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I 


Con.sé(|iicnccs 

lie  l.i  rcvoc.Tlioii 

(le  Toclil 


L  n'avait  pas  tenu  au  Parlemcjil  tic  Normandie 
quel'on  ne  continuât  toujoui-sde  brûleries  sorciers. 
Une  foi   mal  éclairée  lui  avait  suggéré,  en  1670,   «ion.hu.s,  pon. 

.,.,,.  >T  .,  .       ,  la  Norinnnilip, 

cette  ridicule  résistance  au  Lonseil  ,  qui,  a  toule 
force  ,  ne  voulait  plus  désormais  entendre  parler 
de  magie.  Et ,  maintenant ,  cette  foi ,  toujours  mal 
éclairée  ,  plus  mal  inspirée  que  jamais  ^  se  va  faire 
l'auxiliaire  zélé  d'un  gouvernement  intolérant, 
acharné  à  haïr  .  à  persécuter  ,  à  ruiner  la  réforiiKî 
vaincue  ,  paisilile  et  soumise .  fidèle  même  et  dé- 

VI.  1 


a  i'Anr,i:Mi;Ni  ni'  xormandif:. 

vourc.  Il  va,  t'ii  un  mot.,  vojilr  vu  aide  à  la  rovo- 
calioii  (le  Tc-dil  de  JNaiiles,  à  colle  niesme  désas- 
licuse  (]uc  ses  tracasseries  ont  devancée ,  suggérée  , 
que  son  concours  actif  et  âpre  rendra  plus  cruelle 
encore,  et  dofit,  ])lustard  ,  ses  acerbes  arrêts  vien- 
dioiil  aniiravcr  cl  peijx'tuer  les  Icrriljlcs  effets. 
Siiu.iiioiidc.s  ic-         !/('dil    de   ^Vailles,  accorde''    en    1599,  aux  reli- 

ligioiiii.iiros  ,  011  .  rr  •     nr  •  ^ 

Fiance,  depuis  i^ionuaucs  .  pai'  llcnri  IV  vainqu(HU-  et  maître, 
semblait  avoiràjaniais  fixéleur  état  dansle  royaume. 
La  faculté  de  demeurer  partout  en  France  ,  d'y 
faire  profession  de  leur  religion,  sans  êlre  recher- 
cliés  ,  sans  être  conlrainls  à  rien  que  réprouvai  leur 
conscience ,  de  (aire  partout  exercice  de  leur  reli- 
gion ,  en  particulier,  dans  leurs  demeures,  et  même 
pul)li(pieinent  en  certains  lieux  désignés;  de  dis- 
poser librement  de  l'éducation  de  leurs  enfants;  de 
pouvoir  êlre  admis  aux  charges  et  emplois  ;  de 
faire  juger,  en  dernier  ressort,  leurs  différends, 
dans  les  c/unnbrcsdc  /'Edit  ;  telle  ,  en  somme,  était 
la  situation  que  leur  avait  faite,  en  France,  cet 
édit  perpétuel,  irrévocable ^  loi  fondamentale  dans 
l'esprit  du  sage  prince  qui  l'avait  signée'.  Leurs 
remuements,  au  milieu  du  règne  qui  suivit ,  ne  les 
en  avaient  point  fait  déchoir.   En  juillet  1 G29 ,  après 


'  Requête,  ou  Cahier  général,  présenté  au  roi  en  1058,  par  les 
religionnaires  de  France.  [His/oire  de  l'Édil  de  Nantes,  t.  IIl ,  23" 
pièce  justificative,  page  52  des  dites  Pièces.  ) 
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la  réduction  d'Alais,   de  Privas,  de  la  rvochelle,    i;dit  de  Nimos, 

-,  .      ^.  ,1,  .  .         .         ,        ,      -»T^  eonfiriiiatif  tic 

Louis  Alll,  vainqueur,  avait  signe,  a  i\imes  ,  ce  celui  de  Nantes. 
fameux  édit,  perpétuel  el  irrerocahle  aussi,  par  le-  <•'"'"*''  '"^'^■^ 
quel  il  déclarait  vouloir  que  «  ses  sujets  de  la  R. 
P.  R.  jouissent  entièrement  de  l'édit  de  Nantes,  et 
autres  édits,  articles  et  déclarations,  registres  en 
ses  Parlements,  et  eussent,  en  conséquence  ,  l'exer- 
cice libre  de  la  religion,  en  tous  les  lieux  où  il  avoit 
été  concédé  par  iceux.  »  A  la  vérité  ,  il  avait  paru 
donner  à  regret  cet  édit  de  gnlee ^  comme  il  le 
qualifiait  lui-même.  11  exhortait  tous  ses  sujets  de 
la  R.  P.  R.  «  à  se  dépouiller  de  toute  passion  , 
pour  être  plus  capables  de  recevoir  les  lumières  du 
ciel  ,  et  revenir  au  giron  de  l'église  ,  désirant  leur 
conversion  ,  pour  laquelle  il  oflVoit  continuellement 
ses  prières  à  Dieu,  »  Mais  roi ,  en  même  temps  que 
eatlwUque :,  cl  u  désirant ^  sur  toutes  choses,  roir^  à 
l'avenir  y  uine  l'Er.rÉTUELLE  union  entre  ses  sujets  » , 
il  avait  déclaré  «  vouloir  maintenir  en  l'exercice  li- 
bre j,  tran</uillc  ,  di  la  II.  P.  R. ,  sans  aucun  trouble  , 
ceux  fjui  faisaient professio)i  de  celte  religion*.  » 

Paisibles  et  soumis   pendant    tout   le    reste  du     a  ravénement 
règne,  les  reli2,ionnaires  n'allaient  pas  perdre,  à   ''^ '""''*  ^'^» '•'» 

~  ~  11'  rcp'fiiie  continue 

l'avénement  de  Louis  XIV ,  mineur ,  en  bas  â^e  ,  les   '"*^'^'''  ''«  Nantes, 

*"  _       et  les  autres  édits 

avantages  que  Louis  Xllï  ,  vainqueur,  leur  avait    favorables  aux 

,    .       ,  ni  TU  /•  •         '  religioiinaires. 

laisses;  et  au  Parlement  de  Rouen  lut  enregistrée  ,     (sjuiiiet  icis.) 


'    Histoire  de  V Edit  de  Nantes  ,  t.  Il  ,  T'irccs  ,  p.  92  et  suiv. 


/,  PAnr.F.Mr.NT  de  Normandie 

îilois.  une  (l('rhi;ili()ii  pai'  l;i(|ii('ll('  l'i'dll  <le  Nantes 
(i  les  ;nili(>s  ('dils  de  pacificnlioii  rlniciil  confirmés, 
l»i('n  (|u<'  pcrpt/iu/s,  et  qui  assurait  aux  r('Iii;i(3U- 
uaircs  i'cxcicicc  lihic  cl  culicrdf  la  il.  V.  \\.  ^«  stnis 
(/d'à  ce  ftiirr  ils  pnssriit  rire  I roubles  /r  i/u/iiiétcs  , 
(Il  (inc/f/iii  sorlc  cl  iiitinicrc  (/ne  ce  fiil;  »  nu-mc,  ne 
s'eii  leuaul  point  à  celte  simple  eoullrmalion  ,  qui 
send)lail  de  siriele  justice,  le  gouverueuH'Ut  leur 
prouiellail  «  des  l/inoignages  de  sa  bonté;  de  les 
traiter  autant  lavofablement  qu'il  lui  seroit  pos- 
sible ,  à  mesure  tpi'ils  s'en  rendioient  dijiues  par 
la  eonlinualion  de  leur  fidélité  et  obéissance.  .  .  . 
Eux  se  conqxtrtanl  en  bons  (?t  loyaux  sujets,  nous 
pourrons  (  (aisait-on  dire  au  roi)  Ictir  faire  ressentir , 
en  noire  coniliiile ,  les  e/fets  de  noire  n/Jéclion  envers 
eux ,  cl  les  contenir  dons  un  ferme  et  assuré  repos  '.» 
L'édit  (l(^  ÏNantes  i)arut  donc  devenu  un  pacte 
so  montre  favo-  (jtemel.    Mazariu  lui-même   (  si  toutefois  on  peut 

ra))leaiix 

iciisioimaiies     leuircompte  de  ce  que  disait  ce  cardinal  ),  Mazarin 

français.  i>  •  ^  \  i  a  ^     o 

1  avait  semble  reconnaître  ;  et,  a  baumur ,  comme , 
devisant  avec  le  ministre  Amyrault  ,  il  se  faisait 
cette  question  :  «5t  Henri  IV avoil  été  dans  l'obli- 
gation de  donner  cet  édit  »  ;  Amyrault  ,  soutenant 
vivement  l'affirmative  ,  ajouta  que,  u  e/uand  même 
c'aurait  été  une  grâce  au  commencement ,  l'observa- 
tion ,  aujourd'hui,  en  étoit  devenue  une  chose  né- 

'   Dérl;ir;itior)  r(tyalc,  (\\i  8  juillet  IG43. 
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cessairc.  »  —  «  Votis  avez  raison  »  (  avait  dit  Maza- 
liii  )  ;  et  le  cardinal  allégua  même  celte  maxime  du 
tlroit,  qui  veut  que  «  des  choses  libres  au  commen- 
cement deviennent  des  nécessités  avec  le  temps\  » 
Pourquoi, d'ailleurs,  aurail-il  iii(|uiélé  desgenssou- 
mis,  désormais  paisibles,  et  dont  lui-même  était 
contraint  de  dire  :  «  Je  n  ai  point  à  me  plaindre  du 
petit  troupeau;  s'il  broute  de  mauvaises  herbes,  du 
moins  il  ne  s'écarte  pas"^.  » 

Lorsqu'ensuite,  éclatantles  troublesde  la  Fronde,    FidcUtô,  dévoue 

•I  11  1-    •  •  '  1  II  ment,  dont  les 

il  sembla  aux  religionnan-es  qu  en   de  telles  con-     iciigiunnaiies 

.  1  •      •  I-  1      ('   1  '!•■  '        '  'i     •        i      i  donnèrent 

jonctures  ,  la  soumission  et  la  iidelite  n  étaient  plus       tivciatants 
assez  ;  lorsque,  venant  en  aide  au  roi  mineur,  que   'i'no'S"asesi<"s 

^  '     ^  des  troubles  de 

les  catholiques,  que  les  siens  insultaient  ,  on  les  la Ligue. -Pou r- 

.      w/.        1  •  D  •     ,  I  /  'l"oi   on  les  ap- 

vit  détendre  avec  vigueur  1  autorité  royale  attaquée,   pelait, alors, des 

,         •  1        l.^^.  1'  1  A  Tu/it  s'en   f<iit/t. 

soutenir  ,  sur  la  tête  d  un  monarque  en  bas  âge  , 
la  couronne  de  France,  qui  paraissait  chanceler  et 
menacer  de  choir,  il  scmljle  qu'on  eût  du  ne  se 
plus  tant  soucier  de  quelques  diflérences  dans  la 
manière  de  prier  Dieu  ,  et  que  c'était  le  cas,  pour 
l'autorité  royale  ,  de  se  résoudre  à  laisser  à  jamais 
en  repos  des  gens  qui ,  en  deux  rencontres  si  im- 
portantes, l'avaient  si  l)ien  su  défendre.  Car,  com- 


'  Bavle,  Dictionnaire  Idsturiquc  et  critique ,  article   AjUHAUL'l" 
(  Moïse.  ) 

-  De  Riilliièrcs ,   FAlaircissenients  hisltiriqucs  sur  les  causes  de 
fa  réi'ocatiun  de  l'ÉiUt  de  Nantes  ,  rliap    ? 


6  PAnr.KMKNT  Di:   NOKMA.Nnii:. 

l'iciil .  aussi,  pouvoir  oublier  leur  lldélilé  au  loiii}>s 
(le  la  Lij;uc?  FicIt'Iih''  si  uoloiiv  ,  qui,  uiùnie,  leur 
avail  valu,  alors,  celle  éueri;ique  el  honorable 
(jualiricalion  de  'iant  s'en  fatiU?  ('ar  ,  fidèles 
aux  rois,  eu  ces  l('U)[)s  tlilliciles,  <n'i  la  plupart 
des  autres  Français  l)raiilaient  au  manche  ,  et 
regardaient  toujours  de  quel  côté  le  vent  vien- 
drait, on  les  avait  appelés  «  des  Tant  s'en,  fault  j 
eoninu;  fort  éloignés  et  hors  de  tout  soupçon  de 
la  Ligue  ,  ny  conjuration  contre  l'Etat.  »  Et  ainsi 
les  désignait-on  à  bon  droit,  puisqu'au  cri:  Qui 
rire?  au  lieu  de  répondre  :  vive  Guise  !  ou  vive  la 
Ligue  !  comme  on  les  y  aurait  voulu  contraindre  , 
ils  répondaient  :  «  Tant  s 'en  fault  ;  vive  le  roi  !  »  En 
sorte  qu'à  cette  question  d'un  ligueur  à  un  autre 
ligueur  .  en  lui  montrant  im  huguenot  :  u  6V7»/-cv 
est-il  des  nôtres  ?  ^^ —  «  ÏV;/^  s 'r;/  /«?<//(  répondait 
l'interrogé  )  ;  c'est  un  liomme  de  la  nouvelle  reli- 
Pendant  Ks      gion.  '.  »   Au  tcmps  dc  lu  Froude  ,  les  religionnaires 

troubles  de   la,,,  .Pl\i  il'  ' 

tronde  icsieii-  f'^'  ^l'aucc  sc  montrant  hdeles  et  dévoues  comme 
gionnaiies       le^-g  pèrcs  avaicut  t'ait  naguère  ,  au  temps  de  la 

rendent au  roi  de  '  o  i 

signalés  et  écia-  Eigue  ,  de  nouvcau    la    qualification  de  Tant  s'en 

lants  services, 
ils  refusent  leur 
concours  à  ' 

(Jontlé  rebelle  ; 

d'où  ii  résulte  '  La  Conférence  des  édits  de  Pacification  des  troubles  émus  au 

.|iieCioniweI  ne    royaume  de  France ,  pour  le  fait  de  la  religion  ;  et  Traitiez  ou  Ré- 

'"'  '''^■"   ''""'■     irlements  faits  par  les  rois  Charles  IX  et  Henri  III,  et  de  la  décla- 
ce  prince.  ^ 

ration  d'iceux  du  roi  Henri  ir  de  France  et  de  Navarre ,  par  BcHoi , 

;i\ocat  iiéiicrai  au  Paiicincnt  de  Toulouse ,  1600,  p.  112;  et  li)j9, 

p.  218. 
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failli  lïil  tloiiuce  à  <;eus  qui  la  inérilaiciil  si  l)ieii 
par  leur  horreur  pour  les  suggestions  de  l'intrigue  , 
par  leur  éneigique  inlréj^idité  à  eoiiibattre  les  re- 
belles', (^ondé  ,  méeoulerit ,  les  avait  en  vain  voulu 
séduire  ;  et  à  tort  s'était-il  prévalu  de  leur  concours 
auprès  de  Cromwel  ,  qu'il  espéi-ait  abuser  par-Là, 
pour  l'engager  dans  ses  desseins.  L'anglais  Stouppe , 
après  une  exacte  tournée  en  J'iance ,  où  ,  partout, 
il  avait  trouvé  les  religionnaires  contents,  fidèles  , 
opposés  à  toute  idée  de  rébellion  ,  put,  à  son  re- 
tour à  Londres  ,  compléter  les  renseignements  du 
Protecteur ,  qui  ,  aussi  ,  refusa  tout  secours  à 
Condé  ".  C'était  un  premier  service  rendu  à  la 
France  j)ar  les  religionnaires  ,  qui  lui  en  allaient 
bientôt  rendre  de  i^bis  signalés  encore,  (le  n'est  i  „c,-,i ;„:-!., 
pas  ici   le  lieu  de  redire  longuement  tout  ce  que    ":<"psi"*surcni 

'  Cl  .,„  ,,ji   plusieurs 

firent  alors  ,  pour  la  couronne,  plusieurs  villes  où  viiiesimpoi- 
dominait  la  réforme  ;  La  Rochelle  ,  par  exemple  , 
<£ui  chassa  son  gouverneur  (favora])le  au  prince  )  ; 
Saint-Jean-d'Angély,  que  non-seulement  ils  surent 
défendre  contre  les  rebelles  ,  mais  d'où  j)artirent, 
pour  l'aimée  royale ,  des  renforts  d'officiers   et  de 


'  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes ,  par  Élic  Dcnoit,  ministre  réfor- 
me, 5  vol.  111-4°,  t.  111,  p.  28i. 

^  Mémoires  pour  scnii  à  l'histoire  de  la  fircnide-Bretagne ,  sous 
les  rèji;iies  de  Charles  11  et  de  Jacques  II,  lufrodiielion  ,  tom  I, 
().  143,  édit.  de  1725. 


tailles  tlu  Midi. 


s  i'\r.M:MK\T  ni;  xoRMAMiir. 

soldais  servant  le  roi  à  leurs  dépens  ;  la  ville  de  Mon- 
lanban  ,  qui  fil  que  Toulouse  se  déclara  pour  le  loi  , 
et  que  Moissac  se  rendit  ;  qui ,  elle-même  ,  se  fit 
inexpugnable  ,  élevant  des  forts  auxquels  on  vit  les 
proposants  '  travailler  en  personne  ,  et  envoyant  des 
troupes  auxiliaires  à  l'armée  campée  devant  Bor- 
deaux, qu'à  ce  moyen  elle  put  aisément  réduire.  Sept 
ou  huit  villes  fortes  ,  grandes  ,  peuplées  ,  fixées  ainsi 
dans  le  devoir  par  la  réforme,  avaient  assuré  au  roi 
la  Saintonge,  le  Languedoc  et  la  Guyenne  ,  réduit 
à  peu  l'efl'ort  de  Condé,  et  rendu  enfin  de  grands 
Oiucconnaiss.irî,  serviccs ,  qu'alors  il  fallait  bien  reconnaître.    «La 

li.uilcnieut  ,011  I  ;    •  /  a  »  • 

cour,  ifs        couronne   chanccloit  sur  la  te  le  au  roi ,  mais  vous 
services  quo      {' a^f^  affermie ^  »   disait   le   comte  d'Harcourt  aux 

venaient  cl(!  '' 

reniire  les       niinistrcs  de  Monlauban.    Le  roi  lui-même,  la  ré- 

religionnaires. 

gente,  toute  la  cour  ,  les  remerciaient,  les  fêtaient, 

les  comblaient  à  l'envi.    Mazarin,  parlant  de  ceux 

de  Montauban ,  ne  les  appelait  plus  cjue  ses  bons 

Les  signales     amis'.    l^cs  Icttrcs  closcs  de  la  régente  et  du  roi 

li^îonnTiitrsont  Confirmaient  les  paroles   amicales    et  l'affectueux 

soiennciicincnt    accucil  du  ministre;  etalors,  enfin  ,  fut  signée  cette 

reconnus  par  ~ 

une  déclaration  fameusc  déclaration  de  mail  652,  où,  après  avoir 

royale  {  tle  mai  i  •  i  i 

io52\i>ieinement  recouuu  hautement  Ics  services  desreligionnaires  , 

cnnfirmative    de    ,  .  ,  i    •,   i      •  i  ■k.t 

ledit  de  Nantes,  'G  loi  Icur  en  accordait  Ja  juste  recompense,   a  JNos 

et  destructive 

des  limitations 

et   restrictions 

(lue  les  tribu-  ,    „  ^  i  •      »      i  •    ■  ^  ,,■■,,■  .,.-.. 

^'        ■     ••,•     I  Proposants,  :ium)\i:M\ts  ÛQ^  }nnn!,t.rci.  {\  on  Histoire  (tel  Edil 

(II'  Xantes.  t.  IV ,  p.  ,".37  ,  538.  ) 


apportées. 


'  Ili'itDire  dr  l' Édit  dr  Xaiiles ,  t.  Ili,  p.  IJl  ,  lj'2  et  siiiv. 
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* 

sujets  de  la  R.  P.  11.  (  disait  Louis  XIY  )  nous  ont 
donne  des  preuves  certaines  de   leur  affection    et 
fidélité  (  notamment  dans  les  occasions  présentes) , 
dont  nous  demeurons  très  satisfaits.    Nous  voulons 
donc  qu'ils  soient  maintenus  et  gardés  en  ta  pleine 
et  entière  Jouissa)ice  de  l'edil  de  Nantes  j  édits  ,  dé- 
clarations ,  arrêts  ,  règlements  ,  articles  et  brevets 
expédiés  en  leur  faveur,  registres  es  Parlements, 
notamment  en  l'exercice  public  de  ladite  religion, 
en  tous  les  lieux  où  il   a  été  accordé  par  iceux  ; 
nonobstant  j  (qu'on  remarque  ces  paroles  !  )  nonob-    Clause  notable 
stant  toutes  lettres  et  arrêts  ,  tant  de  notî-e  Conseil  que      déchu ation. 
des  cours  souveraines,  et  autres  jugements  au  con- 
traire ;  voulant  que  les  contrevenants  à  nos  édits 
soient  punis  et  châtiés  ,  comme  perturbateurs  du 
repos  public.»   Déclaration  notable,  où,  non  con- 
tent (on  le  voit)  de  raviver,  d'immortaliser,  pour 
ainsi  dire,  l'édit  de  Nantes  ,  le  gouvernement  rui- 
nait, en  même  temps,  tout  ce  que,  depuis  1599, 
les  Parlements  et  le  Conseil  avaient  pu  faire  ,  sous 
prétexte  d'interprétation  ,  pour  modifier  ,  altérer  , 
amoindrir  et  anéantir,  à  la  fin  ,  cet  édit  qui  leur 
déplaisait  si  fort.    En  sorte  que  ,  de  long-temps,  les 
réformés  n'avaient  obtenu  une  déclaration  si  favo- 
rable, mais  qui,  aussi,  eût  excité,  parmi  les  catho- 
liques ardents,  plus  de  réclamations  et  de  rumeur. 
Les  protestants  ,  en  un  mot .  (  que  ne  le  put-on  voir 
alors?  )  ne  formaieni  plus  ,  en  France  ,  une  faction 
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(I;uis  ri"]lat  ,  mais  scmiUmihmiI  mie  secte  dans  la  re- 
ligion, secte  paisible  dans  son  culte,  et  ayant  tous 
les  droits  imaginables  à  la  tolérance  et  aux  égards'. 
Losniitiioii.      La  Normandie  comptait  bien  200,000  religionnai- 

iiaires,  en  Nor-  .  ,  .  .  ,  .  ,  ,    . 

inandic, vivaient  >'<"^  ■•  M"^^'  ^^^'  donnaient  pouit  tlc  sujcts  clc  plauitc. 
en  bonne  in.ei-  j  ^,^  ^|||^,^  ^j^.  Roueu  '  et  de  Cacu  cn  renfermaient, 

ligcnce  avec  les 

catholiques,      elics  sculcs ,  chacunc  environ  /|.,000  %  qui,   sous 

et  étaient  proté-  ^     _  ... 

géspar  les       de  sagcs  ct  doctcs  ministres,  se  contenaient  paisi- 

i-'onverncnrs        i,  ....•  ^l  •  •  '1^ 

lie  la  province  blemcut ,  tout  cutieis  a  leurs  pieux  exercices  ,  a  de 
vastes  opérations  commerciales  ,  à  des  industries 
qui  faisaient  vivre  au  loin  le  peuple,  et  prospérer 
le  pays.  Entre  eux  et  les  catholiques  éclairés,  qui 
ne  s'étaient  point  cru  obligés  par  état  de  les  haïr, 
existait,  maintenant ,  l'union,  et  l'amitié  quelque- 
fois. «  A  Caen  (  Segrais  nous  l'atteste  ) ,  il  y  avoit 
long-temps,  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  , 
(jue  les  catholiques  et  les  huguenots  vivoient  dans 
une  si  grande  intelligence,  qu'ils  mangeoient, 
buvoient ,  jouoient ,  se  diverlissoient  ensemble  ,  et 
se  quittoient   librement  ,   les  uns  pour  aller  à  la 


'  Mémoire  du  baron  de  Breteuil ,  sur  l'état  des  prolestaiis  cn 
Frauce,  présenté  à  Louis  XVI,  eu  1780. 

-  Abraham  Golnitzi  ,  Ulysses  Belgico-Gallicus.  Lui;(lun.  Batax., 
I(>3I  ,  p.  212.  —  Histoire  de  la  Pcrsccntion  faite  à  l'église  de  Rouen. 
liotterdaui,  ITO'i ,  iu-12,  p.  .)  et  (S. 

■*  Lettres  de  Pierre  Du  liosi  ,  ministre  de  Cacu ,  à  la  suite  de  s.» 
l^ic,  par  Le  Gendre,  p.  3Gi. 
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messe,  et  les  aulrcs  pour  aller  an  prêche  ,  sans  an- 
ciui  scaiulale  ,  ni  d'nne  pari,  ni  de  l'antre  '.  » 

De  cette  sympathie,  existant  partout,  presque, 
entre  des  hommes  de  cœur,  d'intelligence  et  de 
goût,  étaient  nées  plusieurs  sociétés  savantes  ,  for- 
mées par  les  lettrés  des  deux  communions.  De  là 
l'Académie  française ,  les  Académies  de  Caen  et  de 
Nîmes'.  A  Bayeux  ,  catholiques,  réformés,  d'ac- 
cord, bien  unis,  faisaient  l'aumône,  à  l'envi  ,  sans 
distinction  de  culte.  A  l'entrée  solennelle  de  l'un 
des  évoques  ,  avaient  figuré  pêle-mêle  les  gentils- 
hommes reliiiionnaires  et  les  gentilshommes  catho- 
liques;et  le  ministre  calviniste  avait  harangué  l'é- 
vêque  romain  avec  une  éloquence  admirée  de 
tous '.  Les  gouverneurs  de  Normandie  et  les  lieu- 
tenants généraux  au  gouvernement  ,  voyant  les  re- 
ligionnaires  si  paisibles,  et  si  utiles  en  même  temps, 
les  traitaient  bien,  et  leur  rendaient,  en  toute  ren- 
contre ,  témoignage.  «  Le  duc  de  Longueiu/Ie  j  qui 
nous  cunnoissoit ,  nous  falsoit  r/toiuieur  de  nous  ui- 
nier ,  )^   dirent-ils  au  duc  de  Montausier,  lorsqu'il 


'  KIrmoircs  anecdotes  de  M.  de  Ségiais,  dans  ses  OEuvres  diverses, 
édit.  Amslerdain,  IT23,  t.  1 ,  p.  197. 

-  De  Rulhièies,  Eclaircissements  historiques  sur  les  causes  de  la 
révocation  de  l' Édit  de  Nantes. 

^  Essai  historique  sur  la  rille  de  Uayeux ,  [>ar  l'IiKiiiet,  iii-8", 
1S2D,  |).  .ViG. 
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t'ai  nommé  gouverneur  après  ce  prince';  mais, 
Monlausier  lui-même  ,  religionnaire  converti  ,  et 
<{ue,  par  celte  raison  ,  ils  avaient  pu  craindre  ,  leur 
devait  être  ,  au  contraire  ,  en  toute  occasion  ,  favo- 
rable. Cent  fois  ils  dirent  publiquement  combien 
ils  avaient  eu  à  se  louer  de  lui"'.  Tel  aussi,  plus 
tard  ,  s'était  montré  à  Caen  le  duc  de  Roquelaure. 
«  Le  zèle  (  disait-il  )  et  la  passion  que  j'ai  connues 
dans  ceux  de  la  religion ,,  en  Guyenne  et  en  Nor- 
mandie ,  pouj^  le  service  de  Sa  Majesté  ,  est  si  grand , 
que  je  croirois  manquer  à  mon  devoir  en  Guyenne , 
COMME  j'aurois  FAIT  EN  NoRMANDiE ,  sije  n'étendoîs 
point  aussi  loin  qu'il  me  sera  possible  le  pouvoir  dont 
S.  M.  ni  a  honoré j,  pour  les  servir  en  tout  ce  qui  dé- 
pendra  demoi^.  »  Tels  ,  enfin  ,  se  devaient  montrer, 
et  jusque  dans  les  temps  les  plus  durs  ,  les  Mati- 
gnon ,  les  Beuvron  ,  qui ,  dévoués  au  roi ,  proté- 
geaient publiquement  des  lîommessi  dévouésaussi , 
et  en  môme  temps  si  utiles  au  pays  ;  et,  chrétiens, 


'  Cl)  m  pli  ment  de  ceux  de  la  lelii^ion  à  moDseiyneur  le  iiiai<iiiis 
<le  Montausicr,  i^ouveineur  de  ^ol•lllau(lie,  prononoé  le  d'août 

1(JC;5.    Ms.   I5il)liotliè(iue  de  la  ville  de   Rouen,   vol.   ia-i°,    numé- 

roté  ^% 

'  Vie  de  Pierre  Du  liosc ,  ministre  du  saint  Évangile,  17l('>, 
p.  'j09  et  suiv.  —  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  t.  IV,  p.  272  et  suiv., 
■W.)  et  suiv. 

^  Vie  de  Pierre  Du  ISosc .  minisliedu  ■^ainl  Évangile,  p.  i20. 
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croyaient  devoir  empêcher  qu'on  ne  méfit  à  des 
chrétiens  '. 

Mais  (j n'était-ce  ,   tant    (|ne  subsistei-ail  l'impla-      L'impaition- 

1   ,  .  I     •       I  I  '        1      I  •  nahlp  incurie  du 

carjlc  mauvais  vonlon-  du  cierge ,  de  la  magistrature   demé  (  .mx  15= , 
et  (hi  peuple,  trop  oul)lienx  du  véritable  esprit  de    *«'«•""'■'* ''«'es) 

l         l  I  1  avilit   tloniK' 

cette  religion  qu'ils  voulaient  faire  prévaloir,  trop      benujouàia 

\  _  _  _     _  reforme ,  pl  en 

peu  intelligents  des  saints  livres,  et  opiniâtres  h  ne   avait  favorisé ks 
lire  qu'exclusion,  proscription,   anathéme  ,  là  où   'ùcuiariiés,  en 
ils  auraient  di'i  lire  :  amour,    patience   et  merci!    ^e  qui  remanie 

'  la  ^orlnanllle. 

Hélas!  cette  réforme ,  tant  haïe  d'eux,  était,  en 
un  sens,  leur  ouvrage.  A  la  fin  du  xv"  siècle,  au 
commencement  du  xvi%  les  cures  avaient  été  à  l'a- 
bandon ,  les  troupeaux  sans  pasteurs,  et  les  peuples 
sans  catéchisme  !  Curés  de  six  ou  sept  paroisses 
tout  ensemble,  les  chanoines,  non  seulement  ne 
'résidaient  dans  aucune,  mais,  en  leurs  cathédrales 
même,  s'en  tenaient  quiltespour  paraître  au  chœur, 
à  l'entrée  do  Matines,  pour  gagner  les  rèlrihuliotm 
quotidiennes  et  le  pain  de  cknpilrc ,  sortir  alors,  et 
ne  rentrer  plus  qu'aux  derniers  versets  du  can- 
tique Bcncdiclus,  à  la  fin  des  Laudes.  Pendant  quoi, 
dans  les  villages,  les  paysans  écoutaient,  bouche 
béante  ,  tout  ce  que  des  novateurs  leur  voulaient 
bien  dire;  puis,  tout  près  des  églises  romaines, 
sans  prêtres  et  sans  culte  ,  s'élevèrent  des  prêches, 
où  ,  vers  un  ministre  assidu  ,  accoururent  des  audi- 


'    Hisinirc  de  l'Kdit  de  Gaules  ,  t.  IV  ,  p.  V,72. 
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leurs  nombreux,  dociles,  avides  do  la  parole. 
Parla,  naguère,  avait  pris  pied  la  réforme.  I.e 
défaut  de  prédication,  d'instruction,  lui  avait  pré- 
])aré  les  voies.  La  prédication,  donc,  cl  l'instruc- 
tion, pouvaient  seules  en  triompher  aujourd'hui; 
et,  d'abord,  il  eût  fallu  se  résigner  franchement  à 
la  résidence.  Mais,  même  sous  Louis  XIV,  qui  le 
pourrait  croire?  les  chanoines  des  cathédrales,  non 
contents  de  leurs  prébendes,  y  voulaient  encore 
joindre  plusieurs  cures,  où  ,  non  plus  que  leurs 
prédécesseurs,  on  ne  les  voyait  j^oint  empressés 
de  paraître.  La  réforme  s'y  maintenait  donc,  grâce 
à  cet  égoïsme  cupide  à  la  faveur  duquel  elle  s'y 
était  établie  naguère.  Ce  ne  sont  point  là  de  vains 
discours;  de  scandaleux  procès,  plaides  publique- 
ment dans  Rouen,  à  la  grand'chambre ,  entre  le 
procureur  général ,  qui,  en  vertu  des  édits  et  des 
conciles,  sommait  les  curés  de  résider,  et  ceux-ci  , 
qui  n'avaient  pas  honte  de  s'en  défendre  ,  nous 
donnent ,  sur  les  facilités  que  la  réforme  avait  trou- 
vées anciennement  en  Normandie .  sur  celles  qui 
l'y  fortifiaient  encore  aujourd'hui ,  plus  de  lu- 
mières,  hélas!   que  nous  n'en  voudrions  avoir*. 


'  Plaidoyer  do  M.  Le  Gucrcliuis,  avocat-général  au  Parlement  de 
Normandie,  prononcé  à  la  i^raud'cliambre,  le  14  février  1G46.  11  est 
à  la  fin  du  Recueil  des  édits  ,  dccUiratious  ,  lettres  patentes,  etc. 
Collection  in-4'',  imprimée  <à  Rouen,  chez  Nicolas  et  Richard  Lallc- 
mant,  vol.  de  1755  ,  et  y  tient  51  pactes  in-4",  imprimées  en  carac- 
tères ])lus  Uns  que  le  reste  du  xolume. 
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En  16/|5,  quoi  qu'il  en  soit ,  «  grand  nombre  des  Am-t  du  Pmic- 

I       AT  ^•        r  '   1  c  11  nient,    <nii 

cures  de  iSorniandie  étant  possédées  par  des  cna-  pnjoimà tousUs 

'         i  I     •         ,  •  •  •       curés  de  r-csi(le/\ 

nouies  qui  n  y  allaient  laniais  que  poureu  percevoH"   .,       .-.  ,  • 

l  J  .1  11  l  a  tous  liinlrTtres 

les  fruits  et  revenus,    au  temps  de  la    récolle,  le    /'e 'jf^nénces 

'■  incompatibles, 

procureur    général  Courtin   les    avait  fait  sommer  d'optcronireonK 

,,  ,  .  ,  pioMipIciiicnl. 

tous  d  opter  entre  leurs  canonicats  et  leurs  cures,      Les  chapitres 
de  se  défaire  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  et  aucun,  presque,   '  '^    °",^"'  ''  '" 

11'     vrenx,deBayenx 

n'ayant  obéi,  un  arrêt,  à  la  (In,  fut  rendu,  enioi-  «"i''*^"  Séez  osent 

former  opposi- 

gnant  à  tous  curés  de  «  résider  en  leurs  bénéfices,  tion  à  cetanèi. 
dans  le  mois,  a  peine  de  saisie  des  fruits ,  et  a  tous 
ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices  incompatibles, 
d'opter,  dans  trois  mois,  entre  l'un  ou  l'autre'.  » 
Et,  cependant,  chose  merveilleuse!  de  sept  cha- 
pitres épiscopaux  que  comptait  la  Normandie,  il  y 
en  eut  quatre  assez  osés  pour  former  opposilion  à 
un  arrêt  si  juste;  pour  demander  «  à  être  main- 
tenus en  la  possession  et  jouissance  de  leurs  exemp- 
tions de  réside?-'  dans  leurs  cures  ^  pouvant  les  pos- 
séder [  disaient-ils)  conjointement  avec  leurs  cano- 
nicats,  suivant  les  titres ^  bulles  j,  privilèges ^  et 
usages  par  eux  respectivement  produits.  »  Ees  cha- 
noines de  Bayeux  ,  d'Evreux  ,  de  Séez  ,  et  ceux  de 
Rouen,  à  leur  tête,  avaient  eu  ce  triste  courage, 
fondés  (  se  prétendaient-ils  )  sur  je  ne  sais  quelles 
bulles^surprises  ,  et  quels  statuts  abusifs  ,  donnés 
en  des  temps  de  désordre  et  de  licence;  cause  de 


Re^.  l'i  dcceni  1)1-0  Ifi'i.i. 
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lous  ces  scandalos  dont  nous  venons  de  parler; 
ouverture,  enfin,  aux  premières  tenlatives,  aux 
rapides  progrès  de  la  réforme  ! 

Les  chapitres  d'Avranclies ,  de  Lisienx  et  de  (]ou- 

tances  ,  assez  sages ,  eux ,  pour  ne  se  point  mettre 

de  la  partie  ,  avaient  pressenti ,  sans  doute  .   quelle 

rude  guerre  le  Parlement  allait  faire  aux  abus,  et 

piaidoyn  fort    SU   prc'voir  cpicl   en  serait   le  succès.    L'avocat  gé- 

ciiricux  de  Tavo-         »       •   t        /^  i       •  •  •  ,  rr  • 

<at  ««nérai  Le    neral  Lc  Ciucrchois  prenait  en  mam  cette  atlaire  ; 

Cncchois    dans    ^-^^^     ^^^^    ^jj^.^       ^^^   y^    Cnteudu   SOUS    Louis    XIIL 
cette  aliaiic. 

dans  le  procès  des  jésuites  ;  on  leva  ,  maintenant, 
entendre  dans  celui  de  la  résidence  des  curés. 
«  C'est  la  cause  de  Dieu  (  s'était-il  écrié  tout  d'a- 
bord), (a  cause  la  plus  impurlanlc  et  la  plus  néces- 
saire de  tout  le  christianisme  ;  et  nous,  gens  du 
7'oij  avons  honte  d'exhorter  ceux  qui  nous  devroient 
instruire  par  leurs  exemples  !  r>  Sans  le  suivre  pas  à 
pas  dans  cette  forte,  solide,  savante,  mais  très 
longue  discussion  ,  où  il  montra  l'obligation  de  la 
résidence,  fondée  sur  le  droit  divin  ,  sur  les  saints 
pères,  sur  la  tradition  de  l'église,  sur  les  ordon- 
nances de  nos  rois,  citons  quelques  passages  de  son 
plaidoyer,  traits  de  mœurs,  propres  à  faire  bien 
connaître,  à  la  fois,  le  palais  et  l'église  !  «  Un  cha- 
noine n'est  pas  curé  (  disait-il  ).  qui  se  lève  pour  aller 
aux  Matines^  par  feinte  et  par  manière  d' acquit j, 
'  sortant  incontinent  après  qu'on  a  chanté  le  pseaume  : 
Yenite  ,  EXULTEMUS  DoMiNO ,  oii  il  a  assisté pour  ga~ 
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gner  sa  dlstribiition  ^  et  ne  retourne  en  l'église  le 
reste  du  jour,  s'il  n'est  de  semaines  se  promène  en 
habit  court  et  les  cheveux  poudrez  ,  hante  les  dames , 
va  en  cour  j,  aux  comédies  ^  aux  bals  et  banc/uetz  _, 
se  trouve  aux  assemblées  du  beau  monde  et  aux  ren- 
dez-vous _,  et  prétend,  par  là,  méf^iter  exemption  de 
résidence ,  fomentant  et  entretenant  une  infâme 
oisiveté  dans  son  cœur^  qui  l' embarrasse  dans  un 
aynour  désordonné  des  créatures j,  passaiït  son  temps 
lâchement  j  et  se  divertissant  par  la  vue  de  vains 
spectacles  de  nuditéz,  si  non  en  original ,  du  moins 
peintures  sales ,  deshonnestes  j,  lubriques  ^  dissolues  et 
lascives.  Nous  apprenons  qu'il  y  a  beaucoup  de  pa- 
roisses désertes,  où  Dieu  est  très  tnal  et  très  indi- 
gnement servi,  le  peuple  mal  édifié  ;  et  la  fonction  du 
curé  et  du  chanoine  n'est  faite  ni  dans  iune  ni  dans 
l'autre  des  églises;  et,  cependant ,  la  îr coite  des 
fruits  temporels  des  deux  bénéfices  est  très  exacte- 
ment et  soigneusement  recueillie  et  perçue ,  parce  que 
c'est  la  nourriture  et  l'entretien  d'un  chanoine ,  qui 
doit  être  richement  vêtu  et  grassement  nourry. . . .  ;  et 
le  paroissien  se  trouve  dénué  de  toute  assistance  spi- 
rituelle „  et  affamé  de  la  parole  de  Dieu!  Toutefois, 
on  ne  demandera  pas ,  au  jour  du  jugement ,  à  ce 
pasteur  délicat,  qui  se  sora  dispensé  de  la  \o\  delà 
résidence  parla  loi  deson  caprice  et  de  son  amour 
propre  ,  s'il  a  été  gentil  et  de  bonne  grâce ,  s'il  a 
bien  chanté ,  discouru  et  cajolé,  s'il  a  fait  de  belles 


(g  rAI'.LKMENT  OK  NOHMA^DF^.. 

IrcKtrcs  cl  dr  belles  dcclamatùms, cl  s'il  a  fait  profes- 
sion (lo  curieuses  doctrines  ;  mais  on  lui  demandera 
s'il  a  l)ien  lait,  s'il  a  bien  vécu ,  et  s'il  a  bien  résidé, 
avec  esprit  d'assiduité  ,  de  charité  et  d'humilité  ? 

«  Les  curés  et  pasteurs  sont  les  pierres  les  plus  pré- 
cieuses et  les  plus  solides  du  sanctuaire  ,  les  pierres 
carrées  qui  soutiennent  la  base  et  les  angles  du 
tabernacle;  et  elles  veulent  sortir  et  se  séparer 
d'un  lieu  si  saiul ,  j)()ur  entrer  dans  le  commerce 
des  hommes!  On  les  trouve  dans  les  académies, 
dans  les  foires  et  dans  les  marchés  !  Ce  n'est  leur 
emploi.  De  même  ,  l'on  n'est  pas  évoque  pour 
j)()mpifier  et  fendre  l'air  de  bénédictions,  mais 
pour  parler,  agir  et  résider.  —  iYof/«  sommes  éton- 
lu'z  d'apprendi'e  le  grand  nombre  qu'il  y  a  de 
curez  en  ceste  province,  qui  ne  résident  point  sur 
leurs  cures;  où  les  hommes  vivent,  en  beaucoup 
d'endroits,  comme  des  démons.  Et  dit-on  (jiilly  a 
telle  cure  (ftii  n'a  point  va  son  cure  actuellement 
résider  depuis  plus  d'un  siècle  !  La  chanoinie 
est,  de  soi,  suffisante  pour  la  nourriture  de  celui 
qui  la  possède.  Le  moindre  chanoine,  faisant  son 
devoir  au  chœur,  jouit  de  près  de  2,000  livres  de 
rente  ,  sans  compterson  gros,  qui  est,  en  quelques- 
uns  ,  de  2,000  livres  de  rente  ,  aux  autres  de  1,500 
livres,  aux  autres  de  700  livres,  sans  y  comprendre 
les  maisons  canoniales,  qui  leur  viennent  en  leur 
ordre  et  en  leur  tour. 
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«  Il  n'y  a  pas  long-leîii{)s  que  l'cvèque  de  Séez 
faisoit  plainte  de  ce  que  les  chanoines  du  chapitre 
de  son  église  ,  qui  sont  prcsf/iic  tous  curez ,  ne  ren- 
doient  aucun  devoir  ni  assistance  de  service  aux 
bonnes  fêtes  ;  en  sorte  qu'il  étoit  contraint  de  de- 
meurer presque  seul  en  l'office. 

«  La  non  résidence  fait  que  beaucoup  de  cha- 
noines se  dispensent  d'assister  au  chœur  ,  aux  fêtes 
communes  et  jours  ouvrables ,  parce  qu'ils  se  ré- 
compensent de  la  perte  de  leurs  distributions  sur 
le  grand  revenu  qu'ils  tirent  de  leurs  cures,  dont 
il  y  en  a  qui  valent  jusqu'à  4,000  livres  de  rente. 
...  Le  rab]>i  des  juifs  réside  sur  sa  synagogue; 
le  ministrede  la  II.  P.  Pi.  ixsidc  sur  le  lieu  ou  sur  les 
environs  de  son  prêche  ;  el^cn  ce  points  l'on  pourroit 
faire  reproche  que  les  enfants  des  ténèhres  seraient 
plus  sages  que  les  enfants  de  lumière  !  Un  chanoine 
peut  avoir  une  cure  de  2  à  3,000  livres  de  rente  , 
aux  dépens  de  laquelle  //  riourrira  des  chevaux  et 
des  chiens  ,  et  fera  des  exercices  de  chasse ,  au  lieu  d 'al- 
ler résider  et  faire  l'office  sur  sa  cure,  ne  se  conten- 
tant pas  de  1,500  et  2,000  livres  de  rente,  qui  lui 
viennent  nettement  de  sa  chanoinie  et  maison 
canoniale.  .  .  L'on  verra  un  autre  chanoine,  pos- 
sédant un  grand  revenu  de  son  patrimoine,  avec 
celui  de  sa  chanoinie  et  maison,  et  de  sa  cure, 
laquelle  il  ne  visitera  que  de  loin  à  loin,  et  très 
rarement,  seulement  par  manière  d'acquit,  pour 
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(lire  qu'il  y  va  ;  cl ,  (/lu/nd  il  entrera  diins  /  église, 
il  n  'y  pu  rail  ru  pas  avee  la  rohe,  le  surplis  et  le  bonnet  ; 
ear  il  eroiroil  se  faire  tin  grand  deshonneur  en  cet. 
e(juipage  ,  (jui  toutefois  doit  être  son  habit  de  reli- 
gion; mais  il  marchera  botte  cl  cperonnc ,  et  peut- 
clrc  rèpce  au  côté ,  comme  un  soldat  et  homme  de 
guerre.  El  s'infirnur  si  l' église  est  bien  entretenue 
de  linge j,  d'ornements ,  de  buninaires  cl  de  couver- 
turcs  ,  c'est  de  e/uoi  ces  honnêtes  gens  ne  se  donneront 
pas  beaucoup  de  peine;  encore  moins  de  s'informer 
de  l'état  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  leurs  pauvres 
paroissiens  et  paroissiennes  ;  s'ils  sont  bien  conduits 
et  instruits  et  assistés  par  lefu\s  vicaires  préposes 
en  leurs  nécessités  spirituelles  et  temporelles.  Ce- 
pendant,  ils  entendent  fort  bien  à  se  faire  payer  de 
leurs  grosses  j  menues  et  vertes  dixmes  et  dixmes  do- 
viesliqucs;  cl  les  pauvres  paysans  sont  contraints  de 
piurnir  à  rappointemcnt  de  personnes  qui  ne  leur 
font  aucun  office  !  Cclan' est-il  pas  pitoyable ,  devoir 
le  revenu  de  l'église  dissipé  de  la  sorte.,  employé  pour 
nourrir  des  chasseurs  et  veneurs,  des  chevaux  et  des 
chiens!  MM.  les  chanoines,  ne  vous  imaginez  point 
que  vous  puissiez  tenir  une  chanoinie  et  une  cure 
ensemble;  il  n'y  a  qu'un  des  deux  bénéfices  qui  vous 
peut  appartenir  ;  de  sorte  que  vous  estes  obligés,  en 
conscience,  pour  conserver  l'un,  de  quitter  l'autre. 
Sachez  que  la  non-résidence  est  tm  des  plus  grands 
malheurs  qui  soit  dans  l'église;  et,  ap}'ès  l' hérésie. 
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on  iiiiroil  peine  à  en  Iroiircr  un  plut^  grand  et  qui 
causât  p/us  de  1  rouble  et  de  désordre  dans  la  maison 
de  Dieu.  Cependant  que  vous  êtes  assis  à  vos  aises 
en  vos  cathédrales,  dans  ros  cérémonies  et  d.rns  vos 
pompes,  vous  ne  vous  souvenez  pas  que  vous  êtes 
curés  de  paroisses ^  sur  lesquelles  vous  devez  faire 
pareille  et  e)U'<n'e  plus  7iécessaire  résidence ,  à  cause 
que  vous  avez  charge  d'âmes  de  lumibre  de  peuples  , 
qui  vous  sont  commis ,  qui  meurent  le  plus  souvent 
sa/is  consolation  j  sa/is  confession  ,  stms  sacrements  ! 
«  Si  vous  (Mit(Micl(>z  des  murmures  et  rouhadirlious 
dans  les  esprits  de  vos  paroissiens  ,  si  vous  voyez 
des  prêches  dressés 3  bâtis  et  élevés  aux  frontispices 
de  vos  églises  3  poisez  et  dit(s  que  ros  défauts  de  rési- 
dence en  sont  la  seule  cause.  El  sious  vous  disons 
(ju'un  jour  vous  en  lépt^ndiez  devant  Dieu  ,  cpii 
vous  enjoint  et  recommande  la  résidence,  et  rede- 
mandei'a  de  vos  mains,  au  jour  du  jugement  ,  ces 
pauvres  ouailles  qui ,  par  votre  désertion  et  mau- 
vaise garde  ,  seront  malheureusement  péries.  Et , 
pour  lors,  il  ne  sera  plus  cpiestion  de  parler  de 
vos  prétendues  bulles  et  privilèges,  de  vos  vieux 
|)archemins,  vieux  concordats  et  vieilles  posses- 
sions et  jouissances  d'usurpation  et  d'entreprise , 
cpii  ne  sont  que  toutes  vieilles  ribendelles  dont  le 
démon  se  sert  comme  de  voiles  et  de  nuages,  pour 
vous  faire  périr  éternellement  dans  vos  abus. — Nous 
(b^mandons  et  requérons  la  résidence,  pour  l'iu- 
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IriM  (le  Dieu,  pour  l'iulriêl  tlu  roi,  pour  l'intérêt 
(lu  public.    Nous  vous  prions  de  consicl(!*rer   que 
lous  les  abus  cjui  son!  survenus  dans  IV'glise,   qui 
arrivent  journellemenl ,  et  qui  arriveront  ci-après, 
ne  proc('denl  (jue  de  la  uon-r(^'sidence  des  curc^'S  ; 
et    il  seroit  injuste    que  l'intc'avt    et    l'avarice    de 
(jueUpies  particidiers  ([ui  dcJballent  ici  cette  cause 
pr('?valùt  contre  le  bien    et  l'avantage  de  l'univer- 
sel. .  .  L'cglisc  aiiroil  grand  sujet  de  se  plaindre, 
de  se  voir  environnée  de  ministres  et  serviteurs  inu- 
tiles,  hommes  grossiers  j   sensuels  et  e/uirnels,  fjui 
nauroient  autre  Dieu  que  leur  ventre  pour  boire  et 
pour  manger,  et   eonsommer  les  fruits   et  revenus, 
sans  résider  et  sans  lui  rendre  aueun  ofpee.  Ce  seroit 
une  eon fusion  et  une  honte.  Les  chapitres  des  catbcî- 
(Irales   de  Lisieux  ,  d'Avranches   et   de  Coutances 
ne  vous  donnent  aucune  adjonction  en  celte  cause; 
ils  se  taisent;  et,  par  leur  silence  ,   vous  condam- 
nent. » 
D»  rwi-.ef,  One    pouvaient    lépondi'e    à    ces    poignants    et 

pnsciit  nix      jii'^tt;'^    rcpnjches ,    a    ces  invincibles  raisons,    les 
<iiri:s  la  icsi-     [niat,-e  Cliapitrcs ,  confus  sans  doute  d'avoir  si  im- 

iliiicc,  et    aux         ^  ^ 

liiiiiaiics  <i(.     prudemment  engagea  un  procès  qui  les  couvrait  de 

ln'iu  lices  incimi-  i    t  v  r  ii  '-i  •''•'il 

iMiii)ie.s, r()|)iion  honte  1  L  issue  en  lut  telle  qu  li  avait  ete  aise  de  la 
prévoir.  L'aiTCt  du  1/t  octobre  16/t5  ,  auquel  ils 
s'étaient,  si  mal  à  propos,  opposés,  maintenu  par  le 
Parlement ,  tout  d'une  voix ,  et  exéeuloire  dans  les  sij' 
mois  pour  fout   délai,  lit    une  loi   expresse  à    lous 


ilaiis  un  bref 
délai. 


pourvoit  par 
SCS   arrêts. 
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Ciirés  (le  résider  désormais  dans  leurs  paroisses, 
à  peine  de  saisie  de  leurs  fruits,  et  à  tous  ecclé- 
siastiques pourvus  de  bénéfices  incompatibles, 
d'opter,  dans  trois  mois,  entre  l'un  et  l'autre'. 

Après  que  le  Parlement    avait  ainsi   rappelé   au   Reiadio-nent  tic 

'  •■■  "^  "^  la  ilicipliue  clans 

devoir  le  clergé  séculier,  il  lui  fallait  s'occuper  des    les  luonastires. 

V  ,  ,.  .  ...  Scandales. 

monastères.  Car,  «  en  diverses  maisons  religieuses  i.e  Parlement  y 
de  la  province ,  le  service  divin  était  soiwent  aban- 
donné. La  plus  grande  partie  de  leurs  religieux  étaient 
vagabands ,  se  retirant  et  demeurant  dans  les  villes  , 
sans  congé  ni  obédience ^  sans  tonsure  et  seuis  aucune 
mare/ue de  religion.  Eîi  ces  lieux,  ils  n'avaient  autre 
emploi  que  d'y  hanter  les  cabarets  et  jeux  publics' .  » 
A  la  longue,  le  mal  ayant  lait  des  progrès  rapides, 
le  désordre  en  était  venu  au  point  que  le  Parlement 
dut  recourir  aux  grands  remèdes.  Opposée  na- 
guère à  la  réformation  des  monastères  ,  au  ])oint 
que,  dans  le  Conseil  du  roi,  on  s'en  scandalisait 
fort,  et  qu'en  16/tO,  le  pieux  conseiller  d'état 
Yerlbamont  n'avait  pas  hésité  à  regarder  l'inter- 
diction de  ces  magistrats  comme  un  châtiment  de 
Dieu  ,  irrité  de  leur  connivence  aux  désordres  des 
monastères ',  cette  compagnie,  maintenant,  appc- 


'  lieg.  de  Rapp.  civils,  o  flck-embre  IG4o. 

^  Heg.  srcr.  et  de  Hapi).  civ.,  11  aoiU  10;)9. 

'  Diairc ,   on    Jouri-.al  du  cliaticclicr  Si^giiifr ,    18  jainiLi-   IG40  , 
I».  !l);i,  et  la  note.     Houcii ,  in-8",   1S42. 
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lait  la  léronriation  à  grands  cris,  et  promettait  de 
la  favoriser  de  tout  son  pouvoir'.  11  faut  déplorer, 
en  un  mot ,  que  le  clergé  ,  tant  séculier  que  régu- 
lier ,  si  hostile  à  la  réforme,  et  prêt  sans  cesse  à 
appeler  sur  elle  les  rigueurs  ,  n'eût  point  songé  que 
l'instruction  du  peuple  et  le  bon  exemple  étaient 
les  meilleures  armes  dont  les  disciples  de  J.-C. 
pussent  user  pour  la  combattre ,  et  les  seules  avec 
inipnidoiii       lesquelles  on   put  espérer  de  la  vaincre.    Je  serai 

rno/iitoiic  (lu 

cimdoHonfUnr  sobrc  dc  CCS  faits  isoIés ,  peu  concluants,  et  bons 

contre   les  ,  ,  ,,.,.,.  ,  -, 

leiigionnnires.  Seulement  a  montrer  I  indiscrétion  des  entants 
perdus  des  deux  partis.  Ainsi,  sous  prétexte  de 
propos  soi-disant  tenus  contre  la  religion  catho- 
lique, le  curé  de  Honfleur,  lançant,  pour  cela,  du 
haut  de  la  chaire,  des  nwnUoires  généraux j  pour 
avoir  révélation  de  tout  ce  qu'on  pourrait  savoir, 
sur  ce  sujet,  contre  les  rcligionnaires j  n'avait-il 
point  paru,  par  là,  livrer  tous  les  réformés  du  pays 
à  la  passion  de  leurs  ennemis,  et  ouvrir  une  large 
voie  aux  dénonciations  calomnieuses  '  1  Les  an- 
nales du  clergé  nous  fourniraient  plusieurs  actions 
semblables,  dont  on  ne  saurait,  à  bon  droit,  ac- 
cuser l'église.  De  son  côté  ,  la  réforme  avait  encore 
des  estourdis  (comme,  autrefois,  les  avait  appelés 
))e   Bèze  )  ,   dont  les  sottises   ne    sauraient,    non 


'  Reg.  secr.,  7  juillet  1G07,  très  iiotal)lo  à  cet  égard. 
^   Histoire  dc  l'Édit  de  iXa/iles  ,  t.  111,  p.  5C8. 
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plus,  être  oquilablcment  reprochées  à  leur  com- 
munion.   Ainsi,   en    16/i5,    le  dimanche  des  Ra-  insolences  de 
meaux ,    la  procession  de  Jiouquetot   (en  Laux  )  f^ionnaiies  à 
;        allant  à  ivetot  el à  Autretot,  quelques  protestants       ''p8-"tides 

'  1X1  catlioliqncs  dans 

i        avaient  traversé  ,   plusieurs  fois,  les  rangs  ,  «sans  if  pays  de  Caux. 

i  respect  quelconque  ,  et  avec  des  paroles  de 
mépris  et  de  dérision  contre  l'église  catholique  et 
le  jubilé.  »  Le  jour  de  Pâques,  on  les  avait  vus  ar-    vn  çuidam  cm 

^  11-  1  11*  1  trouve    attaclié , 

reter  par  les  chemins  ceux  des  catholiques  de  ces  p.-.r dérision, à  la 
paroisses  qui  venaient  de  communier,  leur  adres-  croix  de  Se<iue- 

i  i  ville ,  les  bras 

sant  des  injures  et  moqueries  '.  A  Séqueville,  près  étendus,  la  léte 

couronnée 

Saint-Sylvin  ,  on  voulut  imputer  aux  religionnaires  déplues. 
seulement  une  parade  inhumaine  et  sacrilège,  fort 
punissable,  sans  doute,  mais  à  laquelle  avaient 
pris  part  des  catholiques.  Au  carrefour  de  ce  vil- 
lage,  un  nommé  François  Seigneurie,  ayant  été 
trouvé,  le  malin,  attaché  à  la  croix,  couronné  d'é- 
pines, les  coupables,  tant  huguenots  que  catho- 
liques, furent  condamnés  à  des  amendes;  et  à  la 
place  de  cette  croix  de  bois,  qu'ils  avaient  profanée, 
il  leur  en  fallut  faire  dresser  une  autre  ,  en  pierre  , 
du  prix  de  200  liv.  ;  avec  défense  de  commettre 
jamais  pareille  insolence,  sous  peine  de  la  vie  '. 

A  Rouen  ,  un  matin,  nombre  de  pains,  en  forme     up»  pains ,  m 

,,i  .  ,     ,  ,  ,     ,  ,        formes  d'hostie, 

d  hosties,  ayant  ete  trouves  attaches  aux  portes  de      sont  trouvés 

attachés  aux 

<liverses  églises 
'   lieg   de  roiirufllc,   'j  ni,'ii  lO'iô.  et  maisons 

de  Rouen. 
I  ■'  fxeg.  lie  Toiirnellf  ,  28  juin  lG4'i. 
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l'église  colléj>;iale  de  Saint-Georges,  et  de  diverses 
maisons  des  rues  voisines  ,  quelques  religionnaires 
de  basse  classe  lurent  décrétés  de  prise  de  corps 
et  sans  doute  bientôt,  et  à  l)on  droit,  punis'.  Nous 
tairons  mille  faits  semblables  qui  fourmillent  aux 
resistres,  torts  mutuels  des  -iens  mal  élevés  des  deux 
églises.  Car,  de  tout  cela,  que  conclure,  sinon 
contre  les  particuliers  dont  ces  crimes  ,  ou  ces  in- 
solences étaient  le  fait  isolé,  et  ne  pouvaient  être 
imputés  au  corps?  En  un  mot,  la  masse  des  reli- 
gionnaires se  maintenant  paisible,  soumise,  pleine? 
de  réserve  et  d'égards,  peut-être  le  clergé  eût-il 
dû  les  laisser  jouir  en  paix  du  bénéfice  des  édits. 
Mais  sa  passion  contre  eux  avait  paru  en  un  temps 
même  où  le  gouvernement  semblait  encore  leur 
Dès  Kiid,  lis     vouloir  être  favorable.    Dès  Louis  Xlll ,  de  petites 

pclites  école<:         ,       .  \  r  c  '  -  i  r»  i   i 

religion-  ('coks ,  quc  ics  rciormcs  avaient  dans  Jtlouen  ,  bles- 
sant les   yeux  du  clergé ,   qui,   toutefois,   ne  put 
avaient  été  fer-   décider  le  Parlement  à  y   toucher,  à   peine    cette 

luées  ,  à  la  de- 
mande du  clergé   cour  eut-elle  été,  en  1640,  interdite,  comme  on  l'a 

vu,  que  le  clergé,  revenant,  aussitôt,  à  la  charge, 

demanda  au  chancelier  Séguier  (  alors  à  Rouen  ) , 

ce  que  les  magistrats   exilés  avaient,   jusque  là, 

dénié  à  ses  instances.  «  Les  catholu/ues  même  (disait 

le  syndic  du  clergé,  dans  sarequête  au  chancelier) , 

n'ayant  pas  la  liberté  de  tenir  écoles ,  sans  la  per- 


(jne  les 
naires  avaient 
dans    Rouen 


de  la  ville. 


'   Rcg.  secr.   et  de  Tou nielle  ,  ï,v\)\.  lOiT  ,  .io  iiuir.s  1648  et  i)as.^ini. 
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mission  de  l'église  métropolitai)ie ^  les  réformés  n'en 
doivent pastenir sanspermission\  »  L'afl'airoayanlélc 
portée  au  ('oiiscil  d'État  (alors  séant  à  Rouen), 
f|ui  goûta  ces  raisons,  des  arrêts  y  lurent  rendus, 
le  G  février,  qui  défendaient  aux  rcligionnaircs 
d'avoir  des  écoles  dans  Rouen,  ni  dans  les  autres 
lieux  où  ils  n'avaient  point  droit  d'exercice'.  C'était 

^  (]uclles  sont  en 

le  signal  d'une  guerre  à  mort  aux  écoles  de  la  ré-  l'f'te,  ■>  Rouen, 

"^  .  clonx    femmes 

forme.   Les  instituteurs  catholiques  y  avaient  trop     reiigionnaires 

!'•     ,  '    A,  1  •  iT        11        1  '  •        i    âgées,  qui  rece- 

d  intérêt  pour  demeurer  inactits.    Ils  dénonçaient  ,,,„„.  A„,  „,,„, 
donc  ;  le  clergé  se  hâtait  de  poursuivre  ,  les  juges  de    '-^'^'^  enfants  de 

*••  '-  j     <_  religionnaires. 

p  ro  c  é  d  e  r ,  d  e  c  o  n  d  a  a)  n  e  r  t  o  u  j  o  u  r  s  ;  e  t  u  n  e  f  a  m  i  1 1  e  M  a-       —  Et  ranges 

,   .  .        ,  .  -Il    •     1        •  plaidoyers    de 

hiet  qui ,  depuis  quarante  ans  ,  recueillait  les  jeunes  pavceat  générai 
enfants  des  réformés  de  Rouen  ,  se  vit  en  hutte  à  ^^  r.uerchois. 
des  tracasseries  auxciuelles,  à  la  fin,  il  fallut  céder. 
Deux  demoiselles  ànées  ,  derniers  restes  de  celte 
maison  ,  apprenant  à  lire  et  à  écrire  à  de  jeunes  en- 
fants, avaient  fait  omhrage  à  quelques  instituteurs; 
le  Parlement  en  prit  connaissance,  en  la  chamhre 
de  l'édit,  où  l'avocat-généi'al  Le  Guerchois  vint 
dire,  en  pleine  audience,  que  «  l'écriture,  un  art 
si  nohle,  ne  devoit  point  être  enseignée  par  des 
femmes.  »  La  religion,  on  le  devine,  était  le  vrai 
mot  de  l'affaire.  Il  avait Ijieii commencé,  sur  ce  cha- 
pitre, disant  «  qu'on  prend  plus  de  mouches  avec  une 


Histoire  dr  i Kdit  de  iXa/i/rs  .  I.  Il  ,  \).    i80. 

DidiiT  ,  OH  Jiiuinal  i\u  cliauctlicr  Séi;iiier  ,  (i  ft'vricr  10^0. 
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ciieillcrée  de  miel  (fu'avec  ttn  baril  de  vinaigre.  » 
Mais  quand,  après  cela  ,  il  alla  ajouter  «  c^vCii  cloil 
juste j  raisoimab/e  el  cquilable  que  la  religion  eatlio- 

lir/Ue  ABAISSAT  ET  HUMILIAT,  TANT  Qu'lLETOlT  POSSIBLE, 

LA  RELIGION  p.ÉFoPiMÉE  »  ;  qiiautl  il  cita  l'exemple 
«  à' Abraham  ,  niellaiil  hors  de  sa  înaison  sa  serranle 
Agar  el  son  /ils  » ,  sa  conclusion  «  qu'il  falloit  dé- 
leiulre  à  ces  filles  huguenotes  de  tenir  écoles» ,  ne 
put  plus  étonner  personne;  et  l'arrêt,  de  tous  points, 
conformeà  sesdesirs,  étonna  moins  encore.  Mais, un 
second  arrêt,  rendu  à  dix  mois  de  là,  consommant 
la  ruine  de  ces  malheureuses,  vint  leur  défendre 
d'enseigner  quoi  que  ce  pût  être  à  huit  jeunes  en- 
fants en  basage,  que  des  parents  huguenots  avaient 
mis  chez  elles,  à  demeure  '. 
A  Pinstigation         Qucvilly ,  douc ,  étant  le  lieu  d'exercice  des  re- 

(lll    clPIfîé,     l(\S         ...  .  1        T)  ^  '  ^  P'    1-. 

KtatsdeNoiniaii-  ''g'onnaipes  uc  lloucn ,    a  eux  assure,  après  ledit 
die  demandent     j^  Nantcs ,  par  Ics  commissaircs  de  Henri  IV,  en 

la  suppression  >■ 

d'un  collège      exécution  de  cet  édit  -,  ils  y  avaient  établi  ,  avec  le 

pour  les  enfants 

religionnaires,      tcmpS ,     UnC      SOPtC    dc     ColIégC  ,     Oll     IcurS    eufaiîts 
établi  à  Quevilly  ,  •      i"       ■  .•  •     i  '.     -i     •     i 

lèzRouen  au-    pusscut  reccvoir  I  uistructioii   qui    leur  était  si  du- 
pres  du  prêche,   pemeut  déniée  dans  la  ville.    Mais  le  mécontenlc- 


'  Arrêts  de  la  chambre  de  l'cdit  de  Rouen  ,  23  janvier  et  !?Cjiiin 
1647. 

'  Henri  IV,  <iai ,  p;ir  un  brevet  du  27  août  1099,  avait  indiqué 
Dieppcdallc  pour  1  étal)ii.sseinent  (hi  prcebe  ,  revint  sur  cette  dc- 
cision  ,  et  ,  par  un  Itievet  du  2  novembre  suivant ,  désii^na  Que\illy. 
Histoire  de  la  Persccittion faite  à  l'église  de  Rouen,  sur  la  lin  du 
«iernier  siècle  ,  p.  1 . 
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nuMit  du  cicrgt''  de  Rouen  s'exliala  l)iontot  en  une 
clause,    que  son    syndic    était  parvenu  à    l'aire  in- 
sérer, en  1655,  dans  un  supplément  ixwx  cahiers  des 
États  de  la  province.    «  Encore  (  disaient-ils)  que, 
par  les  cdictz  depaeifieation  j,  les  gens  de  la  R.P.  R. 
ne  puissent  tenir  que  des  petites  écoles  sur  les  lieux 
oîi  l'eiiercice   de  la  dite  religion    leur   est   permis, 
ils  ont,   depuis   quelque  temps,   entirpris   de   tenir 
un  eollége   à  diverses  classes,  ou  plus  tost  un  sémi- 
naire,  où  ils  reçoivent  pensionnaires  de  tous  âges, 
qu'ils  instruisent  en  toutes  sortes  de  sciences ,  dans 
leur  crcnncc ,  et  ce  à  Quevilly,  à  la  veue  de  la  capi- 
tale de  voire  province  de  Normandie ,  par  émtdation 
du  collège  archiépiscopal  de  votre  ville  de  Rouen,  ait 
scandale  de  toute  l'églize  et  mépris  des  édits,  les- 
quels ne  leur  accordant  que  la  faculté  d'instruire  à 
lire  et  à  écrire  en  maisons  privées,  sur  les  lieux  de 
leurs  prêches,  l'église  attend  de  la  piété  de  V.  M. 
qu'elle   condamne  cette  entreprise,  et   défende  cette 
académie  ,  sous  peine  de  perturbation  du  repos  public  : 
Sire,  défendez  l'exercice  du  collège  de  Quevilly  '.  » 
Le  roi,  attendant,  pour  statuer  sur  cette  plainte, 
les  renseignements  du  commissaire  départi  Morant 
du  Mesnil-Garnier ,  avait  dû,  tout  bien  considéré, 
laisser  en  repos  Quevilly   et  son  modeste  collège  ; 


'  Arliclcs  des  Kcinontraiices  faites  on   l.i   convention  des  trois 
Estais  de  Normandie  ,  tenus  à  Rouen  le  19,  février  IGJ.'). 
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puisqu'à  seize  ans  de  là  eneore  ,  le  chapitre  de 
la  niélropole  se  plaignait  au  Parlement  «  des  cn- 
I reprises  (pie  faisoient  les  ht'réticques  en  IcMianl 
des  escholes  publiques,  pour  l'instruction  à  la 
languelatine  et  autres  sciences,  mesme  de  ce  qu'ilz 
cbantoient  avec  cérémonie  ,  en  allant  à  Ouevilly,  et 
en  en  revenant,  dans  des  bateaux,  sur  la  rivière  '.  » 
Autempscieia         j^j-g  ^]ç^    troubles    (le   la   Fronde,    l'armée    du 

Fronde,  rariiu-e 

(lu  comte  d'Har-  comtc    d'Harcourt    rodant  sans    cesse    autour   de 

eourl  taisant  le  i       i      i  i- 

dégi'uauioiuau-  llouen ,  pillant  tous  les  villages  de  la  banlieue,  et 

lourde   Rouen,     ^-^  .11  Ci*  t  •  '1.1.  •        :, 

■1     .NI,     Ouevilly ,  enrin,  lieu  d  exercice  ,  étant  en  proie  aux 

le  prêche ,  a  la        >.  J  ■  '  '  1 

demande  des     goklats  Muzarins^  c'était  le  cas  (prévu   i^ar  le  6' 

religionnaires,  ^^  ^ 

o&i,  proi'isoire-   ^\Qs,  artic/cs  pai'liculicrs  delNantes')   de  su])venir 

/nerit,    transféré  i  r  n  '  r 

de(jueviiiyau     aucultc   reiorme ,  r?/?/;('('Af'  par  force  majeure  ;   el 

fanljourg    Saint-    -r\  i        '  t        ■.       ■>  -i         '    "i       l 

sever  (chaussée  ll<'"cn .  scul ,  étant  sur  en  un  pareil  péril,  les  re- 
^\cs  Emintines),   jio-ioiinaii'es  demandaient  à  célébrer  leurs  cérémo- 

nialj,'ré   la  résis-        ~ 

tance  du  clergé,  nies  dans  Ics  fauljourgs.  Le  chapitre,  cependant, 
s'était  assemblé  au  premier  bruit  d'une  si  juste 
demande.  «  Il  y  va  (  disait  le  grand  chantre  ) ,  il  y  va 
de  l' lionne ur  de  l' église  et  du  chapitre  j,  comme  estant 
le  premier  corps  de  l'église  de  toute  la  province  j  de 
s'opposer  à  celte  prétention  des  religionnaires  pré- 
tendus réformez.    Toute  l'église  se  doibt  opposer  à 


'  I\cg.  capit.  Eccles.  roUioiii.,  9.1  aiigust.  1C7I. 

'  Articles  particuliers,  additionnels  à  l'édit ,  accordés  par  le  roi , 
à  Nantes,  le  2  mai  l.i9,S  (  article  0).  L'édit  était  d'avril.  Henri  IV 
avait  ordonné  «  qu'ils  seroient  entièrement  accomplis  et  observés, 
tout  ainsi  que  le  contenu  de  l'édit.  » 
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tels  desseins j  pour  la  eonservalion  de  la  liberté  de 
l'église  '.  »  Six  chanoines,  clépuléson  hrilc,  élaicnl 
donc  allés  pousser  les  hauts  cris  chez  le  duc  de 
Longueville,  (jui,  toutefois,  entintpeu  décompte. 
Une  maison  sise  au  faubourg  Saint-Sever,  sur  la 
chaussée  des  Emmurées,  et  fort  isolée ,  fut  mise  , 
par  les  soins  du  prince ,  à  la  disposition  des  religion- 
naires,  «pour  le  temps,  seulement,  que  dure- 
roient  les  Iroulïles.  »  Là,  six  mois  durant,  se  tint 
le  prêche  j  et  eurent  lieu  les  assemblées  des  reli- 
gionnaires  ,  qui,  du  reste,  «  s'y  comportèrent  de 
telle  sorte  que  le  peuple  ne  s'en  esmut  point  ".  » 

Cette  modération  des  gouverneurs ,  peu  agréalile      Dispositions 

IViclieiiscs  (les 

au  clergé,  ne  l'était  pas  davantage  aux  Parlements,       rarkincnts 

qu'on  voit,  pendant  tout  le  règne,  rivaliser  de  ri-    rrij.io ,',',',;, irVs. 

gueur,  j'aurais  pu  dire  de  passion  ^  contre  ceux  de 

la  religion  réformée.    Rulhières  a  dit,  et  n'a  que 

trop  pu  dire  ([ue  «  les  Parlements,  à  cette  époque, 

entroient  dans  les  sentiments  de  l'esprit  po])ulaire, 

toujours  haineux  pour  le  protestantisme.  »   11  leur 

re])roche  justement  «  leur  pieuse  animosité  »  ,  et 

a  raison  de   dire  que  ,   «  dès  qu'on   pouvoit ,  dans 

quelque     cas    particulier,     enfreindre    l'édit    de 

Nantes,  a])attre  un  temple  ,  restreindre  un   exer- 


'   Beg.  Ciipit.  Eccles.  liollioni.,  Ki  ;c\iicr  104'.). 

'  Jieg.  secr.,  févr.,  mars  ir>49.  —  Journal  de  ce  (|iii  s'osf  passé  au 
Parlement  de  Rouen  ,  en  ir,i9.    !\ls.  BiI)liot.  royale,  n"  3jj. 
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cice,  ôter  ini  emploi  à  un  protoslanl ,  on  croyoil 
remporter  une  victoire  sur  l'hérésie'.  » 
Divorscs  j  ^^  conduile  (hi  Parlement  de    Normandie    ne 

«■iiconstanccsoii 

le  Parlement  de  justiila  cjuc  trop  CCS  reproches ,  si  même  elle  n'en 

Normandie  sévit  ,    .  •  i  i  •  r  o  i  -i 

à  bon  droit,      mente  poHit  de  plus  vus  encore,    bans    doute,    il 
contredcs  rcii-    d^^yj^jj  résistcr  aux  entreprises  de  la  réforme  ,  et  ne 

gionnaires,  dont  1  ' 

Us  écrits  ou  les    Jaisscr  poiut  la  reliurion  de  l'État  en   butte  aux  at- 

actions  mcMÛ-  "- 

taient  (Pétre      laqucs  dcs  ciifants  perdus  de  la  religion   tolérée. 

punis  avec  »  •       .      i  te  r  i  i.  -, 

rigueur.  Aiusi ,  Ics  reiormes  publiant,  de  temps  a  autre, 
tant  à  Quevilly  qu'ailleurs,  des  livres  où  le  catho- 
licisme n'était  point  assez  épargné,  et  d'autres 
môme  où  il  était  attaqué  sans  mesure  ,  le  Parle- 
ment condamnait,  faisait  supprimer  ces  ouvrages, 
en  ajournait  les  auteurs  à  sa  barre  ;  et  qui  pourrait 
y  trouver  à  redire?  Le  grand  Jubile  crangèlique 
apportant  indulgence  plènière  à  tous  pèches  ;  la  Messe 
trouvée  dans  l'escripture,  l'Evêque  de  cour,  le 
Traité  de  l' invocation  des  saints  et  du  culte  des 
images,  etc  eut  autres  semblables  ouvrages,  furent 
ainsi  en  butte  ,  tour  à  tour ,  à  des  rigueurs  dont 
ne  pourra  s'étonner  personne'.  Les  outrages  pu- 
l)lics  à  nos  saints  mystères  étaient  et  devaient  être 
punis  plus  rigoureusement  encore.    Ainsi,  les  ré- 


'  De  Riilhicres  ,  Éclaircissements  historiques  sur  la  révocation 
(le  VÉdit  de  Nantes  ,  chap.  3. 

'  Reg.  Tournelle,  24  mars  1053,  29  juin  lf.47  ,  14  cX  lî)  mai-s  167f>, 
29  janvier  1657  (  ou  16J8  ).  —  Mémoires  historiques  sur  Ahncon  et 
ses  seigneurs ,  par  Odolant  Des  Nos,  t.  II,  p.  376. 
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formés  Néol  clRoètc,  amenésàla  grand'chamhre , 
et  là  ,  à  genoux  ,  en  chemise  ,  faisant  amende  hono- 
rable ,  la  corde  au  cou  ,  la  torche  au  poing,  avaient 
mérité  cette  peine,  «  veu  les  impie' téz  et  irrévé- 
rences par  eux  commises  à  la  feste  Dieu  ,  en  déri- 
sion et  mespris  de  la  cérémonie  du  sainct  Sacre- 
ment-, au  bourg  de  Darnestal  lèz  Rouen  '.  » 

De  même ,  un  gentilhomme  de  la  Cerlangue , 
Viger  de  la  Blondelière,  proférant  publiquement 
de  sales  et  exécrables  blasphèmes  coiilre  l'honneur, 
la  pureté  et  la  virginité  de  la  sainte  Vierge,  avait 
mérité  d'être  puni;  et  tout  au  plus  pourrait-on 
trouver  le  châtiment  trop  sévère  :  100  livres  d'a- 
mende ,  une  somme  de  500  livresà  mettre  en  rente, 
pour  être  employée  à  la  fondation  (  en  l'église 
de  la  Cerlangue  )  d'une  messe  à  perpétuité ,  en 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge  ;  20  livres  de  dom- 
mages intérêts,  les  frais  du  procès,  n'ayant  point 
paru  une  peine  assez  rigoureuse,  il  lui  avait,  de 
plus,  fallu  faire  amende  honorable  à  genoux ,  devani 
l'église  deMontivilliers,  portant  au  front  un écriteau 
où  l'on  pouvait  lire  :  «  b lasphèmat eur contre  l' honneur 
de  Dieu,  pureté  et  virginité  de  la  sainte  Vierge.  « 
L'arrêt,  en  outre  ,  lui  défendait  de  récidiver,  sous 
peine  de  la  vie'.  Punition  rigoureuse,  si  l'on  veut, 

'   Reg.  secr.,  1  j  novonibro  1067. 
'  /ieg.  (le  Tournelle  ,  '),'?  jtiin  IfiOj. 

VI.  3 
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(runoaclion  qiio,  loutorois,  un  sièclo  plus  tôt ,  il 
oui  iurail!il)lem(Mil  payée  de  sa  Icte  !  lU  enfin , 
un  seclaire  toléré  pouvait-il  impunément  insulter 
la  religion  du  royaume,  et  en  faire,  à  la  face  des 
calholiqnes ,  l'objet  de  ses  invectives  et  de  ses  ou- 
trages? 
Miuivais  vouloir        Taisons  îcl  Cent  autrcs  arrêts  ainsi  rendus,  seu- 

iiiarqiiô,    du 

l'aiieincnt  (le     lemcut  pour  vcngcrla  religion  catholirpie  insultée, 

Noriuantlie  nom-        ,  .         •      •  l*      •   i        .  r        H/r    • 

Us  leiiKioii-      ^'^  pour  tenu'  les  dissidents  en  respect.    Mais  com- 
iiaiits.  Ses  arrêts  JjieQ    il    s'en    rendait    aussi   sous    l'influence    d'un 

contre  eux, 

«nssés ,  (|uti(ine  esprit  de  tracasscric  et  de  chicane,  pour  défendre, 
par  exemple,  à  des  pasteurs  de  se  qualifier  mt- 
nistrcs  du  saint  Evangile^  ;  aux  ministres  et  consis- 
toires» d'user  des  termes  d'église  recueillie  ou.  rc- 
frirmèe  ,  et  les  contraindre  de  se  qualifier /);r'/«?<7^/.s 
reformée  ' ,  »  accusant  ainsi  eux-mêmes,  arguant  de 
mensonge,  et  condamnant  leur  propre  église! 
(lombien  de  prêches  fermés,  d'écoles  closes,  de 
ministres  interdits ,  sans  aucune  apparence^,  en 
un  temps  où  le  gouvernement,  incertain  ,  inclinait 
déjà  peut-être  aux  rigueurs,  mais  sans  s'ouvrir  en- 
core ;  au  point  que  plus  d'une  fois  l'injustice  de 
ces  décisions  étant  manifeste,  on  les  annulait  au 


l'ois,  an  Conseil. 


'   Reg  secr.  et  TourneUe ,  29  janvier  1057  (ou  IC58  ). 

'  Re§.  Ropp.  civ.,  50  juillet  1645. 

^  Même  regisne ,  même  date,  et   beaucoup  d'autres  registres, 
pa.ssim. 
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(Conseil  du  roi,  peu  oiiclin,  toutefois ,  à  favoriser 
les  hugueuots  ! 

Le  gouveruement  ,  au  coutraire,  trop  vite  ou-  Une  déclaration 

,  .  ,  royale  du  is 

blicux  des   services   rendus   parles   reformés,  au     juillet  igsg, 

.  1117  1  'l'i^  ..  j'  •  vient  rniner 

temps  de  la  r ronde,   en   était  a   regretter   d  avoir    ceiie  accordée 
donné  cette  favorable  déclaration    de   mai    1G52,     au^reiigion- 

naires,   en  1652, 

que  les  assemblées  du  clergé  lui  reprocliaient  sans  en  rémunération 

,Ai(T->i/^r/»  ^r  11"  /  de  leurs  signalés 

relacfie  .   Ln  l()5o,  sous  prétexte  de  1  interpréter,      services.  Eiie 

,  1  '    ]         ■•  Il  •    I  •       •,     1       livrelesreligion- 

parut  une  déclaration  nouvelle,    qui  la  ruinait  de       nairesàia 
fond  en  comble,  et  frappait  de  nullité  tout  ce  qui  '"''''^'  ^«"^  Jug^s- 

1  i  1  If.56. 

s'en  était  pu  suivre.  Toutes  ces  modifications  ,  ces 
restrictions  ,  apportées  par  le  Parlement  et  le  (Con- 
seil à  l'édit  de  Nantes,  pendant  un  demi-siècle, 
et  que  la  déclaration  de  mai  1652  avaient  expres- 
sément annulées  5  allaient  désormais  revivre;  et 
le  gouvernement  annulait ,  au  contraire  ,  et  cassait 
tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  quatre  ans,  au 
préjudice  de  ces  déclarations  ,  de  ces  arrêts  et  règle- 
ments limitatifs,  (jui ,  jugés  injustes  en  J652,  rede- 
venaient équitables  aujourd'hui  !  Tout  cela  était  dé- 
claré n'avoir  eu  lieu  que  par  une  fausse  interpréta- 
tion de  la  déclaration  de  mai  1652^  par  laquelle  le 
roi  n'avoit  entendu  rien  innover,  assurait-il.  Les 
huguenots,  rebroussant  vers  ces  temps  éloignés  où 
avaient  remué  leurs  pères ,  rentraient  sous  le  ré- 
gime de  Védit  de  grâce  (  de  1629  )j    sous  celui  des 


'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  III ,  p.  '?()2  et  suivantes. 
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arrêts,  des  rogleiiuMils  ,  do  l'arbitraire,  en  un  mol  ; 
et  deux  commissaires  (ainsi  l'avail  {)rescrit  la  décla- 
ration nouvelle),  deux  commissaires,  l'un  catho- 
lique, l'autre  religionnairc,  devaient  aller  dans  les 
provinces,  ^  y  établir  les  choses  dans  le  bon  ordre 
qu'elles  dévoient  eslre,  conformément  aux  édits, 
déclarations,  arrêts ^  rcp;lcincnls  ^^ ',  et  il  faudrait 
que  toutes  leurs  décisions  lussent  exécutées  immé- 
Aux  diatcment  et  sans  appel'.    Quelle  portée  avait  cet 

réclamations  f  t  i  i  i  i»  • 

des  religion-      euit,  clounc  SOUS  coulcur  d  cu  intctyrctcv  un  autre, 
naires  contre      ^^^'j|  annulait,  enellct,  les  relitj-ionnaires  l'avaient 

cette  déclara-         i  '  o 

tien,  on  répond,  bien  SU  voir.  La   réforme,   quand  il    parut,    avait 

en  cour,  par 

des  mots.  poussé  le  cri  d'alarme.  Mais  toutes  les  représenla- 
tions  que  ses  députés  s'étaient  hàlés  d'aller  faire 
en  cour  furent  à  peine  écoutées.  DeLangle,  mi- 
nistre de  l'église  de  Rouen  ,  La  Forêt,  gentilhomme 
normand  ,  admis  à  l'audience  du  roi ,  demandant 
grâce  pour  la  réforme  ,  qu'on  voulait  perdre,  rem- 
portèrent, pour  tout  fruit  de  leurs  efforts,  de  miel- 
leuses et  vaines  paroles  du  cardinal  Mazarin,  qui 
leur  parla  de  sa  calotte  rouge ^  de  son  caractère, 
se  rendit  garant  de  la  bonne  volonté  du  roi  à  leur 
égard,  de  sa  résolution  de  leur  rendre  justice , 
ajoutant  «  qu  il  leur  parloit  du  bon  du  caur.  '  » 
En  preuve  de  ces  bonnes  dispositions ,  dont ,  pour 


'  Déclaration  royale  du  18  juillet  1600.  — ncg.secr.^2â}u\n\(>b' 
-  Histoirr  de  V Édit  de  Nantes  ,  t.  111 ,  p.  205,  267. 
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riioLire,  on  les  voulait  l)ien  leurrer  encore,  com- 
mencèrent à  pleuvoir  sur  eux  les  rigueurs  dont 
l'édit  recelait  le  germe  fécond.  D'abord ,  on  les 
avait  jirivés  de  leurs  sytux/cs  nationaux j,  tenus  , 
jusque-là ,  Ions  les  trois  ans'.  Après  cela,  parut 
l'ordonnance  âesrc/aps  (  1063),  bannissant,  à  per- 
pétuité, du  royaume,  tout  Français  qui,  ayant 
lait  une  fois  abjuration  de  la  religion  réformée, 
pour  embrasser  la  rcdigion  catholique,  voudrait  en- 
suite retourner  à  la  religion  réformée.  Ainsi,  l'irré- 
solution allait,  maintenant,  être  un  crime,  un 
crime  que  les  Parlements,  eux  seuls,  pourraient 
juger,  cju'encore  ils  devraient  ju<iev  aUlew^s  c/u'cit 
la  chanihrc  de  l'cdit ,  à  laquelle  il  avait  été  expres- 
sément interdit  d'en  connaître". 

Ci'est  que  ces  chambres  d'exception  ,  créées  par 
l'édit  de  Nantes,  allaient  être  supprimées,  avant 
qu'on  révoquât  formellement  l'étlit  lui-même, 
dont  les  dispositions  étaient  ainsi  billées  et  an- 
nulées tour-à-tour.  Au  premier  bruit  qui  en  courut , 
les  religionnaires  avaient  vivement  réclamé.  Pierre 


Diverses 

mesures  du 

Kouvcrncruent , 

lidstiles  pour  les 

rclifiionnaircs. 


'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  IV  ,  i).  i;}i).  —  Hcnault  ,  Abrégé 
c/iroiiologifjiie  de  l'histoire  de  France  ,  ;mn.  It>j9.  —  En  réalité  ,  ce 
ne  tilt  iju'en  1083  que  fut  tenu  le  dernier  synode  national  des  pro- 
testans,  en  France.  Il  fut  tenu  au  cliAtcau  de  Lisy  ,  en  Brie.  — His- 
toire de  l'église  de  Meaiix  ,  par  doni  Toussaint  Du  Plessis ,  t.  1, 
p.  'i79.  (  1731  ,  2  vol.  in-4".  ) 

^  Déclaration  d'avril  I(i03.  —  De  Ruliiières  ,  Écldircissenients 
iiistoriijin's  sur  la  révocation  de  l'Édit  de  Xautes ,  chap   3. 


Les  cltambrcs  tle 
l'édit  menacées. 
Du   Bose,    mi- 
nistre à  Caen, 

harangue 
éloquennnent 
Louis  XIV,  à 
Versailles ,  le 
suppliant  île 
maintenir    ces 

citainbrcs. 

(  21  novembre 

icOS.  )  Louis  XIV 

admire  Du  Bose , 

et  supprime  les 

chambres    de 

J'édit. 

{  Janvier    IC69.  ) 
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Du  Bosc,  C('Ièl)re  minislrc  de  IV'glise  de  Caen  ,  lut 
admis  à  entrelcnîr  Louis  XIY,  dans  une  solennelle 
audience,  au  chaleau  de  A^ersailles ,  en  présence 
de  loule  la  cour,  ([ul ,  ainsi  que  le  monarque  lui- 
même,  admira  vivemejiL  la  harangue  de  ce  docte 
et  éloquent  ministre ,  le  plus  beau  purleur  de  son 
royaume'^ .  Mais ,  du  reste,  la  démarche  du  docte  pas- 
teur ne  devait  avoir  aucun  succès.  J'^n  vain  il  s'était 
eflorcé  d'étahlir  que  l'inslltutlon  des  chambres  de 
l'édit  était  exprimée  en  des  termes  qui  la  rendaient 
perpétuelle,  irrévocable  ;  que  les  Parlements  étaient 
des  juges  suspects,  et,  partant,  récusabhvs;  que 
celui  de  Rouen,  entre  autres,  avait  donné  mille 
preuves  de  passion  et  de  cruauté  ;  qu'une  fois  déli- 
vrés de  cette  chambre,  qui  les  gênait  et  les  conte- 
nait encore,  les  Parlements,  se  croyant  tout  per- 
mis, ne  manqueraient  pas  de  vexer  les  rellgion- 
naires,  sans  plus  se  contraindre;  que  ceux-ci,  mal- 
menés ,  émigreraient  ,  au  grand  dommage  du 
royaume  ;  j^ouis  XIY  n'en  signa  pas  moins  bientôt 
(  janvier  1669  )  la  déclaration  suppressive  des 
chambres  de  l'édit.  La  loi  nouvelle  permettant  aux 
religlonnaires  de  ri'cuser  deux  juges  en  matière 
civile,  et  jusqu'à  trois  en  matière  criminelle,  leur 
donnait,  peut-être,  à  cet  égard,  de  suffisantes  ga- 


'    f  ic  (le  Pierre  Du  livsc ,  ministre  du  saint  Év;ino;ik'.  par  Pliili|)!ic 
Le  (ii'Uiirc  ,  p.  5'i.  —  Histoire  de  VÉdit  de  A  an  tes ,  t.  IV  ,  p.  103. 
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ranties  de  justice.  Mais  l'édil  de  Nantes  ,  dès  long-      l'iaintcs  .tes 
temps  entame  j  recevant,  pai*  là  encore,  une  non-  contre  u-s  Paric- 

II  .  lit         .  r    •     t  il        1  •         1  luents ,  surtout 

velJc  et  notable  atteinte,  et  le  dessein  ûu  gouver-  contre  celui 
nenienl,  de  l'anntder  graduellement  tout  entier,  ^'e  Normandie. 
])araissanl  à  découvert,  leurs  plaintes  s'exhalèrent 
avec  amertume,  contre  le  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  surtout ,  accusé  d'avoir  toujours  montré 
beaucoup  de  passion  dans  les  aflaires  de  leligion. 
Dans  un  écrit,  publié  alors,  douze  ou  treize 
laits  '  étaient  allégués ,  où  la  mauvaise  volonté 
de  cette  cour  avait  paru  dans  tout  son  jour,  et  où 
il  avait  fallu  réclamer  la  protection  du  monai-que 
contre  des  magistrats  si  malveillants  et  si  partiaux. 

Restaient  toujours  dans  ce  Parlement  trois  ma-     Un  conseiller 

,  ,  )  .  .  Pf,  ,  ,  ''"  Parleiuenl  de 

gistrats   reformes,    titulaires   des  offices  créés  par  Rouen  abjure  ih 

l''Tt11\T        i  T        i  ''■        i  -t  religion  rélor- 

I  edit  de  INantes.    Le  temps  n  étant  point  venu  en-  ,„ée,et  est  rem- 
core  de  les  interdire,   ils  furent  répartis  dans  la      r'a^^e  par  un 

1  autre,    relieioi 

Touinelle  et  les  Enquêtes.  Le  Pigné  d'Arqués, 
sieur  de  Lardenières ,  l'un  d'eux",  s'étant  converti 
(ICG/t),  avec  toute  sa  famille,  à  la  religion  catho- 
lique ,  il  n'y  eut  faveurs  ,  bienfaits  ,  pensions,  dont 
le  roi  ne  le  comblât ,  ainsi  qu'une  de  ses  filles,  qu'é- 
pousa ,  en  Angleterre,  (Chardin,  cet  illustre  voya- 


'  Cet  écrit  était  ainsi  intitulé  :  Que  les  Conseillers  ccclcsiusliqius 
ne  peuvent  être  juges  des  réformés.  {Histoire  de  l'Édit  de  Nantes , 
I.  IV,  p.  lo'j.) 

•   lle(  u  (tinscilîcr  au  l'ai  Icincnl .  le  8  avril  I(''i7. 


autre,    religion- 
naire. 
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gcur ,  cjiii  lut  lait  clievalicr  en  considéralion  de  ce 
mariage'.  Une  relation  avait  été  imprimée  de  cette 
conversion  d'un  conseiller,  et  elle  Ht  un  bruit  in- 
croyable dans  la  province  ".  Comme,  toutefois,  on 
gardait  encore  quelque  mesure  ,  J.e  Pigné  d'Arqués 
Lardenièresprit  la  place  d'un  conseiller  catholique, 
qui  venait  de  mourir^,  et  fut  remplacé  lui-même 
par  un  religionnaire  ,  Michel  de  Farcy,  sieur  de 
Paynel',  auquel  devait  succéder,  plus  lard,  Coi- 
gnard  du  Petit-C.amp%  religionnaire  aussi,  et  dont 
nous  dirons  le  sort  dans  la  suite. 

Plus  tard  ,  on  respectait  moins  l'édit  de  Nantes, 
quoique  en  vigueur  encore,  selon  les  apparences. 
Le  conseiller  religionnaire  Scott  delà  Mésangère®, 
étant  venu  à  mourir  en  1682,  le  roi  (  d'autorité) 
déclara  sa  charge  cat/io/if/uf.  Injonction  fut  faite  au 


'   Mss.  Gaigiiicjes ,  relatifs  au  Parlement  de  Rouen.  (  Bib!.  royale.) 

■'  La  Conversion  d'une  jeune  fille  de  la  R.  P.  R.  à  la  foi  et  reli- 
gion cathol.  ,  apostol.  et  rom.,  en  la  ville  de  Rouen,  paroisse  de 
Saint-Maclou  ;  cnseni'jle  la  conversion  de  M.  d'Arqués ,  conseiller 
au  Parlement  de  Rouen  ,  et  de  toute  sa  famille.  Rouen  ,  chez 
Martin  Brocard  ,  1604  ,  in-4"  ,  4  pages. 

-'  11  fut  reçu  conseiller  catholique,  le  3o  juillet  1004  ,  en  rempla- 
cement de  Georges  Le  Ronx. 

^  Reçu  conseiller  le  30  juin  U)04. 

^  Reçu  conseiller  le  1'''  décembre  1678.  —  Plus  tard,  après  le 
décès  du  conseiller  Scott  de  la  Mésangèrc  ,  ses  héritiers  sont  con- 
traints de  traiter  de  sa  charge  avec  un  catholitiuc. 

''  lu<u  conseiller  le  l.>mni  1677,  en  remplacement  de  La  Dazogc 
de  IRnuiucvilIc. 
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tiileiir  de  ses  enfants  de  vendre  à  un  calholi([ue 
l'oirice  du  défunt,  auquel  succéda  ainsi  (en  168/t) 
François  de  Chalon  de  Crétot'.  C'est  dire  assez 
combien  ces  derniers  conseillers  religionnaires 
étaient  vus  de  mauvais  œil.  Mais,  par  ce  qni  arriva 
au  conseiller  Samuel  Le  Sueur  de  Colleville,  on  le 
devait  mieux  voir  encore.  Neveu  du  conseiller  Le 
Sueur  de  Pcliville,  poète  latin,  dont  on  a  de 
beaux  vers,  fils,  lui-même,  d'un  conseiller  qui 
lui  avait  résigné  sa  charge',  petit-fils  de  ce  fameux 
Samuel  Bocbart,  l'une  des  lumières  de  son  temps, 
la  gloire  de  Rouen  ,  qui  l'avait  vu  naître  dans  ses 
murs  ,  Le  Sueur  de  Colleville  avait,  dans  le  Parle- 
ment, une  belle  position,  qu'il  devait  perdre, 
pour  s'être  trop  ouvert  en  un  temps  où  ,  pour 
évincer  les  magistrats  religionnaires,  on  n'attendait 
c]ue  des  prétextes.  La  liberté  avec  laquelle  il  parla, 
au  palais ,  le  jour  de  l'Ascension,  à  propos  du  fa- 
meux privilège  de  la  Fierté ,  devint ,  contre  lui,  ce 
prétexte  qu'on  désirait  tant.  L'usage  permettant 
aux  conseillers  religionnaires  d'opiner  sur  la  déli- 
vrance des  prisonniers  laïques,  éluspar le  chapitre, 
pour  lever  la  Fierté^ ,  c'était  là  ,  sans  doute,  pour 
ces  magistrats,    une  tentation  dangereuse,   et  Le 


La  Fierté  de  saint 

Romain  est  levée 

par  plusieurs 

nouveaux 
catholiques  , 
devenus  tels  seu- 
lement après  le 
crime  qui  leur 
a  rendu  ce  privi- 
lège nécessaire. 
En  1683,  le  jour 
de    rAscension , 
le    conseiller  Le 
Sueur  de  Colle- 
ville, en  opinant, 

au  palais,  sur 
l'undeces  choix, 
s'exprime  libre- 
ment, est  dé- 
noncé au  roi , 
et  contraint  de 
résigner  son 
office  à  un 
catholique. 


'  Ktru  le  16  août  108't.   Mss.  Gaii;nières,  Bibliot.  royale. 
-  11  fut  iceu  à  la  place  de  l'iene,  son  père,  le  28  iiov.  1678. 
'  Rc^.  sccr.  du  Parlement ,   16  mai  1602. 
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Sueur  de  (iollevillc  n'y  sut  point  résister.  A  la  vé- 
rité, toute  laveur  étant  assurée  aux  religionnaircs 
qui  abjuraient,  déjà  la  Fierté  avait  été  donnée  à  de 
nouveaux  callwlique.^j  devenus  tels,  seulemcMil 
après  le  crime  qui  les  avait  mis  dans  le  cas  d'avoii' 
l)esoin  de  grâce  ;  à  Daniel  d'Eschallou  ,  successeur 
de  Doguey ,  entre  autres,  qui,  poursuivi  pour 
meurtre,  avait  a])juré  en  hâte,  puis,  en  1670,  était 
accouru  à  Rouen  ,  solliciter  la  Fierté.,  qu'il  obtint  ' . 
En  1683,  ce  fut  le  tour  d'un  nommé  David  La 
llose ,  aussi  coupable  de  meurtre.  Religionnaire 
le  24  décembre  1681  ,  jour  du  crime,  dès  janvier 
1682,  La  Rose  était  catholique.  En  mai  1683, 
demandant  la  Fierté,  il  avait  été  élu  par  le  Cha- 
pitre, dont  le  cartel  fut  porté  ,  suivant  l'usage  ,  aux 
chambres  assemblées  '  ;  il  se  trouvait  qu'aux  années 
jîrécédentes,  des  choix  du  Chapitre,  paraissant 
critiquables  ,  avaient  été  attaqués  au  Conseil  du  roi, 
par  les  héritiers  des  homicides  ;  que  là  ,  avocats  , 
gens  du  roi,  s'en  prenant  à  ce  privilège  dont  on 
avait  si  scandaleusement  abusé  naguère,  dont  on 
abusait  encore,  en  contestant  la  légalité,  et  en  re- 
cherchant curieusement  l'origine,  avaient  fort  mal- 
mené la  légende  du  dragon  de  saint  Romain,  la 
qualifiant  de   fable,     ile   n'était  pas  d'aujourd'hui 

'   iNotrc  Histoire  du  Privilège  tie  Saint-Ronuiin  ,  t.  Il  ,  p.  30. 
'   MOmc  oiiviai;e,  t.  Il,  p.  ..(). 
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qno  la  tradition  de  la  Gargouille  était  en  butte  à  ces 
outrages;  et,  dans  le  fameux  procès  qu'entraîna  la 
scandaleuse  élection  du  marquis  d'Alègre ,  l'avocat 
Denis  Boutlîillier,  au  Conseil ,  en  pleine  audience  , 
s'en  était  expliqué  sans  réserve  '.  Ce  que  des  magis- 
trats et  avocats  avaient  pu  faire,  en  pleine  audience  du 
Conseildti  roij>  non  seulement  avec  impunité,  mais, 
ce  semblait,  avec  l'approbation  des  juges  ,  Le  Sueur 
de  Colleville  avait  cru  se  le  pouvoir  permettre  en 
opinant  sur  le  cartel.  «  Quel  besoin  (  avait-il  dit 
tout  d'abord),  f/uel  besoin  Dieu  a-t-il  de  vos  fables^ 
pour  r ara)icenient  de  sa  gloire  ?  »  C'étaient  (  notez 
ce  jjoint  )  les  propres  paroles  proférées  à  Paris , 
l'an  dernier,  par  l'avocat  au  Conseil.  Mais  ces  pa- 
roles, qui  avaient  été  applaudies  ailleurs,  et  qui, 
dix-huit  mois  plus  tard,devaientêtrerediteseiicore, 
impunément,  en  pleine  audience  du  Conseil  .  par 
le  fameux  Sacy  ,  dont  la  piété   n'était  pas   moins 


'  Plaidoyer  de  Denis  Boutlîillier,  avocat  eu  Parlement,  pour  la 
Fierté  de  Saint-Komain.  Paris,  IGOS,  in-8°.  —  Réponse  de  Denis  Bou- 
tlîillier sur  le  prclenda  privilège  delà  Fierté  de  Saint-Romain,  a\ee 
les  actes  intervenus  au  grand  Conseil  ,  contre  ledit  privilège.  Paris, 
Macé,  1008  ,  in-R"  --  Plaidoyers  et  Réponses  concernant  le  privilège 
de  la  Fierté  Saint-Romain  ,  par  Guillaume  de  Cerisay  ,  avocat  au 
grand  Conseil  ,  Jean  de  Montreul ,  avocat  au  Parlement  de  Paris, 
cl  Denis  pjouthillier ,  aussi  avocat  au  Parlement ,  avec  les  arrêts  in- 
tervenus au  grand  Conseil ,  en  1007  et  IGOS.  Paris,  Macé,  lOOS  , 
in-S".  —  Kstienne  Pascjuier ,  Hetliervlirs  de  la  France ,  liv.  ix  ,  cliap. 
'l'i.  —  Le  Plaidoyer  et  lu  Réponse  en  faveur  de  la  Fierté  Saint-Rov 
1017  ,  in-8°.  '2  volumes. 
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av('>rc('  que  le  savoir  ',  prolcTécs ,  à  Hoiien,  par  un 
ioliii;ionnaiie  ,  piovoquèienl ,  dans  la  «jjrand'cham- 
hro  ,  une  violente  explosion  de  inurmines  ;  et  ce 
qu'ajouta  ensuile  ].e  Sueur  de  (jolleville  n'était 
pas  fait  pour  réparer  le  tort  qu'il  venait  de  se 
donner,  de  l'avis  de  tous,  ('ar  la  récente  conver- 
sion de  l^a  Rose  étant  alléguée  par  les  magisti-ats 
préopinanls,  comme  une  circonstance  qui  le  ren- 
dait digne  de  toutes  les  grâces,  Le  Sueur  de  (lol- 
leville  ,  au  contraire  ,  alla  s'en  faire  un  s2;rief  contre 
cet  homme,  «  bien  prompt  (disait-il)  à  changer  de 
religion  j,  pour  sauver  sa  vie  j  et  dont  le  brusque 
changement  paraissait  plus  intéressé  (jue  sincère.  » 
Sur  cela  ,  de  nouveau,  s'étaient  élevées  de  violentes 
clameurs;  et  le  président  Poërier  d'Amfreville,  iu- 
lerrompant  brusquement  Le  Sueur  de  Colleville, 
l'accabla  de  propos  amers  et  de  dures  menaces, 
que  l'événement  devait  n'accomplir  que  trop  tôt. 
Car,  une  lettre  close  de  Louis  XIY  arriva,  peu 
après,  qui  interdisait  à  jamais  Le  Sueur  de  Colle- 
ville,  et  lui  enjoignait  de  se  démeHie  de  sa  chai'ge, 
et  de  la  ?r signer  à  un  catholic/uc'.  Une  ordonnance 


'  Faclum  pour  Marie  du  Buisson,  veuve  d'Antoine  Darsy,  contre 
Charles-Marie  de  Poucques,  dcuyer,  sieur  d'Attii^ny.  {  Becitcil  flr 
.Mémoires,  Factuins  et  Harangues ,  par  M.  de  Sacy  ,  in-4'' ,  1724, 
t.  I,  p.  1-71. 

-  Histoire  de  l'Édit  de  Naittes ,  t.  V,  p.  792.  — Histoire  de  la  Per- 
sreiaioii  faite  à  l'rgiisr  reformée  de  lioiic/i.  riottcrdani ,  in-12,  1704, 
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/}»)(/ (tin  oïl  il  le  nvnll  dit,  on  1/|77,  que  nul  jn^e  ne 
pourrait  jamais  perdre  son  ollice  que  par  mort, 
démission,  ou  forfaiture,  reconnue  en  jugement; 
et  la  déclaration  royale  du  22  octobre  16Zt8  l'avait 
redit  en  termes  exprès'.  Mais  ces  ordonnances, 
qui  les  ain-ail  osé  invoquer,  en  un  temps  où  la 
France  ,  pour  toute  loi,  n'avait  plus  que  la  volonté 
du  monarque?  Il  fallut  se  hâter  d'obéir;  et  un  ca- 
tholique ,  Bloui't  de  Camilly,  s'alla  asseoir  sur  les 
fleurs  de  lis,  que  semblait  souiller,  maintenant, 
le  contact  des  magistrats  réformés". 

Le  gouvernement,  on  le  voit  assez,  ne  gardait     Les reiigion- 

I  •     i  il  I  I      r    11      i  nairps  de  INoi- 

plus,  maintenant ,  tie  mesure  ,  lorsque  la  lolle  ten-  ,„.„niie  ^ont  ro- 
tative du  chevalier  de  Rohan  lui  devint  un  nouveau  t'innusetifingois 

au  complot  oimli 

prétexte,  qu'il  ne  manquapoint  de  saisir.  L'arresta-    iw  LaTréau- 

,    -n  1      K        'n     /  !  !•  mont  pour  te 

tion  ,  a  Kouen  ,  de  La  Ireaumont    ,  son  complice  ,   saisir  de  Quiiic- 

beiif  et   iiitro- 
■  duiiT  en   Franco 

les  vaisseaux  <\o 
p.  54,  55.  — Abrégé  liistoriqiie  ,  Ms.  du  Parlement  de  Normandie,       j^^  Hollande 

par  le  procureur  général  Pavyot  Du  Bouillon.  —  31ss.  Gaignièrcs  , 
BibL  royale.  —  Ln  Tie  de  Pierre  Du  Bosc  ,  ministre  du  saint  Évan- 
gile ,  par  Le  Gendre. 

'  Déclaration  du  22  octobre  1048,  article  15. 

"*  Il  fut  reçu  le  4  août  1084. 

^  Du  Hamel  de  La  Tréaumont,  d'une  famille  notable  en  Norman- 
die ,  et  dont  il  y  eut  des  membres  dans  le  Parlement  et  la  Chambre 
des  comptes.  Le  9  décembre  1037,  furent  enregistrées,  au  Parle- 
ment de  Rouen  ,  des  lettres  patentes  d'érection  de  lief  en  faveur  de 
Georges  Du  Hamel  de  La  Tréaiunont ,  maître  des  comptes  à  Rouen*. 
C'était  le  père  du  conspirateur,  qui,  en  janvier  1643,  étant  soldat 
de  la  compagnie  de  Ronclierolles  ,  se  signala  à  Rouen  ,   dans  une 

*  Ref^.  secr.  et  de  Rapp.  civ.,  9  décembre  10^7. 
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ol  sa  mort  ,  arrivée  ,  comme  il  résistait  aux  gardes 
(leHrissac,  qui  l'allaicnt  eutraîner ,  sont  racontées 
dans  toutes  les  histoires'.  Mais  je  n'y  trouve  point 
ce  que  le  premier  président  Pellot  vint  dire  aux 
chambres  assemblées,  apiès  avoir  soigneusement 
lu  les  papiers  de  ce  brouillon,  et  interrogé  nombre 
de  personnes  suspectes,  qu'il  avait  lait  arrêter  en 
toute  hâte.  La  'J'réaumont ,  ayant  voulu  ,  de  noto- 
riété ,  livrer  Quillebcuf  aux  IloUandais ,  dont  les 
vaisseaux  rodaient  non  loin  de  nos  côtes,  il  parais- 
sait malaisé  que  des  Normands,  surtout  de  la  reli- 
gion ,  n'eussent  point  connivé  à  ses  desseins.  Les 
papiers  de  La  Tréaumont  décelaient  ,  en  tous  cas, 
un  ardent  désir  de  les  attacher  à  sa  cause.  Dans 
des  mémoires ,  écrits  de  sa  main,  paraissait  son 
projet  de  réduire  la  France  en  deux  ordres  seule- 
ment ,  la  noblesse  et  le  peuple;  de  faire  établir  de 
nouveaux  offices;  de  faire  admettre  les  religion- 
naires  à  toutes  les  charges;  de  leur  assurer,    en 


niêlce  au  collège  des  Jésuites ,  où  le  portier  reçut  un  coup  d'épée  ; 
arrêté  par  les  arquebusiers,  La  Tréaumont  fut  amené  par  des 
huissiers  devant  le  Parlement,  où  siégeait  son  oncle,  et  dut, 
peut-être ,  à  cette  circonstance  ,  de  n'être  point  écroué  de  suite , 
mais  ?uis  en  arrêt  seulement,  entre  les  mains  d'un  huissier.  {Beg. 
sccr. ,  5  janvier  1643.  ) 

'  Mémoires  et  réflexions  sur  les  principaux  événements  du  règne 
de  Louis  XIV,  par  M.  L.  M.  D.  L.  F.  Amsterdam,  1734,  pag.  129 
«t  suivantes. 
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tous  lieux,  le  libre  exercice  de  leur  religionV    Du 
besoiu  qu'éprouve  toul  chef  (le  couspiration  tl'y  en- 
gager les  classes  opprimées ,  en  droil  de  se  plaindre , 
conclure  que  ces  classes  lui  ont  donné  sympathie 
et  prêté  secours;  des  projets,  même,  conçus  par 
ce  rebelle  pour  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qu'il 
voulait  engager  dans  sa  cause  ,  conclure  cju'elles  lui 
ont   donné    aide,   ce    serait   mal    raisouner,   sans 
doute.   Mais  enfin  ,  comme  ,   sous  ces  trompeuses 
apparences,    on  avait  pu   desservir  auprès  du  roi 
les  religionnaires,  déjà  si  mal  voulus  de  lui,  l'ordre 
était   survenu   au  gouverneur    de    Normandie   de 
surveiller   de    près  les    réformés    de  la   province. 
Heureusement,    Montausier,    Pvoquelaure ,    Mati- 
gnon ,  étaient  des  hommes  justes,  incapables  de 
se  faire  de  fête  aux  dépens  de  ces  sectaires  si  haïs. 
Les  trouvant,  de  tous  points,    sans  reproche,    ils 
surent,  sans  qu'on  les  en  eut  priés,  écrire  à  la  cour, 
en  termes  qui,  vengeant  une  classe    indignement 
calomniée,  ne  laissaient  au  mauvais  voidoir  aucun 
prétexte  ;  et  on  n'osa  plus  se  faire  un  grief  contre 
eux  de  cette  affaire'. 

Mais  la  réforme  était  odieuse  à  Louis  XIV,  qui ,       Louis  xiv 

I  •       -t    '    1        1  '.       •  r\     i  entreprend 

dans  son  cœur,  aspu-ait  a  la  detruu-e.    Uutre  que  ,   a  anéantir  la  ré- 
forme dans  son 
. royaume. 


Reg.  sccr.  ,  i;!  novembre  1674. 

istoire  de  VÉdit  de  Nantes  , 
VPi'scUe ^  .111  nom  :  Rouan  (Louis,  prince  de). 


'      istoire  de  VÉdit  de  Nantes  ,  t.  IV,  p.  ?.71.  —  niogiapliie  uni- 
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de  tout  temps,  c'avait  été  le  pins  ardent  désir  de 
nos  rois,  riiumeur  de  l'absolu    monarque  lui  fil 
bien  plus  vivement  goûter  ce  dessein,  qu'il  devait 
avoir  le  malheur  de  mener  à  chef.    Enivré  de  ses 
pensées  d'omnipotence,  il  s'indignait  de  ce  (]u'a- 
vaient  osé  les  huguenots  au  temps  des  Valois  ;  et 
les  édits  de  pacification  ,  sorte  de  pactes  entre  les 
rois  de  France   et  leurs  sujets  rebelles  ,  pesaient 
durement  à  son  orgueil,  comme  des  chaînes  qu'il 
lui  tardait  de  rompre.  Des  gens  pensant,  en  France, 
autrement  que  lui,  et  priant  Dieu  d'une  autre  ma- 
nière, c'était  chose  qu'il  ne  pouvait  supporter.    Sa 
foi  de  chrétien  se  scandalisait  de  leur  croyance  hé- 
térodoxe ,  comme  son  orgueil  de  roi  frémissait  au 
souvenir  de  leurs  révoltes  passées,  et  s'indignait 
en  voyant,  dans  son  empire  ,  un  autre  empire  moins 
dépendant  de  lui.  Catholique,  dévot,  peu  éclairé, 
mal  conseillé  ,  après  qu'il  crut  les  jansénistes  vain- 
cus ,  il  voulut  triompher  aussi  de  la  réforme;  et, 
à  ce  moyen,  non-seulement  expier  de  grands  scan- 
dales, mais  s'élever  presque  au  rang  d'apôtre.    Il 
se  crut  assez  puissant  pour  convertir  les  calvinistes, 
et  eut  le  tort  de  ne  se  le  pas  croire  assez  pour  les 
contenir  ' .  Roi  absolu ,  sans  cesse  appliqué  à  abattre 
tout  ce  qui  ,  naguère  ,  avait  tenu  fort  contre  les 
rois,  comment  aurait-il  pu  oublier  les  huguenots? 

'   Lettre  de  Voltaire  au  rnaré*  hal  de  Richelieu,  10  sept.  1775. 


I.OnS  \I\  .  *  ',;) 


Entêté  de  ces  idées  ,  auxquelles  applaudissaient  le 
clergé,  les  magistrats  et  le  peuple  ,  il  ne  rêva  plus 
que  l'anéantissement  de  la  secte  '  ;  et  les  protestants 
allaient  être  poussés  plus  loin  sous  son  règne  qu'au 
temps  de  Charles  IX  et  de  Louis  XIII  ".  La  guerre, 
donc,  commencée  par  la  dé€laration  de  juillet 
1656,  J3ar  l'édit  des  relaps ,  par  la  suppression  des 
chambresde  l'Edit  _,  par  vingt  autres  déclarations  où 
paraissait  le  plus  mauvais  vouloir  contre  la  réforme, 
continua  sans  relâche  par  une  série  non  interrom- 
pue d'édits  hostiles  ,  qui  ,  tombant  incessamment 
sur  les  religionnaires  éplorés  ,  ruinaient,  pièce 
à  pièce  ,  leurs  privilèges ,  leurs  droits  ,  leur  état 
politique  ,  leur  situation  sociale  ,  leur  culte,  leur 
liberté  ,  et  jusqu'à  leurs  moyens  de  vivre. 

Les  exclure  des  charges  et  offices,  quoique  l'édit  on  interdit  am 

1       1X1  1  -^        ^  r    1        I  11  /       •  religionnaires 

de  JNantes  les  en  eut  déclares  capables,  était  peu,     les professions 
sans  doute ,  auprès  de  la  défense  qui  finit  par  leur  '''^  f*"*  mfimes 

'  r  IL  les  moins 

être  intimée  ,  plus  tard ,  d'exercer  les  professions  cit^pendantes  .u 

l'action  du 

les  plus  indépendantes,  jusqu'à  cette  heure,  de    gouvernement. 

.  .  .    I  1  /i     •         '  le     Parlement 

1  action  du  gouvernement,   et  les  plus  éloignées,        de  Rouen 
comme  les  moins  dignes  de  ses  regards.    Les  hu-    «e  signale  dans 

o  o  ces  tracasseries 

guenots ,  donc  ,  n'allaient  plus  pouvoir  ,  désormais , 
être  épiciers  ,  apothicaires  ,  libraires,  imprimeurs  , 


'  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon  ,  édition  de  1829,  in-S",  t.  XIII 
p.  113. 

-   Testament  polifique  de   U.  de  l.ou\'ois  ,  p.  388. 

VI  4 
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cxjierls ,  t'cuyers  dans  les  manèges  ,  loneurs  de 
chevaux,  apprentis,  domestiques.  11  ne  leur  allait 
plus  être  loisible  de  servir,  ni  d'être  servis'.  Ce 
n'était  pas  pour  les  tolérer  dans  les  offices,  dans  ceux 
mêmes  qu'ils  remplissaient  le  mieux.  Ordre  leur 
venait  donc  ,  chaque  jour  ,  de  les  résigner  à  des  ca- 
tholiques"; et,  dans  les  annales  du  temps,  on  ne 
voit  autre  chose  '.  Hélas  !  ces  dures  vexations  contre 
les  réformés  avaient ,  il  le  faut  dire  ,  commencé 
dansles  Parlements;  et  celui  deRouen  s'yétaitmon- 
tré  plus  âpre  que  tous  les  autres.  Ses  registres  sont 
pleins  des  arrêts  que  ,  chaque  jour  ,  on  le  voyait 
rendre  pour  défendre  de  recevoir  des  religionnaires 
dans  les  communautés  de  merciers-grossiers,  d'or- 
fèvres ,  et  dans  toutes  les  autres  ,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  maîtres  de  cette  religion  ïni  réduit 
à  la  f/iiûizicme  partie  de  la  communauté  tout  en- 
tière \  Les  catholiques  de  tous  les  métiers  ,  bien 
supérieurs  en  nombre  ,  jaloux  de  l'habileté  des 
maîtres  huguenots  ,  obsédaient  de  leurs  envieuses 
requêtes  le  Parlement  ,  qui  ne  savait  pas  s'en  dé- 


'  Déclarations  20  février  IfiSO,  I3niai  1681 ,  21  août  1684,  12jan- 
vier,  3  juillet  1685,  et  beaucoup  d'autres. 

=  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  t.  IV  ,  p.  430. 

5  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  t.  III,  p.  297  ;  t.  IV ,  p.  28 ,  430. 

^  Reg.,  13,  15  juillet  1664;  13  juillet,  24  novembre  1665.  — 
Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  IV,  p.  253.  —  Vie  de  Pierre  Du  Base, 
ministre  du  saint  Évanfïile,  p.  54. 
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lendre  ;  et  bienlùl  l'on  no  vit  plus,  dans  toutes  les 
professions,  que  deux  ou  trois  religionnaires,  comme 
pour  mémoire  ,  et  qui,  encore,  ne  devaient  pas  y 
être  long-temps  soullcnts. 

La  médecine,  le  barreau  ,  ces  professions  toutes  Lors  d'une  pcsto 

1      1-1         t'         1      I  -^  11-  il  r  nifurliiùrcqui 

de  liberté  ,  de  lumière,  de  choix  et  de  conhance  ,       dépeuplait 

1  1    •        ,         1  •  1  •         1  1-1  Rouen,  le  iiiàde- 

semblaient,  du   moins,  devoir  demeurer  libres,    cin  de  la  coma- 
rien  ne  paraissant  plus  juste  que  de  laisser  les  re-     .ij'<'«  venant  à 

'-  1  ■>  1  moui'ir,nn  habile 

ligionnaires  confier  à  qui  ils  voudraient  le  soin  de     médecin,  reii- 

,  11-  •  11  (V  '  n/i     •  gionnaire,s'orffe 

leur  santé  et  la  direction  de  leurs  atiaires.    Mars,    pour  le  rempia- 
dès  16/t9  ,  dans  Rouen  ,  il  s'était  passé  ,  à  cet  égard ,     j"^.',^|  ^^wi,,^, 
un  fait  assez  étranoe.  La  peste,  alors  ,  désolant  cette     ">;"»  nponsse 

<->  \.  par  le  Parlement, 

grande  ville,  les  hôpitaux  et  toutes  les  maisons,  vu sareiifiinu 
presque,  regorgeant  d'inficiés  ,  un  sieur  Bance  , 
inédccin  de  la  contagion,  soldé  par  la  ville ,  succomba, 
frappé  à  son  tour;  et  la  difficulté  était  de  le  rem- 
placer par  un  médecin  aussi  capable  ,  aussi  zélé, 
résolu,  de  plus,  à  aflronter  le  péril.  Dans  tout 
le  collège  des  médecins  de  Rouen,  assemblé 
pour  l'élection ,  un  seul  s'étant  rencontré  ,  habile 
et  renommé  autant  que  Bance,  et  prêt,  comme 
lui,  à  se  dévouer  et  à  mourir,  il  fut  désigné  tout 
d'une  voix  par  ce  collège.  Mais  ce  médecin  é\.d\i  de 
la  religioJi  ;  et  aux  députés  du  collège  des  méde- 
cins, venus  à  la  grand'chambre  pour  lui  faire  con- 
naître son  choix,  «  Tascliez  (  disait  le  Parlement  ) 
d'en  tî^ottve?'  un  cat/tolif/ue  romain  ,  pour  la  consé- 
quence. >   —   <(  Mais    (répliquaient  ces  docteurs, 
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tous  bons  catholiques  ) ,  c'est  un  homme  très  capable, 

dont  on  ne  peut  dire  e/ue  dti  bien  et  de  l' honneur  rt  ; 

sans  compter  que  le    fléau   sévissait  pendant   ces 

pourparlers,  infectant  çà  et  là  les  deQieures,  et  en 

moissonnant  sans  merci  les  malheureux  habitants. 

JN'importe,  il  valait  mieux  qu'Israël  pérît;  on  prit 

son  temps  à  l'aise  ;  et,  lorsqu'enfin  arriva  de  Paris  un 

médecin  catholique,  je  ne  sais  s'il  restait  encore  dans 

Rouen  des  inficiésà  visiter  et  des  morts  à  ensevelir  '. 

Le  Parlement  Eu   1663  ,  cc  zèlc  intolérant  étant   encore    en 

ga^nTait '  lus    pi'Og^'t'S ,  cu  l'abseuce  de  lois  exclusives  des  méde- 

Atuieiix  religion-  ^jj^g  relip-ionuaires ,  on  rendait,  au  Parlement  de 

nnires  dans  le  ^ 

collège  des  nié-    Roucu  ,  dcs  arrêts  pour  en   diminuer   le  nombre. 

decins  de  Rouen.  ,    .    ,     ,  , ,.  ,  ,         .  ., 

A  la  vente,  les  réformes  ,  exclus  de  vingt  carrières, 
croyant  trouver  dans  celle-ci  la  liberté  l)annie  des 
autres,  se  venaient  présenter  au  collège  ;  et  de  là 
les  alarmes ,  les  réclamations  des  anciens  auprès 
des  juges,  trop  enclins  ày  déférer".  Un  habile  doc- 
teur ,  entr'autres,  nommé  De  Caux,  religionnaire, 
demandant  qu'on  l'admît,  c'avait  été  un  cri  de  tout 
le  collège  ,  cri  c[ui ,  dans  la  grand'chambre  ,  eut  de 
l'écho  ;  nombre  d'arrêts  y  furent  rendus,  coup  sur 
coup,  pour  défendre  que,  dans  Rouen,  il  y  eût 
plus  de  deux  médecins  religionnaires  ^  ;  et ,  en  cour , 


•  Reg.  secr.,  13,  18  septembre  1C49. 

'  Histoire  de  l'Edit  de  Nantes  ,  t.  III,  p.  560. 

^  Reg.,  5  juin  IfifiS,  7  février  1664,  4  dérembre  1669. 
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l'idée  ayant  para  bonne  ,  des  lelUes  patentes  de- 
vaient être  bientôt  promulguées,  qui,  de  ces  durs 
arrêts,  firent  une  loi  du  royaume'  ,  en  attendant 
celle  qui,  plus  tard  ,  ne  devait  plus  soutTrir  de  reli- 
gionnaires  dans  le  collège.    Les  avocats  religion-    Efionsdu  Pai- 

Iciueut  de  Nor- 

naires  n'ayant  que  faire  au  lit  des  malades,  et,  par     inandiR  pom 
là,  étant  bien  moins  suspects  ,  assurément,  que  les    uans toutes lês 
médecins,   ne  devaient  pas  ,  pour  cela,  être  plus    Ji"'''ctionscic 

■•■  -i  •■  son  ressort,  le 

épargnés.    Dans  le  barreau,  il  est  vrai ,  comme  dans      nombre  des 

avocats  religion- 
la  faculté  de  médecine,  la  jalousie,  faisant  son  office,    naircs  Undcses 

,  1    -,     1  •  I  I       •  M    'I       I      :irrêts,  en  cette 

demandait  des  rigueurs,  des  exclusions,  qulielas.      ,„atiére   est 
on  ne  lui  refusa  pas".    Dès  166/|. ,  un  arrêt  avait  été      '^^^^'^  p*'  ''^ 

'■  Conseil. 

rendu  à  Rouen  ,  à  la  grand'chambre  ,  pour  réduiie 
le  nombre  des  avocats  religionnaires  à  dix  pour  le 
Parlement,  à  deux  dans  chacun  des  Bailliages,  à 
wi  seul  dans  les  vicomtes '.  C'était  à  dire  que  ,  de 
plus  de  cinquante  ans,  aucun  religionnaire  ne  sei'ait 
reçu  dans  ce  collège  ^  !  Aucune  loi  ,  néanmoins  , 
ne  donnant  ouverture  à  ce  dur  arrêt,  le  premier 
de  cette  espèce  qui  eût  été  rendu  dans  tout  le 
royaume^  ,  il  était  demeuré  au  seciTt  du  registre j, 
sans  être  (du  moins  publiquement)  notifié  aux  ju- 


'  Lettres  patentes  ,  55  mai  1070. 

-  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  t.  IV,  p.  198. 

^  Reg.,  3  décembre  1004. 

^  Vie  de  Pierre  Du  Base  ,  ministre  du  saint  Évani>;ile  ,  p.  232,  233. 

^  Fie  de  Pierre  Du  Base  ,  ministre  du  saint  Évançiile ,  j).  IKî 
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ridictiorisinférieuresduressoil  ' ,  libres,  à  ce  moyen, 
selon  que  des  sujets  leur  seraient  ou  non  agréables, 
de  les  admettre  ou  de  les  exclure.  Le  Parlement, 
tout  le  premier,  s'éjouissant  du  secret  de  son  arrêt , 
ne  refusait  point  les  licenciés  religionnaires  ,  bien 
recommandés;  et  un  Paul  Le  Fevre  avait  été  ainsi 
admis,  «  sans  (  du  reste  )  ti?^cr  à  conséquence ,  et  parce 
qu'un  autre  de  la  R.  P.  R.  ne  serait  reçeu,  avant  que 
le  nombre  fust  réduit  à  dix  ".  »  Mais,  dans  les  juri- 
dictions inférieures,  refuser  était  le  plus  sur.  L'avo- 
cat général  LeGuerchois  ne  pouvait  endurer  ces 
admissions  d'avocats  religionnaires;  et  ainsi  le  licen- 
cié Le  Sage  (huguenot) ,  s'étant  fait  recevoir  au  Bail- 
liage de  Caen  ,  malgré  l'opposition  des  avocats 
orthodoxes,  ceux-ci,  en  appelant  au  Parlement  , 
avaient  obtenu  un  arrêt  pleinement  conHrmatif  de 
celui  du  3  décembre  1664  »  et  qui  ,  de  plus,  per- 
mettant d'ajourner  Le  Sage  à  sa  barre,  lui  «  défen- 
dait exjDressément  de  se  mêler  de  la  profession 
d'avocat,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement 
ordonnée  »  Mais,  cette  fois,  c'était,  à  force  de 
zèle  ,  avoir  dépassé  le  degré  de  mauvais  vouloir 
qu'il  plût  à  la  cour  de  laisser  paraître  encore.  «  Je 
m'étonne  (  disait  le  chancelierLe  Tellier  au  ministre 

'  Histoire  de  l'Édit  de  AarKes,  t.  IV,  p.  198. 
'  Jîeg.  secr.,  10,  14  juillet  167(1. 
^  Rcg.,  18  juin  1671. 


LOUIS  XIV.  ;,:, 

DuBosc  ,  qui  se  plaignait  de  cet  arrêt  )  je  7it\'tonne 
du  Parlement  de  Boiien,  (ju'i  se  montre  beaueoup  plus 
rigoureux  (jue  les  autres  ;  eomme  dans  eelle  limita- 
tion qu'il  a  faite  des  avocats  ,  qui  ne  se  voit  point 
ailleurs.  Je  suis  étonné  de  ranimosité  de  ce  Parle- 
ment ^n  'y  ayant  pas  là  plus  de  dévotion  qu  'ailleurs  ' .  » 

Le  Sage,  qui  s'était  pourvu  au  Conseil  ,  y  obtint 
une  décision  ,  qui  cassait  celle  de  Rouen,  et  qui, 
sans  avoir  égard  aux  arrêts  que  le  Parlement  de 
Normandie  avait  pu  rendre  ,  lui  permettait  d'exer- 
cer la  profession  d'avocat ,  et  défendait  de  se  servir 
du  prétexte  de  la  religion  pour  l'eu  empêcher. 

Alors,  au  barreau  de  Rouen  ,  florissait  et  régnait        L'illustre 

...  .  TT  •  T»  •>       1       1  Basnage ,  com- 

un  avocat  religionnaire,  nenri  JJasnage'  ,  le  docte  mentateur  de  la 

commentateur  de  laCoulume  de  Normandie,  vénéré  f^oi^tume  de  Nor- 
mandie,  avocal 

de  toute  une  province,  qu'il  avait  servie  en  cent  au  Parlement  de 

Rouen,  était 

rencontres,  dans  l'a  fiai  re  ,  entr'autres,  du  tiers-et-     reiigionnaire. 

danger ,  dont  il   avait  hâté    la   conclusion   par  de 

doctes  mémoires;  la  lumière  de  la  Normandie,  en 

matière  de  droit  et  de  coutume  ;  lumière  que  Paris 

avait  su  connaître  ,  à  laquelle  les  ministres  du  roi , 

même  les  plus  prévenus  ,   aimaient  à  rendre  un 

public  hommage.  Eloquentet  admiré  auxaiidiences 

de  la  grand'chambre  ^ ,  dans  sa  demeure,  consulté 


'    Vie  de  Pierre  Du  Bosc ,  ministre  dit  s;iiut  Évangile,  p.  It6. 

''-  Né  à  Saintc-Mèfc-Éiflise .  Ir  10  octolire  Itîlj.  —  Bayle,  an  nom  : 
r)AS.\.\GE  (Henri). 

■>  Cela  a  été  conteste. —  «  5L  Haylc  s'eM  tiompc,  ([iiand  lia  dit, 
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de  tous  comme  un  oracle,  le  Parlemenl  vénéraîf 
son  caractère  et  son  savoir;  et  souvent,  par  l'organe 
de  ses  présidents,  lui  rendait  ces  honorables  té- 
moignages, auxquels  sont  si  sensibles  les  hommes 
de  labeur,  d'intelligence  et  de  cœur.  Il  était  venu 
à  Rouen  ,  prêter  son  serment ,  en  un  temps  où  l'on 
regardait,  non  point  l'acte  de  baptême  ,  mais  seu- 
lement les  lettres  de  licence'.  Bien  en  avait  pris 
à  la  province,  à  la  science,  qu'il  devait  honorer 
par  ses  écrits,  et  au  l)on  droit  qu'il  allait  servir, 
cinquante  ans  durant  ,  de  sa  voix  puissante  et  de 
sa  docte  plume.  Et  maintenant,  voyant  en  robe, 
aux  barreaux,  cet  homme  si  savant,  si  vénérable, 
MM.  de  la  grand'chambre ,  se  souvenant  de  leur 
dur  arrêt  du  3  décembre  l()6/t,  durent  quelquefois 
se  dire  que  ,  sous  un  tel  arrêt ,  en  1636,  et  le  bar- 
reau, alors,  comptant  déjà  dans  son  sein  douze  ou 
quinze  avocats  religionnaires,  médiocres  peut-être, 
mais  robustes,  et  appelés  à  vivre  long-temps,  la 
Normandie  n'eût  pas  eu  de  Basnage. 


en  parlant  de  liasnagc,  (ju'il  ctoit  giand  oi'atttir.  Je  l'ai  eoiintf 
dans  ma  jeunesse  ,  et  peut-être  dans  un  temps  où  je  n'avois  pas  le 
discernement  assez  juste  pour  juger  sainement  des  choses;  mais  je 
n'ai  jauiais  entendu  dire  qu'il  eût  fait  profession  d'éloquence.  » 
(Froiand,  Recudl  d'arrêts  de  règlement  donnez  au  Parlement  de 
Normandie ,  partie  prcuiière,  chap.  13,  n"  .j,  p.  J40.  Rouen,  1740, 
in-i"  (le  810  pages.  ) 

'   Hn  Ifi.tCi.  Bavie,  au  nom:  Hasnagi:  (  Henri  ). 
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Lémery,  le    père  de   ce   grand    chimiste    que    Le  piocuieui 

•D  'U  1'  •  -^  1  I.émery,   leli- 

nouen  s  honore  cl  avon*  vu  naître  dans  ses  murs,   gionnaiie,  père 

.,,         !••  •  ''l'i'i.  !•  T»  lie  l'illustre  chi- 

put ,  tout  religionnaire  qu  il  était ,  remplir ,  au  rar-      ^^-^^^^  _  ^^ 
lement  de  Normandie,  les  fonctions  de  procureur,     Paiement  ne 

A  ^         soutirait,    a 

et,  sans  doute  ,  conférer  mille  fois,  à  ce  titre  ,  avec  Rouen,  dans  la 

.  ^  communauté 

l'illustre  Basnage ,  mais,  après  seulement  que  le  des  procureurs, 
syndic  eut  attesté  à  la  grand'chambre  «  que  ce  leHgion'nai'res. 
nouveau  procureur  religionnaire  ne  seroit  point 
super-numéraire  ,  n'y  en  ayant  actuellement  que 
trois  de  la  religion  dans  la  communauté  '  »  ;  car, 
dès  long-temps,  un  arrêt  avait  été  rendu,  qui 
n'en  souffrait  pas,  dans  le  Parlement,  plus  de 
quatre. 

Si,  du  moins,  on  eût  laissé    aux  religionnaires     Le  Parlement 

de  Normandie 

leurs  temples  pour  asile,  et,  en  leurs  peines,  une  et  les  intendants^ 

,      .  ,  ,  .V         I    T»/i    •  1  n'étaient    sans 

consolation  dans  la  prière  1  Mais,  de  tous  ces  nom-    cesse  occupés 
breux  prêches  élevés  en  Normandie ,  après  l'édit  q'»'«fa'»e fermer 

■T  '      1  et  démolir  les 

de  Nantes,  combien  peu  étaient  debout  encore  prêches. 
aujourd'hui  !  De  1629^  seulement ,  à  165î2 ,  en  un 
temps  où  les  arrêts  prévalaient  sur  les  édits  ,  beau- 
coup de  prêches  furent  interdits  ,  établis  qu'ils 
avaient  été  (  disait-on  )  dans  des  lieux  et  en  des 
conditions  où  la  loi  n'avait  point  permis  d'en  con- 
struire. En  1656,  les  suppressions  avaient  recom- 
mencé ,  après  quatre  années  de  répit.  Les  deux 
commissaires  envoyés  dans  les  provinces  ,  par  la 


'  yffi,'.  seci:,  14  (U'ccmhrc  1677. 
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déclaration  de  1056 ,  n'étaient  occnpés  qu'à  en- 
tendre aux  plaintes  du  clergé  séculier  et  l'égulier  , 
des  curés  et  des  abbés ,  que  gênait  tonjours  quelque 
prêche  voisin,  établi  sans  droit,  suivant  eux,  et 
dans  lequel  avait  immanquablement  eu  lieu  (  à  les 
entendre)  quelque  contravention  propre  à  en  en- 
traîner la  clôture'.  Le  commissaire  protestant, 
nommé  par  les  ministres  du  roi ,  et  nommé  souvent 
parce  qu'ils  le  savaient  intéressé  ,  ambitieux  et 
faible,  mal  soutenu  ,  en  tous  cas  ,  par  les  intendants, 
le  Parlement  et  la  cour,  ne  servait  de  rien  aux 
prêches  qu'on  avait  entrepris  de  clore  ;  et  il  y 
en  eut  grand  nombre  d'interdits,  malgré  tout  ce 
que  les  plus  zélés  de  ces  commissaires  avaient  pu 
dire  ".  Les  noms  de  ceux  que  la  Normandie  vit 
fermer  ainsi  se  pressent  sous  mes  yeux,  mais  trop 
nombreux  pour  être  transcrits  dans  cette  histoire  ^. 
Ils   étaient  clos  ,  tantôt  par  ordre  du  commissaire 


'  Factuin  pour  i\r  Antoine  Gaulde,  syndic  du  clergé  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  contre  les  ministres,  anciens,  et  autres  de 
la  R.  P.  R.;  in-4°  de  45  pages.  Bihl.  puld.  de  Rouen  (Recueil  de 
pièces  sur  la  INormaudie.  ) 

^  Histoire  de  VÉdit  de  Nantes,  passini. 

^  Je  cite,  au  hasard  ,  ceux  de  Lindebeuf ,  d'Ougerville,  deSénitot, 
de  Vire  ,  de  Sainte- Mère-Église,  de  Fresnes  ,  Condé-sur-Noireau  , 
Gëfosse  ,  Criquevillc,  Bcaumont,  les  Vèz ,  Maupertuis  .  Boscroger, 
Quillebeuf,  Luneray,  Honfleur,  Hernianvillc  ,  Croci  ,  Fontaines, 
Mesnil-Inihert ,  Montcriquet  ,  Bacqueville  ,  (.riquetot  ,  Lintot, 
Vaiixcclles  ,  etc. 
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catholique,  del'intendanl,  du  (Conseil,  et  surtout  da 
Parlement, qui  5  en  Normandie,  ne  s'y  épargnait  pas. 
Ces  suppressions  de  prêches  lui  étaient  un  doux 
passe-temps  ;  et  rien  n'est  plus  commun  dans  ses 
registres.  Ainsi  disparurent,  en  assez  peu  de  temj)S , 
ceux  de  Ougerville  ,  de  Maupertuis ,  de  Bacque- 
ville  ,  de  Luneray,  de  Lintot ,  de  Criquetot  ,  de 
Sénitot ,  de  Bois-Roger,  de  Quillel)euf;  mais  le 
moyen  ,  encore  une  fois  ,  de  les  nommer  tous  ? 
Le  syndic  du  clergé  n'avait  qu'à  dire  ,  et  aussitôt 
le  Parlement  les  faisait  clore  on  jeter  bas.  Celui  de 
Montcriquet  abattu  ,  comme  ayant  été  (  disait-on  ) 
bâti  sur  un  terrain  appartenant  à  une  abbaye  ,  ne 
put  (quoique  l'édit  en  ci^it  ordonné),  être  re- 
construit ailleurs,  sa  réédification  étant  empêchée 
par  ceux-là  même  qui  l'avaient  su  faire  abattre  '. 
Celui  du  château  de  la  Mésangère  (  non  loin  du 
Bourgtheroulde  ) ,  fut  supprimé  (  en  1682  )  ,  Scott 
de  la  Mésangère  ,  seigneur  du  lieu ,  n'y  habitant 
point  d'ordinaire ,  obligé  qu'il  était  de  résider  à 
Rouen  ,  pour  remplir  ses  fonctions  au  Parlement, 
dont  il  était  membre  '.  Les  protestants  d'Alençon , 
au  lieu  du  prêche  qu'ïh  avaient  dans  cette  ville,  et 
qu'on  parvint  à  faire  interdire ,  s'estimèrent  heureux 
encore  qu'il  leur  fût  permis  d'en  élever  un  autre, 

'   Histoire  de  l'Édif  de  Nantes,  t.  Il) ,  p.  289  et  337. 
'   Histoire  de  lÉdil  de  Acuités  ,  t.  IV  ,  p.  Mg. 
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à  (juelqiie  distance  de  la  ville'.  La  populace  }3rû- 
lait  parfois  ceux  que  les  magistrats  n'avaient  pu 
faire  abattre,  comme  à  Pontorson',  à  Couvray^,et 
en  d'autres  lieux  encore.  Celui  de  Caen ,  menacé 
d'interdiction,  n'échappa,  pour  l'heure,  que  par 
miracle,  et  grâce  à  l'éloquence  de  son  savant  mi- 
nistre Pierre  DuBosc  ,  à  laquelle  on  n'avait  pu  ré- 
sister'. 
Prêche  de st-         Dc  toutcs  ces  supprcssious  d'exercices,  de  ces 

Waast  (en  Basse-        ,a,  ,  ,  -i       '       i  e    •  >•!        > 

JNoiiiiandie)scui   cloturcs  de  tcmpIcs  ,  u  résulta,  parlois  ,  qui!  n  en 

lieuenirro.Kic.   ^'^^tait  qu'uu  pour  tout  un   monde    de    religion- 

Les  pauvres      naires  ,  épars  de  village   en  village,  à  dix  lieues  à 

religionnaires  ^  ^ 

sy  rendaient,     la  roudc.    Ccs  liommcs,  plcius  dc  zèlc  ct  dc  foi  , 

de  loin,  à  pied,  . 

voyageant  le  soir  ne   ccssaut    poiut  ,    pour    ccla  ,    d  liouorcr    Dieu 

etpendanlla  ,  >  1       l  •        r  •        r   •       •        i 

nuit,  et  atten-    commc  Icurs  percs  le  leur  avaient  appris,  taisaient , 
liaient  le  jour    ^  certaines  époques,  de  lonçjs  et  pénibles  voyages, 

dans  le  temple,  11'  O  1  J     D        » 

le  ministre  veii-  pour  l'aller  prier  ,  en  compagnie  de  leurs  frères , 

lant  et  priant 

dans  sa  chaire,  daus  le  scul  tcuiplc  qu'oiî  Icur  cùt  bien  voulu  laisser. 
On  citait,  entr'autres,  le  temple  de  Saint-Waast, 
au  fond  de  la  Basse-Normandie  ,  où ,  de  loin  en  loin , 
se  rendaient,  àpied,  au  jour  indiqué,  de  nombreuses 
familles  pauvres  mais  pleines  de  foi,  qui ,  chargées 


'  Arrêt  du  Conseil  d'état ,  20  octobre  1664.  —  Histoire  de  l'Édit 
de  Nantes ,  t.  111,  p.  507. 

^  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  111,  p.  567. 

■^  Reg.  secr.,  18,  22  juin  1607, 

■*  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  t.  IV,  p.  397. 
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de  ce  qu'il  fallait  pour  leur  nourriture ,  cheminaient, 
dès  la  veille,  et  durant  la  nuit ,  pour  se  trouver  aux 
prières  ,  aux  instructions  du  dimanche.  Dans  ce 
pays  pauvre,  point  d'hôtelleries,  point  de  refuges 
contre  l'air  et  la  faim  ;  mais  \e  prcclic  ouvert ,  et ,  dès 
le  soir  de  la  vigile  ,  un  ministre  assis  en  sa  chaire  , 
y  attendant  l'aurore,  consolant  par  sa  présence, 
édifiant,  par  ses  instructions,  ces  pauvres  hommes 
travaillés  de  fatigue,  mais  fortifiés  par  la  parole, 
et  fort  exacts,  tant  que  ce  prêche  fut  debout ,  à  la 
venir  entendre,  de  loin  ,  sans  y  manquer  jamais. 
Ainsi  ,  avait-on  vu  les  fidèles  ,  aux  premiers  temps 
de  l'église ,  et  au  moyen-age  encore  ,  veiller  et  prier 
dans  les  temples,  pendant  toute  la  nuit  qui  précé- 
dait Pâques  et  les  autres  fêtes  solennelles,  si  chères 
aux  chrétiens  '  ! 

Pour  disperser  ces  troupeaux  fidèles  ,   on  frap-      Vexations, 

•.  ,1  ,  T\  \  '-     ^  ^  1  persécutions, 

paît  souvent  les  pasteurs.    Uans  le  preciie  ,  hors  du     auxquelles  les 
prêche  ,  suspects  ,  dénoncés  ,  calomniés  ,  les  mi-    '"'"i-^fes  r«^i'- 

■•■  ■'■  gioiinaires  sont , 

nistres  avaient  sans  cesse  à  répondre  aux  juges  de     sans  cesse,  en 

,.,  .  ,.  .       ,        ,.  ,  we         1  butte. 

ce  qu  ils  avaient  dit  ou  omis  de  dire  ,  a  se  détendre 
d'actions  innocentes,  qu'on  leur  imputait  à  crime. 
Exhorter  les  leurs  à  persévérer ^  c'était  (  disait-on  ) 
les  empêcher  de  se  convertir;  et  partant,  résister 
aux  ordres  du  roi  ;  comme  si  on  se  fût  attendu  à 
les  voir  exhorter  leurs  auditoires  à  ce  qui  ne  pou- 

'   Cang.  (ilnss.  med.  et  inf.  latinitatis,  v"  Vioim^ï;. 
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vait  T'tre  qu'une  apostasie  à  leurs  yeux  !  Eu  Nor- 
mandie sculemciil ,  les  minisires  DuBosc,  Méhé- 
reuc  delà  Conseillère,  Cairon ,  De  Baillehache  , 
Easnagede  Floltemanvilh^  (mais  il  faudrait  les  nom- 
UKM'  tous)  ,  dénoncés  chaque  jour,  incessamment 
par  les  chemins  pour  se  défendre,  manquaient, 
pendant  ce  temps-là,  dans  leur  église;  et  c'était 
ce  qu'on  avait  surtout  désiré'.  Thirel  ,  ministre 
à  Gavray ,  pour  une  promenade  à  Jersey,  d'où  il 
était  revenu  dès  le  soir  même,  accusé  d'être  sorti 
du  royaume  sans  permission ,  et  pour  une  récréation 
que  se  donnaient  ,  comme  lui  ,  dans  l'été ,  tous 
les  habitants  du  pays,  demeura,  huit  ans  durant, 
à  Rouen ,  dans  la  conciergerie  du  palais,  la  har- 
diesse ayant  manqué  pour  l'envoyer  aux  galères, 
comme  le  Parlement  de  Normandie  l'avait  ordonné 
par  un  arrêt  rendu  à  laTournelle  ".  Les  faits  four- 
millent, et  nous  ne  pouvons  que  glisser.  Jugés 
criminels  ,  pour  avoir  seulement  confirmé  leurs 
frères,  que  fut-ce  quand  ils  furent  accusés  de  pro- 
pagande ,  de  suborner  ,  induire  ,  et  allicier  les  ca- 
tholiques à  leur  croyance  ?  Que  si  on  imputait 
bien  à  des  négociants  ,  réformés ,  de  Rouen  ,  de 
faire  des  prosélytes,  en  donnant  de  l'argent  et  des 


'   Histoire  de  l'Édif  de  Nantes  ,  t.  IV  ,  p.  99  ,  022  et  suiv.  ~  t.  V, 
p.  771.  —  Heg.  du  Parlement ,  27  juin  1084. 
'  Histoire  de  VÉdit  de  Nantes,  t.  V,  p.  771. 
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pensions'  ,  combien  il  était  plus  aisé  encore  d'in- 
criminer les  actions  des  ministres  !  Il  se  trouva  des         Hciiot, 

,  .,.,,.  1  'f  ■'  Rouen,    déla- 

hommes  qui ,  plenis  de  nanie  pour  la  reiorme ,  se     teur  avoué, 

^1  •        t      1' '     •  11'  1  1  •  salarié,  et  en 

chargeaient  d  opier ,   de  dénoncer,  de  calomnier  titre  d'orèce  des 
leurs  démarches  ;  un  nommé  lïellot ,  entr'autres  ,  à   ''<'''8'"nn''"'t>s df 

ia  ville ,  chargé 

Rouen  ,  homme  de  métier ,  exalté  jusqu'à  la  fureur,   ^'e  ips  épier ,  de 

/y*  •  N  •    1»  •  1-  1  '"^    dénoncer, 

qui    otirit  ,    et    a    qui  1  on  permit  ,    ion  ordonna      fournissant 
d'exercer  la  fonction  de  dclaleur,  en  titre  d'olïice.    "°"""'  ''".^'  ^'" 

■^  mémoires, 

A  l'aljri  d'une  déclaration   royale  ,    qui    avait  fait      d'après  les- 
quels on  les 
défense  aux  religionnaires  de  suborner  les  catho-  poursuit,  et  on 

!•  1       1  •       I     •  VI  1  !•    •  leur  fait  leur 

liques,  de  les  induire  a  changer  de  religion,  ce  procès. 
malheureux  ,  épiant  ,  dénonçant  ,  calomniant  , 
signalant  aux  juges  jusqu'à  des  faits  qui  ne  remon- 
taient pas  à  moins  de  vingt  années,  multipliait  ces 
accusations  de  proj:)agande  ,  dont  il  était  si  mal- 
aisé à  des  ministres,  même  innocents,  de  se  défen- 
dre". On  ne  saurait  croire  combien  il  fil  rendre, 
contre  eux  ,  de  sentences ,  et  leur  attira  de  rigueurs! 
En  Normandie,  en  un  mot,  revivait  cette  odieuse 
fonction  àe  délateur _,  dont  Rome,  naguère,  avait 
tant  souffert^.  Et  des  lois,  faites  seulement  pour 
régler  l'avenir,  rétroagissant ,  contre  leur  natiire, 


'  Mémoires  envoyés  clans  les  provinces ,  par  les  sieurs  agents 
généraux  du  clergé  de  France,  pour  examiner  les  infractions  qu'ils 
disent  avoir  été  faites  aux  édits  et  déclarations  du  roi  par  ceux  de 
la  religion.    lC(il . 

''  Hisinire  île  VÉdit  de  Nantes,  t.  IV  ,  p.  251. 

^  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  VT ,  cliap.  8. 
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étaient  allusivement  détorf[uées  contre  un  passé 
qui  ne  les  regardait  pas'.  La  terreur  planait  sur  la 
réforme.  Ministres,  anciens,  fidèles,  tout  fuyait, 
tout  était  en  crainte.  Lne  nouvelle  déclaration, 
cependant,  ayant  paru,  qui  ne  se  prêtait  point  à 
tous  les  excès  qu'avait  semblé  autoriser  la  dernière, 
quelques  religionnaires,  plus  hardis,  osèrent  dé- 
noncer au  bailliage  de  Rouen  ce  dénonciateur  d'of- 
fice ,  qui  les  tenait  tous,  depuis  si  long-temps, 
sous  le  glaive  de  ses  accusations  trop  souvent  ca- 
lomnieuses. Là,  les  juges,  ouvrant  les  yeux  un 
peu  tard,  avaient  défendu  de  s'attacher,  dans  ces 
procédures  contre  les  réformés,  aux  faits  anté- 
rieurs à  la  nouvelle  déclaration  royale.  Défense, 
surtout,  avait  été  intimée  à  Hellot  de  plus  s'atta- 
quer aux  ministres  non  plus  qu'aux  protestants  ; 
et  injonction  expresse  lui  était  faite  de  retourner 
à  son  métier  qu'il  n'eût  dû  quitter  jamais.  Les 
juges  l'avaient  privé  du  salaire  à  lui  alloué,  d'or- 
dinaire ,  pour  chaque  dénonciation  dont  on  lui 
était  redevable.  On  pouvait  croire  ,  en  un  mot, 
que  c'en  était  fait  pour  toujours  des  calomnies 
de  Hellot ,  et  que  le  temps  des  délateurs  était 
passé,  lorsque  se  répandit   tout-à-coup  un  arrêt 


'  «  Leges  et  constitutiones  futuris  ccrtum  est  dare  forinam  iiego- 
tiis,  non  ad  facta  praeterita  revocari.  »  Leg.  7;  Cod.  de  legihus, 
cl  ronstitut.  princip.  et  edirtis. 


i.ouis  xrv.  ^55 

du  Parlement  .  crovablo  .  à  peine  ,  mais,  hélas  1 
trop  vérital)le.  qui,  cassant  la  sentence  du  bailli, 
permettait  à  Heilot  d(;  donner  toujours  des  mé- 
moires contie  les  religionnaires  embaucheurs;  or- 
donnant aux  juges  d'inibimer  d'après  ces  mémoires; 
autorisant,  en  un  mot,  authentlquement  et  à  dé- 
couvert, cette  infâme  profession  de  délateur,  dont 
l'admiraljle  institution  des  gens  du  roi  avait  paru 
devoir  préserver  à  jamais  la  France' .  Puis  ,  des  pa- 
roles ,  en  venant  vite  aux  effets,  les  procédures 
aussitôt  i-ecommencèrenl.  Deux  ans  durant,  les 
juges,  renseignés  par  Heilot,  travaillent  de  con- 
cert avec  ce  vil  auxiliaire.  Des  particuliers,  dénon- 
cés ,  se  voient  en  butte  à  cent  recherches,  et  dé- 
crétés de  prise  de  corps  ;  leurs  l)iens  ont  été  an- 
notés et  saisis.  Les  ministres  de  Rouen  ,  Jansse  .  De 
I^angle,  Le  Moine,  et  treize  ou  quatorze  membres 
du  Consistoire  sont  ajournés  à  la  barre;  nombre 
de  religionnaires  ont  fui,  n'y  avant  point  d'inno- 
cent que  de  telles  procédures  ne  puissent  convait)- 
cre  de  crime;  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  (lonseil,  averti, 
bien  tard,  de  ce  qui  se  passe,  et  de  la  nouvelle 
inquisition  dont  on  veut  établir  les  fondements, 
enjoint  au  Parlement  de  Rouen  de  faire  cesser  ses 
poursuites.  Mais  ces  ordres  secrets  ont  été  ignorés 
de  ceux  que  la  crainte  a  fait  fuir  ;  on  ne  les  leur 


■  lie^.,  7  juillet  1070. 
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iail  point  connaîlre;  et,  bien  long-temps  après  que 
la  cause  de  leur  Tuile  a  cessé,  ils  se  cachent  et 
tremblent  encore'. 

Cette  faculté,  telle  quelle,  à  eux  laissée,  de 
prier  dans  le  peu  de  temples  ouverts  encore  ,  en 
combien  de  façons,  chaque  jour,  on  ose  y  porter 
atteinte  !  Au  palais,  sont  cassées  des  donations  ré- 
gulières, ayant  pour  but  de  leur  donner  les  moyens 
de  subvenir  aux  frais  du  culte".  Ce  culte,  on  l'en - 
Irave,  autant  qu'il  se  peut,  sur  terre  et  jusque  sur 
mer^.  En  1682,  partout,  en  France,  les  ministres 
et  les  anciens ,  réunis  au  consistoire  ,  se  voient  si- 
gnifier ,  par  les  intendants,  accompagnés  de  gardes , 
un  AVERTISSEMENT  PASTORAL r/r  l'asscmblée  du  clergé, 
qui  les  presse  impérieusement  d'abjurer  et  de  se 
Une  déclaration  couvertir'.    Après  qu'uuc    déclaration  leur  a   dé- 

chi  roi  défendait     c         ^  •  d  i        i  i   i  i       l 

aux  ministres,    icndu ,  SOUS  pcinc   d  amcudc  honorable,  de  iDan- 
(sous  peine  de    nisscmeiit  perpétuel  et   de  confiscation  de  biens  , 

l'amende    liono-  ^        ^ 

rabie,  du        (Je  lalsseï^  clfs  catlioliqiies  entrer  dans  leurs  temples  ^, 

bannissement  ai.,  i  »    i 

perpétuel  et  de    parait  bicutot  uuc  declaratioiî  nouvelle  ,  qui  pres- 

la  confiscation  ),  -i     ■.        i.  .  i  r\  '         '       i'\  i 

de  laisser  entrer    ^^^^    ^^^^    aUtrC    choSC.    Uu    a   JUge   UtlIC    qUC     «  dCS 

les  catholiques     rrç^i^  savants  aillent  aux  temples  des  reli"ionnaires, 

dans  leurs  ^  l  o 

leiuples. 

'   Histoire  de  VÉdit  de  Ndiites ,  t.  IV,  p.  251  et  siiiv. 
=  Reg.  du  Parlement,  11  juin  1068. 

3  Reg.  dit  Pf/rteiiieiit,  0  iiiai's  !C69. 

4  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  t.  IV,  p.  550  v\  suivantes. 
'•'  D(Tl,iration  royal»'  de  mars  l(>83. 
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pour  y  entendre  ce  qiw  ies  mini. sires  y  diront  flans, 
leurs  prédications  j  les  pouvoir  réfuter  j  s'ilest  besoin  ., 
et  lesempèclier,  par  leur  présence  ,  d'avancer  aucune 
chose  contraire  au  respect  dû  à  la  religion  catho- 
lique,  apostolique  et  romaine ^  et  au  bien  du  service 
du  roi.  »  En  conséquence,  le  nouvel  édit  ordonne     Une  nouvelle 

,  ,  1  r  r  r         '1  déclaration 

que,    «  dans  tous  les  temples  reformes,  il  y  aura,     ordonne  que, 
à  l'avenir,  un  lieu  marqué,  où  pourront  se  mettre     ''-'"* /«"'*  '" 

'  1  r  ))ieches ,  une 

les  catholiques  qui ^  portés  d'un  zèle  pour  i accroisse-  p':'ce.sera  réser- 

,     /  ,.     .  ,  ,    .  .  ,    ,  ^ée  pour  les 

ment  de  la  religion  ,  désireront  assister  aux  prêches  »  ;      catholiques , 
et  on  ne  pourra,  désormais,  leur  obiecterla  décla-  ''"°"  *'.'\''T  '"" 

1  ■  ■  -1  survedierles 

ration  rendue  naguère  pour  le  défendre,  ni    leur    ministres  dans 

'~^  _  _         leurs   prédica- 

appliquer    les    peines    rigoureuses    qu'elle     avait  tions.  -  ii  enré- 
,       ■       .     ,       ,        ,  ^        ,  .  1       sultn  des  scènes 
prononcées   .  Autant  eut  valu  avertir,   au  son  du     tumultueuses, 

tocsin,  la  populace,    toujours  si  haineuse  pour  la   ''•^^'"«""''Mn'nr 

"  l      i  •>  ir  les  ministres. 

réforme,  de  courir  aux  prêches,  et  de  s'y  presser 
en  tumulte  ,  de  troubler  le  culte  et  insulter  les 
ministres;  ainsi,  en  elfet,  en  devait-il  arriver,  d'a- 
bord ,  en  tous  lieux  ;  et  ce  fui-ent  partout  des  attrou- 
pements bruyants,  tumultueux,  de  gens  grossiers, 
malveillants,  avides  de  voirie  prêche,  y  poussant 
d'insolentes  clameurs,  y  commettant  des  actions 
deshonnétes  ;  et  l'on  n'aurait  jamais  fini  de  dire  ce 
qu'il  en  résulta  de  désordres  et  de  violences  ,  ni 
combien  de  fois  la  vie  des  religionnaires  fut  en 
péril  '  !  Pour  ne  parier  que  de  Quevilly ,  on  avait 

'  Déclarai  ion  du  11  mai  ir.8o. 

^   llisloire  ih'  l'Éilil  ilr  Manies ,  t.  IV.  p.  COO. 


,-,{j  1'.\iïi,i:\ii:m  m;  .\()i;mam)JF,. 

D/'soidns  (|iii     vu  s'y   porter ,   (U;  Kouon  ,  avec  la  lie  du  peuple, 

en   r(^siilt('i('ril  ..,  ,.  .,,,,.  , 

:ui  piidic       '<^'^'L  ce   que  celle  ville  renlermail  a  écoliers,   de 

de  Otievillv.        •  i     i       i  •  i  • 

^  jeunesse  el  de  laquais;  ce  monde  enlrer,  comme 

d'assaul,  dans  le  [)rèclie  ,  au  nombre  de  quatre  ou 

cinq  mille,  s'y  emparant  de  toutes  les  places,  en 

sorte  qu'à  peine  en  restait-il  pour  les  réformés;  et, 

parleurscris  et  leurs  manières  de  faire,  troubler  les 

Le  Parlement      céréuioniesdu  prêclic'.  A])rès(|uelquesscènesdece 

;.nx  catholiques   gcurc ,  il  avai t  bien  fallu  s'occuper,  enfin,  au  palais  , 

.iiianiau  prêche   ^-j'     pourvoir  ;  «  (Ic  tflk's  personiics  ,  ussembléts  en  si 

.leQnevilly  d'y  -^    ^  ' 

occuper  d'autres  grand  nombve  (se  disait-on    à  la  grand'chambre) , 

places  que  celles 

qui  leur  y  ont    pouvaut,   piiv  indiscrctiou  ct   par    les  moiœemeyits 

été  réservées,  ct      ,,  i  /       •  •  /  •     ■  •  /  i       i  ■  i 

aux  gens  du      "  '"'  ^^'^  mconsulere  j  exeiler  de  grands  desordres 
peuple  de  s'y     ^^^^^,^  /^^  catlioliques  el  ceux  de  la  IL  P.  Il  »  C'était 

tendre   en  ' 

troupes.  montrer  comme  possible,  seulement,  et  à  craindre, 
ce  qui  était  efl'ectivement  arrivé  déjà.  In  arrêt, 
enfin,  fut  rendu,  faisant  «  défense  à  tous  écoliers, 
laquais  ,  et  autres  personnes  n  'etyanl  e/ualité  pour  dis- 
puter de  la  religion  j,  pour  désabuser  les  prétendus  ré- 
formés j  ni  autorité  pour  les  retenir  dans  leur  devoir 
(suivant  l'intention  de  la  déclaration  du  22  mai  ) ,  de 
s 'attrouper  pour  aller  auxpréchesj  ny  y  occuper  autres 
places  que  celles  désignées  pour  les  catholiques'.  » 
Bientôt,  des  ordres  secrets  étant  venus,  de  la  coin-, 
pour  que  dix  cat/toliqueSj  seulement,  pussent  as- 


■    Jifg.  du  Par/onrnf,  "^3  juillet  ir.83. 

»  Arrêt  du  raiicmcnl  de  noiicn,  7.3  juillel  ICiS;'!. 
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sister   aux    prêches,   aux    places    que    leur    auruil 
assignées    rinlenciaut',   le   choix   de  celte    place, 
dans    le  lemple    de    Quevilly  ,   devint    la   plus  sé- 
rieuse aU'aire,    Les    conseillers    Brice  et  Juberl  de      ue  nouveaux 
onnemare.  envoyés  an  prêche  a  cet  eliet.  avec  le  .sarit,au  o;<cAc 
procureur  "énéral  LeGuerchois,  avaient  paru  pou-     ';''  P''<^sfnce  de 

i  '~  '■  '■  <ii.f  caC/iolK/iiei 

voir  la  conclure.    Mais    la   foule  s'y  étant  portée  à   stuienu'nt ,  ria- 

teiulant  ,  le  pro- 

leur  suite,  on  eut  toutes  les  peines  du  inonde  à  la    cuicur-génciai 

d,   •!  r  II     1   X'    •      1  I  !.•  •       l't  deux   conseil 

issiper,  et  n  lallut  teindre  de  partir,  pour  revenir     ...     ,    , 

1  II  leis  tliscnlent 

après  la    dispersion    de    la  foule.    Après  quoi  ,  ce      longuement,  a 

i-  ^  11  (Quevilly,  sur  la 

furent    de  longs  et  vifs  débats  sur  le  choix  du  lieu   place  qu'il  cou 

...  ,      1  ,  'fil  viendra  d'assi- 

etla  lornie  du  banc,  le  procureur  général  voulant, 
pour  mieux  incommoder  la  réforme,  que  le  banc 
des  commissaires  fût  placé  au  milieu  du  temple, 
devant  la  chaire,  sous  les  yeux  du  ministre,  et  les 
deux  autres  magistrats  indiquant  le  banc  naguère 
occupé  par  les  trois  conseillers  r(>ligionnaires  insti- 
tués par  l'édit  de  Nantes,  et  qui,  en  effet,  était  le 
plus  honorable  de  l'église.  11  fallut,  à  la  fin,  que 
l'intendant  vint,  en  personne,  vider  ce  partage. 
Le  banc  une  fois  bien  désigné,  le  procureur  géné- 
nal  y  avait  fait  apposer  les  armes  du  roi  ;  du  roi ,  au 
nom  de  c[ui  s'allait  exercer  cette  intolérable  cen- 
sure". Des  commissaires  peu  bien  veillants  avaient  été 


gner  a  ces  coni- 
missaircs  du  roi. 


'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  IV  ,  p.  CGC. 

^  Histoire  de  ht  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen ,  sur  la  fin 
fÎH  dernier  siècle.    Rotterdam,  1704,  in-17,  p.  3  et  4. 
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(lésii^nés  pour  (Jiicvill}  ,  le  jésuite  Baiiclrau,  enlre 
autres,  qui  n'y  iiian({uait  jamais.  Les  catholiques  y 
alïluèrent  toujours,  quelques  arrêts  qu'on  eût  pu 
rendre  pour  les  en  éloigner  ;  et  si  ce  n'était  plus  celte 
multitude  innombrable  et  insolente  qui  s'y  était  ruée 
tout  d'abord,  on  y  vit  des  catholiques  curieux,  trop 
atlentils,  peut-être,  aux  discours  des  ministres,  et 
à  descérémonies  qui ,  pour  eux,  étaient  nouvelles'. 
Paroles  notai)i(s  Qu  l'eùt  bien  dù  prévoir;  et  Voisin   de  Neubosc , 

(lu  conseiller  t»       i  i  i-         v    i  i' 

Voisin  deNen-  Conseiller  au  Parlement ,  entendant  lire  à  la  grand 
s'i^r i^^ac^dara-  chambrc  la  déclaration  du  2î2  mai  1683,  qui  ap- 
iion  royale  qui   pelait  Ics  catholiqucs  au  prêchc ,  «  Cette  déclaration 

avait  ouvert  atix    ^  '  ^ 

caihoiiqucsies    /  avait-il  dit)  ne  me  parait  bonne  à  rien.  Ce  sera ,,  ou 

(jortes  des 

prêches.  (le  la  Canaille j  ou  des  gens  d'esprit ^  c/ui  occuperont 
ces  places  irscrvces  aux  catholiques.  Si  c  est  de  la  ca- 
naille ,  //  y  naîtra  des  séditions;  si  ce  sont  des  gens 
d'esprit  j,  ils  se  mettront  des  choses  dans  la  tète,  dont 
ils  ne  se  déferont  pas  fjuand  ils  voudront  ' .  »  AQue- 
villy ,  donc,  après  qu'il  y  eut  eu  sédition  par  la 
canaille ,  il  y  eut  péril  pour  les  gens  de  bonne  com- 
pagnie ;  et  ainsi  s'accomplissait  la  prédiction  du 
conseiller  Voisin  de  Neubosc.  Pour  le  jésuite  Bau- 
dran ,   assidu  au    ba)ic   du   roi,  voyant  peuple    et 


'   Histoire  de  la  Persécution  faite  à  Vét^lise  de  Rouen  ,  sur  la  fin 
du  dernier  siècle.    Rotterdam,  1704,  in-i'2,  p.  7. 

■   rie  de  Pierre  Du  Base,  niinislrc  du  saint  Évangile.    Kottcrdani, 

in-l,',  p.  i.;.>. 
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bourgeois  de  lloueu  se  porter  au  prêche  à  sa  suite, 
et  y  être  plus  attentifs  et  pluspaisil^les ,  peut-être, 
qu'il  ne  l'eût  désiré,  il  n'aspirait  plus  qu'à  fermer 
ce  temple  détesté'. 

Au  sortir  des  temples,  où  ils  s'étaient  vus  Irou-     le»  iciigioi!- 

_^  ^     ^      naifes,    rencon- 

bler  dans  leur  culte,    en  cent  maniei'es,   et  ou  à   nanties,  sane- 

d>        .  •        ,    •!  •  1     ■    1   •  ment,  dans  la 

penie  avaient-ils  pu  prier,   on  voulut  bien-    ,.„e, devaient, 

tôt  que  les  réformés  fissent  acte  de  religion  catho-  (suivant  les  pi  e- 

^  "^  luiers  édits  )  ou 

lique  ,  dans  les  points  même  qui  leur  répugnaient    se  retirer,  ou 

se  découvrir , 

davantage  ,  qu'ils  se  missentà  genoux,  parexemple,  seulement, (sans 

1  ti'.C  i  i'I  I  1  s'agenouiller.  ) 

devant  le  saint  bacrement  porte  dans  la  rue.  J.e 
roi,  toutefois,  avait  rendu,  à  cet  égard,  une  dé- 
claration qui  paraissait  sage.  «  Les  î'cligioiutaires  _, 
rencontrant  le  saint  Sacrement  clans  la  rue ,  seront 
tenus  DE  SE  RETIRER  (  disait-elle)  ;  sinon  ,  ils  se  met- 
tront en  état  de  respect ^  en  ôtant  (par  les  hommes) 
LEURS  CHAPEAUX".  »  Ce  n'était  point  déroger  à 
l'édit  de  Nantes,  qui,  en  disposant  «  c/ue  ceux  delà 
R.  P.  R.  ne  pourrolent  estre  astreints  à  faire  chose , 
pour  le  fait  de  la  religion ^  contre  leur  conscience^  » , 
n'avait,  assurément,  pas  entendu  permettre  qu'en 
présence  de  l'hostie  et  au  milieu  d'une  population 
prosternée  ,  des  dissidents ,  venus  là  peut-être  par 


'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen ,  sur  la  fin 
du  dernier  siècle.   Rotterdam,  1704,  in-12,  p.  7. 

•  Dccl,u;ition  du  'l  avril  IGCO,  article  ;i.). 

'  rdit  de  ^ante^•,  arliele  0. 
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bravade,  iiiMiItasseiit ,  le  cliupeaii  sur  la  lète  ,  un 
sacremeiil ,  objet  des  adorations  de  tous.  Aux 
hommes  doiic  de  se  retirer,  alors,  suivant  cette 
déclaration,  ou  de  mettre  chapeau  bas;  et  on  ne 
parlait  j)olnt  des  ieinmes,  en  possession  immémo- 
riale de  (hnneurer ,  la  tête  couverte  ,  jusque  dans  les 
cet  éciit  le  Par-  ^'B''''^*^''''  ^^1^''' '  *^<'^^^  dcclaratiou,  amvee  a  llouen. 
lenient  de       f,^  portée  au  palais  ,  les  zélés  du  Parlement  ,  et  des 

Rouen  (  rarclii'-  '  ' 

\.qae  Harhiy  de   conseillers-clercs .  eiiirc  les  autres,  allèrent  s'aviser 

Clianvalloii  y  ,  .  ,  ,  ,  i  i- 

séant)  ose  or-    ^uc  ,  pour  le  sauit  Saci'ement,  la  présence  des  reh- 

donner    qu'en  •  •  ,  ■. ,  i  i.         i    i     !  i  "i. 

,„      "lounanes  ,  nu-tele  seulement,  et  debout .  serait  un 

])rescnce  tui         r>  ' 

S.  Saereinent  ;     in | ojéi'able  outrai>e.  L'ai'chevè(ruedeRouen,Harlav 

rencontré  dans  "^  _  ^  " 

la  rue,  les  reii-  de  (Ihaiivalloii .  eii  (levait  juger de  même;et,  aujour 

gionnaires  ,    ,        ,  ,    ,  .  ii    •■    ^I         I  >    1  i'    V  1 

devront  s'ils  ne  ^"  '''  <l<^'clarat lou  allait  elre  lue  a  la  grand  chambre, 
se  retirent ,  .«<-     ^^^^   ^jj    |^,  pi-t'lal .    i^iécédé  (le  Sa  croïx ,    arriver  en 

Illettré  en  ineinc  i  i 

état  de  respect    oraiid*.'  cérémouie  au  palais,  où,  oïdinairement ,  il 

(jue  les  catholi-  •  v  i  ^ 

y^'ei,(  c'est  à  dire   uc  Venait  gueie.    Le  maître  des  requêtes  Barin  de 

à  genoux.;  1       /'    r  -^  '.    -,  •  t  •  -i 

la  Vialissonniere  y  était  aussi  venu.  A  ce  jour,  il 
est  vrai,  avait  été  renvoyée  la  lecture  de  divers  édits 
contre  les  jureiirs.  les  blasphémateurs,  les  relaps, 
et  contre  ces  relii>ionnaires,  entlii  .  an  culte  des- 
quels étaient  encore  apportées  des  entraves  nou- 
velles. Sur  tout  cela  (  bien  dur  déjà  ),  on  vit,  toute- 
lois,  le  Pailemeiit  renchérir  encore  par  des  arrêts 
d'enregistrement  ,  plus  restrictifs  de  la  liberté  ({ue 
les  édits  même  .  et  extensit's  des  rigueurs  ([u'ils  ap- 
portaient. Mais  venant  le  tour  de  la  déclaration  du 
2  avril  1(56(3.    dont  l'article  55""   [)orlail  (pie  h  /V.s 


l.(»L  !!>    \F\  .  7-; 

rclii^ioitiKiircs  j  rt  nconlraiit  /f  sui/il  Siurcimiit  dans 
/('S  rues  j  scroinil  Icntis  de  se  retirer,  aiito)!  se  met- 
traient en  état  de  respeet ,  les  Iwnunes  en  ôtant  leurs 
ehapeatLV  »  ,  on  entendit  le  premier  président  pro- 
noncer c[ne  «  ceux  de  le  K.  P.  R.  ,  rencontrant  le 
saint   Sacrement,  seroient   tenus  de  se  mettre  en 

MESME     ESTAT    DE   F.EsrECT     QVE     LES     CATHOLIQUES  »   , 

c'était  à  dire  à  genou.v  devant  !e  signe  d'un  sacre- 
ment qu'ils  ne  voidaient  point  reconnaître.  Il  ne 
lallut  plus  demaiulerpoui-quoi  l'archevêque  Harlay 
de  Chanvallon  avait  pris  la  peine  de  venir  au  pa- 
lais' ;  et  ce  qui  se  répandit  des  votes  émis  sur  cela 
par  les  conseillers-clercs",  ne  permit  plus  aucun 
doute,  à  cet  égard.  A  une  disjiosition  législative,  la 
plus  claire  cju'on  eût  vue  jamais,  c'était,  sans 
doute,  substituer  une  disposition  nouvelle,  source 
féconde  de  vexations,  il  n'c'lait  pas  malaisé  de  le 
[)révoir.  On  veut  qu'en  tous  lieux,  presque,  dans 
la  province,  le  cleigé  ail  aftecté ,  après  cela ,  lors- 
qu'on portait  leviaticjue,  de  traverser  les  places  les 
plus  populeuses,  les  rues  et  les  marchés,  sans 
laire  agiter  la  clochette  .  afin  de  surprendre  ,  à  l'in- 
[jroviste  ,  des  religionnaires  |)armi  tant  de  monde. 


/iVi,'.  s(cr.,  i:;  (Icci'iiihrt;  KltiO. 


'  l\c<iii(lr  in'csi.'nliM'  ;ui  roi,  sur  le  MijPt  <lc>  ciiiiiuWrcs  dr  Tcdi!  , 
|i;ii-  ririTc  Du  iJosc.  {  lie  (le  Pirirr  Du  IIom- ,  ministre  rlii  sjiint 
l  \  ;;ii;^il<' ,  2'   f>;ii(ii\,  I^ièeo  ,  [>.  170. 
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et  les  coiilraindrc  à  s'afijcnoiiilIcM'  en  v<'rla  de  l'ar- 
rêt, ou  de  résister,  à  leurs  risques  et  périls'.  (Je 
sont  là,  sans  doute,  des  histoires  hasardées,  aux- 
quelles il  est  permis  de  ne  pas  croire.  Je  voudrais, 
mais  en  vain  ,  pouvoir  douter  aussi  de  celles  qu'il  me 
reste  à  raconter.  Mais,  d'abord,  il  faut  dire  qu'au  jour 
où  eut  lieu  ,  en  grande  audience,  dans  la  chambre 
dorée  du  plaidoyer,  la  publication  de  l'édit  du 
2  avril  1666 ,  et  de  l'arrêt  d'enregistrement  qui  y 
ajoulait  une  si  notable  clause  (  16  décembre  1666) , 
l'archevêque  Harlay  de  Chanvallon  était  revenu , 
de  rechef,  au  palais,  assister,  en  grand  cos- 
tume, à  l'audience ,  avec  le  maître  des  requêtes 
A  II  ois  ans  de  hi,   La  Galissounière '.     Cela  annonçait  un  parti  pris; 

eu  enrearistraiit  .  i        •,         •  \    ,       •  i      i«      i 

une  ticciarafion   maisouievjt  micux  eucorc,  a  trois ansdc  la,  lorsquc 
«lui  février  IG09,  yy^y.^^  une  déclaration  nouvelle,  qui,  revenant  sur 

conforme  a  la      r  ■'     i       ' 

i)ieniière,en  ce  çç  chapitre  du  saiut  Sacrement,  avait  disposé  que 

regard  ,  le  Parle-  ^ 

ment  persiste      «  Ics  religionuaircs  ,  le  rencontrant  dans  les  rues  ^ 

danssa  iurisprii-  .         .  ,  .  i       i  i      i 

denccqniest    scroicnt  tcuus  ilc  sc  n tirer j,  au  son  de  la  cloche , 
contraire  a      gifiQ^  ^/<;  gg  mettre  cu  ctût  de  respect  j,  en  ôtantj  par 

tontes  deux.  '  ' 

les  hommes,  leurs  chapeaux^.  »  C'était,  en  renouve- 
lant la  disposition  primitive,  montrer  que  là  se 
devait  arrêter  toute  la  démonstration  exigée  des 
religionnaires;   et  si  la  déclaration   nouvelle  leur 

I    Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,  t.  III  ,  p.  337. 

/icg.,  16  décembre  I6C6. 
■  Dockii'.ilioii  (lu   !"  ft^ricr  IOG;).  afiiclc  33, 
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(U'-leiHlail .  après  cola,  do  paraître  aux  porles,  Ijou- 
liquos  el  tenôtres  de  leurs  maisons,  lorsque  le 
saint  Sacrement  passerait,  à  moins  de  se  décoiffer, 
comme  on  le  leur  avait  enjoint  pour  les  rues,  en 
morne  temps  elle  faisait  «défense  à  toutes  personnes 
de  Us  cnipcclicr  de  se  retirer ,  lorsqu'ils  viendroient 
à  rencontrer  le  saint  Sacrement  dans  la  ville.  » 
C'est  qu'en  effet,  partout  presque,  ils  en  étaient, 
chaque  jour,  empochés  par  la  canaille.  En  enre- 
gistrant, quoi  qu'il  en  soit,  cette  déclaration,  le 
Parlement,  (idole  à  ses  extensions  de  1G6G  ,  arrêta 
que  «  le  roi  seioit  très  huml)lement  supplié  d'a- 
gréer que,  sur  cet  article,  il  fût  dit  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  renconlrciiH  le  saint  Sacrement  j  se- 
raient tenus  de  se  retirer ,  ou  se  mettre  en  même  état 

DE  r.ESPECT  (^)UE  LES  CATHOLIQUES  '  ,  »  à  gOnOUX  ,  OU  UU 

mot,  quoi  que  deux    déclarations   en   eussent  pu 

dT7 ,  •        I  ,     1    •  i.    r  •  Les  fciuuie.s, 

ne.  Ht  puis,  le   gouvernement  laissant  iairo,  ce    ^^^^^^^^    (  mai- 
fut  aux  réformés  à  prendre  "arde    quand  ils  sor-  «'éie  silence  tics 

^  Cl  cclits),  sont  ,;'i  la 

taiont  dans  les  villes;  peuple,  clergé.  Parlement,      rencontre  du 

.  -..      .  .     ,,,    .  ,  ...  s.  Sacrement, 

juridictions   inierieures  ,    étant    merveilleusement      en  butte  aux 

I'  „     1  •     .  1  !•    •  •  violences  de  la 

d  accord  sur  ce  point,  ou  les  relii^ionnaires ,   ren-  , 

1  •  O  populace ,  et 

contrant  le  saint  Sacrement,   se  voyaient  violem-  condamnéesà  la 

"^  prison  ,  si  elles 

ment  retenus  par  le  peuple,  et  brutalement  con-  ont  refusé  de  se 

^  ,  .,,  ,     .  ,  .  ,  mettre  à 

traints  de  s  agenouiller  avec  lui  ;   ou   hien  on  les         genoux, 
traînait  devant  les  tribunaux,  s'ils  avaient  osé  s'en 


\  '    /iV,;'.  ,  '2'J  juillet   ICO!). 
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(li'lciulic.  Les  femmes  ,  même,  doul  les  édils  n'a- 
vaient ni  parlé  ni  dû  parler  ,  étaient  en  butte  à  cent 
contraintes.  A  Ilouen  ,  une  dame  De  Lorru  .  reli- 
gionnaire  ,  qui ,  à  la  rencontre  du  saint  Sacrement, 
dans  la  rue,  se  voulant  retirer,  a  été  retenue,  de 
force,  par  le  peuple  ,  mais,  toutefois,  n'a  point 
voulu  s'agenouiller  ,  est  citée  ,  pour  cela  ,  au  bail- 
liage,  qui  la  condamne  à  20  liv.  d'amende,  et  lui 
dénonce  des  peines  corporelles,  au  cas  de  réci- 
dive '.  A  Caudebec,  on  a  vu  quelque  chose  déplus 
étrange  encore  :  la  dame  Gilles,  religionnaire , 
condamnée  à  l'amende,  à  la  ])rison  ,  et  écrouée  in- 
continent .  parce  qu'au  prétoiie  du  bailliage  , 
pour  un  pi-ocès  qui  la  regarde  et  qu'on  juge  ce 
jour-là,  la  clochette  du  saint  Sacrement  a  été  en- 
tendue résonnant  au  loin  ,  el  que  cette  dame  ,  som- 
mée de  s'agenouiller  en  considération  de  ce  bruit, 
et  quoi  qu'on  n'aperçoive  ni  le  dais,  ni  le  prêtre, 
elle  s'y  est  obstinément  refusée". 
A  Koueii,  un         Oti  pourrait  Citer  ccnt  faits Semblables ,  si   Rouen 

leligioiiiiaiie , 

u-sistant  à  la  po-   u'cn  cùt  VU  uu   plus  scaudalcux  .    à  lui  seul,  que 

pulace   qui    le  ,  ,.. 

veut  contraindre  ^^^^s    ics  autrcs ,  ct    ([H  u  ne  nous  cst  point   pér- 
il   s'agenouiller,         •       i      i.    •  /""      ■.  •  •         '  l'- 
est tiainé  an     "^'^  ^^^  tauc.  li  cst  cc  qui  arriva  a  lui  religionnaire 

palais pai  un     nommé  Fouigou ,  qui.  dans  une  rue.  qu'il  traver- 

pi-etie  de  Saint  o         -     j  ± 

Maciou,  et       sait,  lacauue  à  la  main ,  renconira  le  saint  Sacre- 

eondamné    par 

le  Parlement 

à   des  amendes , 

aux   dépens,    el         ,    S(  nlcncr  du  hailliago  de  Koiieii .  3  niHr>  Ifi76. 
I    fiaidei'  pri.sdtL 

iii,s<|u'au  paie-  Sciitcnrr  du  l>ail|iaj;r  de  (,,Tiid<hP(  ,  li  février  1676, 

ment. 
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ment,  porlé  par  un  prêtre  de  Saiiit-Maclou  ,  nommt*     nouv<i  ;m.;t 
Preudhomme  ,  des  plus  ardents  et  des    plus  em-  eoirt'niUidre"'î! , 
portés    cru'on   pût  voir.    Olant   promptcmeut   sou     ifi.h'iomiairos 

r  1  i  il  ;,  s';iyonouill('r 

chapeau  à  l'aspect  de  l'iioslie.  Fourgon   avait  cru   devant  le  saint 

,      ,  •         V  /Y-  "^  I  •  Sacieim-ni, 

se  mettre  a  devou',  a  sullire;  et  au  peuple,  voci- 
férant autour  de  lui  et  le  violentant  en  cent  ma- 
nières,  il  n'avait  répondu  que  par  des  refus,  sans, 
toutefois,  rien  dire  ou  faire  que  se  défendre  d'une 
chose  qu'il  ne  devait  pas;  loisque  l'abbé  Preu- 
dhomme, en  colère,  le  saisissant  au  collet,  le 
voulut  contraindre  aussi  à  fléchir  les  genoux,  et, 
sur  sa  résistance  opiniâtre  ,  criant  /laro  contre  lui, 
le  traîna  au  palais,  suivi  et  aidé  de  toute  cette  po- 
pulace de  Saint-Maclou,  innombrable  là  et  ameutée. 
Au  Parlement ,  en  séance  à  la  grand'chambre  ,  en 
ce  moment,  appartenait  de  juger  ce  haro,  le  plus 
illégal  qui  eût  été  crié  jamais;  ce  cri  ne  devant 
avoir  lieu  ,  «  fors  pour  cause  crimuielJe ^  comme 
pour  feu j,  larcin j  homicide,  ou  se  aulcuii  court  sur 
à  ung  aultrc j  le  coufileau  Iraict.  »  Ainsi  l'avait  dé- 
cidé le  grand  Coufumier  normand .,  qui,  même, 
ajoutait  ,  que  «  ceux  qui  auroient  cryé  haro  sans 
raisonnable  cause  ,  le  debvoient  amender  griefve- 
ment\  »  Mais,  à  la  grand'chambre  ,  et  cette  sage 
loi  et  bien  d'antres  étaient .  maintenant ,  en  oubli. 


<'        '    l\e  s.rand  Coiistuinicr  du  pins  r/  iliirliir  dt'  ISnninindif,  chnp. 
IIV  :  i>K  Haro. 
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Là,  aucune  dispulo  ne  s'élevant  sur  les  faits,  el 
Fourgon,  enfin,  ayant  fait  ce  qu'avaient  prescrit 
les  déclarations  du  22  avril  1666  et  du  1"^  février 
1669,  (|ui  n'eût  pensé  qu'il  allait  être  licencié 
avec  des  excuses,  et  l'abbé  Preudhomnieprié  dou- 
cement d'être  un  peu  moins  vif  une  autre  fois! 
Mais,  par  malheur,  le  Parlement  tenait  moins 
de  compte  des  édits  que  de  ses  arrêts.  La  grand* 
chambre,  apostrophant  Fourgon,  lui  imputa  à 
crime  de  ne  s'être  point  mis  à  genoux;  et  cet 
homme,  «  pour Cirrévcrence  par  luy  commise  »  j  se 
vit  condamné  à  20  iiv.  d'amende  envers  le  roi,  à 
3  Iiv.  de  dépens ,  au  coût  de  l'arrêt  ;  retenu,  de  plus, 
entre  les  mains  des  huissiers  jusqu  au  parfait  paie- 
ment delasomme'  ,  il  put  apprendre,  à  sesdépens, 
que  les  Parlements  ,  auxquels  il  n'était  plus  permis 
de  modifier  les  lois ,  en  manière  que  ce  fût,  pour 
peu  qu'à  Versailles  on  les  eût  à  cœur  ,  en  pouvaient , 
par  compensation,  faire  de  leur  estoc  ,  quand  elles 
étaient  dans  le  sens  des  idées  régnantes. 
Vives  réclama-         Eu    coudamuaut  Fourgou  ,    le  Parlement   avait 

lions  des  reli-  ,  ,,  a.       i       nnnn      ^Mnr>r\ 

gionnaires.  Le    exprcssemeut  rcHOuvcle  ses  arrêts  de  io6b  et  1669 , 

Conseil  ordonne  ,•!        i  ]••        „        •  \      ■>  „        'ii^ 

.  e  pour  contraindre  les  reinionnuaires  a  s  agenouiller 

de  se  conformer    1'^"-       ^^  t?  r 

aux  déclarations  devant  l'iiostie.  A  peu   d'heures   delà,  l'arrêt  re- 

de  I6G6  et  1669  i  ' 

(sur  la  rencontre  tcutissait   daus  Ics  rucs ,  Crié  à  son   de  trompe;  et 

du  s.  Sacrement)  '■ 

et  confirme,      ou  Ic  pouvait  lire,  placardé  en   tous  lieux  sur  les 

toutefois ,  l'ar- 
rêt récent,    par 

lequel  le    Parle- 

menty  a,si  ,    j,     _^^„.     .,^.      ■^,,  ,,.,;,; 

i-videiiiiuciil, 

conlrevcmi. 
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murailles.  Mais,  alors,  la  réforme,  indignée,  non 
sans  sujet,  obséda  Versailles  de  ses  réclamations 
légitimes,  énergiques,  mais  mal  écoutées.  «  Il  n'y 
a  plus  j  en  Normandie  (  disaient-ils)  j  de  sûreté  pour 
ceux  de  la  R.  P.  R.  Ils  ne  sauraient  plus  aller  ni 
venir,  trafiquer  ni  négocier,  donner  ordre  a  leurs 
a /[aires,  ni  subsister  en  aucune  maiiière;  à  c/uu/ue 
fois  qti' ils  sortiront  de  leurs  maisons,  ils  s'exposeront 
à  des  atnendes,  à  des  emprisonnements  et  à  des  pu- 
nitions corporelles;  leurs  biens,  leur  liberté  et  leurs 
vies  seraient  en  un  continuel  danger  et  en  un  péril 
inévitable  '.  »  (^es  plaintes  avaient  été  rédigées  par 
le  célèbre  ministre  Pierre  Du  Bosc^  qui,  admis  près 
du  garde  des  sceaux  Cbâteauueuf ,  l'entendit  blâ- 
mer amèrement  ce  zèle  indiscret  du  Parlement  de 
Rouen .  toujours  prêt  à  l'emporter  au-delà  des 
Ijornes'.  Ordre  était  venu  à  cette  conipagnie  d'en- 
voyer au  roi  les  motifs  de  son  dernier  et  si  étrange 
arrêt;  cette  aflaire,  portée  au  Conseil,  sem- 
blait assurée  d'un  complet  succès.  Mais  qu'at- 
tendre de  la  cour,  pour  une  secte  qu'on  avait  juré 
de  détruire?  Au  Conseil ,  donc  ,  un  vague  arrêt  fut 
bien  rendu ,  qui  ordonnait  «  que  l'aiticle  35  de  la 
déclaration  de  février  1669  seroit  exécuté  suivant 


'  Requête  sur  le  sujet  de  la  rencontre  du  saint  Sacrement ,  (  Fie 
(Ir  Pierre  Du  Bosc,  2*  partie ,  Pièces  ,  p.  581  et  suiv.  ) 

^   J'ie  df  P.  Dit  liosc ,  ministre  du  saint  F^vangile,  1"  partie,  p.  !l'i. 
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saiorme  et  leiieur.  avec  délense  à  toutes  personnes 
d'y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  pût  être  »  ;  et,  par-là.  on  semblait  ne  vouloir 
plus  que  les  religionnnaires  fussent  contraints,  dé- 
sormais .  de  se  mettre  à  lîenoux.  L'arrêl ,  toute- 
fois,  qui  avait  condamné  Fourgon  était  (chose 
merveilleuse  1  )  confirmé,  de  lous  points'. 
Haine  invéïérce        j^gg  violeuccs  ,  en  uu  uiot ,  étant  si  mal  répri- 

et  profonde  de 

la  populace  de     uiécs  ,  Continuèrent;  et  les  réformés  n'étaient  plus 

Rouen ,  pour  les  a  /      i  i  t\  at 

leiigionnaires.    en  surcte  daus  les  rues.    De  tout  temps ,  en  iSor- 
-    iveises      iiiandie,  il  v  avait  eu   haine  implacable  entre  les 

circonstances  '         .  I 

où  cette  haine    huoueuots  et  Ic  pcuplc.     Daus  Roueu ,  en  1562  et 

se  signale.  ^ 

1563  ,  les  forces  des  uns  et  des  autres  se  balançant 
presque:  ^iMordirii  (  s'était  écrié  un  jour  lui  ser- 
gent calviniste),  voicy  des  papistes  (jui  soutiennent 
des  razéz;  il  les  fault  tous  tuer.  Mesciiantz  papistes , 
n'  aurons-nous  jamais  la  fin  de  vous'  ?  y^  Le  souhait 
contraire  était,  aujourd'hui,  le  cri  des  papistes, 
devenus  à  lenr  tour,  et  à  jamais,  les  plus  forts.  Dès 
l'avènement  de  Louis  XIY ,  sous  Anne  d'Autriche, 
(  une  régente  ,  une  espagnole  !  )  croyant  qu'on 
allait  abolir  les  édits  de  pacification,  le  peuple  des 
bas  quartiers  de  Rouen,  tout  joyeux,  avait  crié  : 
A  bas  les  huguenot zl  ç\  forcé  les  maisons  de  plusieurs 


'  Arrêt  du  Conseil  d\tat ,  du  G  aoiU  107  7,  imprimé  textuellement 
dans  V Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  t.  V  ,  Pièces,  p.  94  et  9.">. 

'  Notre  Histoire  du  Privilège  de  Saint-Romain,  t.  I,   p.  .'(10. 
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religionnairos  ' .  A  Rouen,  el  paiioiit  en  Nor- 
mandie ,  il  en  alla  de  même  pendant  tout  le  reste 
du  règne.  A  Dieppe,  en  1(3()0,  le  temple  où,  en 
ce  moment,  se  tenait  le  synode,  lut  assailli  par 
la  populace,  en  compagnie  des  écoliers  des  jé- 
suites; et  les  réformés  ayant  pu  s'enfuir,  non  sans 
grand  danger  de  leur  vie ,  le  temple  avait  été 
brûlé  après  leur  retraite.  Le  conseiller  Jubert  de 
Bonnemare  y  fut  bien  envoyé  par  le  Parlement; 
mais,  malgré  ce  que  ce  magistrat  put  faire,  il  ne 
parait  pas  que  la  réforme  ait  obtenu  de  réparation 
de  ces  excès  '.  A  Rouen  ,  aux  jours  de  prêche  ,  la 
canaille,  stationnant  près  l'église  de  Saint-Sever, 
à  ce  délilé  étroit,  à  droite,  par  où  devaient  néces- 
sairement passer  les  religionnaires  qui  allaient  à 
pied  à  Quevilly,  les  huait,  les  maudissait  au  pas- 
sage, les  accablait  d'outrages,  leur  jetait  des  pierres 
et  des  ordures;  et.  ainsi  traités  en  allant,  il  en  était 
de  même  au  retour^. 

Mais  rien  n'avait  fait  plus  de  bruit,  en  ce  genre  ,     ^^  temnie  dos 
que  les  excès  commis  par  le  peuple  d'Alencon,  au     rei'gionnaiies 

^  I-         i-  ^  (rAli'noon  est 

nouveau  prèchehall  parles  religionnaires  aux  envi-      assaini  paria 

1  opiilace  armée. 
Sci'iies  violentes; 
les  religionnaires 
sont  en  danger. 
'  lieg.  secr. ,  6  Juillet  I(j4,i. 

"  Abrégé  historique  du  Porliineiit  de  Nornuiiidie ,  par  le  procu- 
reur générai  Pavyot  du  Bouillon,  Ms.  Kibliot.  publique  de  Rouen. 
—  Histoire  de  V Édit  de  Nantes ,  t.  Ml  ,  p.  337. 

-"  lieti.  du  Piirlenient .   \  novembre  KiSu. 
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ions,  en  place  de  l'ancien  sis  dans  la  ville,  et  qu'on 
avait  fait  a])atlre  ,  comme  nons  l'avons  dit  en  son 
temps,  (jotistrnil  loin  de  tonte  voie,  qni  n'eut  cru 
ce  prêche  à  l'abri  desinsultes?  Un  dimanche  ,  néan- 
moins, ([ue  tous  ceux  de  la  religion  y  étaient  réunis, 
assaillis  |)ar  une  nombreuse  populace ,  qni  poussait 
des  huées  et  des  clameurs,  il  fallut  cesser  la  céré- 
monie ,  mais  bientôt  se  défendre  contre  ces  furieux, 
qui  étaient  venus  là,  armés  tle  bâtons  et  chargés 
de  pierres.  L'eftVoi  des  femmes  et  des  enfants, 
leurs  cris  de  détresse  ne  se  sauraient  décrire;  et, 
la  sédition  finie,  pour  toute  réparation,  on  parlait 
de  détruire  ce  nouveau  prêche,  où  venaient  de  se 
passer  tous  ces  excès;  si  l'indignation  des  ministres 
<^t  des  gentilshommes  n'eût  donné  à  leur  voix,  à 
leurs  plaintes,  cet  accent  delà  vérité,  maîtresse  et 
invincible,  auquel  on  ne  peut  pas  toujours  ré- 
sister'. 
,  ..  Exclus    des    professions,    troublés   au   prêche, 

Les    vexations  1  1  ' 

vont  poursuivre   toumieutés  daus  Ics  rucs ,  il  aurait  fallu  ,  du  moins, 

lesreligionnaircs 

jusque  dans  le    laisscr  Ics  réfomiés  paisibles  dansleursdemeures,  y 

seindeleurs  .  ,.,  p        .,.  ...  j      , 

ramilles,  dans    vivrc  librement,  en  lamille  ,  au  milieu  de  leurs  en- 
leurs  enfants,    fauts,  et,  là,  cu  paix ,  "émir,  souffrir  et  mourir.  Mais 

dans  leurs  mala-  i  '  o 

Hies ,  sur  le  lit     Jes  lois  fatalcsavaicut  été  rendues,  sourcesfécondes 

de  mort. 


'    Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  t.  IV,  p.  462,  463  et  suivantes. — 
Mi'nwircs   historiques    sur  Alençon  et  ses  seigneurs ,  par  Odol.Tnt 

Des  ^()s  ,  I.  II,  p.  381  ,  382.  -,  \        , 
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de  violences  inouïes,  d'actions  dénaturées  et  (!<• 
douleurs  sans  mesure;  ces  deux  lois,  par  exemple, 
dont  l'une  ne  permettait  point  que  des  accou- 
cheurs, que  des  sages-femmes  de  la  religion  haïe 
approchassent  du  lit  de  la  femme  religionnaire , 
en  mal  d'enfant  '  ,  et  dont  l'antre  admettait  à  la 
profession  de  la  religion  catholique,  c/h  rage  de 
sept  ans j,  l'enfant  religionnaire,  qu'avaient  gagné 
de  petits  présents  et  des  caresses';  celles  encore 
qui  voulaient  que  le  religionnaire  ,  après  une  vie 
si  agitée,  ne  pût  expirer  qu'au  milieu  des  ohsessions 
desmagistrats  et  du  prêtre,  qu'escortaient  la  police 
et  les  archers  ^ . 

Des  juges ,  préoccupés  et  âpres,  venant   dilater   EiTetsdésasticn-4 
encore  ces  lois  déjà  si  dures,  la  Normandie  vit  des   .  ^1*^ '•' ^•«''■<""*'^ . 

■'  '  intimée  aux  clii- 

scènes  étranges,  de  grands  malheurs,  de  déchirants   "»s'<'"s  «t  aux 

sages-femmes 

spectacles,  et  des  scandales  révoltants.   Le  Parle-    reiisionnaires, 
ment    de    Rouen ,    inexorable ,    punissant  a    ou-       i^^  femmes 
trance    l'accoucheur   et  la    sage-femme   religion-     '<''S'0"";'"< - 
naires   qui    auraient    osé    assister  une   femme   en 
couche,  en  vain   celle-ci  eùt-elle  appelé  à  son  se- 
cours des  gens  d'une  hahileté  éprouvée,  qui ,  déjà, 
précédemment,  l'avaient  tirée   de  peine.  Pour  les 
accoucheurs  et  sages-femmes  ,   il   y  allait   de  leur 


'   Déclaration  du  '^O  fiJvricr  1080. 
^  Déclaration  fin  17  juin  1(181. 
^  Ucclaralion  du  7  avril  1081. 
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«'•tal  ,  sans  coin[)fer  \os  rigueurs  de  la  juslice  ;  el  le 
Parlement,  ainsi  que  les  juges  inférieurs,  leur  faisant 
peur,  ils  refusaient,  en  gémissant,  leursecoursàdes 
femmes  gisantes  sur  le  lit  de  douleur.  Alors  donc 
étaient  appelées,  quand  il  en  restait  le  temps,  des 
chirurgiens,  ile^^  sages-femmes  catholiques,  moins 
habiles  quelquefois,  ou  dont  la  présence  forcée 
troublait  la  femme  en  travail  ;  et  il  y  eut  enfin  .  par-là, 
plus  d'accouchements  malheureux  qu'on  ne  le  sau- 
rait dire'.  Pour  le  pays  de  (^aux,  seulement,  on 
aurait  à  raconter  des  faits  lamentables,  d'habiles 
accoucheurs  refusant  absolument  leur  ministère, 
même  en  des  maisons  amies,  où  ,  de  tout  temps, 
on  n'avait  eu  recours  qu'à  eux,  et  les  malheureuses 
femmes  désolées,  mal  secourues,  mourant,  et  leurs 
enfants  avec  elles,  ou  à  jamais  estropiées  ;  une 
dame  de  Longueval,  à  la  Cerlangue  ,  expirant,  son 
enfant  aussi,  et  le  mari ,  le  père,  mourant  de  dou- 
leur après  eux  "  ! 
Des  enfants  Lcs    accouchcurs  hugucnots    étant  écartés,  en 

(lereligionnaires  .  ,  /.  ,  s  .    , 

mouraient  sans  cramtc  quc  Ics  eutau ts  nouvcaux  ues  uc  vinsscut  a 
baptême.        décédcr  saus  baptême ,  les  sages-femmes  catholi- 
ques, appelées  là,  forcément,  toujours  prêtes  à  crier 


'  ,Ve»?o/resiir  la  déclaration  du  20  février  1G80  coutrc  les  sages- 
femmes  de  la  R.  P.  R.,  (  à  la  suite  de  la  Vie  de  Pierre  Du  Bosc ,  mi- 
nistre du  saint  Évangile,  p.  ST.?  et  suivantes.^ 

^   Mémoire  sur  la  dcTlaration  du  •>(<  février  (('.80,  etc.,  ut  suprà. 
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au  péril  et  à  ondoyer  les  enfants,  onconçoil  <|ue  les 
parents,  auxquels  déplaisait  déjà  si  tort  la  présence 
de  ces  étrangères,  les  lissent  souvent, taire,  surtout 
quand,  suivant  eux,  il  n'y  avait  point  de  péril.  On 
avait  vu  de  ces  femmes  vouloir  ondoyer,  en  pré- 
sence même  des  ministres  réformés,  appelés  pour 
assister  la  malade.  Mais  on  avait  pu  voir  aussi,  par 
suite  de  la  résistance  de  quelques  familles,  des  en- 
fants mourir  sans  baptême;  et  les  registres  du  Par- 
lement otfrent  l'exemple  d'un  sieur  Quesnel,  de  la 
paroisse  de  Saint-Eloi  de  Rouen,  et  d'un  sieur  Isaac 
Le  Boullenger,  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-du- 
Pont ,  de  la  même  ville,  dont  les  nouveaux  nés 
n'avaient  pointreçu  le  premier  sacrement  des  chré- 
tiens'. Le  Parlement,  quoi  qu'il  en  soit,  mettant 
les  familles  religionnaires  à  la  merci  de  ces  sages- 
femmes  catholiques  ,  appelées  à  regret ,  autorisa 
ces  dernières  à  ondoyer  les  enfants  qu'elles  cunnoi- 
troient  en  danger  de  leur  vie;  et  défense  fut  faite  à 
toutes  personnes  d'y  apporter  aucun  empêchement. 
L'arrêt  (général  pour  toute  la  Normandie)  or- 
donnait, de  plus,  des  procédures  contre  les  pères 
par  la  faute  desquels  des  enfants  étaient  ainsi  dé- 
cédés sans  baptême".  Quant  à  baptiser,  au  prêche, 
les  enfants  des  religionnaires,  les  magistrats  y  ap- 

'    AV;^'.,   •'•).  jiMJI    1081. 

\nrl  fin   P.iilciiK'iit  .  du    f'  .imII  l(,,S1. 
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|)Oilai(Mil ,  eu  tous  lieux,  mille  obslacles.  A  Caen, 
à  Rouen,  sous  divers  prétextes  ,  des  sentences,  des 
arrêts  étaient  r(Midus,  chaque   jour,   pour  le  dé- 
fendre '. 
^ tpiisiics         Les  lois   crui  voulaient  que  les  enfants  mineurs 

(■'ilils  ,  (.11  (lis-  ^  ^ 

pille ;iux  paitiiis  d'uu  RKLiGiONNAïUE  (léccdc îvLsseïil ,  (si  la  mèrc  ,  sur- 

religioiiimiics  .  ,       ,  n  ,      ^     , 

la  tnieiiciks      Vivante,  était  catholique],  conlies  a  leurs  parents 

de  lùics        "^  '^^   religion  du  PiiP.i-: ,  et  libres  d  opter    dans  la 

rchsioniiaiios,    g^^jie  ,  eutrc  les  deux  communions,  ne  furent  nulle 

tlécédt's.  Lf 

Parlement  de     part  plus  fréquemment  violées  cju'en  Normandie, 

Houen  favorable    ,         ..■,..  .     ,, ,    .  i       -r»      i  •       i- 

à  ces  réclama-    '^^  juridictions  mterieures  et  le  rarleraent  rivali- 
iioiis  iiicBaii-s,     ^^i^i^  çj^  cela,  de  rigueur,  au  point  que  le  (jonseil 

était  contraint  d'y  mettre  ordre;  comme  il  lit  à 
l'égard  des  six  enfants  mineurs  de  Ro';er,  mar- 
chand  deRouen,  que  leur  mère  ,  Anne  des  Essarts, 
catholique,  voulait  avoir.  Les  désordres  notoires 
de  cette  femme  l'avaient,  naguère,  fait  séparer  de 
son  mari,  par  acte  homologué  au  bailliage  de 
Rouen;  et,  contente  d'une  pension  viagère,  elle 
avait,  par  cet  acte,  renoncé  à  toute  dot  et  douaire, 
et  enfin,  à  avoir  ses  enfants,  qu'on  remit  au  père. 
Roger  étant  mort,  et  son  père  devenu  tuteur  des 
petitsenfants,  dont  les  uns  avaient  été  envoyésenap- 
prentissage  à  Londres,  les  autres  étaient  demeurés 
à  Paris,  lieu  du  domicile  de  leur  aïeul,  Anne  des 


'   lUstoiic  de  l'Édil  de  \(iiilts  ,  t.  111 ,  p.  2;)C. ,  et  passim.  —  Re^ 
.S  iii.ii  1065)  et  passim. 
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Essarts,  veuve  de  Roger,  se  lit  calholique,  espé- 
rant, par-là,  Irouvei  laveur;  et  même  s'alla  loger 
aux  Nouvelles  Catlioliqucs  de  Rouen ,  maison  bien 
vue  des  juges  ,  cpii  la  comblaient  de  laveurs.  Après 
avoir  échoué  dans  ses  eftbrts  pour  faire  annuler  la 
sentence  de  séparation  ,  il  n'y  eut  procédures  qu'elle; 
ne  lit,  ni  chicanes  qu'elle  ne  suscitât  à  l'aïeul  septuagé- 
naire ,  pour  le  contraindre  à  faire  revenir  à  Rouen 
et  à  lui  donner  ses  enfants.  Lui,  s'en  défendait, 
alléguant  les  scandales  passés,  le  testament  de 
Roger,  l'acte  de  tutelle,  et  enlin,  la  présence  d(3  la 
mère  aux  Nouvelles  Catholiques ,  infaillible  pro- 
nostic d'induction  à  l'égard  d'enfants  religionnaires , 
que  leur  famille  voulait ,  sous  la  protection  des 
lois,  maintenir  dans  la  religion  de  leur  père.  Con- 
damné (le  croira-t-on?)  par  le  bailliage  deRouen\ 
l'aïeid  se  pourvut  près  des  coniiuissuires  j  chargés 
par  le  roi  de  juger  des  contraventions  à  l'édit  de 
Nantes;  et  ceux-ci,  en  attendant  les  léponses 
d'Anne  des  Essarts  aux  dires  de  Roger,  avait  dé- 
fendu, provisoirement  ,  de  mettre  à  exécution  la 
sentence  du  bailliage.  Mais  Anne  des  Essarts,  pen- 
dant ce  temps-là,  recourait  au  Parlement,  qui,  par 
un  arrêt  un  peu  étrange,  ordonna  à  Roger  de  faire 
venir,  dans  le  mois,  ceux  des  enfants  qui  étaient  à 
Paris;   dans  trois  mois,  ceux  envoyés  à  Londres  , 

'  Sciilencf  (lii  Hailii;i''o  de  Rouen,  dti  36  février  107/. 
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el  l'y  osait  CDiiclainiicr /)</;•  corps  \  11  était  réservé 
au  Conseil  de  lairejustice  d'un  arrêt  aussi  peu  équi- 
table ,  en  fait,  que  contraire  aux  édils.  Tout  ce 
qu'on  V  voulul  l'aire  pour  la  ([ualité  de  mère,  lut 
de  permettre  (|u'au  cas  où  Anne  des  Essarls  se  trou- 
verait eu  lieux  où  seraient  sesenlanls,  elle  lespour- 
lait  voir.  Mais,  quant  à  les  ôter  des  villes  où  ils 
étaient  en  apprentissage  ,  et  les  l'aire  venir  à  Rouen, 
le  Conseil  en  déclara  l'aïeul  exempt,  le  déchar- 
geant de  la  condamnation  qu'on  avait,  à  Rouen  ,  pro- 
noncée contre  lui".  A  Rouen,  on  rendit  bieu  des 
anéts  semblables,  eu  tel  nombre  qu'on  ne  le  sau- 
rait dire,  et  souvent  exécutés,  toutes  les  familles 
n'ayant  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de  se  pourvoir 
au  (Conseil,  et  d'autres  y  échouant,  parce  (|ue  les 
alTaires  y  avaient  paru  moins  favorables, 
i.e  Paiieiuem  se  ^^ulle  part,  aussi ,  on  ne  devait  voir  plus  d'en- 
piete  a  rciiièvc-  fauts  culcvés  à  leurs  parents  relii^ionnaires ,  pour 

ment  d'enfaiiis  i  o  i 

rciigionnairr-,,    ètrc  iustruits  daus  la  rcligiou  catlioliquc.  Au  Parle- 

tle   tout   ;igC,  1  AT  T  /  • 

.1  leurs pèics  et    nicut  de  JNormaïKiie,    (toujours  en  avant  dans   la 

inères ,  sous  nié-  i  l  'x'  l  •  1       "ir 

,    ,    ,   „    ,.       «inerre  contre  la  retorme,  sur  les  rigueurs  de  Ver- 

lexte  de  1  option    ^  ■  O 

de  ces  enf;inis    saillcs) ,  était  réscrvé  le  tj-iste  honneur  de  suggérer, 

lioui-  la  religion  _ 

eathoiifine.  par  scs  ari'êts  prématurés,  les  plus  fâcheuses  dé- 
clarations que  le  gouvernement  dût  rendre.  Que 
des    fds,  des  filles    de  famille,  en  âge  de  penser 


'    lifg.  (lu  Pdilfiurnt ,   S  ni;iis  1678. 
-  Aiicl  (In  Conoeil  ,  W  juin  lfi78. 
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par  (Mix-iiièmes  et  de  choisir,  el  déclarant  vou- 
loir embrasser  le  catholicisme  ,  ^tussent  soutenus, 
contre  la  résistance  de  leurs  parents,  par  des  arrêts 
et  des  sentences,  c'était  venir  en  aide  à  la  liberté 
d'opinion;  et,  dans  ces  cas,  les  pères,  les  mères 
réformés,  pouvaient  gémir  sans  doute,  mais  n'é- 
taient point  en  droit  de  se  plaindre.  Au  palais,  à 
Rouen,  des  arrêts  sans  nombre  licencièrent  ainsi 
de  jeunes  hommes,  de  jeunes  fdies,  abjurant  la 
réforme  pour  le  catholicisme  ,  qui  les  avait  alliciés 
peut-être,  mais  qu'enfin  ils  avaient  paru  préférer, 
par  l'ellet  d'un  libre  choix.  Les  parents  faisant  ré- 
sistance, il  s'en  suivait  parfois  les  plus  tristes  scènes; 
des  prêtres,  des  officiers  de  justice,  des  soldats 
\enant  publicjuement  arracher  ces  néophytes  à  leurs 
pères  et  mères  éplorés,  qui  avaient  ignoré  ce 
dessein  de  leurs  cnfanls,  et  dont  ]escris,les  larmes 
et  l'inntile  désespoir  faisaient  pitié.  Rouen  vit 
beaucoup  de  cesspectacles ,  dont  triomphait  l'ortho- 
doxie ,  mais  dont  souffrait  l'humanité  et  s'indi- 
gnait la  nature'.  Mais  qu'était-ce  donc  quand, 
condescendant  aux  scrupules  d'enfants  âgés  de  sept 
ou  liuit  ans j  qui,  eux  aussi,  se  voulaient  faire  ca- 
tholiques, pajce  que  de   zélés  voisins   les  avaient 


'  1.(1  C'i/ner.sion  d'tiiic  jeune  jille  ,  de  la  religion  prétenilue  rc- 
formée  ,  à  l<(  for  cl  religion  catholique  ,  apostolique  et  romaine  ,  en 
la  ville  de  Rouen ,  paroij^sr  do  Siiint-Macloii.     Rouen.    1664,    in-4' 
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allicics  j)ar  des  présents  et  des  caresses,  le  juge 
ne  craignait  pas  d'enlever  à  leurs  parents  ces  jeunes 
créatures  si  nécessaires  à  leur  bonheur,  et  qui, 
elles-mêmes,  avaient  encore  tant  de  besoin  de  leurs 
soins!  Le  gouvernement,  lui  le  premier,  cédant, 
d'abord,  aux  cris  de  détresse  des  mères,  un  arrêt 
de  règlement  avait  été  rendu,  au  Conseil  (le  28 
septembre  166â  )  ,  pour  défendre  ces  inductions, 
ces  enlèvements  d'enfants  en  bas  âge  ,  et  n'admettre 
à  changer  de  religion  que  les  fdies  âgées  de  douze 
anSj  et  les  garçons  âgés  de  quatorze.  Pour  cela, 
toutefois,  ne  cessèrent  point,  en  Normandie,  les 
inductions,  les  enlèvements  d'enfants  en  bas  âge  , 
les  cas  particuliers  oQVant  toujours  quelque  pré- 
texte à  l'âpreté  des  juges  qui ,  saisis  de  cette  idée 
d'uniformité  ,  si  propre  à  happer  le  commun  des 
esprits,  croyaient  faire  œuvre  d'autant  plus  méri- 
toire ,  qu'ils  tenaient  moins  de  compte  du  cri  de  la 
nature  et  du  sang.  Malgré  donc  ce  règlement  de 
septembre  1663,  il  faut  renoncer  à  dire  combien 
de  durs  arrêts  allèrent  arracher  à  des  pères  religion- 
naires,  à  des  veuves,  à  des  aïeuls,  à  des  tantes  ,  leurs 
jeunes  enfants  et  neveux ,  pour  les  livrer  tantôt  à  des 
parents,  tantôtà  desmains  étrangères,  quelquefoisà 
des  mercenaires,  pourvu  qu'ils  fussent  catholiques. 
Combien  on  vit  de  ces  pères,  de  ces  mères,  cités 
à  la  barre  des  tribunaux,  demander  en  vain  qu'on 
leur  laissât  de  loni  jeunes  enfants,  que  les  lois  ci- 
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viles,  conformes  aux  lois  nalurelles,  plaçaient  sous 
leur  surveillance  protectrice'  !  Mais,  au  Parlement 
(le  Rouen  ,  pour  violer  ces  édits,  où  paraissait  en- 
core quelque  respect  de  l'autorité  paternelle,  il  ne 
fallait  que  de  légers  prétextes.  On  mandait  à  la 
bari-e  ,  on  frappait  d'inlerdiclion  les  juges  infé- 
rieurs, en  petit  nombre,  qui  en  avaient  tenu 
compte  ;  le  lieutenant  du  Havre,  entre  autres,  pour 
avoir  fait  rendre  à  leurs  parents  une  jeune  fdle  âgée 
de  dix  ans,  un  jeune  garçon  âgé  seulement  de 
quatre  ans  ,  comme  le  voulaient  les  édits,  comme 
le  lui  ordonnait  le  garde  des  sceaux,  dont  il  avait 
en  main  la  réponse  ". 

Dans  une  autre  instance  de  ce  genre  ,  le  con- 
seiller de  Fermanel,  et  le  Parlement  avec  lui,  avaient 
tenu  pour  bonne  la  déclaration  de  changement  de 
religion,  faite  par  un  garçon  âgé  de  dix  ans,  <isauf 
(avait-il  dit  par  une  ordonnance),  sauf  à  lui  en 
faire  passer  luie  nouvelle  ,  f/ua?id  il  aurait  atteint  sa 
(jualorzihne  année^.  »  Ainsi,  les  juges  avaient  de- 
vancé, et  évidemment  suggéré  cet  édit ,  inhumain 
autant  que  ridicule,  qui,  admettant  les  enfants  de 
sept  ans  à  abjurer  la  religion  protestante  ,  et  à  quitter 


'   Eeg.  du  Pdrlcnient  de  Iloiien ,  ')A  mars    IG7(),7   février   107 1  , 
Kl  janvier  lG6'i,  et  Reg.,  passim. 

-  lieg.  secr.,  12  février  1080. 

^  Ordonnance  du   eonseillet  De  Fermanel ,  du   9   janvier    1670. 
—  ,^rrét  du  Parlement,  du  'M  mars  1670. 
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Lnlèveiuents 

d'enfants  rcli- 

gionnaires ,  à 

Alençon  ,  à 

Rouen ,  partout. 

Scènes 

déchirantes. 


ensuite  le  loil  paternel  .  les  livrait  aux  catholiques 
zélés  qui  les  voulaient  avoir,  et  leur  donnait  action 
contre  leiu's  parents,  aux  fins  d'une  pension  ali- 
mentaire'. Horiible  signal  d'alarmes  incessantes 
dans  les  familles  ,  de  cris  déchirants,  d'indicibles 
douleurs,  deuil  semblable  à  celui  de  Rama,  et  où 
tout  retentit  des  pleurs,  des  cris  de  détresse  de  ces 
Rachel  sans  nombre  ,  qui  pleuraient  leurs  enfants, 
et  qu'on  ne  pouvait  consoler! 

Alençon  ,  entre  autres,  vit  de  ces  scènes  scanda- 
leusesautant  que  déchirantes;  des  enfants,  en  grand 
nombre,  arrachés  à  la  maison  paternelle ,  tour- 
mentés par  les  juges ,  emprisonnés  ainsi  que  leurs 
parents  qui  les  redemandaient;  leurs  cris,  à  la  fin, 
écoutés,  et  l'horrible  violence  dont  on  avait  usé 
contre  eux,  trop  constatée  par  leurs  opiniâtres  et 
invincibles  refus  ".  En  Normandie,  une  propagande 
furieuse  donna  ce  lamentable  spectacle  en  tous 
lieux,  mais,  plus  qu'ailleurs  ,  à  Rouen  ,  où,  chaque 
jour,  ce  n'étaient  que  jeunes  garçons  enlevés  et 
conduits  au  collège  ,  jeunes  filles  menées  aux 
Nouvelles  Catlioliques,  enfants  du  peuple  jetés  au 
Bureau  des  valides.  L'histoire  ,  qui  offre  ,  en  foule, 
les  noms  d'enfants  ainsi  ravisa  leurs  parents,  n'a  pu, 
on  le  conçoit ,  les  conserver  tous  ;  et ,  par  ce  qu'elle 


'   Uéclaial'oii  du   I  ,   iimi  KlSi . 

'  H's/onr  dr  lïdrl  ilr    \finlr.^.   I.  |\  ,  )-.  ii». 
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laisse  entrevoir,  on  peut  imaginer  ce  qu'on  ignore'. 
De  jeunes  enfants  sans  défiance  .  jouant  par  les 
rues,  lett's  par  des  catholiques  zélés,  par  des  ar- 
tisans, par  des  embaucheurs  en  titre  d'ofllce  ,  dont 
le  zèle  ne  devait  point  demeurer  sans  récompense, 
questionnés,  caressés,  répondant  comme  on  peut 
répondre  à  cet  âge ,  voilà  ,  tout  d'un  coup  ,  des  néo- 
phytes; il  ne  restait,  alors,  que  de  les  enlever, 
ce  qui  ne  tardait  guère.  Aux  pères,  aux  mères  de 
pleur(M-  alors,  et  de  se  perdre,  devant  les  juges,  en 
plaintes,  en  réclamations  et  en  larmes  amères,  dont 
on  ne  tenait  point  de  compte'  ! 

Après  cela,  il  n'aurait  plus  resté  que  de  mourir     Les  reiigion- 

,,^  .     ,  ,  ,    ,  ...  ric^ires  malados, 

en  paix  et  d  être  mhume  sans  scandale,  si  les  juges      tourmentés, 
eussent  voulu  le  permettre.    Mais  ils  n'avaient  eu  «" 'n  fie  mon . 

1  par  les  cccle- 

garde.  En  vain  une  déclaration  royale  (  du  1"  fé-  siastiqnes  et  u 
vrier  1669)  avait  tait  défense  aux  prêtres  catho- 
liques d'entrer  aux  maisons  des  huguenots  ma- 
lades, s'ils  n'y  étaient  appelés  par  eux,  et,  dans  ce 
cas  môme ,  de  n'y  aller  qu'assistés  du  juge.  A  ce 
zèle  outré,  si  avide  des  abjurations  de  l'enfant  en 
bas  âge,  il  fallait  surtout  celles  des  adultes  malades 
ou  prêts  à  mourir.   Le  peuple  s'attroupant  en  tous 


'  Voir  les  noms  d'un  assez  grand  nombre  do  ces  enfants  enlevés 
à  Rouen  ,  dans  V  Bis  foire  fie  lit  rersécution  faite  à  réi;Iise  île  liotien, 
à  la  fin  du  dernier  siècle.    Rotterdam,  in-l  ',  p.  '>.\  ,  ').'>.. 

^   llistniir  île  l'Éilif  île  yniite.s  ,  t.  IV,  p.   l'ili. 
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lieux,  au  premier  l)rnit  de  la  maladie  d'an  hugue- 
not, et  les  voisins  devisant  assemblés  devant  la 
porte  ,  toujours  de  faux  avis  parvenaient  au  clergé, 
aux  magistrats,  trop  prompts  à  y  croire,  et  à  venir 
où  leur  présence  ne  pouvait  que  gêner  et  déplaire. 
De  là,  au  lit  des  malades  et  des  mourants,  au  lieu 
de  ce  calme  si  nécessaire  en  ces  moments  su- 
prêmes ,  des  prises  entre  le  prêtre  zélé  qui  se  vou- 
lait faire  écouter,  et  les  familles  obstinées  à  re- 
pousser ces  empressements  indiscrets.  Le  prêtre 
insistait,  prétendant  qu'on  violentait  le  malade;  et 
lui-même  le  troublait  par  ses  paroles  importunes , 
bonnes  seulement  à  tourmenter  l'agonie  et  à  en 
redoubler  les  angoisses.  Mais  de  faux  avis  l'avaient 
rendu  entreprenant  et  opiniâtre.  Il  entendait  les 
vociférations  du  peuple  attroupé  dans  la  rue,  sa- 
vait les  juges  disposés  à  le  soutenir;  et  de  là, 
souvent,  les  scènes  les  plus  tristes  qu'on  pût  voir; 
les  parents,  les  amis,  éloignés  violemment  par  le 
magistrat,  et  le  prêtre,  maître  de  la  chambre  du 
mourant,  dont  les  derniers  soupirs,  traduits  comme 
l'avait  désiré  un  zèle  outré  ,  étaient  proclamés  le 
désaveu  formel  d'une  croyance  à  laquelle,  dans 
son  cœur,  il  était  demeuré  fidèle.  Telle  fut,  à 
Caen,  l'agonie  de  la  dame  Brisset  des  Costils  ;  telles, 
à  Orbec ,  à  Fontaine,  celles  des  sieurs  De  Long- 
Pré,  de  la  dame  De  la  Paulière;  et  telle,  en  tous 
lieux  .    la    dernièro     he(ne    do    plusieurs    niilli<M'S 
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d'hoinmeset  de  femmes,  dontles  noms  orossiraienl 
(iémcsLirément  cette  histoii-e'. 

A  Rouen  ,  chaque  jour,  on  ne  voyaltautre  chose;  Mahuie  iciiiïion- 

11'  1  '-Il  I      -I»       1  "''''■''  obsédé, 

et,  dans  1  une  de  ces penujles  rencontres  ,  le  rarle-  à  Rouen,  parmi 
ment  avait  tait  des  procechires  trop  étranges  pour    „,ai , enseigné 
qu'il  nous  soit  permis  de  nous  en  taire.  11  va  tout    -Mouvement 

•'•  *•  populaire. 

seul  que,  dans  sa  jui'isprudence  ,  les  prêtres,  sans  -  Le  Parlement 

,  ,  •»         1  1  '  1  •  •  !•!  décide   que  tout 

qu  on  les  eut  demandes,   devaient  avoir  un  libre  accès  devra  être 
accès  près  du  reliffionnaire  malade,  quoi  que  l'or-      \o""i'  «"^ 

1  o  ^11  prêtres  catho- 

donnance  de  février  1G69  en  eût  pu  dire.  Qu'était-  ''f|"es,  près  des 

*"  religionnaires 

ce  donc  quand  ce  prêtre  était  venu  ,  à  la  demande,      malades,  cet 

,  111  -1  1  rY*    •  arrètpst  iinprou- 

sinon  du  malade,  du  moins  de  quelque  olhcieux  vé  an  conseil. 
voisin?  Ainsi,  un  religionnaire  ,  à  Rouen,  étant 
malade,  en  danger  de  mourir,  son  propriétaire  , 
catholique,  avait  appelé  en  hâte  un  prêtre,  qui,  ac- 
courant aussitôt,  et  voulant  exhorter  le  mourant, 
fut  remercié  de  ses  soins  parla  famille,  et  prié 
de  sortir.  Cependant,  le  peuple,  venu  à  la  suite  du 
prêtre  ,  bruissait  dans  la  rue;  et  l'on  allait  voir  une 
émeute,  lorsque  Pavyot,  conseiller  au  Parlement, 
survenant  là  avec  des  sergents,  interrogea  le  ma- 
lade, et,  sur  sa  déclaration  qu'il  n'avait  point  de- 
mandé les  secours  de  l'église  catholique,  décida  le 
prêtre  à  se  retirer,  et,  en  sortant  lui-même,  invita 
à  monter  le  ministre  protestant ,  qui,  mandé  par  les 


'   Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  t.  III  ,  p.  588  ;  t.  IV  ,  p.  3G0,  42."), 
et  passim. 
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parents,  allondail  à  la  poile.  Kien  n'avait  ('*t<' plus 
libre  ni  plus  spontané  qne  la  (léclaralion  du  malade  , 
faite  en  l'absence  de  ses  parents,  qu'avant  tout  le 
conseiller Pavyol  avait  fait  sortir  delà  chambre.  La 
multitude  murmurait,  toutefois,  et  avec  elle,  le 
Parlement  qui  ,  ordonnant  des  informations  sur  le 
fait,  nomma  pour  y  procéder  le  conseiller  laïque 
De  Palme,  et  le  conseiller-clerc Bretel  de  Grémon- 
ville,  haut-doyen  du  chapitre*.  Il  aurait  donc  fallu 
attendre  le  résultat  de  ces  procédures,  et  l'apport 
des  procès-verbaux  dressés,  dans  la  maison  du  ma- 
lade ,  par  les  deux  sergents  dont  s'était  fait  accom- 
pagner le  conseiller  Pavyot.  Mais  au  palais  on  n'a- 
vait pas  tant  de  palience.  Dans  un  arrêt,  rendu  ab 
irato  j  on  le  peut  dire ,  prononcé  ,  imprimé,  publié  , 
affiché  le  jour  môme ,  et  crié  partout  à  son  de 
Irompe,  parut  une  narration  du  fait,  non  point  tel 
qu'il  s'était  passé  en  réalité,  mais  tel  que  l'avait  voulu 
voir  la  populace,  tel  que,  sursesdires,  il  avait  plu  au 
Parlement  de  le  croire,  et  où  l'on  parlait  duprêtre 
comme  étant  venu  .çt/r  fa  demande  du  malade  ^  et 
ayant  été  éconduit,  non  sans  violence,  par  les  pa- 
rents ,  qui  avaient  empêché  le  mourant  d'abjurer. 
I/arièt ,  pour  l'avenir,  faisait  défense  à  ceux  de  la 
Pv.  P.  R.  de  refuser  l'entrée  des  maisons,  loi'sque 
les  curés  et  prêtres  se  présenteraient  pour  visiter 


Kes;.^  8  ft'viicr  loTS. 
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les  malades  ,  cl  do  s'assembler  el  altroupci-,  en  pa- 
reilles occasions,  sons  qnelqne  piélexte  que  ce  fùl , 
sous  peine  de  punition  corporelle.  Au  cas  de  ré- 
sistance, le  Parlemeul  ordonnait  l'arrestation  des 
contrevenants'.  Puis,  après  cela  ,  les  procès-ver- 
baux des  sergents  vinrent,  mais  li-op  tard,  donner 
un  démenti  complet  à  un  récif  ,  lait  de  bonne  loi, 
je  le  veux,  mais,  en  tout  cas,  trop  à  la  hâte,  e[  de 
tous  points  inexact ,  comme  le  prouvèrent  mieux 
encore  les  informations,  non  suspectes,  des  deux 
conseillers  que  le  Parlement  avait  délégués".  Mais 
cette  cour,  n'en  maintenant  pas  moins  l'arrêt  liâtii' 
qu'elle  venait  de  rendre,  en  voulait  faire,  pour 
tout  son  ressort,  une  loi  qu'il  faudrait  suivre ,  en  tous 
lieux  ,  au  mépris  des  (''dits;  et  déjà  il  avait  été,  par- 
tout, lu  et  afFiché,  crié  à  son  de  trompe,  lors- 
qu'encore  une  fois  retentirent  à  Versailles  les  vives 
réclamations  des  religionnaires  de  Normandie. 
«iS//  n'y  fiait  pourvu  par  le  roi  (disaient-ils) .  ceux 
de  leur  religion  j  malades  et  prêts  de  la  tnort ,  étaient 
exposés  à  être  troublés  par  les  curés,  prêtres  et  reli- 
gieux j,  qui  j,  y  allant  j,  sans  être  appelés  par  euxj  et 
sans  magistrats ,  seraient  seuls  parties,  témoins  et 
juges;  lesproches  parents  , présents  làpour  rendre  aux 


'  Reg.,  8  février  1078. 

'  Histoire  de  VÉdit  de  Nantes  ,  t.  IV,  p.  360  el  suiv.,  et  V,  p.  im 
(les  ritVes  justificntives. 
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iiiofiraiils  /('S  (/( r/iicrsdcroir.s dUAt/uc/s  Icsobliacoicnt 
la  nature  cl  l' luonanilc ,  rfanl  en  danger j  non  scrr- 
lement  j  d'être  Jetés  hors ,  inaift  même  saisis  et 
emprisonnes  ,  à  la  discrétion  des  hifissiers  ou  sergents, 
et  sans  ordonnance  d'aucun  jiige\  » 

J.e  Conseil ,  à  bon  droit ,  choque  d'un  tel  arrêt , 
ordonna  que  l'exécution  en  serait  sursise  ,  et  enjoi- 
gnit au  Parlement  de  Rouen  de  lui  en  envoyer  les 
motifs  '.  De  là,  sans  doute,  cette  déclaration  royale, 
qui,  au  lit  des  religionnaires  malades,  appelait, 
non  plus  desprêtres,  mais  des juges^.  Sans  doute, 
c'était  encore  les  troubler  dans  leurs  maux  ,  mais  , 
du  moins,  sans  tourmenter  leur  conscience  ,  les 
prêtres,  n'étant  appelés  par  le  magistrat  qu'au  cas 
seulement  où,  en  présence  de  deux  témoins,  le 
religionnaire  malade  en  aurait  exprimé  le  désir, 
toute  résistance  de  la  famille,  en  ce  cas,  étant  sé- 
vèrement interdite.  Encore  le  Parlement  deRouen 
vint-il,  par  son  arrêt  d'enregistrement,  aggraver 
encore  cette  gêne,  en  ordonnant  aux  médecins, 
sous  peine  de  500  liv.  d'amende,  et  d'autres  châti- 
ments plus  grands,  d'avertir  Injustice  ,  aussitôt  qu'ils 
verraient  un  religionnaire  malade   en  péril". 


'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ^  t.  V  ,  p.  102  des  Pièces  jiistificat. 

■-  Arrêt  du  Conseil,  20  juin  1678. 

"*  Déclaration  royale,  du  7  avril  168t. 

■i  Rrs.,  1  mai   1681. 
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Pais,   (lo  ce  rclii;ioniiair<' ,  ''i  lournienU'' ,  eu  sa     Rcii-jonnaircs 
vie,  quand  il   ue   restait    i)lus   (rue    le    cadavre,    il      """""cn'i""*, 

■        1  1  A  ,1   |)I0|10.S 

se  fallait  bieu  «arder  de  lui  faire  d'honoraliles  ob-      'i.soi.s.qups 

lie  lours  proches. 

sèques.    Ciet  époux,  ce  (ils,  ce  père,  à  qui  veuaieul    l'.tiansc  inoccs, 

1>A  II  I  '  1  A  •  1  '•!  ■'"     l'ill'lCIUCllt   , 

d  être  ci'ueJlement  enlevés  des  êtres  si  cliers  ,  sus       de  Rouen, 
avaient  manifesté  ieur  douleur  par  quelques  hou-   cisuisuiier  pi.u- 

L  i  1  (loyer,  m  ec 

neurs funèbres,  où  lepeuj^le  ,  où  le  clergé  eussent  ^"■i*^'*- 

cru  voir  de  l'excès,  se  voyaient  citer  devant  les  tri- 
bunaux, contraints  de  se  venir  excuser,  à  la  barre, 
d'avoir  trop  honoré  les  fioides  dépouilles  de  leur 
père,  de  leur  femme  ou  de  leur  fils!  On  le  put 
bien  voir  par  rexemj)le  de  Pierre  de  Baillehachc 
de  Beaumont ,  ministre  à  Caen  ,  qui,  venant  de 
perdre  sa  lilleàgée  de  seize  ans,  l'avait  fait  inhumer 
avec  la  triste  pompe  dont  sa  douleur  désespérée 
lui  avait  fait  un  l^esoin.  Des  couronnes  et  des  guir- 
landes de  romarin  avaient  été  semées  sur  le  draj) 
])lanc  qui  recouvrait  le  cercueil  de  la  vierge  ;  et 
quatre  des  compagnes  de  la  défunte,  portant  en 
leurs  mains  des  branches  de  romarin,  tenaient  les 
quatre  extrémités  du  [)oêle.  Mais  lescurésde  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Jean,  indignés  de  ce  spectacle^, 
réclamèrent  sans  pitié,  et  allèrent  droit  au  juge.  De 
Baillehache  ,  accusé  (\c  ma/rcrsalion,  et  condanuu^ 
par  lebalIliagedcCaen'  ,  avait  appelé  au  Parlement , 
où   sa  douleur   de    père   ue   devait    rencontier  ni 

*  Sentence  du  l>.'ïillic')ij:e  de  ('aen  ,  0  mars  lOn,!. 
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plus  de  sympalhie,  ni  plus  d'égards.  Là,  Ménard, 
avocat  du  curé  de  Sninl-Pierrc  ,  osa  bien  reprocher 
à  celte  ramille  désolée,  i.V?i\o\v  viarchc  comme  en 
triomphe  dans  la  ville  de  (^aen  ,  d'avoir  prétendu 
aller  de  pair  avec  les  catholicpies.  "Votive  entreprise 
(  disait-il  )  a  blessé  lesyeuxdu  public,  lin  'appartient 
point  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe  ni 
cérémonie  dans  leurs  enterrements ,  cet  honneur  étant 
réservée  ceux  qui  professent  la  religion  du  prince.  Il 
ne  peut  y  avoir  ni  égalité  j,  ni  commerce  entre  les  deux 
religions  ;  la  religion  catholif/ucj  étant  maîtresse  et 
dominante ,  doit  avoir  tous  les  avantages.  La  préten- 
dtte  réformée  doit  demeurer  dans  l' abaissement j  dans 
le  silence  et  dans  l'obscurité;  il  n  est  pas  juste  que  la 
servante  se  pare  des  mêmes  ornements  que  la  maî- 
tresse »  ;  et  le  Parlement,  partageant  ces  idées,  con- 
firma la  sentence  rendue  à  Caen  ,  contre  ce  désolé 
père  ;  «  défendant ,  de  plus  ,  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
de  faire,  à  l'avenir,  porter  les  extrémités  du  drap 
mortuaire,  ni  faire  aucune  pompe  ni  cérémonie 
funèbre,  à  leursfunérailles  et  enterrements  '.  »  Ici, 
du  moins,  le  Parlement  marchait,  non  plus  en  avant, 
mais  à  la  remorque  des  arrêts  du  Conseil ,  mal  lui 
ayant  pris,  peu  auparavant ,  de  s'être  montré  plus  fa- 
cile. C'est  que  le  ministre  de  Géfosse  et  de  Crique- 
ville  (en  Normandie),  ayant  inhumé,  en  plein  midi, 

'   Arrêt  du  Paricirient ,  ''0  fVvrier  1664 
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deux  religionnaires,  au  couvoi  desquels  avaient 
assisté  trente-cinq  personnes  de  la  même  religion, 
les  juges  de  Baycux  l'avaient  condamne  à  100  liv. 
d'amende,  et  fait  défense  à  tous  ministres  d'inhu- 
mer à  d'autres  heures  que  la  nuit ^  ou  dès  le  matin, 
au  point  du  jour'.  Or,  sur  l'appel,  le  Parlement, 
alors,  ayant  égard  au  grand  éloignement  des  cime- 
tières, et  aussi,  à  ce  que,  dans  ce  district,  il  n'y 
avait  guère  que  de  la  noblesse  ,  avait  déchargé  le 
ministre  de  l'amende,  et  ordonné  seulement,  «qu'à 
l'avenir  les  religîonuaires  ne  pourroient  faire  d'in- 
humation qu'après  le  service  des  catholiques".  » 
Mais  cela  devait  être  fort  mal  pris  au  Conseil,  où, 
après  avoir  cassé  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen., 
avec  défense  à  cette  cour  d'en  rendre  ,  à  l'avenir,, 
de  semblables,  à  peine  de  nullité  et  de  cassation, 
on  donna  pour  règle  à  la  province  cette  rigoureuse 
sentence  de  Bayeux ,  que  le  Parlement  avait  in- 
firmée; en  ordonnant  à  tous  ministres  de  s'y  con- 
former, sous  peine  de  3000  liv.  d'amende '. 

Plus  tard,  pour  toutes  funérailles,  les  corps  des        Rigueur 
religionnaires  devaientêtre  jetésà  la  voirie  ;  on  y  je- 
tait, en  attendant,  ceux  des  relaps ^  c'est  à  dire  des 
réformés,  qui,  se  repentant  d'une  abjuration  surprise 


'  Sentence  du  bailliage  de  Bayeux  ,  2ô  septembre  U'.03. 

^  Arrêt  du  18  septembre  1663. 

"'  Arrêt  du  Conseil  ,  20  février  1664. 
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on  ibicéc  ,  claioiil  rcloiii'iit's  au  prôclic.  on  avaient 
seuk'iiicnl  ,  à  la  mort,  reldsé  les  sccoui-.s  du  prêtre 
catlK)li(|uc.  Tous  moyens  étant  bons,  dès  long- 
temps, pour  o])teuir  <les  relii^ionnaires  laibles  et 
timides  quelque  send)lant  d'al)jui'alion  ou  de  con- 
version ,  après  lescpiels  ils  es|)éraienl  être  laissés  en 
paix,  rien,  en  conséquence,  ne  devait  êlre  ]ilus 
commun  que  les  relaps.  Le  Parlement  de  Rouen 
leur  menait  rude  guerre,  et,  chaque  jour,  ce  n'é- 
taient qu'arrêts  pour  leur  l'aire  laire  amende  ho- 
norable, la  toi'che  au  jioing,  et  pour  ies  envoyer 
aux  galères,  ou  faire  traîner  leurs  cadavres  à  la 
voirie,  le  visage  contre  terre  '. 
Les  vexations  du        Mais   le   tcmps   élalt  venu  ,  désoi-mais  ,  de    s'en 

irouvernemeiit  -,  .      i  /,■  .        t  ■•i  i       r' 

conire  les       prendre  a   la  l'elorme  tout  entière  ,  de  lermer  ce 
leiigionnaiies     qn'il  restait  encorç  de  temples  ouverts,  de  bannir  les 

redoublent  -,  ^  ' 

le  Paiiemcnt      pastcurs  cl  de  dispcrscr  les  troupeaux.  Des  édits or- 

(le  Rouen  lui  i  ^  i  \  \  •  i     i 

vient  en  aide,     donuautla  cloturc  dcs  tcmplcs  OU  auraient  ete  vus, 

dans  son  ressort.  .,  ,  'ii*  /*,  '  Pi' 

Les  ministres  '^^it  dcs /TW/j^j  soit  de  jeuiies  ciifcnUs  qu  une  uction 
persécutes.  |ègale  réputait  cdlholiijiicSj,  j)ar-là  un  vaste  et  libre 
champ  était  ouvert  à  mille  surprises  pour  les  mi- 
nistres, ou  à  des  dénoncialions  sans  nombre,  qui, 
devant  des  juges  prévenus,  ne  pouvaient  manquer 
de  trouver  accueil  et  faveur.  Tous  les  jours  ,  donc, 
tantôt  sous  un  prétexte  ,  tantôt  sous  un  autre  ,  les 
Bailliages  et  le  Parlement  ne  furent  plus  occupés 

'   /iVi,'.  ilr  Tourncl/f ,  de  1070  à  (OS^,  |)as,sin). 
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iju'à  sc'vir  coiiUc  des  minisires  ré[)ulés  eu  fauLe  , 
à  fermer  des  prêches  et  à  supprimer  des  écoles. 
Arrachés  à  leurs  troupeaux  ,  des  minisires  ,  Irop 
avisés  pour  avoir  lailli  ,  même  eis  apparence  ,  n'en 
élaient  pas  moins  traînés  de  ville  en  ville,  de  pré- 
toire en  prétoire  et  de  prisons  en  prisons ,  Lien 
en  peine  de  répondre  à  des  accusations  dépoui'vues 
souvent  même  de  toute  vraisemblance.    Ne  parlons  PiencDu  Bosc, 

,,,,  .     .  I»      11  -1  à  Rouen , devant 

que  du  célèbre  nimislre  JJu  Jjosc  ,  qui,  dans  ce  kiTounuiic. 
cruel  hiver  de  168/;,  alla  ainsi  de  ville  en  ville, 
subir  des  interrogatoires  sans  nombre  ,  et  paraître, 
enfin ,  à  Rouen  ,  dans  la  chambre  de  Tournelle. 
Au  duc  de  Montausiei',  qui ,  sur  de  la  conduite  de 
Du  Eosc  ,  demandait  pour  lui,  non  point  faveur, 
mais  justice,  le  procureur  général  Le  Guerchois 
n'avait  pas  craint  de  répondre  que  «  sa  charge  l'oùli- 
geoil  à  poursuivre  ce  ministre  à  toute  rigueur  «  ;  et , 
de  fait,  il  avait  osé  conclure  contre  lui  au  bannis- 
sement perpétuel  ,  à  la  confiscation  des  biens  et  à 
l'amende  honorable.  Mais  ,  si  éloquent  jjour  l'or- 
dinaire ,  DuBosc,  alors,  plaidant  sa  cause  en  per- 
sonne, n'allait  pas,  en  une  telle  rencontre  ,  de- 
meurer au-dessous  de  lui-même.  Il  parla  donc, 
comme  toujours,  et  si  bien  ,  il  fut  si  pathétique, 
en  un  mot,  et  si  touchant,  que  présidents  et  con- 
seillers pleuraient  sur  leurs  bancs.  Il  Jie  fut  plus 
question  de  l'amende  honorable  ,  qui  ,  d'ailleurs  , 
subie  héroïquement  en  public  ,  par  un  tel  homme, 
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n'aurait   pu  c|ii'('moiivoir  la  ville  ,   trotiLlcr  les  es- 
prits, et  apitoyer  en  faveur  de   ceux  ([u'on  voulait 
faire  mépriser  et  haïr  '. 
1.0  Paii.aipnt         Mais  ,  laissaut  là  ce  qui  louche,  en  particulier, 

ontrepreiul  tic       ,  ^     ,  i      a'  ^•  •    •  i 

priver  les       '^s  prcchcs  (ic  INormanclie  ,  poursuivis  alors  a  ou- 
rei.giomiaircs     trancc ,  ct  la  plupart   fermés  tour  à  tour,   ce   que 

de  Koucn  de  1        i  'M 

leur  exercice,  nous  avous  à  dire  de  celui  de  Rouen  sufBra  bien 
pour  donner  une  idée  des  procédures  suivies  à 
l'égard  des  autres  ;  et  c'est  aussi  un  motif  pour  nous 
d'entrer  dans  d'assez  amples  détails.  Malgré  tous 
les  dégoûts  dont,  depuis  trente  ans  ,  on  abreuvait 
incessamment  la  réforme  ,  et  ,  quoiqu'il  s'en  fût 
suivi  nombre  d'abjurations  forcées  et  d'émigrations 
à  l'étranger,  la  Normandie  comptait  bien  encore 
cent  quatre-vingts  mille  religionnaires  ,  dispersés 
dans  la  province.  Dans  la  seule  ville  de  Caen ,  il 
y  en  avait  quatre  mille  environ.  Celle  de  Roueji 
en  comptait  autant  pour  le  moins;  et,  dans  la  gé- 
néralité de  Rouen  ,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de 
vingt  mille ^.  Mais,  comme  on  l'a  vu,  bien  des 
prêches  avaient  été  fermés;  et,  dans  les  derniers 
temps,  celui  de  Quevilly ,  presque  seul,  était  de- 
Descripiiuii  bout  cucorc.  C'était  un  élégant  édifice  en  char- 
d'eVueViiiv  pe"l<?  >  bâti  au  commencement  du  dix-septième 
siècle,  et  qui  faisait  honneur  à  l'habile  architecte 


'  Fie  (le  Pierre  Du  Bosc ,  ministre  dii   saint  Evangile,   p.    lilG, 
137,  138. 
'  I.cttrc  fie  Lomoiv    du  21  oclobie  1685;  à  Tinlcndant  Maiillac. 
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(  Le  Gigonday  ) ,  qui  l'avait  construit.  Sa  forme 
était  celle  d'un  dodécaèdre  ;  il  était  surmonté  d'une 
lanterne,  dans  laquelle  une  cloche  était  pendue. 
Il  n'avait  pas  moins  de  270  pieds  de  pourtour,  90 
de  diamètie,  66  de  hauteur;  et ,  à  l'intérieur,  son 
rez-de-chaussée  et  deux  galeries  superposées,  éclai- 
rés par  une  multitude  defenêtres,  permettaient  à  dix 
ou  onze  mille  personnes  d'y  assister  commodément 
aux  céi'émonies  ,  sans  perdre  un  seul  mot  de  ce 
que  disait  le  ministre.  On  n'y  voyait  point  de  piliers, 
et,  au  centre  du  comble  ,  toutes  les  parties  de  la 
charpente  se  venaient  joindre  dans  une  seule  pièce 
de  bois,  la  clé  de  la  voûte  '.  Vanté  au  loin  ,  pour 
sa  forme  élégante  autant  qu'étrange  ,  bien  iiiid , 
au  gré  de  quelques-uns,  mais  d'autant  plus  conve- 
nable ,  selon  d'autres  ,  pour  la  prédication  de  l'é- 
vangile" ,  ceprêche,  la  métropole  des  églises  réfor- 
mées de  Normandie  ,  était  célèbre  surtout  par 
l'illusl ration  des  ministres  qui  y  étaient  successi- 
vement venus  prêcher  la  parole.  Les  Du  Feugueray, 
les  Lhérondel ,  les  De  la  Roque ,  si  vantés  naguère,  d,i  célèbre 
avaient,  maintenant,  de  dignes  successeurs  dans  """'^fe Jacques 

^  Basna{;e  ,  fils  du 

les  ministres  De  Langle  ,  Philippe  Le  Gendre  .  le    commemaienr 

de  la  coutume 
de  Noruiandie. 


•  Abraham  Goliiitzi  Dantisc.  Ulysses  Belgicu-Galliciis ,  Luijdinii 
Batavor. ,  1631 ,  p.  212  ,  213.  —  Farin  ,  Histoire  de  Rouen  ,  édition 
de  1008,  t.  II,  p.  406.  — Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église 
de  Rouen  ,  à  la  fin  du  dernier  siècle.    Roticrdam,  1704  ,  p.  70. 

^  fie  de  Pierre  Du  Rose,  ministre  du  saint  É\ani;il<',  p.  li|. 
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biographe  do  rillnslro  niinislre  Du  Bosc  ,  ot  siirlonl 
dans  Jacques  lîasiuige  ,  plus  illuslre  encore  (pie  Du 
Bosc  lui-même  ,  sinon  par  son  éloquence,  qui  n'au- 
rait pu  surpasser  celle  du  ministre  de  Caen  ,  du 
moins  par  tant  de  doctes  ouvrages  qu'admira  son 
siècle  ,  et  que  le  nôtre  estime  encore.  C'était  un 
des  fds  de  ce  célèbre  Henri  Basnage  de  Fran- 
quesney,  la  gloire  du  barreau  de  Rouen ,  le  docte 
interprète  des  lois  coutumières  de  sa  province. 
Sous  les  yeux  d'un  Parlement  vigilant,  inexorable, 
sans  cesse  altcntif  à  les  épier  ,  trois  hommes  si  ha- 
biles n'avaient  garde  de  faillir,  si  peu  que  ce  fût  , 
sachant  bien  que  le  pins  léger  manquement  des 
ministres  serait  l'arrêt  de  mort  du  prêche,  dont  la 
vue  gênait ,  et  cju'on  était  impatient  de  cloi'e  et  de 
détruire.  Mais  il  fallait,  à  tout  prix,  que  les  tem- 
ples tombassent;  et  le  Parlement,  voyant  que  , 
par  le  fait  des  ministres  ,  on  ne  pourrait  perdre  le 
prêche,  s'élait  résolu  à  trouver  en  faute  le  prêche 
lui-même  ,  dont  la  ruine  devait  entraîner  l'inter- 
diction des  ministres.  ■ 
Maiiiiac,  autre  Uu  intendant  avait  été  envoyé  dans  la  généralité  , 
lois  intendant    jjjj^j^  fgj^  pour  Sympathiser  vivement  à  de  tels  des- 

en  Poitou,  et  i  J       i 

rappelé  à  raison  scius  et  mener  à  chef  cette  œuvre  de  ruine.   C'était 

de  ses  violences , 

était  devenu ,     cc  famcux  Marillac,  si  odieusement  célèbre  naguère 

depuis,  inten-       i  i     /v  i  i      n    -il  i  *• 

dant  de  la  gêné-    dans  le  Oucrcy  ,  dans  le  Poitou    .  par  des  vexations, 

ralité  de  Rouen. 

'   Mémoires  du  cluiiicrlier  D'Jgnci.uau  ,  .sur  la  vie  et  la  iiiorl  de 
son  père,  t.  \lll  de  ses  OEiivros,  cdltion  in-4°.  —  Mémoires  du  dm 
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(les  violences  ,  des  ei-naulés  sans  exemple  avant 
Idi  .  el  poussées  à  un  lel  point  c[ue  ,  iïiyanl  ,  à  la 
Un  ,  devant  les  cris  d'indignalion  de  ces  régions 
désolées  ,  il  n'avait  trouvé  qu'aversion  ,  horreur  et 
morlincalions  à  Versailles,  où  ,  malgré  sa  nomina- 
tion au  Conseil  d'État,  long-temps  il  se  morfondit 
lionteux.  montré  au  doigt,  et  fui  de  tous  ;  jusqu'à 
eet^u'enfin  un  gouvernement  enivré  de  haine  pour 
les  réformés  ,  et  résolu  d'en  fuiir  avec  eux  ,  voulut 
recourir  à  cette  cruauté,  que  naguère  il  avait  dé- 
savouée et  punie,  et  se  souvint  de  lui  (comme  on 
a  dit  )  parce  qu'il  avait  besoin  d'un  l)Ourreau  '. 

Les  dispositions  du  Parlement  de  Normandie  lui  sonsie  prétexte 

,     lA        I    .  .  .  ,        .  111,  u-  (Taux)  que, 

avaient  du  plaire  ;  et ,  avides  tous  de  la  destruction    ^|;,„^ie  temple 
du  prêche  de  Ouevilly,  intendant  et  l'uses  y  tra-      ^icQueviiiy, 

'  ^  •/  .1     c        j  Q„t  et(j  reçus 

vaillaient,  de  concert,  avec  ardeur.   Je  ne  sais  quel   àc^  re/aps  <m  des 

,    .        ,   ,    ,  .    .  .  cfif'iiiits  réputés 

prisonnier  ,  délivre  à  la  condition  d'épier  le  prêche   umn-caux  cotha- 

.11  1  1  T       I  -1    ■        1      I      •    1  liiiiies,  onentie- 

et  de  le  surprendre  en  delaut,  avait  tant  et  si  long-     '    ^j  ^^  ^^-^^^ 
temps  rôdé  à  l'entour  ,  qu'il    finit  par  découvrir,  f'''">e'i""^-isoi- 

^  renient    ce 

sinon  des  contraventions  et  des  griels  ,  quelques  piéciie,  et  <////- 

-,  .  ,  ,  /e'/ï///e  les  trois 

apparences,  du  moins  ,  et  des  prétextes,  auxquels,       ministres, 
faute  de  mieux,  il  avait  été  convenu  de  se  tenir. 


de  Saint-Simon  ,  cdit.  182U,  in-8",  t.  IV,  p.  20l  ,  et  XVU  ,  p.  i'jO. 
—  Histoire  de  l'Éilit  de  Nantes ,  t.  IV,  p.  'i72  à  503.  —  De  Riilliièfcs, 
Éclaii'cisseinens  historiques  sur  les  causes  de  la  ré'.ovation  de  l'Édit 
de  Nantes,  cii.ip.  lo,  p.  Kii  <î  .siiivaiiles. 

'   Ilisloire  d<  /'Édil  de  Nantes  ,  t.  IV  ,  p.  ;)0;i. 
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La  présence  au  prrclic ,  soil,  d'un  relaps,  soit  d'un 
enfant  que  la  ficlioii  légale  réputat  notivcau  catlw- 
iiquc  ,  élant ,  selon  les  édils  ,  un  motif  péremploire 
d'interdiction  des  ministres  et  de  la  t'ermeture  du 
temple  ,  on  crut,  ce  délateur  aidant,  avoir  trouvé 
quelques  griefs  de  cette  sorte.  Au  prêche,  disait- 
on  ,  avaient  été  menés,  par  leurs  parents  religion- 
naires ,  quelques  enfants  ,  dont  les  pères  étaient 
morts  huguenots  à  la  vérité  ,  mais  dont  les  mères 
[catlioliques)  vivaient  encore;  Eslher  Hue  de  Mon- 
taigu  ,  entre  autres  ,  dont  la  mère  avait  fait ,  à  Caen  , 
une  abjuration  solennelle  ,  constatée  par  un  acte 
Histoire  éii ange  en  foime,    A  cc  prêclic  avaient  été  vus,  aussi,  de 

de  Noblet,  captif 

racheté  d'Alger,  prétcudus  relups^  ,    Noblet  ,   entre  autres,    né   à 

prétendu  relaps.    ^  i        t    l 'i  •   »    •  t     ' .  T»    •  •         > 

llouen  ,  dont  1  liiston^e  est  étrange.  Prisonnier  a 
Alger,  le  consistoire  de  llouen,  par  sa  correspon- 
dance avec  un  négociant  de  Marseille  ,  avait  si  bien 
fait  qu'il  fut  racheté  par  les  Pères  de  la  Merci , 
contents  cju'il  s'agît  d'un  chrétien,  ou  qui,  plus 
vraisemblablement,  n'y  avaient  pointregardé  d'assez 
près.  Mené ,  quoi  qu'il  en  soit ,  en  procession  à 
Marseille  ,  avec  les  autres  rachetés  ,  et ,  par  là  ,  ayant 
abjure  (prétendait-on),  sa  présence  au  prêche  de 
Rouen,  quand  il  fut  de  retour  dans  cette  ville, 
était  un  acte  de  relaps;  aussi  fut-il  écroué  à  la  con- 


'   Histoire  de  la  Per.seciif  ion  faite  à  l' église  de  Houcn  ,  à  la  fin  du 
dernier  siècle.   RdUciflaii) ,  in-t2  ,  p.  2j  el  34. 
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ciergerie,  où  juges  et  moines  le  tourmentaient  sans 
relâche  ,  mais  aussi  sans  succès  ' .  Je  tairai  ici ,  pour 
ne  point  m'étendresans  mesure,  d'autres  faits  con- 
cernant des  en fa))tSj  à  tort  (disait-on)  menés  au 
prêche"  ,  et  de  prétendus  rcl(tps ,  qu'on  voulait  y 
avoir  aperçus. 

Car,  pour  les  eniants,  le  fait  d'Esther  Hue  de      On  rcprodie 

aux  ministres 

Montaigu ,  bien  apprécié  tout  à  l'heure  ,  nous  fera   d'avoir  reçu  aa 

-,  I  .  prêche   Estlier 

comprendre  assez  ce  que  les  autres  pouvaient  va-        Hue,fiiie 
loir.  La  déclaration  du  l-  février  1669  (article  39  ),     '"T^'"  '^.'"" 

j  '        religionnaire 

prononçant  que  «  les  enfants    nés    d'un  père    rcli-      décédé.  Mai- 
fondé  de  ce  grief, 
gionnalrc j  décédé  dans  celte  rellgionj,  demeureront      ainsi  que  de 

h  mains  de  leurs  parents  de  la  religion  prétendue  vacheté  Nobièt. 
réformée  »,  l'abjuration  de  la  mère,  après  la  mort 
de  son  époux,  avail-ellc  pu  ôter  l'enfant  né  d'eux 
aux  parents  de  la  religion  du  père  ;  la  déclaration 
du  17  juin  1683  n'ordonnant,  d'ailleurs  ,  d'élever 
dans  la  religion  catholique  que  les  enfants  «  dont 
LE  PÈRE  (  toujours  lepcrCj  et  seulement  le  père  )  aurait 
abjuré  la  religion  réformée?  »  Pour  Noblet,  ce  racheté 
d'Alger,  marcher  en  procession  par  les  rues,  en 
compagnie  des  catholiques  rachetés  avec  lui,  était- 
ce  avoir  abjuré  la  réforme?  et  avait-il  pu ,  à  Alger , 


'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  éi  la  fin  du 
dernier  siècle.   Rotterdam,  170'»,  in-12,  p.  9,6  et  suivantes. 

'  Même  ouvrage,  p.  25.  —  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes,   t.  V^ 
p.  770  et  suivante^. 
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OU  ailleurs,  tairo  (comme  on  le  prélendail  )  quel- 
ques actes  équivoques  ,  lui  (jui  ,  à  Rouen  ,  dans 
la  concier2;erie  du  palais,  un  an  durant  ,  obsédé  de 
promesses,  d'exliortalions  et  de  menaces  ,  ayant 
en  perspective  les  galères  et  l'amende  honorable 
dans  la  ville  ,  demeura  ,  non  pas  ferme  seulement, 
mais  résolu  ,  gai ,  bravant  le  juge  et  les  bourreaux'  ! 
Quant  à  lui,  d'ailleurs  ,  et  à  tous  les  antres  préten- 
dus relaps^  qu'on  disait  avoir  été  reçus  au  prêche  , 
mie  formalité  manquait  ,  en  l'absence  de  laquelle 
on  ne  pouvait ,  pour  le  fait  seul  de  leur  admission, 
fermer  le  temple.  Leur  abjuration  (si ,  en  eflet,  ils 
en  avaient  fait  quelqu'une  )  n'avait  pas  été  notifiée 
an  conshtoire;  et,  faute  de  cette  formalité,  exigée, 
et  dont  l'importance  est  manifeste  ,  il  n'y  avait  rien 
à  reprocher  aux  ministres,  les  eussent-ils  laissés 
entrer  au  prêche  (ce  qui  n'était  pas).  Même,  leur 
prudence  avait  été  grande  ,  en  ce  qui  touchait 
Esther  Hue  ,  qu'ils  n'avaient  j)as  laissée  venir  au 
prêche ,  depuis  l'abjuration  de  sa  mère  ;  encore  que, 
de  cet  acte  de  la  mère ,  il  n'y  eût  rien  à  conclure , 
en  ce  qui  concernait  la  fille. 
Les  trois  Mais,  cu  attendant  l'explication,  queles  magistrats 

ministres  de  _  *"       ^ 

Qucviiiy  sont     u'avaicut  garde  de  suppléer  d'office,  on  avait  feint 
d'ajournement    dc  trouver  là  uuc  occasiou  d'inquiéter  les  ministres. 

personnel^  inter- 
dits ,    par  suite  , 

et  le  prêche 

Z^'"'"'"'  '  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'éslise  de  ftoiien  ,  à  fa  fin  dit 

provisonemenl.      ,  >    ,  .  ^ 

( 3  janvier  IC85.)    <lcrrtier  siècle.   Rottmlani  ,  17o4  ,  in  12. 
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Les  procédures  s'engagèrent;  et,  dès  leur  premier 
acte,  on  put  voir  de  quel  mauvais  vouloir  étaient 
animés  les  juges.  Car.  au  lieu  qu'en  une  telle  ma- 
tière (où,  y  eût-il  faute,  elle  ne  pouvait  être  que 
bien  légère),  c'était  le  cas  d'un  simple  assigne  pour 
('ire  oui j  on  usa,  contre  eux,  du  décret  d'ajour- 
nement personnel^  j  expressément  réservé,  par  l'or- 
donnance criminelle  ,  pour  les  cas  très  graves  et 
où  les  charges  abondaient.  Mais  c'est  qu'après  un 
simple  assigné  pour  être  oui,  les  ministres,  en  at- 
tendant l'événement,  seraient  demeurés  en  exer- 
cice ,  et  le  temple  ouvert,  U ajounienient  personnel, 
au  contraire,  les  allait  condamner  à  l'inaction,  et 
l'aire,  dès  à  présent,  fermer  le  prêche.  Encore 
était-ce  une  extension  de  l'ordonnance  de  1670, 
qui  n'avait  parlé  que  des  juges  décrètes  _,  sans  rien 
dire  des  prêtres  ;  en  sorte  qu'on  disputait  encore 
sur  ce  point,  et  qu'enfin,  s'il  y  avait  doute,  en  ce 
qui  regardait  le  clergé j  ce  doute  subsistait  pour  les 
mijiistres j  qu'on  lui  avait  voulu  assimiler  pour  ce 
regard".  Mais,  l'usage  s'y  prêtant  ,  le  décret  d'a- 
journement personnel  une  fois  lancé  ,  il  ne  restait 
plus  que  de  déclarer  interdits  les  ministres  ,  et  d'or- 


'  Arrêt  du  3  janvier  1085. 

''  Ordonnance  d'août  1670,  titre  x  /articles  10  et  II.  —Collection 
de  décisions  nouvelles  ,  de  Dénisart,  mises  dans  un  nouvel  ordre, 
par  Camus  et  Bavard ,  au  mot  :  AJOiiR.NEMErvT  personnel,  §§  6  et 

7.  — Hisloiir  de  la  PersénUinn  faite  à  l'église  de  liouen  ,  \).  1 5  et  suiv. 
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donner  la  fermeture  provisoire  du  prêche;  et  c'est 
ce  qui,  le  jour  même,  lut  ordonné  par  un  arrêt 
(3  janvier  1685).  L'exécution  s'en  suivit, sur  l'heure, 
et  si  haliv(î,  qu'avant  même  que  l'arrêt  eût  été 
signifié  et  publié  ,  des  gens  se  tenaient  dans  les  ave- 
nues du  temple,  chargés  par  le  Parlement  et  l'in- 
tendant d'arrêter  les  ministres  au  cas  où  ils  vou- 
draient y  entrer  '.  C'est  qu'indignés  de  cette  pro- 
cédure illégale  ,  De  Langle,  Le  Gendre  et  Basnage 
avaient  voulu  d'abord  continuer  d'exercer  leur  mi- 
nistère ,  et  ne  s'en  abstinrent  qu'à  l'instante  prière 
du  conseil  et  des  principaux  de  leur  église ,  prompts 
à  les  dissuader  d'une  démarche  propre  seulement 
à  compromettre  leur  cause  ,  si  bonne,  ce  semblait , 
qu'on  ne  croyait  pas  possible  de  la  perdre  ;  et  ils 
se  bornèrent  à  continuer  toujours  d'administrer  le 
baptême  ,  seul  acte  de  leur  ministère  que  le  Par- 
lement voulût  bien  leur  permettre  encore,  ce  tem- 
ple ,  fermé  ,  maintenant,  ne  devant  jamais  se  rou- 
Leconseiiier     vrir".    Même,  Sa  destruction   semblait  désormais 

Fauvel  de Tou-      •      '    •.    t  i  .      •  •  .  •  i        i    r   • 

vents  s'en  prend  lut^vitable   et    immuicutc  ,    mais  ,  toutefois,    trop 
au  procureur     éloi^uéc  cucore,  au  «ré  des  ardents,  qui  criaient, 

gênerai  de  ce  c  ^  ^    J.  ' 

que  le  prêche  de  indignés  :  «  Exinanite ,  exinanite  usaiie  ad  funda- 

Quevilly   est  •      •//     3  '  ^ 

encore  debout,    nieutum  in  Hld    »  ;  au  gré,  notamment,  de  l'emporté 

'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen,  à  la  fin  du 
dernier  siècle.    Rotterdam,  1704,  p.  23. 

'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  ftouen  ,  etc.,  p.  ?.,T. 

^  Psalm.  CXXXVI. 


L(. IFS  XIV.  ,,3 

conseiller  Fauvel  de  rouveiits,  qui  ,  aposlropliant. 
un  jour,  en  pleine  <»iand'cliam]jre  ,  le  proeureur 
général  Le  Guerchois  ,  lui  reprocha  que  «  sou  zi'le 
était  trop  lent;  qu'il  devroit  dcjà  avoir  fait  raser 
plus  de  dix  temples  dans  la  province  ,  et  que  ,  cepen- 
dant,  celui  de  Quevilly  était  debout  encore  '  /  » 

Je  ne  sais  ce   qu'au  fond  pouvaient  penseï'   les   ^^^  écoliers  des 

Jésuites,  joints  ,'i 

Jésuites,  eux,  de  tout  temps  ,  si  hostiles  aux  rélor-      la  populace, 

■\m    '     .        .   \  Il  r  '•      T  .       vont,  tumultuai- 

mes.   Mais  tout  leui* collège,  en  masse  ,  s  indignant,   renient,  assaiiiii 
lui  aussi,  que  ce  prêche  fût  toujours  debout,  se  'temple  (dos , 

^  ^  ■'  (le  Quevilly, 

porta ,  un  jour  de  congé ,  sur  Quevilly,  ses  balayeurs     '^  i""'cent ,  le 

dévastent ,   et   le 

en  tête  ,  et  en  queue  la  lie  du  peuple  ,  armés   de      démolissent 

,      \  I ,        •  T»       .  •  V  •'  demi.   Le 

tout  ce  qui  peut  détruire.    Fortes,  verrières,  tout    lieutenant cii- 
avait  volé  bientôt  en  éclats;  à  l'intérieur,  la  chaire  ,     '"'ne'.  vo"'an' 

inlormer,  le  Pai- 

les  tables  du  Décalogue  ,  les  bancs ,  même  les  armes    'cment  étoun.- 

•     1  '  •  Il  l'a  n'ai  le. 

du  roi,  qui  décoraient  le  banc  du  clergé  ,  avaient   (2;}  février  igso  ) 

été  mis  en  pièces  ;   en    haut  .  le  clocher  avait  été 

abattu;  la  cloche  précipitée  à  terre  ;  on  était  en  train 

de  démolir  la  couverture  ;  et,  s'en  prenant  à  cette 

clé  de  la  voûte,  qui  contenait  toute  la  charpente. 

ces  imprudents  démolisseurs ,   s'acharnant  à  leur 

œuvre,  allaient  être  écrasés  tout  à  l'heure  sous  les 

débris  du  temple  ,  lorsque  survint  la  Cinquantaine, 

qui  ,  à  grande  peine,  fit  retirer  ces  furieux,  et  ne 

sauva  qu'eux,  pour  ainsi  dire  ,  ne  restant,  presque, 

de  ce  temple   élégant  et  si  admiré  naguère ,  que 


'    Histoire,  de  Ui  Persciiilinii ,  clr.,  [>.  ,'!8. 

VI. 
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le  coiiiblc  oiidoiiimaiii' ,  (fiii  .  IjumiIoI  ,  allait  s'aljal- 
tie  sur  les  murailles  ' ,  Dans  celte  expédition  ,  tout 
l'honneur  avait  élé  pour  les  élèves  du  collège,  no- 
tamment pour  le  fils  d'un  président  à  mortier  du 
Parlement,  le  jeune  Poërier  d'Amfreville,  qui ,  plus 
lard,  sui'  les  vaisseaux  du  roi  ,  devait,  dans  une 
expédition  plus  glorieuse,  mourir  en  servant  son 
pays".  De  telles  et  si  scandaleuses  violences  appe- 
laient ,  sans  contredit ,  toutes  les  rigueurs  de  la 
justice.  Aussi  le  lieutenant  criminel  avait-il  informé, 
en  hâte,  et  déjà  les  procédures  commençaient  au 
Bailliage,  lorsqu'intervint  le  Parlement,  sous  pré- 
texte que  les  faits  de  sédition  étaient  de  sa  com- 
pétence, mais  déterminé,  en  effet,  par  des  motifs 
qu'on  pouvait  pressentir  ,  et  qu'en  tous  cas  l'issue 
de  ces  procédures  fit  bientôt  connaître.  Car,  après 
quelques  semblants  d'informations ,  on  laissa  tout 
là  ,  ne  s'agissant  (  prétendit-on  )  que  d'une  échauf- 
fourée  de  jeunes  gens.  Ainsi  l'osa-t-on  représenter 
au  Conseil ,  qui ,  sur  les  plaintes  des  réformés  ,  s'en 
était  ému.  Les  principaux  dévastateurs  avaient  été 
relâchés ,  l'un  après  l'autre ,  et  bientôt  on  n'en 
parla  plus^. 


'  Archives  de  l"liôteI-de-vUle  de  Rouen,  liasse  39S.  —  Histoire  de 
la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  à  la  fin  du  dernier  siècle. 
Rotterdam,  17o4  ,  p.  2  ,  8  et  9.  —  Vie  de  Pierre  Du  Bo>,c  ,  ministre 
du  saint  Évangile  ,  p.  140. 

-  Histoire  de  la  Persécution  ,  p.  2 ,  8  et  9. 

^  Heg.  du  Parlement,   ■>.')  février   1G8J.  —  Al)régé  historique  du 
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On  pi'ocodail  nclivemcnl ,  en  rovanclie  ,  contre  le       On  procède 

Al  l'M  1  •  !'!•  ^  aciivenieiit 

prêche,  (leja  aux  deux  tiers  démoli ,  sans  paraître,   contre  le  prêche 
presque,    prendre  garde  aux  trois  ministres ,  peu     mV/ "^y'."i^- 

ou  point  coupables,  et  décrétés _,  dans  le  but,  uni-  s^''^^-^^,  irrégula- 
rité des  procé- 

quement,  d'interrompre  le  culte.  Sur  leurs  instances  dures;  préoccu- 

V  ,  .  ,  ,    .  pation  de 

pour  connaître  les   contraventions  dont  on  voulait  presque  tous  ics 
que  le  prêche  eût  été  le  théâtre  ,  et  pour  ciu'on  les  ^"°"'  '''"'*  ''"' 

i-  i.  ■"         i  L  gageuieuts    avec 

mît  en  état  de  répondre  à  leurs  accusateurs,  on  ips Jésuites. 
osait  bien  leur  dire,  avec  une  ironie  insultante,  de 
laisser  parler  ce  Icinplc  lui-mcmc.  Ils  insistaient,  disant 
que  les  pierres  ne  parlaient  pas  ';  et ,  se  prévalant 
des  ordonnances  qui  ,  au  cas  de  procès  contre  des 
corps  et  des  conimunautcs ,  avaient  disposé  qu'un 
curateur  leur  serait  donné  ,  d'oiïîce  ,  pour  les  dé- 
tendre ",  curateurs  nés  de  cette  assscmblée  cliré- 
tienne  qu'on  voulait  priver  de  son  culte  ,  de  ce 
temple  qu'on  voulait  démolir,  il  lallut  bien  leur 
dire  enfin  les  griefs  articulés  contre  le  prêche. 
Mais  ces  faits  (  les  prouvât-on  )  ne  pouvaient  f  nous 
l'avons  vu)  être  tournés  à  crime;  et  combien,  de 
plus,  il  s'en  fallait  qu'on  les  eût  prouvés!  Tout  ce 
qu'on  avait  pu  faire  d'enquêtes  et  fulminer  de  cen- 


Parlcmciil  de  ISDniiamlic ,  par  le  prociii  cur-<;éiiéral  Pa\yot  Du 
Rouillon,  Ms.  Bibliot.  imhliqtie  de  Rouen. 

'  Reg.  secr.,  30  mai  108.).  —  Histoire  de  ht  Persécution  faite  et 
réalise  de  Rouen,  sur  la  fin  du  dertiier  siècle.  Kotterdani  ,  1704, 
p.3D, 4u 

'-  Ordomiance  criuiiuplle  de  lO/O,  titre. x\i,  art.  I  et  2. 


110  rAP.T.F.MEM  Dl'    NORMAN  DTE. 

sures,  n'avait,  onrion,  éla1)li  les  l'ai  Is  allégués.  (Con- 
frontées aux  témoins,  sur  le  chef  des  enfants ^  de 
quinze  ou  seize  personnes  assignées  pour  en  dé- 
poser, pas  une  ne  s'était  rencontrée  qui  osai  dire 
avoir  vu  ces  enfants  ,  je  ne  dis  point  au  prêche,  mais 
seulement  sur  le  chemin  de  Qnevilly'. 

Quant  aux  relaps,  le  refus  opiniâtre  qu'on  fit 
aux  ministres,  de  les  confronter  avec  les  témoins 
entendus  sur  ce  chef,  n'est-il  pas  plus  qu'un  pré- 
jugé de  leur  innocence?  «Que  ('(ni  nous  confronte 
(disaient  les  minisires)  ;  ou  ,  qu'aux  termes  de  l'or- 
e{onnanee„  on  écarte  comme  nulles  les  dépositions  de 
ces  témoins,  qui  ne  )\ous  ont  pas  été  confrontés' .  » 
Interrogés,  enfin,  et  répondant  péremptoirement 
sur  tous  les  faits  du  procès,  reconnus  innocents, 
et  les  juges  eux-mêmes  le  disant  tout  haut  à  qui 
les  voulait  entendre,  les  ministres  demandaient, 
les  ordonnances  voulaient  qu'on  les  laissât  exer- 
cer leur  ministère,  et  rouvwr  le  prêche.  Mais, 
joignant  ensemble  les  diverses  instances  nées  de 
ce  vaste  procès  fait  à  la  réforme,  le  Parlement 
s'était  réservé  à  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et 
même  arrêt;  et,  à  ce  moyen,  les  ministres  de- 
meuraient interdits,   et  le  temple  clos'.    Jamais, 


'    Histoire  de  la  Persrriition  faite  à  l'église  de  Rniieu  ,  etc. ,  p.  24 
et  sniv. ,  39  et  suiv. 

'  Reg.  secr.,  .30  mai  IOSd.  —Histoire  de  la  Persécution  ,  eXc,  p.  40. 
^   Histoire  de  la  Persériition  ,  etc..  p.  37. 
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d'AiiilVfvillc  , 
passionnel  t-n 
cette   matière. 


clans  aucLiu  procès,  peut-èlrc ,  n'avaient  j)ain  plus 
à  découvert  la  piéocciipation  et  l'aniniosité  des 
juges.  Quelques  magistrats  pieux,  reconnus  mo- 
dérés et  équitables,  en  toute  autre  matière,  n'o- 
béirent, en  celle-ci,  qu'à  la  mauvaise  bumeur  et 
à  la  colère.  Le  président  Poërier  d'Amtreville  prési-  lc  pickN m 
dait  la  grand'cbambre;  c'est  tout  dire  ;  cesPoërier, 
de  père  en  fds,  étaient  inféodés  aux  Jésuites; 
celui-ci,  lors  de  la  vive  sortie  du  conseiller  Le 
Sueur  de  (volleville  ,  dans  l'aflaire  de  ce  notiveaii 
converti j  élu  pour  lever  la  Fierté,  après  avoir  lait 
à  ce  magistrat,  séance  tenante,  mille  avanies,  lui 
avait  valu,  ensuite,  l'ordre,  xanw  d'en  baut,  de 
résigner  son  office  '  ;  et  nous  voyions  tout  à  l'beure 
le  fds  de  ce  président^  à  la  tète  d'une  folle  et  fana- 
tique jeunesse,  appliquée  à  démolir  le  prècbe  de 
Quevilly.  Le  rapporteur  du  procès,  Fauvel  de  Lcconseiiiei 
Touvents,  non  moins  voué  aux  Jésuites  que  le  pré-  rôuvents 
sideiit,    était,    en    la  matière,   d'une    intolérance      lappoitem, 

passionné. 

passée  en  proverbe  dans  la  ville;  ou  en  citait  des 
faits,  croyables  à  peine,  des  actes  de  violence  sur 
ses  collègues,  pour  contraindre  sa  compagnie  à 
fermer  des  prêches  qu'elle  semblait  incliner  à  con- 
server encore  ".  On  redisait  son  mot  aux  demoiselles 


'    Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  liouen ,  p.  j'»,  ô.; 
—  La  rie  de  Pierre  Dit  llosc  ,  iiiinislro  du  .saint  li^.ln^■ik^ 

■   His/fiirr  de  r  F.dit  di  yanlcs  ,  \  ,781. 


MS  l'AULEMF.NT   DK    Noli.MANniK . 

Do  la  Chcsnale,  ayaiil  un  procès  avec  leur  IVère , 
nouveau  converti 3  procès  imperdable  si  elles  eussent 
élé  calholiques,  el  leur  iVère  huguenot  ;  (il  le  leur 
avait,  lui-même,  osé  dire)  ,  concluant  que  «  leur 
frère  s  étant  converti j  sa  coNscieNce  (à  lui  magis- 
Irat  !  )  ne  lui  permettait  pas  de  donner  un  arrêt  dont 
elles  alniseroient\  »  i'infiu  ,  ou  n'a  point  oublié  sa 
vive  apostrophe  au  procureur  <i,éuéral  Le  Guer- 
chois  ,  au  sujet  du  prêche  de  Ouevilly,  debout  en- 
core à  son  grand  désespoir  !  j^e  vieux  conseiller- 
clerc  De  la  Place  de  Fumechon  ,  sieur  de  Grain- 
ville',  très  mondain  autrefois,  aujourd'hui  bigot 
plutôt  que  pieux,  atlelaul ,  par  humilité,  des  che- 
vaux dépareillés  à  sou  carrosse  ,  cela  étant  assez 
(disait-il)  pour  le  pécheur  (èrainville '^;  du  reste, 
tout  entier  aussi ,  à  la  merci  des  Jésuites  ' ,  juge  équi- 
table en  toute  matière  ,  hormis  quand  il  s'agissait 
Lepiocnuiu  dc  la  réforuic.  Le  procureur  général  LeGuerchois, 
1.0  GiRu eîiois ,  "^-  songeant  poini,  je  le  veux  (f[uoi  cju'on  en  ait  pu 
p;)ssioniie.       dirc  ) ,   à  sc  faire  valoir  en    cour   par  sa  violence. 


'   Histoire  (le  l'Edit  de  Aiinle.s ,  \',  781. 

'  Ret'ii  coii-seillcr  clore,  le  l.'i  août  10,")2. 

^  Abrogé  de  la  vie  de  ines.sire  Claude  De  la  Plare  de  Fumechon, 
sieur  dc  Gralnville  et  autics  lieux  ,  prestre  et  conseiller  au  Parle- 
ment de  Normandie  ,  etc. ,  avec  un  lecueil  de  ses  lettres  sur  (li\ei\s 

sujets  de  piété.  1697;  Sis.  bibliothèque  publique  de  Rouen  ,  n"  du 

I  II) 
\. 

■î   Ilistniif  dr  la  Prr.sr'riifioii  fiiilc  à  l'rglisc  de  Rouen  ,  p.  18. 
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pour  obtenir  plus  sùrenienl  un  brevet  de  retentie 
sur  sa  charge';  mais  passionné,  outre  mesure, 
contre  les  religionnaires,  tant  au  palais  que  de- 
hors, et  se  laissant,  en  toutes  rencontres,  empor- 
ter, contre  eux,  à  des  railleries  déplacées,  à  des 
violences  et  à  des  incartades'.  On  accusait  aussi  de 
prévention  les  conseillers  Busquet  de  Caumont  et 
Costé  de  Saint-Sulpice^. 

Parmi  ces  juges,  il  y  en  avait,  toutefois,  de  mo-      Modéiaiion 

ft   équjtt'  (le 

dérés  et  d'équitables;  Bernières  de  Louvigny  ,  par  quelques  autre-. 
exemple,  d  une  loi,  dune  piete  dont  nul  n  eut  ose  paiement,  no- 
doutei- ,  mais  convaincu  qu'il  fallait  être  charitable      ia"ime»tdes 
pour  être   véritablement    chrétien  ,    et    équitable  ^^'ercs. 

pour  être  vraiment  juge  '  ;  un  D'Argouges  ;  un  Du 
Tot-Ferrare ,  chrétien  aussi,  littérateur,  dont  des 
vers  latins,  des  inscriptions  tumulaires,  sont  ca- 
chés dans  de  vieux  recueils  *,  esprit  éclairé,  cœur 


'   Histoire  de  ht  Persécution  faite  à  l'église  de  Boiteii  ,  p.  8. 

'  Même  oiivraf^e,  p.  24,  4i. 

^  Histoire  de  In  Persécution  ,  etc.,  p.  8. 

^  La  Vie  de  M.  Pierre  Du  Dose,  ininistrc  du  saint  Év.'ini;ilc  , 
p.  139.  —  Histoire  de  ht  Persécution  faite  ti  l'église  de  Rouen  ,  p.  3(i. 

'  Caroli  Aiiuaci  l'errarii  Toctii ,  acarlcinici  FIcxionsis,  in  deaiii- 
bulationcni  Rotomagcnsem  ,  hisiis  poi'tici ,  iii-4"  do  7  pages,  dans 
un  ancien  recueil  appartenant  à  la  Bib)iothè(|ue  de  la  cour  royale 
de  Rouen.  —  On  trouve  dans  le  nicnic  volume  huit  projets  d'in- 
scription |)our  le  tombeau  (  dans  l'cglisc  de  Saintc-Croix-Saint-Oucn 
de  Rouen)  où  citaient  Ic^  entiailics  fin  duc  de  I.onnueville.  —  Voir. 


ton  paui,i:me.\t  du  .xohma.ndie. 

bienveillant,    qui  ,    voyant    les    nùni.slics  espcMer 
juslice  ,  leur  disail,  en  gémissant  : 

tlfu,  luge  cniclelc-,   tcnas  cL  lilliis  avai'imi' . 

Nommons,  enlin,  avec  honneur  les  conseillers- 
clercs,  tous  modérés,  en  cette  rencontre,  hormis 
le  sieur  de  Grainville;  el  honorons,  entre  tous,  le 
chanoine  Bretel  de  Grémonville,  liant  doyen  du 
cliapitre.  CesBretel  s'étaient  toujours  signalés  dans 
le  Parlement,  par  une  généreuse  liberté.  Pour 
celui-ci,  indigné  de  toutes  ces  longues,  irrégulières 
et  obliques  procédures  pour  plâtrer  des  iniquités, 
et  rougissant  du  r(Me  honteux  qu'y  acceptait  la 
magistrature,  «  Le  t^oi  (dit-il  un  jour,  en  plein  Par- 
lement), le  roi  est  (e  maître  dans  son  royaume; 
(/il  il  fasse  donc  raser  le  temple  de  Querilly  ,  de  sa 
toute  puissaiice j  mais  sans  r/u'on  nous  oblige ^  pour 
y  parvenir j  à  faire  des  procédures  et  des  injustices, 
(jui  nous  couvrent  de  honte'.  » 
Les  ministres  Mais   la  majorité   du    Parlement  étant    hostile, 

prten?emauioi  ^«us  espoir  désormais,   du  côté  des  juges,  les  mi- 
unc  suppii,/iw ,    nistres  de  Rouen,  dans  une  supplique  au  roi,  ten- 

qui  n  est  point  '  '       ' 

tcontée.        tèrcut  iiu  dernier  ellort  pour  leur  temple  menacé. 


relativement  à  ces  inscriptions,  !a  Lettre  de  P.  Du  Bosc  ,  ministre 
protestant  à  Cacn,  à  HJ.  Du  Tôt.  (  J'ie  de  Pierre  Du  liosc ,  par  Ptii- 
lippe  Le  Gendre,  p.  431. 

■   Histoire  de  la  Pcrséculion  fuite  a  l'église  de  Rourii ,   etc.,  p.  .'S. 

'    llisloirr  de  tu  PersénOinii  fuite  ù  l'rglise  de  fi<uiiti ,    (^\v..  p.  19. 
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Trop  siirs  ([ii'oii  ne  lieiidrait  d'eux  aucun  compte, 
c[ue  leur  inlorlune  ne  touchait  pas,  et  alh'guant 
seulement  l'intérêt  de  l'État ,  ils  signalaient  le 
danger  de  voir  diminuer  la  population  et  languir  le 
commerce,  si  les  religionnaires ,  privés  de  leur 
culte,  allaient  cherchera  l'étranger  celteliberté  que 
leur  refusait  la  France.  Ils  parlaient  de  ces  manutac- 
tures,  dont  les  chefs  (presque  tous  religionnaires) 
pouvaient  émigrer.  et  que  leurs  nombreux  et 
habiles  ouvriers  ne  manqueraient  pas  de  suivre; 
de  ces  matelots  et  gens  de  mer ,  nombreux  aussi 
en  Normandie,  si  utiles  au  pays,  surs  ,  s'ils  passaient 
à  l'étranger,  d'y  trouver  un  abri ,  du  travail  et  du 
pain'.  Hélas!  c'était  chose  convenue,  en  France, 
de  n'écouter,  en  cette  matière,  ni  l'humanité,  ni 
la  justice  ,  ni  même  les  intérêts  du  pays.  Dans  le 
dessein,  dès  long-temps  conçu,  de  révoquer  l'édit 
de  Nantes,  on  avait,  à  l'avance,  oté  aux  religion- 
naires tous  les  droits  que  leur  accordait  cet  édit , 
afin  qu'après  cela  ,  la  déclaration  qui  les  révoqueiait 
tous  ensemble  ,  ne  parût  plus  (pie  la  tiernière  l'é- 
daction  et  couime  le  résumé  de  tant  dédits  sans 
nombre  ,  publiés  en  détail  jusqu'à  ce  join-.  Et,  par 
exemple,  tous  les  temples  des  réformés  une   fois 


'  llisloire  de  la  Pcrscviitioit  foilc  à  l'rglisc  ilc  Hoklii  ,  p.  i7  cf 
siiiv.  —  1,(1  l'ic  lit  Pierre  Du  llosr ,  iiiiuisli'c  «lu  >.iiiil  I'lv;iiu;ilc  . 
p.  r,!),  70. 


l-n  l'AliLEMI'NT   DE   NORMANDIE. 

rasés    au  niveau    du  sol,  que   scMail    la  clause  qui 
allait  l)ien(ùl  clél'eutlre  le  culte? 
i.LMijuin  iGsr,,         \  Rouen  ,  le  dénouement  du  procès  du  prêche, 

le  Parlement  *■  '■ 

s'asscmijie  pour   appiocliaul   ticsormais  du  terme  ,  y  occupait  vive- 
sorcnnei,  oùii  y   "i^'^t    tous   Ics  csprils  ;  cl    la    parfaite   innocence 
LTmin/stre.'Vt   '^'^'^  miuistres  n'y  était  pas  moins  notoire  que  l'in- 
du c«teiéioni.e.   variable  résolution  du   Parlement,  de  les  bannir, 
et  de  faire  démolir  ce  qui  restait    encore  de  leur 
temple.     Au  0  juin  avait  été  fixé  le  jugement   du 
prêche j  âes  nihnstrcs ,  des  relaps,  des  enfants  que 
l'on  voulait  enlever  à  la  réforme  ;  des  parents  reli- 
gionnaires  qui  les  avaient  menés  au  prêche;  et,  ce  jour 
là  ,   de  bonne  heure  ,  une  innombrable  multitude 
iiiienoyatoiie     obstruai t  Ics  aveuues du  palais.  Les  ministres  furent, 
iniiiisties  oni  à   ''^vaut  tout,   introduits  dans  la  grand'chambre;  et 
subii  dans  la     j^,  nc  sais  si ,    en    ce  moment  décisif  et   suprême, 

grand    chambre.    "'  '■ 

on  n'avait  point  espéré  de  leur  indignation  quelque 
imprudence  propre  à  suppléer  aux  torts  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  et  à  donner  quelque  couleur  à  cette 
condamnation  au  bannissement .  déjà  portée  contre 
eux  à  l'avance.  Mais  ils  étaient  tous  trois  sur  leurs 
gardes;  et,  à  la  vérité,  il  leur  fallut  de  la  patience; 
car,  seulement,  en  ce  qui  touchait  Esther  Hue  de 
Montaigu  ,  un  arrêt  du  Conseil  figurait  aux  pièces  ' . 
décisif  à  l'égard  des  enfants  de  pères  morts  rcligion- 
naireSj,  et  qui.  au  cas  où  les  mères  de  ces  enfants 


Al  rot  du  Conseil,  de  mai  ir.8,'>. 
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viendraient  à  embrasser  la  religion  catholique,  les 
avait  confiés  aux  soins  des  parculs  du  pcrcj  comme 
lui  religionnaires;  or,  cet  important  arrêt,  rendu 
pour  la  Normandie  (  notez  ce  point),  il  se  trouva 
que  le  conseiller  rapporteur  Fauvel  de  Touvenls 
n'en  avait  pas,  seulement,  lu  le  titre;  et  ses  ré- 
ponses aux  objections  des  ministres  rendirent  le 
iait  si  uotoire ,  que  MM.  de  la  graud'chambi'e  en 
étaient  houleux,  et  que  lui-môme,  à  son  bureau, 
balbutiant,  rouge  et  confus  ,  ue  savait  quelle  conte- 
nance garder;  jusqu'à  ce  que  le  président  Poërier 
d'Amtreville,  pour  le  tirer  de  peine,  apostropha 
rudement  l'un  des  ministres,  feignant  de  com- 
prendre qu'il  avait  osé  criti(|uer  les  édits  du  roi. 
Comme  donc  ce  ministre  argumentait  de  ledit 
du  17  juin  1683,  qui  attribue  à  la  religion  catho- 
lique les  enfants,  seulement j  dont  les  i'ères  auront 
abjuré j,  et  ne  dit  rien  pour  le  cas  de  l'abjuration 
des  mères,  «  Vous  n'auriez  donc  pas  (interrompit 
ce  président)  fait  la  déclaration  du  roi  comme  elle 
est  j  si  vous  y  eussiez  été  appelé  1''  Comment  donc  l'ati- 
riez-vous  faite '/^^  En  ce  pas  si  glissant,  le  ministre, 
tenant  bon,  sans  se  laisser  choir,  u  Je  respecte  les 
ordonnances  du  roi  ^  et  ne  les  juge  pas  ^  (répondit-il.  ) 
Mais  je  pense  que  si  le  roi  eût  voulu  (jtie  les  enfants 
des  MÈRES  conrerties  fussent  élevés  dans  l'église  ro~ 
)na i ne j  aussi  bien  e/ue  les  enfants  des  pères  convertis ^ 
il  les  auroit  nommées  comme  les  pères  .  puisque  cela 


10/,  i'AKij:mi;.\t  hk  nokmandiI'. 

étoil  indispensa  h  le  pour  établir  une  nonrel/c  Juris- 
prudence ^  qui  aurait  aboli  les  lois  anciennes j  con- 
firmées j  tout  de  nouveau,  par  un  arrêt  du  Conseil  et 
des  lettres  de  M.  le  garde  des  sceaux  Chdteauneuf .  » 
Les  trois  mi-  ],(Mir.s  fé ooiiscs,  SUT  toijs  les  aul  res  points ,  avaient 

iiislres  sont  mis     ^ 

en  arrêt         cte  non  moins  péremptoiros  et  aussi  sages  ;  et ,  enfin  , 

pendant  qu'on         .  ,  ,  ,  ,  .  ,  ,     ,  , 

délibère.  ^'^^'^  '^  claiit  (lesoimais  plus  avère  que  leur  nino- 
cence  ;  qu'on  juge  de  leur  étonnemenl  lorsqu'au 
sortir  de  la  grand'chambre,  chacun  d'eux  se  vit 
al)ordc  par  un  huissier,  chargé  de  le  mettre  en 
arrêt  !  Le  prétexte  était  qu'ils  n'avaient  point  remis 
au  Parlement  tous  les  registres  du  prêche.  Maison 
n'avait  voulu,  au  fond  ,  que  persuader  ,  parla,  à  la 
multitude  qu'ils  étaient  de  grands  coupables.  Elle 
était  déjà  si  portée  à  le  croire  !  Aussi,  la  populace, 
venue  là  en  foule,  battait-elle  des  mains,  comme 
à  une  comédie.  Les  honnêtes  gens,  pour  eux,  s'at- 
tristaient de  ces  injustes  et  inutiles  rigueurs,  La 
mère  d'un  de  ces  ministres  les  félicitait  de  ce  que 
«  Dieu  ne  les  avait  pas  jugés  indignes  de  souffrir 
opprobre  pour  son  nom.  »  En  somme,  cela  n'allait 
qu'à  inspirer  pour  eux  plus  d'intérêt;  et  voilà  tout 
l'effet  que  cette  maladroite  mesure  devait  produire'. 

P:uncui;irités         Pour  Ics  jugcs ,  ils  délibéraient,  à  cette  heure. 

déUbératîon      Pfcsquc  sculs  (  OU    le    doit  dire  ) ,   les  conseillers 


'  Histoire  ilr  In  PcrscculioH  failc   a  l'église  de  Rouen  ,  p.  :>'.). 
'  IlistoiiT  (le  la  Perseen/ion  fnile  (i  l'église  de  Rouen  ,  p.  00. 
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clercs  firent  entendre  des  avis  modérés,  justifiant  la 
confiance  des  trois  ministres  qui  ne  lesavaieut  point 
voulu  récuser.  Le  chanoine  "rand-trésorier  lîrelel 
de  Grémonviile,  abandonnant  \e  prêclie ^  déjà  con- 
damné, et  dont  la  ruine,  aussi  Lien,  ne  lui  pou- 
vait point  déplaire  ,  n'en  soutint  pas  moins  vive- 
ment l'innocence  des  trois  ministres;  et  ce  fut  en 
cette  occasion  qu'il  osa  dire,  sur  toutes  ces  misé- 
rables procédures,  les  généreuses  paroles  que  nous 
rapportions  tout  à  l'heure.  «  No^  pcrcs ,  (  avait-il 
ajouté  )  ,  nos  pcrcs  j  s'ils  rrvnioiciit  ati  luondc j,  nous 
(Icsavoucroicnt y  comme  indignes  de  la  rohe  (juils  ont 
portée  avec  tant  dlwnnetir\  » 

Deux  autres  conseillers-clercs  (  D'Aigouges  (M 
Du  Tot-Ferrare) ,  suivant  cet  avis.  I(>  président 
Poé'rier  d'Amfreville,  qu'irrilaicnl  ces  votes,  ef 
([ui  tremblait  que  le  Parlement  n'y  passât,  s'écria, 
dans  son  angoisse  que  «  c'étoit  /'a/faire  du  père  [ai 
Chaise  y  et  de  l' arclievèquc  de  Paris'  »  ,  ce  Harlay  de 
Chanvallon ,  ancien  archevêque  de  Rouen,  si 
exact  naguère  à  venir  au  palais  faire  enregistrer  el 
amplifier  les  édits  de  rigueur.  Ces  deux  noms  , 
cependant,  produisant  tout  l'eflet  qu'en  avait  es- 
péré D'Amireville  ,  le  reste  de  MM.  de  la  grand'- 
chambre  (  un  seul  excepté  )  opina  du  bonnet,  sans 


'   lli.'floiir  de  la  Persécution  faite  à  l'église  fie  fioueti ,  j)    \\). 

2   La  lie  de  Pierre  Du  Rose  ,  minisirc  du  s.iiiit  lU;m£;ilc,  p.  09,  70. 
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mol  (lire;  ces!  à  savoir  (jn'avoc  le  temple,  on 
allait  frapper  les  prêtres,  (Iis2)erser  le  troupeau, 
tenir  enfin  pour  avérés  des  laits  dont  pas  un  n'était 
vérilable  ,  et,  en  tout  cas,  n'avait  été  prouvé  au 
procès.  L'arrêt  est  lioi)  nolable  pour  ne  ])oiiit  fi- 

rciid  son  .irrêl  ;  i  l  i 

diverses disposi-  gurcr  toul  ciiliei'  daus  cette  histoire.    Il  ordonnait 

lions  de  cet         ,        ,  ,  ,.   .  ,  ,  ^    ,  i        zv 

arrêt.  '"^  (Icmoiilion  ct  le  rasement  du  prêche    de   i^ue- 

villy  .jusqu'aux  fondements;  l'érection,  à  sa  place, 
d'une  croix  de  pierre,  haute  de  vingt  pieds,  dé- 
corée des  armes  du  roi.  An  jour  de  la  démolition  , 
défense  à  tous,  quelle  que  fût  leur  religion,  de 
s'attrouper  pour  y  être  présents ,  et  d'y  apporter 
empêchement  ou  trou])le.  A  l 'Hôtel-Dieu  ,  à  l'Hô- 
pital général  étaient  adjugés  deux  tiers  des  maté- 
riaux, et  Vautre  tiers  aux  Nouvelles  Cat/wlu/ues* . 
Aux  hospices  étaient  attribués  aussi  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  prêche.  A  leurs  admi- 
nistrateurs devaient  être  rendus  des  comptes  par 
les  ministres  dépossédés ,  et  remis  les  registres  et 
titres  concernant  tous  ces  biens.  Venait,  alors,  le 
tour  des  ministres  eux-mêmes,  contre  lesquels 
(notez  ce  point)  on  n'avait  osé  articuler  aucun 
grief  dans  cet  arrêt.  Ils  n'en  étaient  pas  moins  con- 
damnés, chacun,  à  100  liv.  d'amende;  interdits  de 


'  Le  Conseil,  cassant  cet  arrêt,  au  chef,  seulement,  qui  adjugeait 
le  tiers  des  matériaux  aux  Noii\  elles  Catholiques  ,  adjugea  la  tota- 
lité de  ces  matériaux  aux  hôpitaux,  conformément  aux  déclara- 
lions,  {lieg.  secr.,  51  juillet  1085.) 
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toutes  fonctions  du  ministère;  ol ,  au  lieu  que  les 
plus  dures  déclarations  du  roi  s'étaient  l)ornées  à 
exilera  six  lieues  les  ministres  pris  en  faute,  ceux- 
ci,  innocents,  étaient  bannis  à  vingt  lieues  de  la 
ville  où  avait  été  leur  prêche  ,  avec  ordre  exprès 
d'être  toujours  éloignés  ,  de  trois  lieues  au  moins, 
des  localités  où  pouvait  rester  encore  quekpie 
reste  de  prêche.  Aux  religionnaires  privés  de  leur 
temple,  étaient  interdits,  désormais,  tout  exercice 
de  leur  religion,  et  toute  assemblée  publique  ou 
particulière  à  cet  efiet.  Tous  ministres,  de  quelque 
lieu  qu'ils  fussent,  se  trouvant  à  Rouen,  pour 
l'heure,  en  devaient  sortir  incontinent,  et  s'en 
éloigner,  au  moins  ,  de  trois  lieues,  ou  leur  étaient 
dénoncées  les  peines  les  plus  sévères.  On  n'avait 
laissé  aux  religionnaires  que  le  baptême  ,  suivant 
leurs  rites.  Vn  seul  ministre,  commis  par /e P a?' /c- 
7ne?itj  Tirait  administrer,  en  maison  privée ,  dans  les 
villes  et  les  campagnes,  sauf  l'ondoiement,  yjr/r  la 
sage- femme  catlwlique ,  au  cas  de  nécessité  pres- 
sante; et  à  ce  ministre  commis  avait  été  interdite 
toute  autre  cérémonie  du  culte'.  Après  quoi  ve- 
nait le  jugement  des  prétendus  relaps  et  des  parents 
religionnaires,  auxquels  on  faisait  un  crime  d'avoir, 
conformément  aux  édits  et  arrêts  du  Conseil  , 
mené  au  prêche  (  ce   qui  n'était  point  établi),  les 


'   /?rn. ,  0  juin  ICiSr». 
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Ai.rosqueiam-t  cnfaiils  (le  PKi'.Es  religion naiics  décèdes.    Ondes, 

:i  ('II'  |)roii(>nc(', 

<t  dans  If  palais  Untcs  ,  jijrands-pères ,  aïeules  ,  condamnés  à  50  liv. 

iii("'iiie,oii  ('iiU'vc      i>  1  >  •  I  •     / 

.1  hiiis  paiinis    d  amende,   s  en    seraient,    sans    doute,    aisément 
leiiKioiiiiaiics,    consolés  ,  sans  les  scènes  de  violence  qui  suivirent, 

les  (Miiauls  repu-  -•• 

tes  iKuivi-aux     immédialeiiient ,  cet  arrêt.  Mais  qu'on  juge  de  leur 

catholiques.  i      »     i      p  >  . 

douleur  quand  ,  à  la  fin  de  1  audience,  les  huissiers 
et  les  gardes  vinrent  envahir  la  grand'chambre, 
leur  arrachant  biulalement  ces  enfants  si  chers, 
les  entraînèrent,  malgré  leurs  cris,  et,  les  enfer- 
mant dans  des  voitures  dont  était  remplie  la  cour 
du  palais,  les  menèrent,  enfin,  ceux-ci  au  collège, 
les  autres  aux  Nouvc/Irs  Cathûlic/ues  j,  d'autres  en- 
core au  Bureau  des  valides!  Pour  cette  expédi- 
tion déplorable,  le  marquis  de  Beuvrcm,  le  con- 
seiller Fauvel  de  Touvents  avaient  doiuié  leurs 
carrosses.  On  vit  ce  conseiller  lui-même  enlever 
dans  sa  voiture,  pour  la  mener  aux  Nouvelles  Ca- 
tliolie/ueSj  la  jeune  Eslher  Hue,  née  Montaigu, 
qui,  poussant  des  cris  lamentables,  résistait  à  ces 
violences  avec  une  telle  ibrce  ,  qu'elle  cassa  toutes 
les  glaces  de  la  voiture  ', 
Résolution  de  Tous  Ics  prétendus  relaps  avaient  été  condamnt's 
/f  d'Alger  j  pré-  ^'^  Daunissemcnt  perpétuel  et  a  1  amende  liono- 
W'uAn relaps.     ,,3]^]^     Noblct,  entre  autres  (le  racheté  d'Alger), 

~  Les  juges  '  '  ^  P       -/  ' 

n'osent  lui  faire  dont  la  résolutiou  uc   sc  dcvait  pas  démentir  un 

faire  l'amende 

honorable,      îustant  ;  Car,  les  juges  le  menaçant  des    galères, 

à  laquelle  l'arrêt 

du  G  juin  l'avait 

<;ondaMiné. 

'    Histoire  de  la  Perse'riilioii  fait'  à  l'éiili.se  de  flntieii ,  p.  20. 
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«  l\iiit  mieux  !  (avait-il  dit ,)  elles  me  porteront  peut- 
être  encore  uite  fois  sur  les  côtes  d' Afrique  j  où  j'ai 
trompé  plus  d' humanité  parmi  les  barbares  et  les  en- 
nemis de  J.  C.j,  que  je  n'en  rencontre  en  ce  Parle- 
ment, ayant  toujours  eu  la  liberté  d'y  prier  Dieu 
suivant  les  mouvements  de  ma  conscience  et  la  pu- 
reté de  l'évangile' .  »  Et,  lorsqu'il  eut  été  con- 
damné au  bannissement,  mais  à  faire,  préalable- 
ment, amende  honorable  devant  le  grand  portail 
de  Notre-Dame,  en  chemise  ,  la  torche  au  poing, 
les  prêtres,  les  missionnaires,  les  moines,  et  justju'à 
des  conseillers  an  Parlement ,  se  succédaient  dans 
son  cachot  pour  lui  persuader  de  se  soustraire  , 
par  l'abjuration  ,  à  ces  ignominies-  Mais  ,  lui  ,  au 
contraire  ,  impatient  de  faire  celte  amende  hono- 
rable,  demandait,  à  grands  cris .  qu'on  en  avançât 
le  jour  et  l'heure  ,  et  fatiguait  le  Parlement  de  ses 
requêtes.  «  //  y  aura  du  plaisir  à  faire  amende 
honorable,  avec  une  si  grosse  chandelle  »  (disait-il ) , 
faisant  allusion  à  de  joyeuses  coutumes  de  Noël  et 
des  Rois,  chères ,  de  tout  temps,  aux  enfants  de  la 
ville'  ;  «  qu'on  me  prépare  (ajoutait-il),  une  belle 
chemise  blanche  j  pour  cette  cérémonies  Visité,  dans 
la  conciergerie ,  par  ceux  de  la  religion  ,  qui  y  cou- 


'   Histoire  de  In  Persécution  faite  à  l'église  fie  Roiten.  Rottoi(i;im, 
1704,  p.  26  et  suiv. 

-  Histoire  de  la  Persécution  ,  etc.,  p.  3(i. 

vr.  (j 
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raient  à  la  loule  .  le  Parlement,  pensant  que  «ces 
gens  renipechoiont  de  se  convertir  »  .  l'avait  fait 
séquestrer,  par  un  arrêt  reiuin  tout  exprès'. 
Mais  cette  nouvelle  rigueur  n'avait  abouti  qu'à  le 
rendre  plus  résolu  ,  s'il  se  peut ,  qu'auparavant.  Ses 
parents,  ses  amis  ue  parlaient,  dans  Rouen,  que 
d'assister,  en  habits  de  fête  .  à  son  amende  hono- 
rable; en  sorte  que  le  Parlement  ayant  compris,  à 
la  fui,  que  tout  cela  n'aboutirait  (ju'à  un  scandale, 
en  donna  avis  au  Conseil,  et  que,  sans  plus  parler 
d'amende  honorable,  Noblet  fut  transféré,  de  la 
conciergerie,  dans  une  tour  de  l'Hôpital  général, 
assez  voisine  des  fossés  de  la  ville,  au  levant,  et 
dont  on  voit  encore  aujourd'hui  les  restes  àl'extré- 
milé  des  jardins  de  cet  hospice.  C'est  ce  qui  reste 
de  l'ancienne  tour  du.  Colombier .  souvent  men- 
tionnée dans  le  Discours  du  siège  de  Rouen,  en 
1591-92);  par  G.  Valdory.  Là.  des  missionnaires 
le  vinrent  presser  encore;  mais  il  avait,  toutefois, 
quelques  instants  de  relâche  ,  où,  du  haut  d'une  des 
fenêtres  de  la  tour,  il  pouvait  voir  sa  femme  et 
leur  jeune  enfant,  exacts  à  le  venir,  chaque  jour, 
épier  d'une  des  prairies  voisines  de  l'hôpital,  et  au- 
jourd'hui converti  en  boulevard.  Relâché. enfin,  un 
jour,  par  son  geôlier,  auquel,  sans  doute,  le  Par- 


'   lie:^.  .sprr.,  •?!  juillet   1(18: 
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lemejit  rebuté  en  avait,  sccrèlemeut,  donné  l'ordre, 
Noblet  put  presser  dans  ses  bras,  sa  femme,  son 
enfant,  qui  J'aftendaient  dans  la  prairie;  et  ils 
eurent,  bientôt,  quitté  un  pays  où  il  avait  dû  sou- 
vent regretter  ses  maîtres  d'Alger  '. 

Les  ministres  de  Rouen  se  préparaient  au  départ,      Un  des  trois 

,  ,.  ministres 

mais  trop  lentement  au  gre  du  Parlement,  qu  m-      reproche  au 

•  /.•,  'nr*  'il  '  cri  conseiller /r/p- 

quietait ,  qu  oliuscruait  leur  présence,     baui  le  pro-         ,      , 

l  '     1  1  1  1  porteur  1  injus- 

cureur  général  Le  Guerchois,  qui  ,  dès  le  lende-  "cp'ierarrétdu 

*-  ^  Ojiiin — Etrange 

main  de  l'arrêt,  n'avait  pas  craint  de  les  qualifier,      «cène  entre 

-  o         I  .ce  magistrat 

en  ricanant,  de  defimts  cures'  ,  les  antres  magis-  et  le  ministre. 
trats,  à  leur  aspect,  étaient  assez  mal  à  leur  aise, 
l^e  conseiller  rapporteur  Fauvel  de  Touvents,  après 
s'être  vaim^ment  elVorcé  de  justifier  son  procédé , 
réduit  à  ne  pouvoir  plus  soutenir  l'arrêt  qu'il  avait 
fait  rendre,  s'en  était  cru  quitte  ,  à  la  fin  ,  pour  dire 
que  «  le  roi  le  von  bit.  »  —  «  Le  roi  (lui  répondit 
Le  Gendre^  indigné),  leroi  n'a  pris  aucune  connais- 
sance du  procès;  il  s'en  est  reposé  sur  les  juges  ;  ce 
ne  sera  point  S.  M.  qui  en  rendra  compte  dei'^ant  Dieu  ; 
vous  en  répondrez  vous  seul j,  vous  c/ui  ,  étant  con- 
vaincu ^  en  votre  conscience ,  de  l' innocence  des  accu- 
sés :,  n'avez  pas  laissé  de  les  condamner  et  de  les 
flétrir.  »  La  conviction  de  Le  Gendre  et  son  indi- 
gnation  cbaleureuse  donnèrent    apparemment ,  à 

'   Histoire  de  In  Persécution  faite  à  l'église  de  Foiien ,  p.  26  et  suiv, 
^   llistnirr  de  la  Persécution  ftiife  à  l'église  de  Pouen  ,  p.  24. 
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coite  vive  sorlie  ,  une  lorce  ,  une  autorité  ,  dont  le 
magistrat,  honteux  de  lui-même,  avait  sul)i  l'irré- 
sistible ascendant;  et  le  ministre  étonné,  voyant, 
avec  émotion  ,  ce  iaible  jiii;c  éploré  ,  agenonillé 
devant  lui  ,  et  qui  le  ])riail  de  le  bénir,  le  bénit, 
en  ellet  ,  priant  Dieu  à  haute  voix  de  ne  point 
pimir  cet  homme  qui  l'avait  tant  persécuté,  ainsi 
Nouvelle  décia-    que  SCS  fVères  ' .    Au  reste  ,  l'iniquité  de  l'arrêt  du 

ration  ,  (pii  ,     _  .  ,      .  ,  i  , 

manifeste  Piiijus-    G  juiu  ,    eU    CC    qui     tOUCliait     IcS    CulantS     de    PÈKES 
licedePanét  ...  .  .    1  •        i^.    ^     i  '  . 

(lu  cjuin,en  ce  nio/'ts  rciigionnau'cs ,  parut  Ijientot  a  découvert  par 
qui  regardait  les  ^^^^^  déclaration  rendue,  à  peu  de  jours  de  là  ,  pour 

enfants  de  pères  '  •'  i 

rciigionnaires     ordouncr  d'élcvcr ,  désoruiais ,  dans  lu  religion  ca- 

décèdés. 

-Pourparlers,    tholiquc  Ics  cufants  impubères  des  mères  conver- 

à  ce  propov,  •       o         t^  .     i  i  '    i  .•  ii 

cntreundcsmi-  tics'.     Douc,  avaut   la   déclaration   nouvelle  ,  on 
lustres  et  le  pro    ^^^  avait  DU  uscr  autrement!  Aussi,  le  ministre  Le 

tureur  gênerai.  1 

Gendre,  l'allant  montrer  au  procureur  général  Le 
Guerchois, comme  elle  venait  d'arriver  :  «  A  tort, 
donc  ^Mon&ieur  {\\\\  disait-il),^/  tort  le  Parlement  exi- 
gcoil  de  nous  ce  que  n  'avoient  point  ordonné  les  édits  ! 
Et  voilà  une  déclaration  qui  manifeste  l'iniquité  de  vos 
arrêts  !  »  Et  comme  Le  Guerchois  n'en  faisait  que 
rire ,  disant  que  u  depuis  quelque  temps  j  cette  dé- 
claration étoit  IN  MENTE  REGIS  ,  »  —  «  Eti  quoidonc  ! 
Messieurs  j  sages  comme  vous  êtes  (  s'était  écrié  le 
ministre  )j    vous  Jugez    les   sujets  du   roi ,  parce 


Histoire  de  la  Pers''cutinn  jaitr  à  l'église  de  Rouen,  p.  àr). 
DOclaration  {lu  12  juillet  UiS:'). 
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(Iti'il  a  IN  PETTO,  et  lion  par  la  disposition  de  ses 
lois ,  publiées  el  enregistrées  dans  vos  Parlements  '  /  » 
Le  substitut  Le  Nouvel,  jeune  encore  ,  s'indignait  ; 
et,  sans  chercher  à  feindre  ,  s'écria  que  .  «  constam- 
ment,  le  Parlement  avait  été  trop  rigoureux  ;  e/u'il 
ne  devait  point  aggraver  la  déclaration  du  roi ^  déjà 
trop  rude  contre  ces  messieurs'.  »  Phis  tard  ,  Mon- 
tesquieu le  devait  dire  :  «  Lorsqiu^  le  juge  présume  , 
les  jugements  deviennent  arbitraires^'.  « 

A  cette  honte  des  magistrats,  en  présence   des     Les ministies 

.     .  1  ,  I      1         c  •      •  .  ,  ,      •  *^'^  Quevillv 

ministres,  dont  la  vue  seule  les  laisait  rougir,  s  était         quittent 
bientôt  venue  ioindre  la  crainte,  s'ils  demeuraient       ^- "^"^.^ ''"'"*:■ 

•'  —  Particularités 

à  Rouen   quelque  temps  encore  ,    de  voir  émigrer  *"'"  '"é'uigration 

^  ^  de  Jacques 

tous  les  religionnaires  ,  dont  un  grand  nombre  ,  Basnage. 
déjà,  fjuittait,  chaque  jour,  la  province.  Jacques 
Basnage  (il  est  vrai  )  ,  el  Philippe  Le  Gendre,  son 
confrère,  prévoyant  l'orage,  pressaient  leurs  co- 
religionnaires menacés,  de  se  mettre  promptement 
à  l'abri^;  et  déjà  beaucoup  ayant  fui,  Marillac, 
elîVayé  ,  voulut  arrêter  ces  émigrations  ,  en  contrai- 
gnant les  ministres  à  un  prompt  départ.  Il  leur 
fallait  des  brevets  du  roi ,  pour  pouvoir  sortir  du 


'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'Éi^lise  de  Rouen,  p.  64,  ('>îi. 

■   rie  de  Pierre  Du  Base ,  ministre  du  saint  Évangile,  p.  124  et  129. 

•'  ÎMontesciuieii ,  Esprit  des  Lois  ,  liv.  xxix,  cliap.  2ft. 

'i  fie  de  Pierre  Du  liosc  ,  ministre  du  saint  É\angile ,  p.  lit. —  Et 
Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  6!). 
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royaume,  étant  trop  connus ,  et  de  Irop  piès  sur- 
veillés pour  réussir  à  s'échapper  en  secret.  Econ- 
duit ,  à  Versailles,  dans  tout  ce  qu'il  put  dire  pour 
sauver  le  prêche  deQuevilly  '  ,  du  moins  Jacques 
Basnage  oblint-il  une  permission  en  forme,  (signée 
du  roi  ,  contresignée  par  Coll)ert),  de  se  retirer 
en  Hollande  ,  avec  h  a  femme ,  prêle  d'accoucher  (as- 
surait-il), et  une  femme  Le  Fôvre  ,  nourrice  pour 
l'enfant  à  naître  '.  En  réalité  ,  l'épouse  de  Jacques 
Basnage  (  fdle  de  Du  Moulin,  ce  fameux  ministre  ) 
n'était  point  grosse;  et  cette  prétendue  femme  Le 
Fêvre  était  sa  sœur,  que,  sans  cette  feinte,  on 
n'eût  pu  tirer  du  royaume^. 
Tous  les  prêches        Après  le  prôchc  de  Rouen,  avait  été  frappé  le 

interdits  et  j-i  ,    •.  i  ■ 

détruits         P^^^  quil  en  restait  encore  dans  la  province  ,  ceux 
l'articuiaritéssur  jg  Griquctot ,  de  Sauvic  ,  du  Havre  '  ,  et  d'autres 

la  démolitiou  •*■ 

deceiuideCacn.   eucorc  ^  ;  tous,  SOUS  cc  même  prétexte  de  relaps ^ 
ou  d'enfants  réputés  catlioliques ,  admis  au  prêche. 


'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  70. 

'  Le  brevet  est  du  12  octobre  108).  Préf;ice  du  t.  Il  des  Annales 
des  Proiinces-Unies,  par  AI.  Basnage,  •',  vol.  in-f",  La  Haye,  1720. 

^  Ce  fait  curieux  fut  révélé  bien  longtemps  après,  à  l'audience 
du  Parlement  de  Rouen,  dans  les  plaidoiries  d'un  procès  auquel 
(Jonna  lieu  la  succession  de  Henri  Basnage,  le  commentateur  de 
la  Coutume.  —  Voir  le  Dictionnaire  du  Droit  normand,  par  llouard  , 
au  mot  :  PROTESTANTS. 

■*  Heg.,   i;5  août   108.>. 

^   f(eg.,  juillet  ,  août    lOS.i. 
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Ces  temples  devaient  être  iiiiniédiateinent  démolis, 
les  ministres  s'éloigner,  les  relaps  sortir  du  royaume 
après  l'amende  honorable  ,  les  enfants  être  livrés 
aux  curés  ;  et,  à  l'égard  de  quelques  accusés  trouvés 
plus  chargés,  étaient,  chaque  jour,  prononcées 
des  peines  plus  sévères  '.  J/arrèt  contre  le  prêche 
de  Caen  tut  prononcé  le  même  join-  que  celui  tou- 
chant Quevilly,  et  les  termes  en  étaient  semblables'. 
Le  docte  et  éloquent  ministre,  Pierre  DuBosc, 
qu'appelaient ,  depuis  long-tenqjs  ,  avec  instance  , 
les  bourgmestres  d'Amsterdam,  leur  écrivit,  de 
Rouen,  en  sortant  du  palais,  où  il  venait  d'enten- 
dre l'arrêt  qui  le  bannissait  et  ruinait  son  prêche  : 
«  Le  Parlement  de  Nonncuidie  (  leur  disait-il  )  vient 
de  rompre  les  liens  qui  me  tenaient  attaché  à  mon 
église.  »  Il  leur  annonçait  ,  en  conséquence  ,  son 
arrivée  prochaine  en  Hollande  \  A  quelques  jours 
de  son  départ,  le  prêche  de  Caen  ,  où  tant  de  fois 
avait  retenti  sa  voix  puissante  ,  tombait  en  débris  , 
au  bruit  des  trompettes,  des  fanfares  et  des  cris 
de  joie  de  la  foule.  Les  magistrats  du  lieu  y  avaient 
voulu  mettre  cette  démonstration  solennelle.  Le 
peuple,  entrant  dans  ces  sentiments  ,  à  sa  manière, 
déterrait  les   morts    dans    le   cimetière  ,   se    jetait 


'  Histoire  de  I  Édit  de  Nnnlcs,  loin.  \,  p.  770  ctsiii\. 

■^  Reg.,  r,  juii)  ibSj. 

'  fie  de  Pirrrc  Di(  Dose,  niiiii,->lir  du   •^.|ml   !■  \  ;int;iif  ,  p.  i3."),  ioO. 
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leurs  ossenicns ,  cl,  avec   leurs  lêtes  ,  jouait  à   la 
])oule  '. 
D.Mioiition  ilc  (£u'il  reslait  du  leui])le  deOuevilly  allait  tom- 

fl.'  (0  qui  icslait  ^  \i  ^  •       ^ 

,.„,.,,,(,  ber  a  son  tour.   Voulant  conserver  le  souvenu' de  ce 

(u  pittic  j^  j  tklifice,  dont  la  ruine  était,  désormais,  inévi- 
table  et  prochaine,  l'architecte  Le  Genevois,  reli- 
gionnaire,  en  avait  tracé,  à  la  hâte  ,  un  dessin  qui, 
gravé  plus  lard  ,  est  venu  juscpi'à  nous".  Puis,  à 
Quevilly,  à  la  tête  d'une  tourbe,  armée  de  jîioches 
et  de  leviers,  arrivèrent,  le  marteau  et  la  hache  à 
la  niaiji  ,  l'intendant  Mariilac  ,  le  procureur  général 
Le  Guerchois  et  le  conseiller  rapporteur  Fauvel 
de  Touvents;  car  ils  avaient  voulu  donner  eux- 
mêmes  les  premiers  coups  à  ce  prêclic  détesté  ;  et 
il  fallait  cpie,  dans  tous  les  sens  ,  sa  démolition  lût 
leur  ouvrage^.  Le  peuple  suivit,  et  ]»ienlot ,  de  ce 
temple  admiré  ,  il  ne  resta  plus  pierre  sur  pierre. 
Au  milieu  decelte  scène  tle  destruction  ,  et  comme 
le  comble  du  temple  s'abattait  sur  les  murailles, 
un  religionnaire  s'étant  écrié  ,  indigné  ,  que  «  c'é- 
luiciit  les  Jrsuitcft  r/iii  faisaient  tout  cela  ,  et  que  le 


'  yie  de  Pierre  Du  Bosc,  ministre,  etc.,  [).  138.  — Histoire  de 
rÉdit  de  Nantes,  toiii.  V,  ji.  774,  775. 

-  Il  est  gravé  en  tète  de  l'Histoire  de  la  Persécution  feiite  à  l'c- 
glise  de  Rouen  ,  sur  la  fui  du  dernier  siècle.  Rotterdam,  17oi,  in-1'2. 
— Voir  aussi  cette  Histoire  de  la  Persécution  ,  p.  70. 

^  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen,  p.  oS  ,  o'J. 
—  La  lie  de  Pierre  Du  liosc ,  ministre  du  saint  Évanj^ile,  [).  l'il. 
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roi  w  gardât  d'eux,  pour  qu'il  ne  lui  en  arrivât 
autant  qu'à  ses  aïeux  » ,  saisi  par  les  archers,  et 
traîné  en  prison,  il  s'ensuivit  contre  lui  de  rigou- 
reuses procédures ,  et  enfin  une  condaaination  à 
mort ,  dont  il  ne  se  put  sauver  qu'en  abjurant  dans 
la  suite  '. 

Aux  termes  de  l'arrêt,  la  riche  bibliothèque  du      Les  jésuites 

,  .  1    A     •,  •    1'  se  t'ont  adjuger 

prêche  devant  appartenu-  aux  hôpitaux,  qui  1  au-    i;,  ijibuothèque 
raient  fait  vendre,  les  ministres,  pour  qu'une  si   ^l'i  P'^'ci>e,  qu''' 

'  '11  avaitetequestion 

précieuse  collection  de  livres  ne  pérît  pas,  avaient       démettre, 

*■  .  dans  Rouen , 

tenté  d'en  faire   (  couiuie  récemment  cela  venait    à la disposition 
d'avoir  lieu  à  Saumur  )  le  fond  d'une  bibliothèque       ^"  ^'"' 
à  l'usage  des  lettrés  et  du  public,  avantage  que  la 
ville  de  Rouen  ,  si  importante  ,  ne  possédait  pas 
encore.    Mais  les  Jésuites,  venant  à  la  traverse  ,  se 
l'étaient  fait  donner  par  im  arrêt  du  Conseil  ;   et, 
à  Rouen  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  ,  à  la  sourdine  , 
dans  une  petite  audience  du  matin  ,  la  grand'cham- 
bre,  présidée  par  Poëricr  d'Amfreville,  en  ordonna 
la  délivrance  à  ces  Pères,  qui,  aussitôt,  y  envoyant 
des  hommes  en  nombre  ,  avec  des  paniers,  l'avaient 
sous  clé  dans  leur  collège    avant  qu'on  sût  seule- 
ment dans  Rouen  cju'elle  leur  dût  jamais  apparte 
nir". 


'   Aicliivcs  du  Parlement,  et  i\Lss.  Gaignicres,  Bibliothèque  royale. 

•  yif  (If  Pierre  Du  Base  ,  uiinisti'e  du  saint  Evangile  ,  p.  l.io,  131 . 
-Histoire  de  la  Perscciifion  fnifc  à  l'église  de  liouc/i ,  etc.,  p.  72,  7o. 
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PAULKMENT  1)1.   N'OUMANDIK. 


Des  bruits 

do  persécution 

se  répandent. 

—  Beaucoup  do 

religionnaires 

vont  au  palais, 

abjurer. 

—   D'autres  , 

en   plus  grand 

nombre, 

émigrent. 


Le  Parlement 
sévit  contre  cenx 
qui  annoncent 
(avec  raison) 
une  persécution 
prochaine.  Il 
s'efforce  d'em- 
pêcher les 
émigrations,  fait 
arrêter  les  éaii- 
grants,  saisir 
et  vendre  leurs 
meubles. 


Tant  de  ligueurs  avaieiil  jeté,  parmi  les  r<'formés, 
une  perturbation  qu'on  tenterait  en  vain  de  décrire  , 
et  que,  toutefois,  des  bruits  sinistres  devaient  bientôt 
venir  accroître  encore.  Il  courut  je  ne  sais  quels 
bruits  de  soldats,  de  dragonnades;  les  vexations  des 
derniers  temps  autorisaient  les  plus  tristes  conjec- 
tures; et  la  présence  de  Marillac  permettait,  bêlas  ! 
de  tout  craindre.  Beaucoup  de  pauvres  religion- 
naires éperdus  abjurèrent ,  en  bâte,  un  culte  pros- 
crit. Des  artisans  venaient  à  la  grand'chambre , 
déclarer  «  cju'ayant  recognii  l'erreur  de  la  religion 
protestante ,  ils  enibrassoient  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  ,  dans  laquelle  ils  vouloient 
vivre  et  mourir.  »  Des  plâtriers  ,  des  chaudronniers, 
des  couvreurs  ,  et  autres  gens  de  cette  sorte  ,  se 
succédaient  tous  les  jours  ,  au  palais,  y  faisant  ces 
déclarations  spontanées ,  dont  la  cour  prenait  acte  , 
et  qu'on  trouve  encore  en  ses  registres '.  Des  reli- 
gionnaires ,  de  condition  plus  relevée  ,  en  giand 
nombre,  abjurèrent  aussi  dans  ces  périlleuses  con- 
jonctures'. Mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre 
encore  ,  émigraient,  effrayés  de  ce  qu'on  disait  des 
troupes  qui  allaient  venir.  Le  Parlement,  ou  plutôt 
la  chambre  des  vacations .  en  séance  alors  ,  bien 
informée,  sans  nul  doute  ,  de  la  v(''rité  de  ces  dires  , 


Beg.  ietv.,  juin,  juillet ,  aoi'tt ,  septembre,  etc.,  168ô,  passitii. 
firg.  rc//)^7., ';0  rlécembrc  l<iS.>,   Il  |;iini<M-  1686  et  pas.'iiiii. 
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se  mit  à  rendre  de  fréquenls  et  durs  arrêts  ,  pour 
punir  ceux  qui  avaient  osé  les  répandre  ,  et  résolut 
qu'il  serait  procédé  contre  ces  perturbateurs  du. 
repos  public  \  A'A  comme  nombre  de  protestants, 
effrayés,  n'en  continuaient  pas  moins  de  vendre 
leurs  meubles  ,  et  que  ,  dans  tous  les  ports  tie  la  pro- 
vince ,  on  ne  voyait  que  piéparatils  de  départ ,  cette 
chambre ,  osant  devancer  et  su-igérer  d'odieuses 
mesures,  qu'on  n'eût  jamais  dû  exécuter,  bien 
loin  de  les  imaginer  et  de  les  prescrire  à  l'avance  , 
fit  publier  partout  l'expresse  défense  à  tous  de 
sortir  de  France  ,  de  vendre  ou  transporter  leurs 
meubles,  dans  le  dessein  d'aller  à  l'étianger,  à 
toutes  personnes  de  rien  acheter  des  fuj^itil's.  Et. 
lorsqu'arriva  bientôt  une  déclaration  royale  (  en 
ce  sens)  ,  qu'avaient  devancée  et  inspirée  ces  durs 
arrêts  ,  la  chambre  des  vacations  ,  achevant ,  alors  , 
son  ouvrage  ,  fit  poursuivre  partout  à  outrance,  et 
arrêter  les  émigrants  ,  qui  se  trouvèrent  plus  nom- 
breux encore  qu'on  n'avait  pu  croire.  Par  son 
ordre,  au  Havre,  à  Dieppe,  à  Honlleur,  à  Gran- 
ville,  les  amirautés,  inexorables,  Touillant  les  mai- 
sons ,  et  visitant  les  navires,  trouvèrent  et  punirent 
«UNE  INFINITÉ  DE  PERSONNES  ,  (jul  s' cmbarquoient 
sans  permission  y^  ;  saisirent,  firent  crier  à  l'encan 


'   Hcg  seir.,   I.'i  n<i\('inl>iH'  KlH).    —  Heg.  dr  nipp.  en.,  17  ocU)l>ic  , 
17  novcmhr»'  ,  ').'?.  flc'conilii't'.  lOSo  ;  ■■  a>ril  I(i8(i. 
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les  in(Hibl('s  (jiie  les  iagilifs  avaient  voulu  emporter 
Tyrannie        q^   vendre'.     Cha(iue  iour  ,  à  la  "-ranci 'chambre  , 

de  la  Cliaiubrc  .         .  , 

des  vacations  (Je  Comparaissaient,  éperdus,  de  pauvres  ijens ,  aux- 

l'année  Ultià.  i       -i        '  '       •  i  •  •     i  •  i  i 

(juels  II  n  clail  [)lus  permis,  ni  de  vivre  tians  leur 
patrie,  ni  de  la  iuir.  Un  chaudronnier,  nommé 
Vandale,  arrêté  comme  il  partait ,  traîné  au  palais, 
et  là.  tancé  sur  sa  croyance,  répondit  «  qu'clcvê 
(laits  la  religloJi  protestante ,  il  voulait  continuer 
d'en  faire  profession  ,  et  y  vivre  et  mourir.  »  Il  l'en 
fallut  tenir  quitte  pour  l'injonction  de  rester  dans 
la  ville,  sans  en  jamais  sortir".  Une  fille  de  quinze 
ou  seize  ans,  Judith  Coquemer  ,  religionnaire  , 
comme  elle  allait  à  Paris  ,  épouser  son  parent  , 
son  fiancé  ,  religionnaire  ainsi  qu'elle  ,  après  un 
lonii  interrogatoire  iru'on  lui  fit  subir  à  la  urand'- 
chambre  ,  fut  menée  par  des  huissiers  aux  Nou- 
velles Catholiques ,  «  pour  y  être  instruite  en  Ja  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  ,  et  y  de- 
meurer jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  cour^.  » 

Cette  dure  chambre  des  vacations  ,  pressentant 
la  prochaine  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  y  pré- 
ludait par  des  violences  et  des  tracasseries  de  chaque 
jour,  excitée  par  son  président  Thomas-Charles  de 


'  Reg.  secr.,  13  novembre  1085.  —  Rapport  du  président  de  Bru- 
mare  (  De  Becdelièvre  de  QiKnilh},  président  de  la  Cliand>re  des 
vacations  de  IGSJ. 

^  Reg.  secr.,  l'i  juillet  lOSo. 

^  Reg.  secr.,  18  juin  1()85. 
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Becdcliovre  de    lîrumare  ,   de  celle  noble  famille 
des  Beedelièvie  ,  sciii;iieurs  d'Ocqueville  et  de Caiiy. 

Elle  venail,  enfin,  d'êlre  s'ij^née,  celle  fameuse       Decimation 

1/1  •  I         I  •  1        i>  '   1-         1        AT  révocatoire  do 

cleclaralion  revocalou'e  de  ledit  de  iXantes  ,  et  Pdiit de  Naiurs. 
de  tant  d'édits  de  pacification  pcrpctiicls  et  irrcvo-  ^  •^^'"'"'^  "'^•'-  ^ 
cables,  rendus  avant  et  depuis  !  Elle  ordcmnait  de 
raser  du  sol  le  peu  de  temples  ([ui  pouvaient  être 
debout  encore;  défendait,  en  tous  lieux,  l'exercice 
du  culte  proscrit;  bannissait  les  ministres  opiniâ- 
tres, dans  quinzaine,  avec  défense  d'exercer  jus- 
(ju'à  leur  départ,  à  peine  des  j;alères  ;  fermait  les 
écoles,  livrait  les  enfants  nouveaux  nés  aux  curés  , 
chargés  de  les  baptiser  et  de  les  élever  dans  la 
religion  calholique  ;  défendait  la  sortie  du  royaume 
aux  religionnaires  ,  sous  peine  des  galères,  rux 
femmes,  sous  peine  de  conliscalion  de  corps  et  de 
biens. 

La  déclaration  arrivant  à  Kouen  .  le  20  octobre  ,   Avecia  déciara- 
à  huit  heures  du  soir,  avec  des  ordres  secrets  pour   ,  i'""'  ''"''''^'*' 

1  a  Rouen  rinler- 

le  président  de  Brumare   et   rintendant  Marillac,       diction  de 

^  _  Coignard  du 

ne  put  être  enregistrée   que  le  lendemain  ;  et,  ce      Petit-Cami), 
jour  même  ,  en  la  faisant  consigner  sur  les  registres,   consèi^ners' Teii- 
la  chambre  des  vacations  en  ajourna  ia  ptiblicalioti    ^'""■'■"'p'^'i'i' 

'  (Vit  encore  en 

à  la  Saint-Martin  ,  mais  non  Vexeculioiu  qui ,  par  ses        lonetions. 
ordres,  commença  mçoni'xnenl, par prorision  ( disait 
l'arrêt.  )  Parmi  les  ordres  de  toutes  sortes,  envoyés 


'   Déclaration  (root()l)re  ICSj. 
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avec  elle,  se  li'ouvait  un  arrel  du  Conseil,  pronon- 
çant l'inlerdiction  dn  seul  conseiller  leligionnaire 
qui  eût  pu  se  maintenir,  jusque-là  ,  dans  la  com- 
pagnie ,  Henri  Coignard  du  Petit-Camp  :,  reçu  le 
1"  octobre  1678,  à  la  place  du  conseiller  religion- 
naire  De  Farcy  de  Pitynel.  L'intendant  Marillac 
alla,  le  soir  niTMiie  ,  notifier  à  ce  magistrat  inamo- 
vible cette  révocation  arl)itraire  ,  illégale,  contraire 
à  l'ordonnance  fondamentale  qui,  en  \lxll ,  avait 
proclamé  l'inamovibilité  des  juges'.  Il  fallait,  main- 
tenant, obéir,  accepter  le  remboursement,  tel  quel, 
arbitré  pai"  le  receveur  des  parties  casuelles,  et  se 
voir  remplacé  par  des  personnes  agréables  à  S.  M. , 
la  faculté  ayant  été  ôtée  à  ces  magistrats  interdits  , 
de  résigner  eux-mêmes  leurs  offices". 
Le  président  Dans  ce  uaufragc  des  réformés,  et  sous  le  coup 

de  Brumaie ,  en     i  i  •     i        ,  •     i  -^  i      '  t  '  »  '     •     ^      •  i 

,      o   ,        .le  plus  Violent  (lui  leur  eut  cte  porte  lamais  ,  la 

)ilein  Parlement,  r  1  1  .1  ' 

fait rapoiosie     liberté  de  parler  semblait.  i\u  moins  .  leur  devoir 

<lesdraf;onna<les. 

être  laissée;  et.  un  instant,  on  l'avait  pu  croire, 
la  déclaration  ,  «  en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu  de 
les  éclairer,))  leur  permettant  de  «demeurer  dans 
leroyaume  ,  sans  pouvoir  être  troublés  ni  empêchés, 
sous  prétexte  de  la  R.  P.  R. ,  à  la  seule  condition 
de  n'en  pas  faire  d'exercice .  et  de  ne  se  point  as- 


■  Reg.  secr.,    l.i  novembre  1(i85. 

'   \rî'èt  fin    Conseil,  23  novenibie  l(,8o.  — Histoire  de  l'Édildc 
Xnritrs  ,  fom.  V,  p.  S7 1  dn  texte,  et  1S9  des  Pièces  jusMficativcs. 
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sembler  '.  »  Mais  ( disait ,  en  plein  Parlement,  lepré- 

sidenl    De  Brumare   aux    chambres   assemblées ,  ) 

«  cette  déclaration  n  'eût  pas  été  encore  assez  puissante 

pour  les  faire  rentrer  clans  le  sein  de  l'Eglise  j  si  le 

ROY  NE  SE  FUST  SERVY  DES  MÊMES  VOIES  QUE  l'eMPE- 
REUR  HONORIUS  EMPLOYA  AUTREFOIS  CONTRE  LES 
DONATISTES  ,    LEUR   AYANT    ENVOYÉ  DES   TROUPES  POUR 

LES  RÉDUIRE^.  »  Parolcs  OÙ  l'ignorance  le  dispute  à 
la  rigueur  ;  car ,  pour  qui  a  seulement  ouvert  les  his- 
toires ,  quelle  comparaison  faire  entre  les  Donatistes , 
dévastant  tout ,  à  main  armée  ,  ces  Circumcellions  , 
promenant  en  touslieux  ,  l'incendie  ,  la  destruction, 
le  pillage .  la  mort  '  ,  et  les  religionnaires  de  France, 
si  paisibles,  si  soumis  au  moment  où  il  plut  à 
Louis  XIV  de  leur  déclarer  la  guerre  !  au  point 
que  Rossuet  a  pu  dire  au  dauphin,  en  lui  parlant 
de  cette  action  du  roi  son  père  :  ^^  S' il  attaque  l'hé- 
résie par  tant  de  moyens,  ce  n'est  pas  qu'il  cuaigne 

POUR  SON  TRÔNE.  ïoUT  EST  TRANQUILLE  A  SES  PIEDS, 
et  ses  ARMES  SONT  REDOUTEES  PAR  TOUTE  LA  TERRE; 

mais  c  est  qu'il  aime  ses  peuples  ^  <t  que  ,  se  voyant 
élevé ,  par  la  main  de  Dieu  ,  à  une  puissance  que  rien 
ne  peut  égaler  dans  l'univers  j,  il  ne?)  commit  point 
de  plus  bel  usage  que  de  la  faire  servir  à  guérir  les 


'   Rdit  révocatoirc  de  relui  de  N.tntes  ,  article  1 1 . 

-  Heg.  secr.,  13  novembre  ICS.î. 

^  Saiirti  Aiioust.  episfol  .  <'.\i,  ad  \  iciorian..  tnin.   Il  ,  col.  ,'il(i. 
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coiiibionBossiict  plaies  de  /']'Jî::/ise  \  »  Kl  puis,  quelle  honte  à  un 
\ioi(iicts.  magistrat  de  préconiser  ces  rigueurs  ,  que  naguère 
avait  flétries  un  grand  évêque ,  cet  immortel  Bos- 
suct,  que  nous  entendions  tout  à  l'heure  !  "Que 
ces  lioureaux  apôtres  ,  (jui ,  pour  annoncer  l'Eran- 
gile  ,  se  font  escorter  de  gens  de  guerre  et  de  satel- 
lites j  ressemblent  peu  aux  apôtres  de  J.-C.  !  (  avait 
dit  ce  grand  pontife.  )  Des  gens  armés  sont-ils  donc 
les  diacres  des  prédicateurs  évangélic/fies  '  ?  »  Mais  ces 
doctrines,  aujourd'hui,  n'étant  plus  de  mise  dans 
les  Conseils,  des  troupes  s'avançaient  contre  les 
huguenots,  envoyées,  non  plus,  comme  en  1681, 
sur  l'inhumaine  provocation  d'un  intendant  désa- 
voué ,  révoqué  pour  s'en  être  servi  ;  mais,  par  l'au- 
torité du  roi  lui-même  '  ,  elles  marchaient,  devan- 
cées par  l'épouvante  ,  pour  abolir ,  dans  le  royaume, 
une  religion  détestée.  «  ISouvelle  façon  de  persuader! 
(se  serait  écrié  Montaigne);  pour  Dieu  mercy , 
ma  créance  ne  se  manie  pas  à  coups  de  poing  !  ''  » 
Origine  des  Et  voycz  ,  pourtant .  qucllcs  funestes  conséquen- 

(Iraiioiinades.  ...  a  \  •         i 

ces  une  mauvaise   loi  peut  entraîner  a  sa  suite  : 


'   Cossiiet ,  Discours  sur  l'Histoire  universelle,  2"  partie,  §  13. 

^  Defeiisio  declaratiouis  ccleberrimae ,  quam  de  Potestate  eccle- 
siasticà  sanxitcleriis  gallicanus,  19  inartii  1682,  auctoreJ.-B.Bossuet; 
('■dit.  17o0,  111-4°  ,  lil).  I ,  sect.  T*",  cap.  If)  ;  —  et  pars  II,  lih.  IV, 
rap.  15. 

^  D'Aguesseau,  Discours  sur  la  r/fi  et  la  mort  de  M.  d' Aguesseau, 
ronseiller  d'État,  son  père,  OEuvres  complètes,  in-4'*,  XIII,  .M. 

^  Montai.one,  Essais ,\\\ .  III,  cliap.  II. 
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En  1681  .  une  ordonnance  du  roi  avait  été  rendue, 
accordant  exemption  ,  pendant  deux  ans  ,  de  loger 
des  gens  de  guerre  ,  aux  religionnaires  (jui  se  vou- 
draient convertir  ' .  De  là  ,  on  en  était  bientôt  venu 
à  cet  excès  ,  d'imposer  aux  opiniâtres  ,  outre  les 
soldats  déjà  mis  à  leur  charge,  c<?ux  dont  auraient 
été  déchargés  leurs  co-religionnaires  plus  dociles. 
Puis,  mission  fut  donnée  à  ces  satellites  de  désoler, 
de  ruiner  les  obstinés,  de  les  vexer,  de  les  torturer 
sans  mesure.  D'un  piivilége  pour  quelques-uns, 
on  avait  fait  un  supplice  pour  la  plupart".    C'est,      On  y  revient 

1  l'i   •         •  1  /  I  ^  (<""  ir.85),  par 

en  peu  rie  mots,  i  histon-e  des  dragonnades.   1  re-    rordredu  roi, 

^        I       1  t    1  1  '    •  '  f|ui  avait  paru 

venu-,  après  la  lamentable  expérience    qu  on  en    lèsim  rouver 
avait  faite,  plusieurs  années  auparavant,  était  une    au coiumence- 

ment. 

action  abominable;  malheureusement,  ce  fut  bien, 
cette  fois  ,  par  l'ordre  du  roiiui-meme  ;  et  Marillac , 
en  un  mot  ,  était  bien  vengé.  «  S.  M.  (lui  écrivait 
Louvois  )  aurait  fort  agréable  quon  pût  porter  les 
reUgionnaires  des  principaux  endroits  A  se  conver- 
tir PAR  délibération  ;  et,  si  cela  ne  se  peut  pas  , 
elle  désire  (juon  essaie  de  porter  le  plus  grand  nom- 
bre à  se  convertir ,  et  qu'on  ne  s' opiniâtre  point  à  les 


'    Déclaration  (lu  II  avril  IG8I. 

'  D'Ague,«scau  ,  Discours  sur  la  vie  et  la  mort  de  M.  cV  Aguesseau, 
conseiller  d'État,  son  père,  t.  Xlll  de  ses  OEuvres  ,  édit.  in-4°. — 
De  Rulhières,  Éclaircissements  historiques  sur  les  causes  de  la 
révocation  de  V Edit  de  Nantes. — Histoire  de  l' Édit  de  TS'antes,  pai' 
Elie  Benoit,  t.  IV,  p    M'i  ol  siiiv. 
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faire  convertir  Jusf/ti'aii  dernier ^  par  des  hgetnenls 
excessifs.  Elle  aura  pour  agréable  que  l'on  ménage, 
le  plus  que  faire  se  pourra  ,  les  gros  marchands  et 
ceux  des  matiu factures ,  dont  le  travail  est  utile  à  la 
province.  Ce  (/lu'  doit  faire  comprendre  que  S.  M. 
aime  mieux  que ,  des  vingt  mille  religionn aires  qui 
sont  dans  votre  département ,  il  y  en  reste  quatre  ou 
cinq  cents  qui  ne  se  convertissent  pas  présentement , 
que  si,  pour  achever  de  les  convertir  ,  il  lalloit  faire 

DES  VIOLENCES    CONSIDÉRABLES*.  » 

Douze  conipa-         Modération  bien  touchante,  assurément,  et  qui 

gnies  de  cui-         i  .        i  .  %  / 

entrent  clevait  aboutu*,  pour  tout ,  a  ménager  un  peu  quatre 


tassieis 


dans  Rouen,  •  .1  1        .  i*  r      •        ■ 

ourintimider    ^"  CHiq  cents  liommes  opulcuts  ,  en  en  II  vrant  vuîgt 
lesieiigionnaires  j^iillc  au  bou   plaisir  d'uue   soldatesque   insolente. 

et  les  exciter  "• 

H  abjurer.  Le  25octobre,  quoi  qu'il  en  soit,  douze  compagnies 
de  cuirassiers  du  roi  étant  entrées  dans  Rouen  ^, 
c'était  le  cas  de  songer  à  ces  conversions  par  délibé- 
ration et  en  masse ,  qui  souriaient  tant  à  Louis  XIV 
et  à  son  ministre!  Les  chefs  des  familles  religion- 
naires  de  Rouen ,  convoqués  à  l'hôtel  de  ville  ,  pour 
entendre  les  intentions  du  roi,  s'y  étant,  le  31  oc- 
tobre, rendus  en  très  grand  nombre,  y  trouvèrent 
le  marquis  de  Beuvron  ,  lieutenant  général  au  gou- 


'  LcUrc  du  21  octobre  168 j.  —  Daus  \&s,  Éclaircissements  liisfo- 
riques  sur  les  causes  de  la  réxncation  de  l'Édit  de  Nantes ,  par  De 
RuUiières,  chap.  15. 

'  Archives  do  riiôtel-dc-ville  de  Rouen,  liasse  398.  ;    - 
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vernemont  de  la  province,  et  aussi  le  Irop  cc-lèlno 
inlendant  ivlarillac  ,  dont  la  vue  n'avait  jamais  pro- 
nostiqué que  des  vexations  et  des  douleui's.  lîen- 
vron  parla  le  premier;  et  on  a  honte  de  voir  de 
grands  seigneurs,  des  hommes  de  guerre,  jouer, 
par  ordre,  ce  rôle  de  prcklicateur  ,  qui  leur  était 
assigné.  Car,  ce  que  dit  le  marquis  aux  religion- 
naires  assemblés  tenait  plus,  assurément,  du  ser- 
mon que  de  la  harangue  :  «  Le  roi  (  leur  dit-il  ), 
le  roi,  toujours  rempli    d'une    tendresse  et  d'une     Tous  les  chefs 

(les  familles 

bonté    véritablement    paternelle    envers    tous   ses     reiisionnaires 

,!,>  ,        ,  Mil'  ''''    Rouen    soiu 

sujets,  a  soutlert ,  avec  une  douleur  sensible  ,  d  en   mandés  à  riu.tei 
voir  une    partie  engagée,  par  une  funeste  fatalité    ''(^^'"^'1'=^^ ''^ 

i  Col  marquis  lie  Beu- 

de    leur  naissance  ,   dans  une  reli^ion  contraire  à   ^'o"  f'  ''n""- 

■^  clant  IMarillac. 

l'unité  et  èi  la  pureté  de  celle  de  Jésus-(ihrist.    Un     iiarangue  que 

,  •      T  11  fv  •  •  '^"''  adresse 

attachement  mdispensable  aux  allaires  successive-    le  marquis  de 
ment  arrivées  dans  ce  royaume,  l'a  empêché,  jusques    B|^i^^'0"'PO"'^ 

J  1  .1         l  les  exciter  a 

à  présent,  d'apporter  les  remèdes  qu'il  jugeoil  con-  abjurer. 
venables  pour  empêcher  le  cours  de  ce  malheui*. 
Vous  avez  pu  facilement  pénétrer  et  découvrir  son 
pieux  dessein  dans  les  fréquentes  déclarations 
qu'il  donnoit  contre  l'hérc'sie,  pour  s'opposer  à  son 
progrès.  Mais  le  roi  ayant  remarqué  que  cela  ne 
faisoit  seulement  qu'arrèler  le  mal  sans  le  guérir, 
il  a  cru  que,  dans  la  situation  tranquille  où  sont 
présentement  les  affaires  de  son  royaume .  il  ne 
pouvoit  mieux  employer  ce  favorable  et  bien- 
heureux temps,  ([u'à  dc'trnire  rerrcMir  et  l'hérésie, 
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los  vérilablos ennemis  tic  Dieu  ,  après  avoir  éloii!;né 
et  vaincu  ceux  de  son    Klal ,    et  qu'il   étoil  juste 
qu'en  reconnoissance  de  lant  de  l)énéd!Clions  dont 
le  eiei    a  comblé  ses  desseins  par   tanl    de  succès 
avantageux  et  surprenants,  couronnés  par  y\i\e  paix 
glorieuse  qu'il  a  donnée  à  ses  sujets  avec  les  hom- 
mes ,  il  en  procurât  une  toute  chrétienne  et  spi- 
rituelle avec    Dieu,   à    l'égard  de  ceux  qui,  étant 
séparés  du  corps  el  de  la  communion  de  la  véri- 
table  église ,   ne  la    pouvoient  trouver   qu'en    les 
réunissant  à  elle.  1/unilé  incontestable  de  Dieu  ne 
peut  admettre  de  multiplicité  dans  la  religion  ,  ni 
dans   le  culte  qui  y    est  inséparablement  attaché. 
Cette  unité  visible  de  foi  et  de  culte  ne  paroît  que 
dans  la  seule  religion  catholique,   qui   a  demeuré 
toujours  ferme  dans  cet  état  depuis  la  publication 
de  l'évangile  de  Jésus-Christ  jusques  à  présent;  et 
ainsy,  c'est  de  ce  canal  seul  duquel  peuvent  couler 
et  procéder  toutes  les  grâces  qui  justifient  et  nous 
rendent  agréables  à  Dieu.    Je  vous  exhorte  donc. 
Messieurs,  de  seconder  les    bonnes  intentions  de 
S.  M.  ,   et  de  vous  faire  une  sainte  violence  pour 
revenir  à  notre  ancienne  et  véritable  mère.  Il  est 
très  certain  que,  si  vous  voulez  vous  dépouiller  de 
cette  fâcheuse  préoccupation  que  vous  ont  donnée 
voire  naissance    et  votre  éducation,  pour  écouler 
sincèrement  la  voix  de  Jésus-Christ ,  vous  connoî- 
trez  bientôt  que   la  religion  romaine  est  l'unique 
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en  laquelle  ou  peut  acquérir  la  i^ràce  et  le  salut. 
Mais,  eu  môme  temps,  soyez  peisuadés  que  ceux 
qui  voudront  demeurer  dans  une  dure  obstination 
pour  leur  erreur  ,  nous  serons  obligés  d'employer 
les  moyens  (jui  nous  sont  envoyés  poui-  tâcher  de 
la  surmonter.  M.  de  Marillac.  ici  présent  ,  et  qui  a 
reçu  les  mômes  ordres  que  moi  sur  ce  sujet,  vous 
les   expliquera   aussi  de  son  côté.  » 

JMarillac  ne  mettait  pas  tant  d'onction  dans  ses    Harangue  que 

leur  adresse, 

discours   :    ■(  La   volonté  du   roi  (  dit- il  tout  d'à-   ensuite,  l'inten- 

1  IN  .  »•!'•.        1  >  I  !•     •  liant  Marillac. 

bord)  ,  est  (^u  il  ny  ait  plus  qu  une  seule  religion 
dans  son  royaume;  il  y  va  de  la  gloire  de  Dieu  et 
de  l'intérôt  de  l'État.  La  diversité  des  sentiments 
sur  les  matières  de  la  foi,  cause  iudispensablement 
le  môme  elFet  dans  toutes  les  aflaires  civiles.  Il  est 
impossible  de  supprimer  cette  difierenced'intérôts. 
sans  réunir  les  cœurs  dans  une  même  créance,  afin 
que,  n'étant  plus  animés  que  d'un  môme  esprit, 
ils  n'aient  plus,  en  toutes  choses ,  qu'une  môme 
fin  et  qu'un  môme  but.  Ceux  de  vous  qui  vou- 
dront revenir  de  bonne  foi  à  la  religion  romaine 
seront  traités  par  S.  M.  comme  ses  fidèles  sujets, 
et  par  lui  comblés  de  bienfaits.  Mais  ceux  qui  persis- 
teront dans  une  opuddtrclé  criminelle  seront  con- 
sidérés comme  des  sujets  rebelles  à  Dieu  et  au  roi, 
envers  lesquels  nous  serons  contraints  d'user  des 
expédients  qui  nous  sont  envoyés  pour  forcer  leur 
malheureuse  ol>stination  ,  et  deuK'tlre  des  troupes 
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chez  eux ,  jusquos  à  ce  qu'ils  aieul  lenoncé  à 
leurs  erreurs.  On  ne  prétend  pas  vous  obliger  de 
l'aire  ce  changement  en  un  inslant.  11  sullira  que 
vous  passiez  une  déclaration  par  laquelle  vous  vous 
engagerez  de  faire  vostre  abjuration  ;  et ,  cette  dé- 
claration ,  vous  aurez  le  temps  de  la  donuev.Jiisr/ncs 
à  deux  heures  après  midi.  » 

M.  de  Beuvron  ,  reprenant  la  parole  ,  leur  dit 
qu'il  pourraient  faire  cette  déclaration,  soit  à  l'hô- 
tel de  ville,  soit  au  bailliage,  soit  entre  les  mains 
des  curés,  soit  enfin  devant  lui  ou  M.  de  Marillac, 
même  l'envoyer  écrite  par  quelque  ami  '. 
Beaucoup  de  Deux  lieures j,  encore  une  fois,  leur  étaient  ac- 

reiigioniiaiies    cordécs Dour uuc  résolution  si  grave,  ravalée,  par- 

iiitimicles  r  o  '    i 

abjurent.  -  On   ]>|^    ^ux    proportions    <\o  la  plus   mesquine  aflaire 

luge  des  cuiras-  -^ 

vV/\j chez  ceux    dout  OU  sc  pùt  aviscr  !   (i'élait  ne  vouloir  que  des 

qui   s'y  refusent.  .  .         ,  ,.,  (>■•  i         l'i    •>       i 

—Le  président     Semblants;  et  aussi,  dcja,    aux  greiles  de   1  liotel 
De  Bmmare      ^^^  ^j|,^  ^^  ^l^  baillia-c ,  a  l'intcndancc  et  chez  les 

aiiplaudit    a   ces  ^ 

violences.  curés  ,  dcs  scribcs  attendaient,  la  plume  à  la  main, 
les  abjurations,  qui  ne  pouvaient  manquer  de 
venir  en  foule.  A  l'hôtel  de  ville  ,  en  effet,  dès 
l'heure  môme,  et  après  le  départ  de  Marillac  et  de 
Beuvron  ,  h  un  très  grand  nombre  de  personnes  de 
la  R.  P.  R.  se  présentèrent  au  greffe,  où  ils  pas- 
sèrent et  signèrent  leur  déclaration  de  faire  abju- 


'    /iV.'ff.  (les  dclibénitions  de  /'lid/cZ-dc-iillr  de  Rouen  ,  .il  octohic 

K.S.V 
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ration  de  leur  hérésie  '  »  .  et  retitrer  dans  le  bon  che- 
m/;?j  comme  parlait  le  président  DeBrumare.  «  Mais 
d'autres  (continue  ce  président),  d'autres  était 
demeurés  fermes  et  opiniastresdans  eette  fausse  reli- 
gion,  CELA  OBLIGEA  DE  LOGER  CHEZ  EUX  CES  TROUPES. 
QUI   NE    RESPIROIENT   QUE  d'eSTRE  EMPLOYÉES  POUR   LE 

SERVICE  DE  NOTRE  MONARQUE'  «  ,  c'était  à  dire  de  se 
signaler  par  mille  excès;  ce  qu'aussi  ils  ne  manquè- 
rent point  de  faire,  on  le  peut  croire  ,  Rouen  étant 
livré  comme  en  proie  à  ces  sbires;  et  ce  n'étaient 
plus,  en  tous  lieux,  qu'excès  et  ravages;  cette  ville 
et  la  Normandie  tout  entière  étant  traitées  en  pays 
conquise  «  Cela  fit  un  très  bon  effet  (remarque  le 
président  De  Brumare);  earj,  en  quatre  Jours  j  cinq 
cents  familles  firent  abjuration  ' .  »  Résultat  bien 
concluant,  assuiément,  obtenu  déjà  sur  mille  points 
divers  du  royaume  ,  et  qu'avait  su  si  bien  appré- 
cier D'Aguesseau?  C'est  qu'en  Languedoc,  aussi, 
à  la  vue  des  légions  armées  de  Louvois ,  l'hérésie 
avait  paru  tomber  aux  pieds  de  Louis  XIY  et  de 
son  redouté  ministre.  Là,  aussi,  on  avait  vu  des  ab- 
jurations ,  «  non  plus  une  à  une,   mais  des  corps, 


■  Reg.  des  délibérations.,  hôtel-de-ville  de  Rouen,. il  octobre  1085. 

^  Reg.  secr.  du  Parlement ,  13  novembre  1685. 

^  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes .,  V,  849.  —  Histoire  de  la  Persécn- 
lioii  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  74. 

'*  lîeg.  secr.  du  Parlement  ,  13  novembre  168j. 
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des  eominnnaiitcs  ontières  s'étoient  coiiverlis  par 
délibération,  tant  la  crainte  avoit  fait  d'impression 
sur  les  esprits,  ou  phitôt  tant  ils  comptoient  peu 
tenir  ce  qu'ils  promettoient  avec  tant  de  facilité  !» 
Aussi,  l'intendant  D'Aguesseau,  le  saint  et  vertueux 
père  du  saint  et  vertueux  chancelier,  avait, 
non  point  triomplié,  mais  gémi,  mais  pleuré  sur 
ces  conversions  à  la  foule,  que  suivirent  de  près,  il 
est  vrai,  de  soudains  et  brusques  retours'. 

Le  sage  et  saint  Fénélon  ,  lui  aussi ,  voyant,  dans 
l'Aunis  et  dans  la  Saintonge,  des  milliers  de  reli- 
gionnaires  soudaÀnement  convertis  j,  par  la  survenue 
de  quelques  compagnies  de  dragons ,  en  avait 
franchement  dit  sa  pensée.  «  Si  on  voulait  (écri- 
vait-il à  Bossuet)  leur  faire  abjurer  le  Christia- 
nisme et  suivre  l'Alcoran,  il  /l'y  auroit  (ju  à  leur 
montrer  des  dragons'.  » 
Des  douze  coin-        A   Roucu  ,  quoi  qu'il  cu  soit,  émerveillé  qu'on 

pagnies  de  t .    • .     -i  •  i  .  \il 

cuirassiers      titait  dc  CCS  convcrsions  (par troupes)  ,  des  douze 
venues  a  Rouen,  compagnies  de  cfurassiers  récemment  venues ,  on 

dix  étant  parties,  *     ~ 

les  conversions    eu  rcuvova  dix  ,  «  croyaut  que  le  reste  de  ces  reli- 

cessent  tout-  .  ...      -,  i  •   i 

à-coup.         gionnau'es  suivroient  le  bon  exemple  qui  leuravoit 


'  Discours  sur  lu  vie  el  la  mort  de  M.  d'Jguesseau  ,  conseiller 
d'État,  par  M.  d'Aguesseau,  chancelier,  son  fils;  OEuvres  du  chan- 
celier d'Agiiesseaii ,  édit.  in-4',  t.  XIII ,  p.  5*?. 

"  Cette  lettre  est  dans  les  œuvres  de  Bossuet,  édit.  de  D.  Défo- 
ris  ,  in-i",  t.  IX  ,  p.  J2. 
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Des  troupes  con- 
sidérables 
marchent  dans 


été  donné  par  les  anciens  d'entre  eux',  »  (hélait 
avoir  eu  trop  de  hâte  ;  car,  il  en  faut  bien  croire, 
sur  ce  point,  le  président  De  Brumare ,  lui  qui 
s'était  persuadé  que  tous,  jusqu'au  dernier,  s'allaient 
ainsi  convertir!  «  Mais,  au  contraire  (dit-il  avec 
une  naïveté  qui  fait  sourire),  les  troupes  parties  , 
plus  de  conversions ,  et  un  endurcissement  non  pa- 
reil'. »  En  un  mot,  c'était  à  recommencer.  De 
Rouen,  donc,  on  en  écrivait  sans  cesse  à  Beuvron 
et  à  Marillac  ,    qui,  ayant  cru  tout  fini  dans  cette   lepaysdeCaux, 

.  ,  ,      .  ,  ""      -.  où  les  religion- 

ville,    étaient  ailes  prêcher,  delà    même    sorte,     naires  étaient 

1  ^      r»  I  •  ^  t  '  c  I  nombreux. 

Je  pays  de  baux,  rempli,  naguère,  de  reiormes , 
et  qui  en  comptait  un  grand  nombre  encore. 
Vingt-quatre  compagnies  du  régiment  royal ,  et  du 
régiment  r<T)'rt/  ^'fr«n^^rj  les  suivaient,  commandées 
par  le  marquis  de  Choiseul-Beaupré ,  et  eurent, 
partout,  presque,  un  grand  succès^.  Au  secrétaire 
de  l'intendant  Marillac  étaient  échus  en  partage 
Bolbec,  Motteville  et  les  environs  ,  où  «  il  travail- 
lait tant  quilpouvoitj  pour  la  conversion  des  hugue- 
nots de  ce  pays-là  j  ayant  en  sa  queue  deux  compa- 
gnies de  cavalerie'.  »   A  Harfleur,  à  Montivilliers,      Conversions 

à  Harfleur, 
■ à  Montivilliers. 

'  Reg.  secr.,  13  novembre  1685. 

^  Même  registre. 

3  Même  registre. 

^  Lettre  de  Le  Couteulx  ,  échcvin  de  Rouen  (datée  de  Dieppe,  12 
novembre  hlSô),  à  Bulteau  ,  autre  écheviu  à  Rouen.  (  Archives  de 
rhôtel-de-ville  de  Rouen,  liasse  398.  ) 
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Tous    les 

ielii;iomi:iir(\s 

du  Ha  vie 

se   couvertissent 

ensciuble  , 

le  nu'ine  jour. 


Résistance  des 

rcligiounaires 

de  Dieppe. 


avaient  clé  logés  des  dragons,  dont  l'aspect  et  sur- 
tout les  manières  de  faire  eurent  bientôt  vaincu  les 
résistances'.  Au  Havre,  les  religionnaires ,  avertis 
de  ce  que  cette  soldatesque  savait  faire,  s'étaient 
convertis,  le  même  jour,  tous  ensemble.  «  Cette 
ville  en  a  mieux  usé  que  les  autres  (  écrivait  Marillac  )  : 
tout  s'y  est  caiwerty ^  sans  souffrir  de  logement' .  » 
Mais ,  au  contraire ,  à  Dieppe ,  où  les  rcligiou- 
naires étaient  en  fort  grand  nombre,  tous  s'opi- 
niâtraient;  et  nulle  part,  en  Normandie,  la  ré- 
forme ne  devait  opposerplusde  résistance.  L'arche- 
vêque de  Rouen  y  avait  pris  les  devants,  espérant, 
par  sa  présence  et  ses  discours  ,  persuader  ses  vas- 
saux ^  ;  car  cette  ville  était  du  domaine  de  l'arche- 
vêque et  le  reconnaissait  pour  seigneur  \  Toute- 
fois ,  on  ne  l'y  voulut  point  écouter  ;  et,  en  douze 
jours  qu'il  y  passa  ,  faisant  mille  ellbrts  ,  et  ne  s'épar- 
gnant  en  aucune  sorte  ,  il  y  avait  converti,  en  tout, 
une  seule  personne;  encore  était-ce  un  enfant  de 
douze  ans^.    Après  même  l'arrivée  des  troupes,  le 


'  Lettres  de  riiitenchint  ^larillac  et  du  ni;ir(|uis  de  15euvroii,  26 
novembre  168,:.  (  Archives  de  riiotcl-dc-ville  do  Kouen  ,  liasse  398.) 

"  Même  lettre. 

■''  Reg.  secr.,  13  novembre  1686. 

.  Description  de  Ui  Haute-Normandie,  par  D.  Toussaint  Du  Plcs- 
sis  ,  t.  I,  n"  l.i4.  —  Mémoires  chronologiques  pour  servir  à  l'histoire 
de  Dieppe  ,  par  Des  Marquets,  l ,  •>'»• 

^  Lettre  écrite  de  Dieppe  (le  12noveml)re  l(J8.i),  par  LeCouteulx, 
éolicvin  lie  Kouen.  (ArcluNesde  riiolel-de-villede  Rouen,  liasse  398."! 
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marquis  de  Beiivron,  qui  avait  mandé  chez  lui 
quarante  des  principaux  reiigionnaires,  qu'il  vou- 
lait persuader,  les  entendit  lui  répondre  «  qu'ils 
ne  cliaiigeroient  y  pour  rien,  de  religion  ;  que  le  roy 
avoit  pouvoir  sur  leurs  corps  et  sur  leurs  biens,  mais 
qu'il  n  'avoit  point  de  pouvoir  sur  leurs  consciences  ' .  » 
Marillac  était  là,  indigné  ,  «  accablé  d'affaires'  »  el,   Benvron  et  Ma- 

,    1         .  1        1-,  III  lillac  annoncent 

aux  ecnevms  de    nouen,     dont  les    lettres     sans     aux  cchevins 
nombre  venaient  lui  peindre  l'opiniâtreté  des  re-        'le Rouen 

A  1  de  nouvelles 

ligionnaires  de  leur  cité  et  le  presser  de  leur  venir      troupes,  qui 

^  .      .    \  .  ii'ont  vaincre 

en    aide,    «i/  est  estra)ige  (  repondait-il  )   de  voir  l'opiniatretc  des 

/  •  j        I  /•■/•  ,        i  \        •       reiigionnaires 

vos  bourgeois,  de  la   religion  (  qtu   en  restent)  st      dpcetteviiie. 
durs.  Ceux-cy  (de  Dieppe)  leur  ressemblent;  et  je 
crois  qu'ils  s'entendent.  Mais  c'est  à  leur  préjudice; 

CAR    ILS    NE    NOUS  LASSERONT    PAS  ^    »     (^J'oprcnd 

que  vos  conversions  se  ralantisse  (  écrivait  Choiseid 
Beaupré  )  ;  /V  cognais ,  par  là,  que  ceux  de  laR.  P.  R. 
veulent  estre  sollicités  ;  ce  qui  sera  facile ,  en  aug- 
mentant le  nombre  des  troupes  qu'  ils  ont  chez  eux' .  » 
—  «  Il  faudra  retomber  sur  vos  opiniâtres,  quand 
nous  aurons  fait  ailleurs  »  (écrivait  Marillac)  ;  et  il 
leur  annonçait  huit  compagnies  du.  Royal  étranger  '" . 


'  La  uicme  lettre. 

^  Lettre  de  Marillac,  '_!C  novembre   I08j;  iiièiiie   collection. 

"*  Lettre  du  14  novembre  1685.  (Archives  de  riiôtel-de-ville  de 
Rouen,  liasse  3S8.  ) 

^  Letrc  écrite  de  Dieppe,  le  14  novembre  IC8.).  (Archivc.s  <le  l'iio- 
Ie!-(le-vil!e  fie  Rouen,  liasse  ^98.) 

'   Lettre  du   1  i  novembre  l'iS.)  ;  inènie  dépôt. 
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—  «  Vos  oputidlrcs  de  Rouen  ('mandait  Beuvroa  ) 
y  attireront  encore  toutes  ces  douze  compagnies  du 
régiment  des  cuirassiers.  Faites  recherche  exacte 
de  ce  qu'il  y  a  encore  dans  lîouen ,  de  gens  de  la 
R.  P.  R.  Apportez  tous  vos  soins  et  rostre  applica- 
tion à  finir  celte  a/faire,  a  fin  dé  citer  d'avoir  des 
garnisons  tout  l'hiver  '.  » 
Moyen  par  A  RouGii ,  eiiun  mot ,    arrivaient  chacrue    jour 

lequel  le  mar- 
quis de  Beuvron   des  ordres  rigoureux ,    mais    dont  l'efficacité    put 

triompha ,  enfin,  ^  ,  ,        ,  >•!       r       •  i      tv 

des  religion,      paraître  douteuse  ,  dates  qu  ils  étaient  de  Dieppe  , 
nairesdeDieppe,  ^^    ^j^  présence  de  l'intendant  de  la  -énéralité  et 

opiniâtres.  a  c" 

du  gouverneur  de  la  province  ,  les  religionnaires 
continuaient  d'opposer  une  résistance  que,  jusqu'à 
ce  jour,  ni  la  persuasion,  ni  les  menaces,  ni  les 
rigueurs  n'avaient  pu  vaincre.  Mais,  quand  on  ap- 
prit, enfin,  que  ces  Dieppois  si  entêtés  venaient 
d'abjurer  ])resque  tous,  de  compagnie,  et  que, 
dans  des  lettres  du  marquis  de  Beuvron  (  auteur 
d'un  changement  si  prompt ,  si  inopiné ,  )  on  trouva 
amplement  indiqué  le  moyen  de  conversion  qui, 
en  cette  occurrence,  lui  avait  si  heureusement  réus- 
si^ ,  il  ne  resta  plus  ,  aux  échevins  de  Rouen  émer- 
veillés, que  de  s'en  bien  pénétrer  et  de  le  suivre. 
11  avait  fallu  se  procurer ,  d'abord  ,  les  noms  de  tous 


'  Lettre  du  20  novembre  16S5;  même  dépôt. 

■  ^  Lettres  du  marquis  do  lUnnron,  novembre   168J,  aux  cchevius 
de  Rouen.  (  Ârciiives  do  Ihùtel-de  ville  de  Rouen,  liasse  3D8.) 
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les  hugucnols  de  la  ville  et  du  Pollet.  Pour  cela, 
avaient  été  requis  tous  les  gagne-pain  du  port;  et 
trente  sotisl'Vàni  promis  par  chaque  huguenot  igno- 
ré qu'ils  auraient  iait  connaître  ,  on  ne  tarda  guère 
à  avoir,  sur  ce  point,  tous  les  renseignements  dési- 
ra])les.  Alors,  Dieppe  ayant  été  partagé  en  plusieurs 
(piartiers,  dans  chacun  d'eux  fut  envoyée  une  bande 
de  sept  ou  huit  hommes,  tant  cavaliers  qu'autres 
personnes,  toujours  commandée,  soit  par  un  des 
éclievins,  soit  par  un  capitaine,  soit  par  un  des 
premiers  magistrats  de  la  ville,  (iharge  leur  avait 
été  donnée  d'aller  de  demeure  en  demeure,  en 
visiter  exactement  toutes  leschambres,  pour  savoir 
le  nombre  de  ceux  qui  lestaient  encore  à  conver- 
tir, d'inscrire  les  noms  sur  un  registre  ,  avec  indi- 
cation du  logis  et  de  la  chambre,  pour  y  envoyer 
des  garnisaires  à  ceux  qui  pourraient  supporter  lo- 
gement ,  et  forcer  à  contriljution  ceux  qui  ne  pour- 
raient loger  de  garnisaires.  Mais,  à  ces  troupes 
diverses  ,  mission  avait  été  surtout  donnée  de  faire 
aux  dissidents  toutes  les  yY;»Y»t//7/^<6rs  possibles,  pour 
les  porter  à  a])jurer.  et  de  menacer  les  opiniâtres; 
de  recevoir,  enfin,  les  déclarations  de  ceux  qui, 
volontairement,  voudraient  abjurer  leur  erreur. 
Cet  ingénieux  et  d('terminant  moyen  ,  employé 
surtout  cà  l'égard  de  la  populace,  avait  eu,  avec 
elle  ,  plus  de  succès  qu'on  ne  pourrait  dire.  A  ces 
cavaliers   si  éloquents,   apparemment,   à  ces  me- 


158  PAU  LE  M  F.  M  Dr,  N()RMAM)[T:. 

naces ,  toujours  suivies  d'ellet ,  quels  cœurs  si  endur- 
cis auraient  pu  résister?  Des  abjurations  sans  nombre 
furent  donc  consignées  aux  registres.  «  La  plus 
gi^itude  partie ,  el  prcsf/'ir  I otite  e.ette  populace  s'est 
rendue  en  deux  jours  (  écrivait  auxéchevins  le  secré- 
taire du  marquis  de  Beuvron  ),  de  nuniicrc  qu'il  en 
reste  très  peu  à  conve?'tir,  et  (jui  ^asseurément  ^se  con- 
vertiraj  y  venant  cojitinuellement  faire  abjuration. 
Voilà  l'ordre  f/u'a  tenu  iey  le  marc/uis^  à  l'égard  de  la 
menue  populace  de  la  R.  P.  R.j,  a  fui  de  les  intimider^ 
et  les  porter  à  faire plustost  leurs  abjurations;  M.  le 
marquis  de  BcuvroJi  m 'a  ordonné  de  vous  le  mander\  » 
Mariiiacet  Beu-  Bcuvrou  et  MarilUic ,  enuuyés  de  l'opiniâtreté 
qu"onuse,  ^^^  Hugucnots  de  Rouen,  et  impatients  qu'on  en 
a  l'égard  des      {^^{[  avcc  cux.  Vantaient  sans  cesse  leurs  succès  de 

religionnaires 

opiniâtres  de     Dieppe,  ct ,  daus  Icurs  dépêches  aux  échevins  de 

Rouen  i     <Ju        -„  ,  v  ■  i  •  •  i      i 

moyen  qui  a  eu  Jaoueu ,  Ics  prcssercut  vivcmcnt  de  suivre  un  si  bel 

tant  de  succès  »  /-i  •#  #  //// 

■iDic)  e  exemple.  «  Comme  il  y  a  encore  de  semblable  popu- 
lace ^  à  Rouen  j  à  convertir  (leur  écrivait  le  secrétaire 
du  marquis  de  Beuvron),  monseigneur  désirerait 
que  vous  en  fissiez  faire  la  mesme  chose  par  quelques- 
uns  devos  officiers  de  la  ville ,  accompagnés  de  quelques 
officiers  de  la  garnison'.  »  —  «  Vous  devez  (  mandait 


'  Lettre  deCarnay,  secrétaire  du  marquis  de  Beuvron,  27  no- 
vembre 1685.  (Archives  de  l'hôtel-dc-ville  de  Rouen,  liasse  398.) 

^  Lettre  de  Camay,  secrétaire  du  marquis  de  Beuvron,  aux 
échevins  de  Rouen,  27  novend)i  c  168").  (  Archives  de  Ihôtel-dc-vilk' 
de  Rouen,  liasse  3!)8.) 
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Marîllac),  vous  devez  faire  une  rechere/tr  1res  exacte 
et  nouvelle  des  rcliglon)uiires.  Qu'on  aille  déniaisons 
en  maisons  y  comme  j'ay  fait  faire  à  Dieppe  ,  et  cela. 
Messieurs,  est  de  rostre  application.  Donnez-c)}  la 
liste  à  M.  de  Beuvron ,  et  envoyez-la  moy.  Mais 
c/r/'on  cherche  diligemment.  Promettez  de  donner, 
comme  on  a  fait  à  Dieppe,  Jusc/ucs  à  treme  sols,  a 

QUI  vous  DÉCOUVRIRA  UN  HUGUENOT  CACUÉ ',il  y  a  bioî 

de  petites  gens  qui  en  découvriront.  Quand  vous  dé- 
penserez à  cela  cent  francs,  ou  cinquante  escus,  je 
vous  les  feray  retrouver  ;  cela  se  doit  dire  en  cher- 
chant'. »  (  Et ,  à  la  vérité,  pouf  un  si  désii-able  ré- 
sultat, ce  n'était  point  une  excessive  dépense.  ) 
«  Travaillez ,  Messieurs  ,  à  finir  cette  alfairc.  Conune 
on  sçait ,  par  expérience ,  qu'il  n'est  pas  ron  de  les 

ÉPARGNER  ,  il  FAULT  ,  s' il  VOUS  plaît  ,  DÈS  LE  MOMENT 
qu'il  s'en    CONVERTIST    un  ,     ENVOYER    LES    CAVALIERS 

qu'il  AvoiT  CHEZ  LES  PLUS  OPINIATRES.  Car,  un  dc 
ceux-là  pirnant  le  bon  party,  il  entraisneroit ,  sans 
doute,  bien  d'autres  avec  luy'.  «  —  «  Mettez  les  cava- 
liers chez  les  meilleurs  bourgeois ,  les  mieux  en  état 


'  Lettre  de  Maiillac  (  28  décenibrc  168j  ),  datée  du  Havre  ,  adres- 
sée aux  échevins  de  Rouen.  (Archives  de  rhôtel-dc-ville  de  Rouen  , 

liasse  39S.  ) 

-  Lettre  de  Descombes,  secrétaire  de  l'intendant  Marillac,  auv 
échevins  de  Rouen  ,  Dieppe,  13  novembre  1085.  (Archives  dej'liôtel 
de  ville  de  Rouen  ,  liasse  398.  ) 
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de  les  loger,  et  les  p/iis  endurcis;  car  c'est   entrer 

DANS   LES  INTKNTIONS  DU  MAISTRE*.  » 

i.psidicviiis  Qi,  voudrait  voir   les   officiers    municipaux    de 

<1    oflicicrs  de 

ville  de  Rouen    Roueu   rosistcr   à  ces  ordres  si  durs,  ou  tout  au 

sif;iialeiil  eux-  .  ,  ,    , .  ,,  ,  \>         i  • 

nièiues  leurs  moiiis  u  y  oDcir  (ju  a  regret,  et .  dans  1  exécution, 
ïuiminisiies  s'eftorcer  d'en  mitinerlarijïueur.  Officiers  de  lacilé, 
nuxiiijueuis      magistrats  d u  peuple ,  n'en  devaient-ils  pas  être  les 

de  rintendant. 

pères?  Un  instant,  il  est  vrai,  l'échevinLe  Couteulx, 
envoyé  au  Havre,  a  parlé  à  Marillac  de  l' embeirras 
où  le  renvoi  des  cuirassiers  ne  pouvait  manquer  de 
mettre  les  officiers  delà  ville,  disant  f/»/î75  allaient 
faire  crier  le  monde'.  Mais ,  sans  doute ,  les  péremp- 
toires  explications  de  Marillac  leur  ont  lait  regretter 
cet  instant  de  scrupule  ;  car,  que  dire  à  l'aspect  de 
celte  lettre  de  l'intendant,  leur  accusant  réception 
d'une  dépêche  par  laquelle  ils  lui  ont  «  dit  et  mandé 
e/u'ils  logeroient  encore  à  Roiian,  fort  bien,  deux 
compagyiies  de  plus  eliez  les  religionnaires  e/ui  res- 
tenV .  »  Et  Marillac  n'ayant  taxé  qu'à  2/t  livres  Paul 
Bauldry,  un  pieux  et  savanthomme  (le  digne  gendre 
de  l'illustre  avocat  Rasnage),    fugitif  comme   son 


'  Lettre  de  l'intendant  iWariJIac  (  Dieppe  ,  16  novembre  1685)  aux 
(^clievins  de  Rouen.  (Arch.  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  liasse  398.) 

-  Lettre  de  l'échevin  Le  Couteulx  à  l'échevin  Bulteau  (Dieppe, 
12  novembre  168.')).(Arcliives  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen,  liasse  4o:>.) 

^'  Lettre  de  l'intendant  Marillac  aux  échevins  de  Rouen  ,  écrite 
du  Havre,  le  26  novembre  1685.  (Archives  de  l'hôtel-de  ville  de 
Rouen  ,  liasse  398.  ) 
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bean-père,  et  dont  la  maison  est  fermée,  avec 
quelle  indignation  l'on  voit  des  officiers  de  la  cité 
se  plaindre  qu'on  l'ait  ainsi  ménagée,  et  dire  à  l'in- 
tendant :  <■(  ]\ous  sonuucs  smyris  d'une  si  modique 
somme  pour  un  homme  qui  a  si  greind  bien ,  et  si 
ENDURCI.  Il  auroit  dû  avoir j,  au)noinSj  un  capitaine 
qui,  à  6  livres  par  jour,  pour  les  25  Jours  j,  depuis  le 
premier  logement  jusquesù présent ,  feraient  k^Q  livres j, 
et ,  joignant  les  2/i  livres  ,  composerait  kl  h  livres.  Si 
vous  désirez  envoyer  une  ordonnance  sur  les  loca- 
taires ^  ?u)us  la  ferons  mettre  en  exécution;  aultp.e- 

MENT,   CE  SEROIT  FAIP.E  GUACE    A    UN    DES  PLUS  RICHES 

ET  DES  PLUS  endurcis'.  »    Que  pouvait    donc  faire       vexntions 

iiioiijes  contre 

ce  dur  intendant ,  ainsi  renseigné  et  excité,    que   lesieiif^ionnaiie; 

1,1  1  ■  •  .  ,  V  .de  Rouen 

d  ordonner  des  vexations  a  outrance  a  ces  gens  qui  ^^  ^^^^  environs 

lui  en  suggéraient  de  plus  âpres,  dont  il  ne  s'était 

point  avisé  de  lui-même?  Dans   notre  ville  donc, 

comme  livrée  au  pillage  ,  on  pressura  les  pauvres 

et  les  malaisés  ;    et   l'on  traita  les  riches   en  sorte 

qu'ils  ne  pouvaient  manquer  de   devenir   bientôt 

pauvres  à  leur  tour.   Aux  bourgeois    demeurés  en 

ville,  étaient  envoyés  un  capitaine,   un  lieutenant 

et  six  cavaliers,  qui  leur  coulaient,  pour  un  seul 

jour,  108  livres,  et  souvent  davantage.   On  ouvrait 

les  maisons  des  absents ,  et  on  vendait  leurs  meubles 

à  la  porte  ,  pour  subvenir  à  la   nourriture  et   à  la 


'  Archives  de  riiôtcl-dc-viUe  de  Rouen  ,  liasse  405. 
VI.  I  i 
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soltle  des  cavaliers  «  mis  au  cabaret,  à  leurs  dépens' .  » 
«11  failli  (mandait  Marillac)  chercher  les  biens 
de  ceux  qui  ont  abandonné,  et  les  faire  payer 
partout  où  l'on  les  trouvera".  ...»  —  v.  Qu'est 
devenu  (  écrivait-il  )  ,  l'avocat  Cardel,  taxé  par 
moi  à  90  livres  ?  »  —  «  //  a  (  répondaient  les 
échevins  )  remis  sa  maison  au  propriétaire;  de- 
puis, il  n'a  reparu  en  cette  ville;  il  est  en  un  petit 
jardin,  à  Oissel,  sans  meubles  de  valeur  ;  son  bien 
est  en  Basse-Normandie.  »  —  A  quoi  Marillac  se 
hâta  de  répondre  :  «  //  fault  envoyer,  à  Oissel ,  tout 
SAISIR,  jusqu'à  son  TOT;  il  y  a  bien  peu  de  meubles 
s' il  }i'  y  en  a  pour90  livres  ;  il  faultcharger  unkuissier 
pour  aller  exécuter  en  Basse-N  ormandie  ;  il  fault  faire 
vendre  et  faire  payer  le  fermier .. .  Il  est  important  de 
FAIRE  payer  ces  GENS-LA...  »  Ainsi  firent  aussitôt  les 
échevins,  qui,  à  peu  de  jours  de  là,  mandaient  à 
l'intendant  Marillac  :  «  Nous  avons  envoyé  à  Oissel , 
saisir  les  meubles,  et  faire  arrest  es  mains  du  fer- 
mier, pour  ce  qu'il  doibt'.»  Que  si  les  religion- 
naires  fugitifs  étaient  insolvables,  force  était  aux 
résidents  solvables  de  payer  pour  eux,  en  sus 
de  ce  qu'on  avait  exigé  d'eux  pour  leur  propre 
compte.   Marillac  l'ordonna  par  cent  jugements, 

'  Archives  de  riiôtcl-de-villc  de  Rouen,  liasses  398  ,  405. 
'  Lettre  du  2G  noveiubic  1083  ,  aux  échevins  de  Rouen  (datée  du 
Havre.  ) 

■*  Archives  de  l'hôtel-de-ville,  liasse  40.").  , 
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et  en  avait  fait  une  règle  de  jurisprudence  ,  qu'il 
osanotifierauxéchevins,  qui  n'avaient  pas  de  honte 
d'y  obéir'.  Dans  Rouen,  donc,  devenu  un  lamen- 
table théâtre  de  violence  et  de  douleur,  triomphait  la 
soldatesque  et  retentissait  le  sabre  ;  là  se  gorgeaient 
etblasphêmaient  les  cavaliers  chez  le  bourgeois  ou  à 
l'auberge;  tandis  que,  de  porte  en  porte,  l'huis- 
sier, de  sa  voix  glapissante,  criait,  à  l'encan,  à  un 
prix  misérable ,  les  meubles  du  malheureux  con- 
damné à  les  nourrir.  De  soldats  ainsi  autorisés,  et 
excités  même  à  mal  faire,  il  ne  fallait  attendre  d'é- 
gards ni  pour  le  sexe,  ni  pour  l'âge.  Tout,  donc  , 
était  en  proie  ,  les  échevins  prenant  des  soins  in- 
finis, non  point  pour  protéger  les  opprimés,  mais 
pour  qu'il  n'y  eut  d'opprimés  que  ceux-là  seulement 
qui  ne  se  voudraient  point  rendre.  Aux  garnisaires 
logés  chez  ces  opiniâtres,  et  appliqués  à  les  vexer, 
s'en  venaient  joindre  d'autres,  délogés  de  la  maison 
du  voisin,  qui  s'était  converti ,  à  moins  qu'on  nou- 
bliât  de  les  en  ôter,  ce  qui  arriva  quelquefois^.  Au 
milieu  d'un  semblable  tumulte,  ces  officiers  ne  man- 
quèrent point  de  travail.   A  un  an  de  là,  s'en  sou- 


'  «  Lesdiffércntsjugcments  que  je  rendis,  .sur  cela,  fiireut  qu'on 
ferait  payer  aux  gens  de  la  religion  pouu  les  iinsolvables  ab- 
sents; qu'on  preiidroit  des  n)esures  pour  faire  payer  les  solvables 
absents.  »  Lettre  de  Marillac  aux  échevins  de  Rouen  (Havre,  26  no- 
vembre 1685.  )   Archives  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  liasse  398. 

'  Archives  de  rhôtel-de-villc  de  Ronen  ,  liasse  405. 
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venant  oncoro,  «  le  logemenl  f/fs  r//)r/'/.s,s?Vr5  chez 
les  religionnaires  (le  celte  ville ^  pendant  deux  mois 
(  disaient-ils  ),  nous  a  donné  plus  d'exercice  et  de 
FATIGUE,  QiE  DE  dépense,  (/lie  îioiis  avous  tasc/ié 
d'espargner  a  la  ville,  tant  (jtte  vous  avons  pu\  » 
A  /rt  ?'///£'/ (^onimentdoncrentenclaient-ils,  ômon 
Dieu  !  Et  la  ville ^  pour  eux ,  ne  devait-ce  pas  être 
ses  malheureux  habitans  opprimés,  plutôt  qu'un 
collVe  d'argent ,  qu'on  allait  vider  joyeusement  et 
en  bâte ,  pour  régaler  et  faire  danser  la  première 
femme  de  gouverneur  et  de  lieutenant  de  roi,  qui 
viendrait  à  Pvouen  faire,  en  grande  pompe,  une 
inutile  et  ruineuse  entrée  !  Tout  cela,  il  est  vrai, 
avaiteu  ,  avecle  temps,  le  succès  désiré.  De  recbef, 
les  conversions  fourmillèrent;  et  les  lauriers  de 
Beuvron n'empêchaient plusnosécbevins  de  Rouen 
de  dormir.  Maintenant,  ils  recevaient  de  Marillac 
des  lettres  flatteuses.  L'intendant  se  réjouissait  de 
ce  que  «  quelques-uns  de  leurs  endurcis  commen- 
çoient  à  s'él^ranler  «  ;  et  (ajoutait-il)  ((j'envoie 
l'ordre  de  vendre  les  meubles  des  opiniastres'.  »  — 
«M.  de  Beuvron  m'a  dittoutce  qui  se  passe  à  Rouen, 
dont  je  suis  satisfait  \  »  —  «  Je  suis  fort  ayse  d'ap- 


'  Reg.  (le  délibérations  d;;  l'hôtcl-de-ville  de  Rouen  ,  4  juillet  1080. 

'  Lettre  de  Marillac  (  H-ivre,  16  décembre  1G85)  aux  échevins  de 
Rouen.  (  Archives  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  liasse  398.  ) 

^  Lettre  du  21  novembre  IGST).   (Archives   de    l'hôtel-de-ville  de 
Rouen ,  liasse  .lOS.)  '      .  '  ■■  -  ,  ■ 
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prendre  iwseojirersions  (  cciivaît-il  encore)'.  »  C'est 
qu'en  effet,  parmi  le  peuple  surtout,  elles  avaient 
été  fort  nombreuses,  et  surtout  fort  volontaires, 
faites  qu'elles  étaient  sous  le  sabre  du  dragon,  à 
l'aspect  de  l'huissier  venu  pour  saisir  et  vendre  ,  et 
au  milieu  de  scènes  incessantes  de  violence,  de 
brutalité,  d'exactions  ruineuses,  de  menaces,  de 
voies  de  fait,  de  pillage  ! 

Et  dans  le  siècle  où  s'accomplirent  ces  horreurs,     ^"^^  violences 

envers   les 

aucune  voix  libre  ne  s'élève  (  le  croira-t-on  )  poiu-     icii},'ionnaire,s 

\         n  I      •      \      K  1    T>  )     •  '  sont  préconisées 

les  iletrir  !  Au  grand  IJossuet  iui-meme,  n  ont  ap-  ,,ar  tons  les  ccri- 

d..  •  '  1    I     I    •       •        I ,  I     I  vains  du  siècle 

ans  tout  ceci,   «  qu  une  neresie  invétérée,     ae  Louis  xiv 

tombant  tout-à-coup,  des  troupeaux  égarés  reve- 
nant eu  foule,  des  faux  paster.rs  les  abandonnant , 
sans  même  en  attendre  l' ordre  ;  el  ,  enfin,  tout  lui 
^\)nvwealme  dansini  si  ^randmonrement' .  »  Le  froid 
La  Bruyère  loue  Louis  XIV  «  d'avoir  banni  du 
royaume  un  culte  faux,  suspect,  et  ennemi  de  la 
souveraineté  '.  »  Jean  La  Fontaine  s'évertue  ,  à  son 
tour,  et  lui  qui  a  su  faire  parler  les  bêtes  avec  tant 
d'esprit,  il  vient,  dans  son  discours  de  réception  à 
l'Académie  française  ,  féliciter  le  grand  roi  «  d'avoir 
réduit  l'hérésie  aux  derniers  abois'.  »  Taisons  ici, 


'  Lettre  du  21  déccinlire  ICS.i. 

^  Oraison  funèl)re  du  chancelier  LeTellicr  ,  par  Bossuct. 
3  La  Bruyère,  Cfiractères  ,  cliap.  10  :    Di<  Souverain  ou  de  la  Ré- 
publique. 

^  La  Fontaine,    Discours  de   réception   à   I  Académie  française, 
').  mai  168'i. 
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puisque  personne  ne  les  ignore  ,  les  vives  louanges 
prodiguées  à  ces  rigueurs  par  le  comte  de  Bussy- 
Rabulin  ,  par  madame  de  Scudéry  ,  qui  les  célèbre 
comme  une  œurre  ckrélienne  et  royale^  ,  et,  enfin, 
hélas!  par  madame  de  Sévigné  ,  non  point  une 
fois,  mais  dans  plusieurs  lettres ,  dont  une,  pleine 
de  souci  pour  son  gendre  Grignan  ,  pour  sa  fatigue 
épouvantable  dans  les  montagnes  du  Dauphiné,  où 
il  est  allé  exterminer  les  huguenots ,  ne  décèle  pas 
un  petit  mouvement  de  pitié  pour  ces  misérables 
qu'on  traque  et  qu'on  tue  comme  des  hyènes  ". 
Plaignons  enfin  ]\îassillon  de  trouver  encore  des 
louanges  pour  ces  cruautés,  jusque  devant  lé  cer- 
cueil de  l'abusé  monarque  qui  les  avait  ordonnées^. 
(  cmbienrespiit  Indigné,  pour  moi,  de  ces  horreurs ,  et  au  milieu 
c u  la  re  ig'on     j  étounantcs  apolo^ies prodi^Liées  par  le  grand 

clirélienne   était  1  O         r  O  1  o 

contraire  à  ces    gi^cle  à  dcs  actcs  qu'il  cût  dû  flétrir ,  à  la  vérité  éter- 

vexations  et  •"• 

:i  ces  violences,  nellc  je  demande  cc  qu'on  en  doit  croire;  et  je 
l'entends,  pour  toute  réponse,  me  dépeindre  le  fils 
de  Dieu  (  au  nom  de  qui  on  lut  alors  si  tracassier, 
si  implacable  et  si  méchant  ) ,  je  l'entends  me  ré- 
pondre, en  m'annonçant  Jésus-Christ,  le  fils  de 
Dieu  :    «  Je  répandrai  mon  esprit  sur  lui;  il  annon- 


■  Voir  leurs  lettres,  parmi  celles  de  madame  de  Sévigné  ,  édition 
de  M.  Monmerqué,  1818,  in-8"  ,  t.  Vil,  p.  353,  et  passim. 

'  Lettres  du  ?8  octobre  1C85,  10  mars  1689,  et  autres. 

^  Massillon,  Oraison  funèbre  de  Louis  XI  F,  T  partie. 
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erra  ma  loi  aux  nations ,  il  ne  parlera  point  avec 
hauteur  j  Un' élèvera  point  la  voix  avec  emporiemcyitj 
Une  brisera  point  le  roseau  cassé ,  il  n'éteindra  pas 
la  mèche  qui  fume  encore  ' .  »  Puis,  quand  il  est  venu, 
ce  fils  annoncé,  et  que,  des  peuples  le  voulant 
éconduire,  ses  disciples  indignés  parlent  de  faire 
tomber  sur  ces  opiniâtres  le  (eu  du  ciel ,  je  l'entends 
qui  reproche  vivement  à  ces  hommes  emportés  leur 
esprit  vindicatif  et  leur  zèle  amer".  A  l'aspect  d'un 
champ  où,  avec  le  froment  .  croît ,  confondue, 
l'ivraie  qu'une  main  méchante  y  a  jetée  la  nuit,  au 
serviteur  qui  la  voudrait  arracher,  il  ordonne  de  la 
laisser  croître  jusqu'à  la  moisson,  parce  qu'il  sera 
temps ,  alors ,  de  brûler  les  herbes  mauvaises ,  et  de 
mettre  le  froment  en  réserve  '\ 

Sur  toutes  ces  violences  ,  doiic  ,    ne  demandons      Les  reiigion- 

„i  »  I    •.  •  n/i    •       I  il      i*    •   naires,  eux  aussi, 

plus  ce  qu  on    doit  croue.   Mais     e   catholicisme,  ,  , 

ri  '       avaient  abuse 

qu'on  l'entende,  n'eut  point  le  privile;^e  de  l'into-    dans  les  temps 

•*•  1  1  o  p(  dans  les  lieux 

lérance  et  des  rigueurs  ;  il  faudrait  n'avoir  point  lu    où  iissétaiem 

,         ,   .         .  .  ,  •>     I  1        vus  ou  supposés 

les  histoires  ,    pour  ignorer  qu  en  ces  siècles    de     les  plus  tons. 
guerres  religieuses  et  civiles,    dans  un  camp  non 
plus  que  dans  l'autre,  on  n'avait  pas  su  connaître 
le  prix  de  la  charité,    elle  que  Dieu  lui-même  a 
vantée  au-dessus  de  l'espérance  et  de  la  foi  ;  la  cha- 

■  Isaïc,  chap.  XLII ,  vers.  2,  3.  —  Évang.  sancti  Math.,  XII,  20. 
^  Evangclium  secundùin  sancfum  Lucam,  rap.  10,  v.  52  et  seq. 
^  Evangcliuni  sccundiiiii  sancUini  Mathaeum  ,  cap.  13  ,  v.  24  et  seq. 
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rjté  ,  c'est-à-dire  l'amour,  la  gratitude  pour  Dieu  ,  le 
dévouement  auxliommes,  le  respect  de  nous-mêmes; 
la  cliarilé  ,  douce,  bénigneet  patiente  ,  ({uiatlend, 
supporte,  espère,  endure,  et  ne  sait  ce  que  c'est 
que  la  colère  ' .  Les  réformés ,  eux  aussi  (  les  annales 
desxvi'^et  xvif  siècles  m'en  seront  garants),  là  où  ils 
s'étaient  vus  ou  supposés  les  plus  forts,  n'avaient 
point  épargné  les  dissidents,  et  en  avaient  usé  en- 
vers eux  ,  comme  nous  voyions  les  catholiques  les 
traiter  tout  à  l'heure  ".  Eux  aussi  avaient  su  faire, 
en  diverslieux  et  en  divers  temps,  des  lois  d'exclu- 
sion ,  d'intolérance  et  de  sang  ;  et  nous  avons  voulu  , 
danscette  histoire,  non  point  (chose  injuste)  accuser 
une  communion  à  la  décharge  de  l'autre  ,  mais  pro- 
testerpourlacharité  que,  tropsouvent,  pendanttrois 
Le  Parlement     siècles  entiers,  l'une  et  l'autre  oublièrent.    Alors, 

vient  en  aide  •         '•!  -t  i  •  i  i*    •  •  i 

quoiqu  lien  soit,  combien  chaque  religion naire  eut 

aux  vexations        11  '  1  P 

que  l'on  exerce    ^  souffrir  !  Le  Parlement,  rentré  aprèsia  S. -Martin  , 

contre    les  '■ 

reiigionnaires.  nou  seulemeu t avait applaudi auxcxcès  desvacances, 
et  aux  merveilles  qu'en  racontait  le  président  De 
Brumare ,  dans  un  rapport  qui  s'est  conservé  jusqu'à 
nous  ^  ;  mais,  lui-même  ,  il  venait  en  aide  à  ces  vexa- 


'  Epistol.  B.  Pauîi,  ad  Corintliios,  1 ,  13,  1  et  scq. 

^  Bossuet,  Histoire  des  T'ariations ,  liv.  x,  §§  50,  62 ,  53 ,  ôC,  et 
les  auteurs  qu'il  cite.  —  Le  même,  Défense  de  l'hisloire  des  T'aria- 
tions ,  §  4.  — Et  cinquième  avertissement  aux  protestants,  sur  les 
lettres  du  ministre  Juricu  ,  §  5. 

^  lieg.  secr.,  13  novembre  tc>8j. 
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lions ,  qui  devaient  durer  bien  long-temps  encore  , 
et  se  signaler  par  mille  rigoureux  arrêts.  II  en- 
registra,  surabondamment,  et  publia,  dans  une 
grande    audience,   la   déclaration    révocaloire    de  ' 

l'édit  de  Nantes;  et  la  violant,  à  l'heure  même,  au 
chef  où  elle  promettait  de  laisser  en  paix  les  reli- 
gionnaires  tranquilles,  il  alla  jusqu'à  leur  défendre 
de  "ardei"  aucuns  livres  concerjiant  la  doctrine  de 
la  religion  interdite,  ou  contraire  à  celle  de  la  reli- 
gion catholique,  les  contraignant  de  les  porter 
aux  gens  du  roi,  et  les  menaçant ,  s'ils  y  manquaient, 
de  procéder  contre  eux  à  outrance'  ;  ouvrant  ainsi 
la  porte  à  mille  fâcheuses  recherches,  et  dénon- 
çant aux  religionnaires  qu'il  n'y  aurait  plus  pour 
eux  de  repos.  Mais  qu'était-ce  encore?  Ses  anciens  dui-s traitements 

1  1  !•    •  /.     •        ,  1  (iii'eurcntà  subir 

membres,  exclus  pour  religion,    étaient,    chaque      ^es  reiigïon- 
iour,  en  butte  à  de  dures  persécutions,  dont  on  ne    f>ai«"s, anciens 
voit  pas  qu'il  se  mit  en  devoir  de  les  défendre.  Le     du  Paiiement. 
conseiller  Le  Sueur  de  Colleville  ,  odieux  entre  les 
autres,  était  traîné  du  château  de  (ïaen  ,    au  Yal- 
Kicher,  et  du  Yal-Richer  à  la  Bastille  ,  pour  n'avoir 
point  livré  ses  filles,  qui,  arrêtées,  jetées  dans  des 
monastères,  ne  parvinrent  qu'à  grand'peine  à  s'en- 
fuir".   L'ancien  conseiller  l^a  Basoge  ,    un  octogé- 


'  Meg.  secr.,  15  novciiibic  168j. 

'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  sur  la  /in 
du  dernier  siècle.  Kotterdani ,  17()4  ,  j).  !)o. 
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lia  ire  ,  sans  respect  de  ses  cheveux  blancs,    était 

mené    prisonnier  au   Yieux-Palais,    avec  d'autres 

Ce  qui  arriva  au  meoîbres  du  cousistoire  ' .  Son  fds  ,  le  baron  d'Heu- 

baron  d'Hcu- 

<iucvii!e,  ancien   qucvillc   (  aucicu     couseiller    aussi),    un    instant 

conseiller  ,. 

an  Parlement,  ebraulc,  puis  repentant,  odieux  par  là'-  ,  trouvé 
un  jour  dans  la  grande  salle  du  palais,  pendant  une 
basse  messe,  pour  avoir  refusé  de  s'agenouiller  au 
lever-Dieu,  fut  brutalement  saisi  par  les  gardes, 
battu,  maltraité  ,  emprisonné;  et  lui,  conseiller 
naguère,  on  le  vit,  un  jour,  à  la  chambre  des  re- 
quêtes, agenouillé  ,  la  torche  au  poing,  qui  faisait 
amende  honorable  aux  pieds  de  cette  cour  dont  il 
avait  été  membre  ;  après  quoi ,  pris  de  chagrin  ,  il 
Dernièresannées  s'cnfuit  bientôt  à  l'étraugcr,  lui   et  les   siens^    Ce 

dcravocat 

Henri  Basnage ,    Paul  Bauldry ^ ,    quc   uous  voyious  Ics  éclicvins  du 

coinmenfateur  ,      .  ,  ,  .  p  i  i       m 

de  la  coutume  '"O»  Signaler  uaguerc  aux  exigences  hscales  de  Ma- 
rillac,  était  gendre  de  Basnage.  Fortune,  famille, 
amis,  patrie,  sa  croyance  lui  ayant  fait  tout  quitter, 
il  s'alla  réfugier  en  Hollande,  avec  ses  beaux-frères 
Jacques  etHenri  Basnage  ;  et  l'un  et  l'autre  devaient, 
dans  la  suite,  s'y  distinguer  par  leurs  écrits'.  Pour 


'  Môme  ouvrage  ,  p.  73  et  suiv.  —  Et  Histoire  de  l'Éditde  Nantes, 
t.  V  ,  p.  873 

^  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  V  ,  p.  873. 

'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  Véglise  de  Rouen  ,  p.  85. 

'  Né  à  Rouen  ,  en  1639. 

^  Bavlc,  Dictionnaire  historique ,  aiticle:  B.\S>AGE  (Henri.) 
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le  grand  Basnage ,  l'avocat  plaidant,  consultant, 
lecommcntateur  de  la  coutume,  l'auteur  d'un  docte 
Traité  sur  les  hy pot  hè  f/ ues  jaihlète  infatigable,  âgé, 
qu'il  était,  de  soixante-dixans,  il  plaidait  toujours; 
et,  le  27  octobre  encore,  la  grand'cliambre  avait 
entendu  sa  voix  ';  mais  elle  ne  la  devait  plus  en- 
tendre jamais,  un  arrêt  du  Conseil  d'État,  du  5 
novembre  1G85  (enregistré  le  29  du  même  mois)", 
étant  venu  fermer  la  bouche  aux  avocats  religion- 
naires.  Du  reste,  la  persécution  avait  semblé  vou- 
loir épargner  le  savant  vieillard.  Son  nom  figure 
bien  sur  toutesleslistes  dereligionnairesopiniatres, 
qu'on  ne  cessait  de  dresser  alors,  mais  (heureuse- 
ment pour  l'honneur  de  la  ville  )  y  figure  sans  au- 
cunes de  ces  notes  affligeantes  qui  provoquent  les 
vexations,  ou  qui  les  constatent^.  N'avoir  plus  près 
de  lui  ces  fds,  ce  gendre  ,  dont  les  talents  ,  dont  les 
succès  ,  dont  les  vertus  auraient  tant  consolé  sa 
vieillesse  ,  avait  paru  ,  sans  doute  ,  aux  persécu- 
teurs un  châtiment  assez  sévère.  Le  Parlement, 
d'ailleurs,  que,  cinquante  ans  durant,  Basnage 
avait  éclairé  par  ses  plaidoyers  et  ses  écrits,  n'au- 
rait point  souffert ,  apparemment,  qu'on  poussât 
plus   loin  les  rigueurs  contre  un  homme  qui   lui 


'  Beg.  des  audiences  civiles  ,  15  mai  et  27  octobre  1685. 

-  Reg.  secr. ,  29  novembre  1685. 

'  Archives  de  riiôtol-de-vilic  de  Rouen,  liasse  405. 
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('tait  cher.  Pour  lui,  doué  d'un  grand  Icu  et  d'une 
tête  lorte  ,  conservant ,  dans  son  grand  âge,  la  so- 
lidité de  son  jugement  et  la  vivacité  deseslumières, 
cette  province  qu'il  ne  lui  était  ])lu.s  peiMiiis  d'aider 
ni  de  son  éloquence  ni  de  ses  conseils  ,  il  continua 
de  l'éclairer  par  ses  écrits.  Tantôt  dans  sa  terre  de 
Franquesnay,  prèsMontivilliers'  ,  tantôt  àllouen, 
dans  sa  maison  ,  qu'on  voit  encore  aujourd'hui ',  il 
relisait,  corrigeait,  améliorait  notablement  ses  ou- 
vrages ^  En  169/t,  il  eut  le  bonheur  de  les  re- 
mettre une  deuxième  fois  en  lumière.  On  s'en 
réjouissait  au  Parlement  ;  et  la  dédicace  de  la 
deuxième  édition  de  son  Commentaire  sur  la  cou- 
tume,  adressée  au  premier  président  Montholon, 
si  bon  pour  lui ,  montre  assez  qu'au  palais  on  n'ou- 
bliait pas  le  grand  jurisconsulte,  qu'à  regret  on  avait 
cessé  d'v  voir^. 


'  Un  l)revet  royal ,  de  i717  ,  assura  cette  terre  au  ministre  Jacques 
l^asnage ,  qui,  en  Hollande,  avait  rendu  des  services  à  la  France, 
et  lui  permit  de  la  vendre.  '^Houard,  Dictionnaire  du  Droit  nor- 
mand .,  au  mot  :  Protestans.)  —  Basnage,  marié  le  27  août  1650, 
avait,  le  16  août  1651 ,  acheté,  par  le  prix  de  19,200  liv, ,  cette  terre, 
qui ,  en  1712  ,  était  louée  950  liv.  —  Lettre  du  ministre  La  Vrillière 
(  10  juin  1712  ),  à  M.  de  Kichebourg,  intendant  de  la  généralité 
de  Rouen .   (  Archives  du  département.  ) 

^  Rue  de  l'École;  elle  porte  ,  aujourd'hui,  le  n"  21. 

■*  Bajle  ,  Diclionn.  historique  et  critique,  art.:  Basnage  (  Henri.) 

^  En  1776,  ce  docte  ouvrage,  estimé,  désiré  de  plus  en  plus, 
reparut  encore,  dédié,  cette  fois,  par  les  éditeurs,  au  garde  des 
sceaux  Miromcsnil  (  ancien  premier  président  du  Parlement  de 
Houen  ) ,  dont  le  portrait  en  pied  ,  gravé  ,  figure  eu  tète  du  I'^'  tome. 
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Avec  ses   fils  Jacques  Basnage   (  le   ministre  ),     QupIs  dangers 

H.     r>  1       T)  I  i  I  couraient  les 

eiiri  hasnage   de   Ijeauval ,    avocat,    son  gendre     roiigionnaiies 

Pau!  Baudry,  et  les  pasteurs  Jacques  Le^endre  et    'i"'  f'"'s'«''ici^t 

•^  i  X  o  pour  se  sous- 

Pierre  Du  Bosc,  nombre  de  religionnaires  de  Nor-       naircàces 

,.  .  ,       .  nj'~-         '  f      •  I  violences. 

mandie  avaient  pu  emigrer.  Mais  c  était  avant  la 
venue  des  troupes;  et,  les  cuirassiers  une  t'ois 
arrivés,  rien  ne  devint  plus  malaisé  que  de  s'en- 
fuir. On  a  vu  tout  ce  que  la  chambre  des  vacations 
avait  fait,  dès  avant  la  révocation  de  l'édit,  pour 
empêcher  les  émigrations  desprotestans  opiniâtres. 
T/édit  révoqué  ,  et  le  Parlement.rentré  ,  ce  fut  bien 
autre  chose  encore  ,  désordres  du  i*oi  étant  venus, 
d'ailleurs,  de  condamner  aux  galères  ceux  que 
l'on  aurait  surpris  cherchant  às'enfuir' .  Ouelques- 
uns,  toutefois,  y  avaient  réussi,  tronquant  les  ami- 
rautés qui  veillaient ,  les  corps  de  garde  ,  les  ar- 
chers sans  cesse  aux  aguets  sur  les  cotes ,  les  mi- 
lices  qui  battaient  la  campagne,  et,  en  mer,  même, 
les  frégates  en  croisière'.  Ou  parla  long-temps  ,  en  Particuiaiitcs 
Normandie,  du  comte  de  Marancé  ,  qui,  au  milieu  au'comirde 
d'un  rude  hiver,  fuyant,  lui  quarantième ,  sur  une 
barque  de  pêcheui".  assailli  par  la  tempête,  de- 
meura long-temps  en  mer,  sans  provisions,  mou- 
rant de  faim  ,  lui ,  la  comtesse  et  tous  les  passagers  , 


Marancé. 


'  Lettre  de  cachet  de  Louis  XIV,  27  novembre  108.).  —  Beg.  secr., 
10  décembre  suivant. 

^  Histoire  de  l'Éclit  de  Nantes  ,  t.  V  ,  p.  830.    —  Histoire  de  la 
Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen,  p.  81. 
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parmi  lesquels  étaient  des  femmes  enceintes,  des 
nourrices  avec  des  enfants  à  la  mamelle,  sans  pro- 
visions, sans  ressources  d'aucunes  sortes  ,  réduits, 
pour  tout,  à  un  peu  de  neige  fondue,  dont  ils 
rafraîchissaient  leur  bouche  altérée,  dont  ils  mouil- 
laient les  lèvres  desséchées  des  enfants  en  pleurs, 
qu'on  apaisait  un  instant  à  ce  moyen.  Puis,  enfin, 
ils  avaient  abordé,  demi-morts,  en  Angleterre'  ! 
Mon  ticpior.ihip  Et  malheur  à  ceux  qu'on  avait  arrêtés  fuyants  !  Le 
des  trois  e.ii.ints  jy,ijj;^t,.g  Du  Bosc  avait   laissé  en  Normandie  une 

«Il    ministre 

Du  Bosc  fjiig  mariée ,  mère  de  trois  enfants ,  qui  le  voulait 
aller  retrouver  en  Hollande.  Mais  elle  n'y  put  arri- 
ver, à  grand'peine  ,  qu'avec  un  de  ses  enfants  ,  qui 
mourut  au  bout  de  huit  jours;  un  autre,  en  che- 
min ,  avait  expiré  de  fatigue;  le  troisième,  arrêté 
comme  il  fuyait ,  et  traîné  à  la  maison  de  la  propa- 
gation de  la  fol ,  n'y  vécut  guère".  Un  avocat ,  re- 
nommé au  Parlement  de  Rouen ,  Méhérenc  de 
La  Conseillère  ,  surpris  comme  il  s'enfuyait  par 
Jersey,  avait  été  ramené  à  Rouen  ,  où  l'attendaient 
les  traitements  les  plus  rudes  ,  auxquels  il  ne  par- 
vint, plus  tard,  à  se  soustraire,  qu'après  avoir 
Rigueurs  des  souffcrt  au-dclà  dc  cc  qu'ou  saurait  dire  ^.  Pour 
contre  les  reii-    CCS    émigrants ,    Ics   jugcs    dc  Noruiandic  étaient 


gionnaires  qui 

avaient  tenté  de 

s'enfuir. 


'  Histoire  de  l'Édit  dc  Nantes ,  t.  V,  p.  948. 

-  Fie  de  Pierre  Du  Bosc ,  ministre  du  s.iint  Évangile,  p.  147. 

^  Histoire  de  hi  Persécution  faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  82. 
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sans  pitié  ;  et,  pendant  bien  des  années,  les  minutes 
de  tous  les  bailliages  sont  remplies  des  dures  sen- 
tences que,  chaque  jour,  on  y  prononçait  contre 
eux.  Armés  de  ces  lois  draconiennes,  la  honte  du 
grand  siècle  qui  les  vit  rendre  et  ne  réclama  pas, 
les  juridictions  sévissaient  à  l'envi,  condamnaient 
les  hommes  aux  galères  perpétuelles,  les  femmes 
à  être  rasées,  à  faire  des  amendes  honorables  ,  puis 
à  la  prison  pour  toujours;  sans  parler  de  la  confis- 
cation des  biens,  surtout  quand  quelque  abjura- 
tion ,  extorquée  naguère  à  ces  malheureux  ,  donnait 
à  leur  fuite  le  caractère  delà  rclapsie^  pour  laquelle 
il  n'y  avait  point  de  merci  !  Ce  qu'à  Sainl-Lô,  ce 
qu'à  Fécamp ,  ce  qu'au  Havre ,  à  Dieppe  ,  et  en  tous 
lieux,  dans  la  province,  il  se  rendit  de  ces  juge- 
ments inhumains,  surpasse  toute  idée'.  Louise 
et  Madeleine  Pezé,  deux  sœurs ,  arrêtées  en  che- 
min ,  et  menées  aux  juges  de  Saint-Lô  ,  s'y  voyaient 
condamner  à  faire  amende  honorable ,  en  chemise , 
■pieds  nuds,  à  genoux ^  la  torche  au  poing  ,  conduites 
par  le  bourreau  ;  à  demander  pardon  à  Dieu,  au  roi, 
à  lajustice, disant  que,  ^^  par  opiniâtreté ,  elles  avoient 
voulu  professer  une  prétendue  religioii ,  défendue  par 
les  déclarations  de  S.  M.  ;  »  puis,  elles  furent  rasées , 


•  Beg.  Tournelle,  12  mai  1690;  4  août  1688;  28  mai  1688;  17 
juillet ,  21  janvier  1689  ;  19  octobre  1690.  —  Reg.  de  R((pports  civils , 
'11  mars,  30  avril,  29  mai  1686 ,  et  passîm.  —  Reg.  secr. ,  iQ8b , 
1686.    1687,   et  années  suivantes  ,  past-im. 


y 

,^i-,  l'Ani.E.MENT  1)K  iNORMANDIE. 

ol  enfermées  à  toujours,  chacune  dans  une  pri- 
son séparée,  sans  espérance  de  se  jamais  revoir'  1 
C'est,  dans  le  sort  de  deux  émigrants ,  entre  plu- 
sieurs milliers  ,  avoir  montré  le  sort  qui  les  attendait 
Ions,  et  que  tous,  vn  ellet,  subirent,  quand  les 
satellites  de  Marillac  avaient  su  les  atteindre.  Mais 
le  Parlement,  nous  aimons  à  le  dire,  adoucit  plus 
d'une  fois  ces  peines  cruelles,  désarmé  qu'il  était 
parla  vue  de  tant  d'infortune,  par  quelques  pro- 
messes d'abjuration  ,  arrachées  à  la  détresse ,  par 
l'espoir  de  voir  changer  ceux-là  mêmef[ui  n'avaient 
rien  voulu  promettre;  et  si,  pendant  les  années 
qui  suivent  la  révocation  de  ledit,  ses  registres 
nous  montrent  à  quelles  cruautés  se  devaient  at- 
tendre les  religionnaires  devant  les  juridictions  in- 
férieures, ils  nous  font  aussi  connaître  que  les  lu- 
mières supérieures  de  la  première  cour  souveraine 
dupays  l'avaient  disposée  à  user  parfois  de  quelque 
patience  ,  et  à  se  ressouvenir  d'avoir  compassion. 

Dominés,  du  reste  ,  par  l'esprit  du  temps,  ces 
magistrats  ne  secondèrent  que  trop  encore  les  vues 
intolérantes  du  monarque  ,  et  ceux  qui  faisaient  la 
loi  dans  ses  Conseils.  Les  réformés  de  Rouen  avaient 
émigré  en  foule ,  quoi  qu'on  eût  pu  faire  ;  et,  remar- 
quait, en  1698,  M.  de  Vaubourg,  intendant  de  la 
généralité  de  Rouen  ,  «  /es  autres  sont  demeurés  tris 


Reg.  Touriiflle,  'i  août  fOSS. 
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faibles  y  mais  encore  plus  opiniâtres  cju  ailleurs.  Le 
caractère  de  la  nation  (  normande),  (jui  est  d'être 
ferme  dans  ses  sentiments ,  se  joignant  à  l'ohstinei- 
tion  des  /tèretie/ues ,  ils  sont  indociles  j  et  incapables 
d'instruction.  Mais,  comme  ils  sont  en  petit  nombre , 
ils  ne  méritent  d'attention  e/uc  pour  empêcher  de  sé- 
duire leurs  enfants  et  de  les  élecer  dans  leurs  erreurs; 
étant  cl' (me  grande  importance  de  faire  en  sorte  que 
la  jeunesse  ne  tombe  pas  dans  une  hérésie  (jue  la  piété 
du  roi  a  résolu  de  détruire^  » 

Pourquoi    donc    le    ParlemenL   allait-il    au-delà     Le»  vexations 

contre   les 

des  exigences  de  cet  intendant?  Pourquoi  le  pro-     rcUgionnaires 

r      I       I  T       i^i  1      •  .  .  •     •  lie  Normandie 

curcur  gênerai  Le  Uuercnois  ,  se  trouvant,  en  juin    se  pcrpctuent; 
1686,  dans  sa  terre  d'Aulretot,  la  veille  de  la  Fête-  .«»^'f^^  ^"n- 

'  '  jours  les  enfants 

Dieu,  envoyait-il  un  sergent  sommer  les  religion-    ;«  lems mères , 

*"  _  "^  les  femmes 

naires  de  venir  assister  aux  processions  et  à  tout  a  icms  maris. 
l'oflice  du  lendemain,  et,  sur  leur  refus,  constaté 
par  procès-verbal,  requérait-il  des  in  format  ions,  que 
le  Parlement  avait  le  tort  d'ordonner  sur  sa  de- 
mande '  ?  Pourquoi  en  contraignait-on  d'autres,  non 
point  à  tendre  seulement  pour  cette  fête,  mais  à 
faire  des  reposoirs,  manifestation  toute  volontaire , 
et  à  laquelle  les  catholiques  eux-mêmes  n'auraient 


'  Mémoire  concern.int  la  iiénôralité  de  Roiun  ,  dressé  par  M.  de 
Vaiiboiirg  ,  intendant ,  en  1C98.  Ms.  de  la  Ribl.  publ.  de  Rouen  ,  0 

T 

y- 

^  /.Vjg-.  srrr.  ,  '21  juin  ir,80, 

VI.  f- 
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pu  vive  forcés  '  ?  Pourquoi ,  à  ces  religionnaires  , 
aujouid'hni  sans  profession,  sans  ministres,  sans 
culte,  sans  livres  (le  Parlement,  nous  l'avons  vu, 
les  leur  avait  otés)  ^  ne  laissait-on  point  du  moins 
pour  consolation  leurs  enfants  ,  et  ])our  dernière 
ressource  la  faculté  de  mourir  et  de  se  faire  inhu- 
mer, sansbruit,  à  leur  guise?  Mais,  pour  les  enfants, 
plus  que  jamais  on  les  enlevait  à  leurs  pères ,  à  leurs 
mères  éplorés;  et  ce  cju'en  Normandie  seulement  il 
y  en  eut  de  ravis  ainsi,  tantôt  par  surprise,  tantôt  à 
main  armée,  ne  se  saurait  dire;  rien  n'étant  plus  com- 
mun ,  maintenant ,  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince ;  en  sorte  que  tous  les  livres  du  temps  en  sont 
remplis.  Les  femmes,  aussi ,  étaient  enlevées  à  leurs 
époux,  et  enfermées  dans  des  monastères,  où  il  n'y 
avait  contrainte  qu'il  ne  leur  fallût  subir'. 
Outrages exer-         Si  quclquc  rcligiounaire  ,    ayant  pu   mourir,  à 

ces,  judiciaiie-    ,,.  ,  ^  ••.    't  '    •    1  '      i  ••.  i 

ment,  envers     1  msu  du  prctrc  .  avait  ete  mhume,  la  nuit,  parles 
les  cadavres  des  gj^fm    çj,  cachette  ,  daus  un  jardin,  ou  dans  quelque 

rr  ligioiiiiaires  '  J  il 

prétendus        ^Qi^  de  terre,  c'étaient  des  procédures  à  ne  point 

relaps.  ^  ^  \ 

finir  ^.  Car  tout  rr/i?/}.';^  maintenant,  appartenait,  de 
droit,  aux  galères;  et,  lui  mort,  son  cadavre  aux 


'  Reg.  Happ.  riv.,  Ijjuin  IGSC 

'  Histoire  de  la  Persécution  faife  à  l'église  de  Rouen,  p.  73  et 
suivantes,  92  ,  93. 

'■  Reg.  secr.,')A  juin  iG8G;  Reg.  de  Tournelle ,  19  octobre  1C90, 
et  passini. 
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gémonies.  Après  tant  d'abjurations  forcées,  et  tout 
religionnaire  ,  d'ailleurs,  étant  maintenant  réputé 
nouveau  converli ^  le  huguenot  opiniâtre,  mourant 
sans  recourir  à  l'église  catholique ,  n'était-il  pas,  de 
droit,  relaps!  une  lettre  de  cachet  de  Louis  XIV 
étant  venue,  qui  voulait  qu'au  cas  où  le  religion- 
naire réputé  r(???z'É'?'f/  serait  mort  sans  faire  de  mani- 
festation catholique  ,  on  procédât  incontinent  6"0??^rc 
sa  mémoire^  Cette  lettre,  le  Parlement  l'avait  fait 
insérer  dans  ses  registi'es  ,  pour  être  exécutée  ,  tant 
pour.  LE  PASSÉ  QUE  POUR  l'avemp.  '  ;  donnant  ainsi,  îi 
un  acte  informe  et  illégal ,  cette  action  sur  le  passé, 
que  la  loi,  elle-même,  la  loi  en  forme  ne  saurait 
avoir!  C'étaità  dire  qu'a])rès  la  chasse  aux  enfants, 
allait  venir  la  chasse  aux  cadavres  ,  aux  froides  et 
tristes  dépouilles  de  leurs  pères,  de  leurs  mères 
morts  de  douleur!  Fermes,  en  leur  dernière  heure, 
à  ne  vouloir  point  écouter  de  prêtre,  et  à  se  re- 
fuser à  tout  acte  d'une  religion  qu'ils  avaient  em- 
brassée des  lèvres  ,  et  non  du  cœur  ,  après  qu'avait 
fui  l'ame  indignée,  le  corps  était  traîné  en  hâte  à 
la  geôle,  avec  un  tel  concours  et  de  telles  violences 


'  Comme  chez  les  Romains,  au  temps  des  empereurs. 

«  In  niortcni  quociuc  harreticorum  inquisitio  extenditur.  INar.i  si 
in  criminibus  majestatis ,  liret  memoriaw  accusare  defuncti ,  non 
immérité,  et  hic  débet  subire  taie  judiciitnt.  »  L,  4  ,  §  4.  Digest.  De 
Haereticis  et  Manichaeis. 

'  Heg.  secr.,  ''4  novembre  108."). 
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fin  peuple  hurlant,  ([u'il  lallail  des  gardes  en 
nombre  pour  le  proléger  contre  ses  outrages '. 
De  ces  corps  uioiLs  voués  aux  insultes ,  il  y  en 
avait  j)arh)ul  ainsi  dans  les  conciergeries  et  dans 
les  tours  des  villes,  attendant  le  jugement  qui  ne 
lardait  guère,  et  cpie  suivait  de  près  la  cérémonie. 
Attaché  sur  une  claie  ,  la  face  contre  terre  ,  traîné 
parles  rues  et  carrefours,  puis  pendu  à  une  potence, 
le  corps  malheureux  était,  après  cela,  jetéàla  voi- 
rie "  ;  à  moins  toutefois  que  le  peuple  ne  fut  par- 
venu à  s'en  saisir;  auquel  cas,  c'étaient  des  pro- 
fanations et  des  horreurs  dont  le  récit  ne  pourrait 
cju'inspirerànos  lecteurs  l'indignation  et  le  dégoût. 
Dans  les  campagnes,  des  corps  avaient  été  ainsi 
traînés,  l'espace  de  plusieurs  lieues,  jusqu'à  ce 
qu'il  n'en  restât  plus  rien,  ou  mis  en  pièces,  ou 
abandonnés  en  proie  auxbètes^.  Mais,  dansPvouen 
même,  le  religionnaire  Hébert,  ancien  domes- 
tique du  ministre  Le  Gendre,  étant  venu  à  mou- 
rir, ses  restes  ,  jouet  de  la  populace  et  delà  lie  des 


'  Reg.  Touriiellc ,  \o  mai,  20  juin  1088.  —  Fie  de  Pierre  Du  Bosc , 
ministre  du  saint  É^angile,  p.  149.  —  Histoire  de  la  Persécution 
faite  à  l'église  de  Rouen ,  p.  73  et  suiv.,  84.  —  Histoire  del'Édit  de 
Kantes  ,  t.  V,  985  ,  'J87. 

^  Traité  de  la  Justice  criminelle ,  par  Jousse,  t.  I  ,  p.  55. 

'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes  ,  V  ,  985  ,  987.  —  Fie  de  Pierre  Du 
Rose,  ministre  du  saint  Évangile,  p.  149.  —  Histoire  de  la  Persécu- 
tion faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  84. 
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écoles,  furent  en  butte  à  de  telles  indijj;,nités  qu'on  ne 
Icsauraitdirc'.  Danscette  ville,  loulerois,  on  laissait, 
pour  l'ordinaire  ,  le  bourreau  faire  en  paix  son  odieux 
métier,  et  célébrer,  à  l'aise,  ces  lamentables  l'uné- 
railles.  Les  parents  des  morts  v  assistèrent  quel- 
quefois, par  l'ordre  du  juge;  le  père  d'un  nommé 
Lalouette  vit  ainsi  «  décbirer  sespropresentrailles.  » 
Lorsqu'on  traîna,  dans  Rouen  ,  le  corps  du  nommé 
Véreul,  le  père  fut  vu,  et  tous  les  parents  avec  lui, 
qui  suivaient,  pleurant,  et  en  baijits  de  deuil,  ce 
convoi  lamentable  '. 

Saurin ,  en  un  mot,  réfugié  en  Hollande,  avec 
les  Du  Bosc  ,  les  Le  Gendre  et  les  Basnage,  déplo- 
rant en  cliaire  les  soulfrances  de  ses  frères  de- 
meurés en  France,  n'exagérait  pas;  et  son  âpre 
éloquence,  si  simple,  si  sauvage,  si  pathétique  et 
si  fière,  ne  saurait  être  arguée  de  mensonge^.  Les 
Français  réfugiés,  assis,  attentifs  au  pied  de  sa  chaire, 
étalent  libres,  du  moins,  dans  leur  exil;  t-andis 
qu'en  France,  c'étaient  les  plus  rudes  peines  pour 
qui  tentait  seulement  d'écouter  la  parole,  et  la 
moit ,     la    mort     sur    la     roue,    au    ministre    qui 


'  rie  de  Pierre  Du  Dose,  ministre  du  s;iint  É\angilc,  p.  li'J. 

'■'  T'ie  de  Pierre  Du  Bosc,  p.  14U.  —  Histoire  de  hi  Perséculion 
faite  à  l'église  de  Rouen  ,  p.  84. 

•''  Voir  SCS  sermons  sr.r  l'Jniour  de  la  Patrie;  pour  le  Jeûne  célé- 
bré à  l'ouicrture  de  la  campagne  de  1700;  sur  les  Profondeurs 
divines  ;  pour  le  jour  de  la  Consécration  du  temple  de  l'oorburg,  etc. 
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Assemblées 

du   désert , 

en  Noruiamiie. 


Les  Français 
religionnaires 
éiiiigiés  pios- 
pèicnt  et  l'ont 

prospérer 

le  commerce 

et  l'industrie, 

à   l'étranger. 


avait  osé  la  prêcher.  Il  se  rencontrait ,  néan- 
moins, de  loin  en  loin  ,  et  des  pasteurs  téméraires  , 
et  de  lervcnls  auditeurs  réunis  pour  les  entendre 
en  cachette.  La  Normandie,  elle  aussi,  eut  ses  as- 
semblées du  désert'  ;  et,  sur  les  ruines  d'un  prêche 
démoli,  accoinaient  des  fidèles  qui,  à  l'aspect  de 
ses  décombres,  tressaillaient  saisisdepitié  ".  Yenus 
là  en  secret ,  de  loin  ,  comme  ces  quatre-vingts 
hommes  de  Sichem  ,  et  comme  eux,  la  barbe  et 
les  vêtements  en  désordi'e,  ils  ofiVaient  à  Dieu  des 
larmes  ,  des  dons  et  des  prières^.  Là  ,  entre  si  peu 
de  religionnaires  qui  s'étaient  pu  rassembler , 
des  prédications  dans  l'ombre,  des  chants  à  voix 
basse^  qu'épiaient  les  bourreaux.  En  Angleterre  , 
au  contraire ,  en  Hollande  ,  partout .  la  liberté,  mais 
la  liberté  loin  de  son  pays  et  des  siens;  des  can- 
tiques au  Seigneur,  mais  chantés  tristement  sur  la 
terre  étrangère '.    Du  moins  pouvaient-ils  vivre  li- 


'  Histoire  de  l'Édit  de  Nantes ,  V,  DDO.  —  Histoire  des  Eglises  du 
Désert,  par  M.  Cocquerel.  2  vol.  in-8",  1841  -42. 

'-'  «  Placuerunt  servis  tuis  lapides  ejiis,  et  tcrr.neejiis  miserebun- 
tur.  »  Psalm.  ci ,  v.  1  j. 

^  n  Venerunt  viri  de  Sichem,  et  de  Silo  et  de  Saiiiarià,  octoginta 
vlri ,  ras!  barbà  et  scissis  vcstihns  et  squallentes;  et  niuncra  et 
thus  habehant  in  manu  ,  ut  offerrent  in  domo  domini.  »  Jereni. , 
cap.  41 ,  V.  5. 

4  Psalm.  cxxxvi.  —  La  traduction  qu'en  fit  Clément  Marot,  au 
temps  de  François  1,  a  quelque  chose  de  triste  et  comme  de  pro- 
phétique : 

Estans  assis  aux  rives  jifiuaririuc, 
De  Babylon  , 
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brement  et  à  l'aise.  A  Amsterdam,  à  Leyde  ,  à  La 
Haye,  à  Rotterdam,  à  Berlin,  à  Londres,  et  jusqu'au 
fond  des  Lides  ,  des  familles  françaises,  proscrites, 
fugitives,  florissaient  '  ,  trouvant  dans  ces  régions 
lointaines  la  paix  et  la  liberté  que  leur  avait  déniées 
la  France.  Là  prospéraient,  exportées,  ces  indus- 
tries, ces  manufactures,  nées  autrefois  à  la  voix  de 
Colbert,  bannies  par  Louvois,  et  que  la  France 
regrettait  amèrement,  trop  tard,  mais  en  vain, 
de  s'être  laissé  ravir.    Pour  ne  parler  que  de  notre   Combien la ré vo- 

.  .  .  cation  de  l'édit 

province,    184,000    religionnaires  ,    envn-on ,    en       de  Nantes 
étaient  sortis;   plus  de  26,000  babitations  étaient    "^^^^;^,^;:^ 
désertes";  dans  Rouen,  on  ne  comptait  plus  que   «"   Normandie, 

et  y  avait  amoin- 

60,000  bommes,  au  lieu  de  80,000  qu'on  y  avait  dri  le  commerce 

et  paralysé 


Plorions  mélancoliques, 
Nous  souvenant  dn  païs  de  Sion  : 
Et  au  milieu  de  l'habitation  , 
Où  de  regret  tant  de  pleurs  épandismes  , 
Aux  saules  verds  nos  harpes  nous  pendismes. 

Qui  pourroit  inciter 

Nos  tristes  cœurs  à  chanter  la  louange 
De  nostre  Dieu,  en  une  terre  estrange  ! 

Puisse  oublier  ma  dextre 

L'art  de  harper,  avant  qu'on  te  voye  estre , 
Jérusalem  ,  hors  de  mon  souvenir  ! 
Ma  langue  puisse  à  mon  palais  tenir  , 
Si  je  t'oublie  ,  et  si  jamais  j'ai  joye , 
Tant  que  ,  premier  ,  ta  délivrance  j'oye. 

'  Histoire  de  la  Persécution  faite  à  l'cglise  de  Rouen  ,  à  ta  fin  du 
dernier  siècle ,  p.  83. 

-   Histoire  du  duché  de  \nrnutndic ,  |)af  ()()ul)C  ,  t.  11,  p.    ôVi   et 
siiiviuitcs.  —  Lange,  Éphéniéridcs  normandes ,  t.  Il,  p.  '.!6i. 


l'industrie. 
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vuj3eu  d'années  avant  '.  Tout  commerce,  presque, 
y  avait  cessé,  ainsi  que  dans  le  reste  de  la  Nor- 
mandie. Le  peu  que  l'on  y  pouvait  fabriquer  en- 
core s'y  consommait ,  sans  transporta  l'étranger, 
dont  on  n'v  voyait  plus  venir  les  vaisseaux^.  Rouen, 
donc,  Darnélal,  Kn)euf,  Louviers,  Caudebec  ,  le 
Havre,  Pont-Audcmer  ,  Caen  ,  Saint-Lô  ,  Alençon, 
Bayeux  languissaient ,  les  diverses  branchesde com- 
merce et  d'industrie  que.  naguère,  on  y  avait  vues 
lleurir  ,  avant  péri,  par  l'émigration  des  maîtres, 
que  leurs  habiles  ouvriers  avaient  suivis  à  la  foule. 
Les  détails  sur  ces  éniigrations,  sur  cet  anéantisse- 
ment du  négoce,  fourmillent  sous  nos  yeux,  les 
preuves  suraliondent'. 

'   :\J('icure  historique  et  politique  ,  t.  XVII! ,  |).  298.  —  Et  Mémoire 
de  l'intendant  De  T'aubotirg ,  cilé  plus  bas. 

=*  Mémoire  de  M.  de  Faubourg ,   intendant  de  la   £>ont''ralitc  de 
Rouen,  1698.    Ms.  P.ihlioth.  puhl.  de  Rouen  ,    r> 


Essais  hisforiques  sur  la  ville  de  Caen ,  par  l'alihc  De  la  Rue, 
t.  II ,  p.  .'{47 ,  348.  —  Essai  historique  sur  la  ville  de  Bayeux ,  par 
Pluquet ,  p.  346.  —  Mémoires  chronologiques  }wur  servir  à  l'histoire 
de  Dieppe  ,  t.  î,  [).  422  et  suivantes.  —  Le  Havre  et  ses  environs , 
par  Morlent,  t.  I,  p.  99,  100.  —  Essais  sur  le  département  de  la 
Seine-Inférieure ,  par  S.    B.  J.   Noël.   Rouen,    179ô,  2   vol.    iu-8". 

—  Histoire  de  Louviers  ,  par  Morin  ,  t.  Il,  p.  175,  176.  —  Notice 
historique  ,  topographique  et  statistique  sur  la  ville  de  Darnétal , 
par  Alexandre  Losguilliez.     Rouen,    1835,    in-S",    p.    281    et   282. 

—  Slémoires  des  intendants  des  cinq  généralités  de  Normandie,  Mss. 
lîihliotli.  publique  de  Rouen  ,   6  — Essai  historique ,  archéologique 


et  statistique  sur  l'arroiidissenir/if  de  Pont-.ludriuer ,  par  Canel 
t.  I,  p.   126. 
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La  France,  poiii-  loul  dire,  était  inallieiireuse ,        La  Franco 

accablée  sou 
le  poids  lies  édits 


i-l         .  /  I     •  accablée  sons 

sans  liberté,  sans  lois,  sans  commerce,  sans  res- 


sources, et  ses  magistrats  sans  voix  ne  pouvaient  iiscaux. 
plus  rien  pour  elle.  Pour  subvenir  aux  frais  énormes 
de  guerres  incessantes  et  malbeureuses .  on  faisait 
pleuvoir  les  édits  fiscaux,  plus  onéreux  les  uns  que 
les  autres;  on  écrasait  nobles,  roturiers,  seigneurs 
et  gens  d'église.  Assister  à  des  Te  Deum  chantés 
à  l'occnsion  de  la  victoire  de  la  veille  ,  que  devait 
effacer  l'échec  du  lendemain  ';  puis,  au  palais, 
enregistrer  des  balles  de  ruineux  édits,  c'était, 
désormais,  la  plus  ordinaire  occupation  des  Parle- 
ments. De  ces  désastreux  édits  ,  il  y  en  avait  de  mor- 
tifiants pour  la  magistrature  ,  déjà  si  nombreuse  , 
et  dans  laquelle,  toutefois,  ils  créaient  encore  une 
multitude  d'offices  superflus.  On  en  vit  de  ridi- 
cules, qui  mettaient  à  l'encan  les  armoiries  et  la 
noblesse;  de  scandaleux  qui,  moyennant  une 
somme  honnête,  faisaient  grâce  aux  gens  de  justice, 
pour  les  eoncussions  qu'ils  avaient  pu  commettre  ~. 

Mais    c[u'y  auraient  ])u  les    magistrats?    u  Elire-    impuissance  à 

."^      .  T,       .  .  .  lafiuelle     étaient 

gistrons  (disait  à  Paris,   le  premier  président   De  réduits 

Harlay  ) ,    enregistrons  j,  sans    rien     craindre  pour 


les  Parlements. 


'  Abrège  Itistorùjue  (lu  Parlement  de  Nornidiidie ,  i)ar  le  procu- 
reur général  Pavyot  du  DouilloM  (  rèiçne  de  Louis  XIV);  et  les 
Eegistre.i  secrets  des  trente  dernières  aimées  de  ce  règne,  passim. 

^  3  se])tcnd)re  ITO'i. 
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notre  conscience ^  ni  pour  noire  honneur  ^  puisf/ii'en 
ce  temps  j,  aucun  examen,  ni  aucunes  remontrances 
ne  sont  admis.  Mat  à  propos  entrerions-nous  dans 
aucun  détail  sur  ces  éditSj  et  en  irions-nous  discuter 
les  motifs  y  les  prétextes ,  l'équité,  puisque  le  Par- 
lement n'est  plus  chargé  de  rien  de  tout  cela,  mais 
seulement  de  les  vérifier  en  baissant  l&tcte  ,  qui  est 
la  seule  chose  qui  nous  soit  conunandée  ' .  » 
Funeste  édit  A  taiit  d'iiUoléiables  charges  ,  on  devait  mettre 

dn  dixième ,        ,  ,  ,  i       <•  t   ^'         i         /•     «i  /^"'.     •. 

(profanation  de  '6  comble  par  le  lutiestc  cdit   du  dixième.    L  était 
la  dune  royale,  ççjjg  cUmc  royolc ,  ima2;inée  par  Vauban  et  par  uii 

imaginée  pour  .'  ^  n  i  i 

le  soulagement    Noriiiand ,  Le  Pesaiît  de  Boisouilbert ,  tous    deux 

du  royaume.  )  "^  ^ 

amis  sincères  de  leur  pays.  Au  lieu  de  ces  mille 
impôts  écrasants,  auxquels  le  royaume  ne  pouvait 
plus  suffire  .  ils  avaient  proposé  d'en  établir  un  seul, 
endeuxbranches,  qui  aurait  consisté  àlever  chaque 
année,  sur  les  terres  ,  le  dixième  de  leur  produit, 
et  de  plus,  une  taxe  modérée  sur  le  commerce  et 
l'industrie.  Au  moyen  de  cet  unique  impôt ,  de  la 
DIME  ROYALE,  comme  ils  l'appelaient,  toutes  autres 
contributions  auraient  cessé.  Ace  moyen  ,  c'en  eût 
été  faitjdans nos  finances, de  !'/«/?»/  eideX arbitraire ., 
ces  deux  plaies  dévorantes  dont  se  mourait  la  France. 
MaisYauban  ,  mal  vu  du  roi  et  des  ministres,  pour 
avoir  voulu  venir  en  aide  à  sa  patrie  ,  en  était  mort 
de  chagrin;  et  Boisguilbert,  pour  le  même  motif. 


'   BJciiioiies  (Indue  de  Saint-Sintoit  ,  ('dit.  182'J,  in-8",  t.  V,  p.  oOI. 
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avait  été  envoyé  en  exil;  on  devait,  toutefois,  re- 
venir, plus  tard,  à  leurs  idées;  et  ce  dixième  qu'ils 
avaient  imaginé  ,  fut  établi ,  mais  ,  hélas  !  en  sus  cle 
tous  les  inipôls  existants  déjà,  et  sans  préjudice  de 
tous  ceux  qu'à  l'avenir  on  pourrait  créer  encore. 
Boisguilbert ,  réduit,  par-là,  au  rôle  fâcheux  de 
donneur  d'avis  contre  son  pays,  lui  qui  en  avait 
voulu  être  le  sauveur,  se  désespérait,  sans  remède  ' . 
Tout  ce  que  voulut  dire  le  Parlement  ,  rempli  des 
idées  de  ce  sage  magistrat,  n'avait  abouti  qu'à  une 
insignifiante  réponse  du  contrôleur  Des  Marels  , 
dont  la  conclusion  était  de  passer  outre".  I^edixième 
eutvie,  en  un  mot,etnon  pointseulement(comme 
l'avait  promis  l'édit),  pour  eesser  trois  mois  après 
la  publication  de  la  paix.  «  Mais  ,  légué  au  règne 
suivant,  et  rendu  plus  onéreux  encore  par  nombre 
de  déclarations  nouvelles ,  il  devait  être ,  pendant 
ce  long  règne  ,  le  désespoir  des  Parlements  et  la 
ruine  du  peuple. 

Louis  XIY,  en  un  mot,  (Saint-Simon  l'a  dit  et  Misère, détresse, 

,.  ,  V,     I      \  i-       -t     I  1  famine  en  Nor- 

pu  dire  sans  hyperbole  )  ,    «  tn-oit   le  sang   de  ses  „iaruiio.  Attron- 
suiets ,  sans  distinction;    il  en  exprimoit  jusqu'au  p«''"«ï'Si"'''iot'^i 

J  '  «^        '  de  ville  et  au  pa 

lais.    Murmures, 


'  Mémoires  du  duc  de  Saint-Sinton ,  édition  i82t),  iii-8"  ,  t.  V, 
p.  286  et  suiv.;  t.  IX,  p.  42  et  suiv.  —  Édit  du  14  octobre  1710 ,  en- 
rci^istrc  nti  Parlement  de  Paris,  le  2C  dudit  mois. 

-  Reg.  secr.  du  Parlement  de  Rouen  ,  20,  22,  2G  novembre,  1j 
décembre  I7ln. 


18^ 


PAULEMENT  DK   NfUlMANDIE. 


Le  Parlement 
pourvoit  avec 
vigilance  aux 
besoins  du 
peuple  ; 
il  ordonne  des 


pus  '  »  ;  el,  en  France,  dans  la  Normandie  notam- 
ment ,  ce  n'était  qne  misère.  La  disette,  bientôt, 
s'y  venant  joindre,  on  vit  des  attroupements,  des 
séditions,  causées  parle  désespoir,  irritées  par  le 
despotisme  des  intendants  et  par  les  criminels  et 
liomicides  calculs  qu'on  les  accusait,  eux  et  leurs 
préposés  ,  de  faire  sur  les  grains.  Les  boulangers  se 
virent  long-temps  menacés  de  pillage.  La  cinquan- 
taine escortait  les  convois  de  pain  ,  envoyés  àPiouen, 
de  Darnétal  et  des  lieux  voisins.  Sans  aliments, 
sans  ouvrage  ,  le  peuple  s'attroupait  dans  les  rues, 
sur  les  places,  écoutant  ses  orateurs  turbulents, 
qu'avait  inspirés  la  faim.  Des  troupes  de  800 
femmes  hurlaient  dans  les  avenues  de  l'hôlci  de 
ville,  dans  la  cour  du  palais,  et  trouvaient  au  Par- 
lement de  fermes  magistrats,  un  premier  président 
Montholon,  entre  autres,  qui  les  savaient  bien  gour- 
mander,  et  contraindre  à  la  retraite  et  au  silence^. 
A  la  vérité  ,  les  immenses  aumônes  de  ces  ma2;is- 
trats,  leurs  incroyables  etopiniâtres  efforts  pour  pro- 
curer aux  nécessiteux  du  travail  et  du  pain,  étaient 
trop  bien  connus  du  peuple,  pour  qu'il  n'en  crut 


travaux  publics  ; 

le  Chemin-neuf,   poîut  la  voix  de  CCS  magistrats  qui,    hors    d'état 


»  Mémoires   du   duc   de  Saint-Simon,   ('dit.   1829,  iii-8",  t.  IX, 
p.  41  et  suivantes. 

'  Rcg.  du  Parlement  et  de  l'hàtel-de-vitlej  17,   18  avril  1G!'j  ;  jau- 
\i<'r  et  iMois  suixaiits,  ICO'i. 
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niaintcnanl  ,  de  le  dérendre,  le  secoiiraienl  du 
moins,  ne  pouvant  l'aire  pour  lui  davantage.  Le 
Cliemin-ncuf  (comme  on  l'appelle  encore  aujour- 
d'hui, cent  cinquante  ans  après  l'époque  qui  le  vit 
pratiquer  j  ,  est  dû  an  Parlement  et  à  l'Ilôtel-de- 
Yilîe  ,  et  l'ouvrage  d'une  mnllitude  d'artisans  af- 
famés, que  ces  magistrats  y  employèrent  bien 
long-temps,  leur  donnant,  pour  cela,  de  l'argent, 
du  pain,  et  substituant  ,  en  même  temps,  à  ce  dé- 
tour ignoble,  par  le  l'aubourg  Marlainville,  une 
enti'ée  convenable  aux  voyageurs  arrivant  de  la 
capitale  du  royaume  dans  celle  de  notre  province'. 
Ces  travaux  furent,  surtout,  repris,  après  le  fu- 
neste hiver  de  1709,  où  la  Normandie,  elle  aussi, 
avait  tant  eu  à  souffrir  '.  La  disette  s'en  étant 
suivie,  puis  des  mouvemenls  populaires,  des  at- 
troupements de  vagabonds  dans  les  campagnes,  y 
commettatit  des  vols,  sous  prétexte  d'aumône^, 
on  vit  des  séditions  dans  les  villes  ,  à  Pvouen  la  plus        Sédition 

•    1        ,  !..  1.         ■>      !'•     .         Il/"-  /      ;<  Rouen,  pio- 

violente    de   toutes,  et   ou    !  mtendant  Lourson  ^       voquee  par 
faillit  périr.    Odieux  au  peuple  par  sa  brutale  inso-     '''^  msoiencrs 

A  1         J  l  Je    l'intendant 

La    Moignon 

de  Courson,  ef 

'    Re^.  du  Parlement  et  de  l  liolel-de-villc ,   mars   lo".)»,   et  mois         .  , 

^  sions  ue  ses 

suivants.  suboidonncs. 

^  Reg.  du  Parlemeut  et  de  l'Iiàlel-de-ville  ,  année  170, l,  [;as.sim. 

^  Reg.  du  Parlement  et  de  l'hàtel-de-v/lle  ,  avril ,    mai  ,   et  mois 
suivants  170',». 

^  M.    De    la   Moii^iion,    chevalier,     comte  de  Launay-Courson, 
M"  des  requêtes,  intendant  de  la  généralité  de  Rouen. 
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lence,  el  par  les  concussions  de  ceux  qui  travail- 
laient sous  ses  ordres,  et  dont  il  n'était  point  en- 
tièrement innocent  lui-même  (  a-t-on  voulu  dire) , 
le  peuple  s'était  avisé  de  lui  imputer  la  cherlé  de 
ii;rains,  dont  souffrait  la  province.  Cette  populace 
alla  donc  assaillir  l'intendant,  abattre  les  maisons 
des  subdélégués  ;  et  lui-même  eût  été  mis  en  pièces , 
sans  le  premier  président  Pontcarré  ,  dont ,  bien 
à  propos,  l'hôtel  lui  servit  d'asile.  Il  avait  fallu  le 
concours  énergique  du  Parlement  et  de  l'Hôlel- 
de-Yille  pour  arrêter  cette  violente  sédition,  à  la- 
quelle on  sut  que  les  ouvriers  de  Darnétal  et  d'El- 
Ijeuf  voidaient  venir  prendre  part.  Mais,  par  l'ordre 
du  Parlement,  veillaient  des  forces  imposantes; 
des  lumières,  placées  à  tontes  les  fenêtres,  éclai- 
raient la  ville,  et  ne  permettaient  point  de  sur- 
prise. Tous  les  bourgeois  étaient  sous  les  armes  ; 
aux  carrefours,  aux  portes  de  Rouen,  avaient  été 
établis  de  redoutables  corps-de-garde.  Les  éche- 
vins  veillaient  à  l'hôtel  de  ville,  les  magistrats  au 
palais;  quand,  bientôt,  arriva  le  duc  de  Luxem- 
bourg, gouverneur  de  la  province,  tout  était  fini'. 
k\i  Ckcmin-ncnf,  et  ailleurs,  travaillaient  des  ou- 


'  Mémoires  secrets  de  Diiclos,  collect.  Petitot ,  2e  série,  t.  LXXVII, 
p  281  et  suiv.  —  3Jéi».  du  duc  de  Saint-Simon ,  t.  XV,  p.  149  et 
suiv.  (édit.  1829,  in-8"  )  ;  t.  IX,  p.  319.  —  Reg.  de  l'hôtel-de-ville 
de  Rouen,  3  juillet  1709,  et  jours  suivants.  —  Reg.  secr.,  Reg.  de 
Tournelle ,  Reg.  de  Ropp.  r/c,  ;'i  la  nièine  époque. 
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vriers  sans  nombre ,  nourris  ,  payés  des  au- 
mônes du  Parlement  el  de  la  Ville.  Courson , 
rappelé  ,  était  allé  en  Guienne  se  faire  haïr  et 
chasser  encore  ;  et,  enfin,  arrivaient  deux  com- 
pagnies de  dragons,  dont  une  pour  ûarnélal ,  cpii 
s'était  fait  ciainilre.  C'est,  dans  l'histoire  d'une 
seule  année,  avoir  tracé  celle  des  dernières  années 
de  ce  règne  éclatant  sans  doute ,  mais  où  le 
peuple  eut  cruellement  à  soulTrir.  Le  peu  de  lil)res 
écrits  qui  nous  restent  du  temps  nous  montrent 
la  France  ruinée,  misérable  et  aux  abois.  Les  Sou- 
pirs de  la  France  esclave  j  f/ul  aspire  après  la  liberté, 
écrit  chagrin,  si  l'on  veut,  imprimé  à  l'étranger 
dansée  temps-là  ' ,  repréhensible  en  ce  qu'il  prêche 
l'insurrection  (  toujours  criminelle  et  qu'aucune 
conjoncture  ne  saurait  excuser  jamais  ),  n'en  est 
pas  moins  la  fidèle  peinture  des  maux  auxquels, 
alors  ,  était  en  proie  le  royaume.  Si  ,  toutefois,  ce 
livre,  attribué  au  fougueux  Jurieu,  paraissait  sus- 
pect, et  par  le  ton  qui  y  règne,  et  par  le  nom  de 
son  auteur,  le  sincère  et  clairvoyant  Féiiélon  est 
là  pour    nous    peindre    fidèlement   le   lamentable 


'  Les  Soupirs  de  Ut  France  esclave,  qui  aspire  après  la  liberté , 
1  vol.  in-4"  de  238  i)aiies.  —  Suite  de  douze  Mémoires,  où  l'on 
montre  l'oppression  pesant,  en  France  ,  sur  toutes  les  classes. —  On 
trouve  une  exacte  énumération  de  ces  douze  mémoires  dans  la 
Bibliothèque  historique  de  la  France,  X.  Il,  n"  37,300.  Mais  l'ou- 
vrage (  attribue''  à  Jurieu)  est  à  lire. 


192  rARLEJlENT  DK  NOUMAiNDIE. 

spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux.  «  On  ne  vil  plus 
(disait-il)  que  par  miracle.  Il  semble  que  la  France 
est  une  vieille  inachinedelalnrCj  quiva  encore  de  l'an- 
cien branle  qu'on  lui  a  donnée  et  qui  aclùverade  se 
briser  au  premier  cltoc.  Tout  se  réduit  a  fermer  les 
yeux  et  à  ouvrir  la  main,  pour  prendre  toujours, 
sans  savoir  si  on  trouvera  de  quoi  premlre ;  il  n'y  a 
plus  que  le  miracle  d'aujourd'hui  qui  réponde  de 
celui  qui  sera  nécessaire  denuiin.  Les  peuples  ne 
vivent  plus  en  hommes,  et  il  n'est  plus  permis  de 
compter  sur  leur  patience  ;  tant  elle  est  mise  à  une 
épreuve  outrée  '.  »  Puis,  lorsqu'après  Féiiclon,qui 
avait  tant  aimé  les  hommes,  mourut  Louis  XIV, 
qui,  hélas!  n'avait guèi'c  aimé  que  lui-même,  u Paris 
respira  (nous  assure  Saint-Simon);  les  provinces, 
elles  aussi,  respirèrent,  et  tressaillirent  de  joie.  Le 
peuple  ruiné ,  accablé ,  désespéré,  rendit  grâces  à 
Dieu,  avec  un  éclat  scandaleux,  de' cette  délivrance''".)) 


'  Mémoires  de  Fénélon,  sur  l'état  de  la  France,  eu  1710  ;  Histoire 
de  Fe«e7o«  ,  par  le  cardinal  de  Baiissft ,  liv.  vu,  ^  39;  (t.  IV, 
p.  130,  édit.  1817  ,  in-S".  ) 

'  Mémoires  du  duc  de  Saint  Simmi  ,  t.  Xlli  ,  cli.  12  ,  p.  "^0?.  (  tVlit. 
1820,  in-8".  ) 


RÈGNE 


DE    LOUIS    XV. 


JLjouis  XIV  avait  cru  que  c'en  était  fait  à  jamais  État 

entre  les  Parlements  et  la  couronne;  pour  ses  des-  do^ParienTems , 
cendants   comme    pour  lui-même,  il   n'attendait  -'lafiiidungne 

^  _  dfi  Louis  XIV. 

plus ,  de  ces  grands  corps  abaissés ,  que  respect , 
obéissance  sans  bornes ,  et  silence  éternel.  «  Dans 
l'État  où  vous  devez  régner  après  moi  (avait-il  dit 
au  dauphin,  son  fils),  vous  ne  trouverez  point 
d'autorité  qui  ne  se  fasse  honneur  de  tenir  de  vous 
son  origine  et  son  caractère  ;  point  de  compagnie 
qui  ne  se  croie  obligée  de  mettre  son  unique  sûreté 


li)4  l'Ar.I.l'MT'M'  DE  XORMWDIK. 

dans  son  humble  soumission  '.  »  Les  apparences, 
il  est  vrai  ,  semblaient  justifier  la  prédiction  du 
monarque,  et  des  politiques  mêmes  s'y  laissèrent 
prendre.  «  Les  Parlements  (disait  l'un  d'eux  )  ne 
se  mêlent  guère  plus  que  de  rendre  la  justice  ;  leur 
autorité  est  languissante. . . .  Ces  grands  corps  ont 
suivi  le  destin  des  choses  humaines  ;  ils  ont  cédé 
au  temps  qui  détruit  tout;  à  la  corruption  des 
mœurs  ,  qui  a  tout  aflaibli  ;  à  l'autorité  suprême , 
qui  a  tout  abattu".  » 

Mais ,  et  Louis  XIV  s'était  trompé  dans  ses  calculs, 
et  la  science  des  politiques  devait  se  trouver  en 
défaut.  D'abord,  ce  dauphin,  à  qui  s'adressaient 
les  enseignements  du  grand  roi ,  ne  vécut  pas  ; 
d'autres  fils  de  France  devaient  mourir  encore  après 
lui  ;  et  en  1715  la  dynastie  des  Bourbons  se  trouva 
réduite  à  un  vieillard  qui  se  mourait ,  et  à  un  enfant 
de  cinq  ans  ,  qui  semblait  ne  devoir  vivre  guère. 
Le  Parlement  Louis  XIV,  alors  ,  voulaut  sc  survivrc  à  lui-même  , 
de  Pans  casse       ^^  ^^^^  assurcr  par  uu  actc ,  ffu'il  fit  porter  à  ce 

le  testament  i  -      1  r 

de  Louis  XIV,    Parlement  de  Paris  ,  si  réduit ,  à  ce  qu'il  semblait , 

et  donne 

la  régence  au  duc  et  qui  (^  cspérait-il  ) ,  s'allait  prosterner    devant  ce 

d'Orléans,  ,  .  .       ,  ^  ,  .  .  , 

qui  vient  de  pro-  dernier  soupir  du  maître,  a  qui,  soixante  ans  du- 

mettredelui  .-i  •..•  !'•  ai- 

rendre  le  droit    ^^^^  >  ^^  avait  toujoui's  ODCi  saus   mumiure.     Mais 
deremontrances.  çg  Protéc  ,  qu'on  avait   cru  mort ,   n'était   cfu'en- 

(  «715.  )  '     '  '1 

'  Instructions  pour  le  Dauphin  ,  t.  H,  p.  ^0. 
^  Montesquieu,  89«  lettre  persane. 
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dormi';  et,  quand  Louis  eut  lernié  les  yeux  ,  le 
Parlement,  aussitôt,  se  relevant,  se  redressant  de 
toute  sa  hauteur,  se  rappelant  ce  qu'il  avait  été  , 
se  ressouvenant  que,  deux  fois,  naguère  ,  il  avait 
donné  la  régence  ,  la  voulut  ,  cette  fois ,  donner 
encore.  Le  duc  d'Orléans,  pour  l'avoir,  dut  pren- 
dre, et  prit,  de  lui-même,  de  solennels,  d'étroits 
engagements.  «  A  f/ife/(fue  titre  que  j'aie  la  régence 
(  avait-il  dit  à  tous  ces  magistrats  charmés  ) ,  j'ose 
vous  assurer i  Messieurs  ,  que  je  la  mériterai  par  tnon 
zèle  pour  le  service  du  roij  et  par  mon  amour  pour 
le  bien  public ,  surtout  étant  aidé  par  vos  conseils 
ET  PAR   vos   sages   REMONTRANCES".  »    Puis,     ftait cjui rend 

.    ^  fy,  .  ,  ,.  .  ,  aux    Parlements 

aussitôt,  en  eilet,  est  lu  un  edit  qui  rend  aux  cours  le  droit  de  faire 
le  droit  de  «  faire  ,  avant  I'e7ires;ist7rment  des  édits,  ^^ 

'  ~  -'       remontrances. 

les  REPRÉSENTATIONS  qu  cllcs  jugcrout  à  propos  y  pour 
le  bien  du  royaume;  les  Parlements  sont  rétablis 
dans  leur  ancienne  liberté  ^  »  L'enfant  roi  pro- 
clame, dans  cet  édit,  la  grande  utilité  que  vont 
avoir  pour  lui  ,  en  ces  conjonctures ,  «  les  avis 
d'ime  compagnie  aussi  sage  qu'éclairée.  »  Louis  XIY, 
pour  tout  dire,  a  fait  son  temps;  son  testament  est 


'  Le  Montey ,  Essai  sur  l'établissement  de  la  Monarchie  dr 
Louis  XIV. 

*  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2 
septembre  1715.  Recueil  des  anciennes  Lois  françaises ,  t.  XXI,  p.  2. 
—  Et  Mémoires  de  Saint-Simon  ,  t.  XIII,  p.  9,24,  édit,  in-S",  1829. 

^  Déclaration  royale,  du   1.)  septembre  ITli. 
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(Irchiré,  ainsi  que  ses  ordonnances  de  1667,  de 
1673  ,  aux  chets  où  ,  naguère  ,  elles  onl  enjoinl 
aux  Parlemeiils  d'obéir  et  de  se  taire.  Ce  qu'on 
fait  faire  aujourd'hui  au  roi  en  bas  âge  ,  un  temps 
viendra  où  ,  devenu  homme  ,  et  vieillissant ,  il  le  re- 
prochera ,  chaque  jour  ,  à  la  mémoire  de  ceux  qui 
ont  fait  si  bon  marché  de  sa  couronne'.  Dans  les 
nouveaux  édits,  il  est  vrai ,  le  roi  mineur  demande 
aux  magistrats  «  sagesse  et  circonspection  »  ;  mais , 
la  digue  ôtée,  le  torrent  s'est  précipité.  Long- 
temps et  violemment  comprimé  ,  l'énergique  res- 
sort ,  rendu  enfin  à  la  lil)erté ,  a  joué  avec  vigueur  ; 
et,  pour  le  retenir,  désormais,  il  le  faudra  rompre. 
Après  soixante  années  de  contrainte  et  d'inertie, 
les  cours  souveraines,  impatientes  de  figurer,  vont 
être  insatiables  de  liberté,  de  mouvement,  de  do- 
mination peut-être.  Inamovibles  ,  permanents  , 
autorisés  à  discuter  le  mérite  des  actes  de  la  cou- 
ronne ,  avant  que  d'être  tenus  d'y  obéir  *  ,  comment 
ces  magistrats  ne  se  croiraient-ils  pas  maîtres  de  les 
repousser,  de  les  censurer,  de  les  modifier  à  leur 
gré  ,  soutenus  surtout  comme  ils  le  sont  par  la  mul- 
titude ,  qui  voit  en  eux  ses  protecteurs ,  ses  organes , 


•  Mcmoiies  de  //tacUinie  du  Hausset ^  p.  y.");  et  Notice  sur  le  car- 
dinal de  Bernis ,  par  le  cardinal  De  Lomcnie  de  Brienne,  à  la  suite 
des  Mémoires  de  madame  du  Hausset. 

^  M.  Rives,  introduction  aux  Lettres  inédites  du  chancelier 
D'y4f;uesseau  ,  t.  I ,  p.  r.xi.iv,  ('dit.  in-S". 
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ses  défenseurs  contre  un  despotisme  dont  la  France 
a  tant  souflert  !  Ils  lui  sont ,  à  la  vérité  ,  plus  cliers 
que  jamais,  après  un  siècle  entier,  écoulé  sans 
États  généraux,  lorsque  même  le  vieux  nom  d'Elats 
semble,  désormais,  oublié  de  tous;  et,  à  cause  de 
leur  permanence  ,  la  nation  préfère  les  cours  de 
Parlement;  «  cette  forme  des  trois  Etats  raccour- 
cis, et  au  petit  pied  '  »  ,  qui  sont  toujours  là  ,  qu'ainsi 
l'on  peut  invoquer  toujours. 

Tous,  au  surplus,  magistrats  et  peuple,   après     LesMémoius 

(lu  toiiips 

tant  de  contrainte  ,  ne  rêvaient  déjà  plus  que  li-    je  la  Fmiuie, 

b,  ,  1       •.      1  .^11  publiés,  pour 

erte  ,  examen,  droit  de  contrôle,  lorsque  ,  par  i,,piemii'iefois, 

fortune,  furent  alors  mis  en  lumière  les  Mémoires  "^""^  '^  régence, 

mettent 

(jusque-là  demeurés  secrets)  du  cardinal  de  Retz,     î*'*  Parienier.ts 

eu  goût 

de  Joly,  de  madame  de  Motteville,  récits  piquants  de  résistance. 
d'un  temps  qui  semblait  revivre;  et  qui  dira  l'in- 
fluence de  ces  écrits  sur  une  nation  ,  sur  des  com- 
pagnies ,  sur  des  bonimes  placés  (  ce  leur  était  avis  ) 
en  de  semblables  conjonctures  ?  Toujours  se  les 
arrachait-on  en  tous  lieux;  et,  de  fait,  un  roi  mi- 
neur, des  princes  inquiets  et  remuants,  des  Par- 
lements hardis,  rien  n'y  manquait,  rien,  hormis 
les  talents  hors  ligne  et  les  grands  caractères;  et, 
dans  la  cour,  de  sérieux  desseins,  dignes  d'exciter 
une  énergique  résistance". 

•  Procès-verbal  des  États  de  Hlois  ,  1577. 

'  Mcnioircs  de  Suint-Siiuiiii ,  t.  XIV,  chap.  S  ,  p.  llô,  édit.  iii-8" , 
IST,);  cl  1.  XVI,  cil.  22. 


i(),s  1'Auli:m£M'  de  îsoiimAiNdil:. 

Le  Paiieuiciit  En  altondaiit  ,  les  Parlements,   charmés,   s'en 

ose  prétendre  faisaient  accroire.  (]eux  des  provinces  remonlraient 

snMel^rént  '^  ^^^^  propos  ;  ct  cclui  dc  Paris  voulait  régner. 

dans  Pour  commencer ,  il  alla  disputer  ridiculement  la 

les  eéiéiuonies 

publiques.  droite  au  duc  d'Orléans,  le  régent  du  royaume, 
ills  d'un  fils  de  France ,  lieutenant  général  de  l'État; 
et ,  deux  années  de  suite  ,  le  faible  prince  devait 
enhardir  ces  orgueilleux  tuteurs  de  rois  dans  une 
prétention  si  nouvelle  ;  d'abord  ,  en  n'osant  paraître 
en  personne  à  la  procession  du  vœu  de  Louis  XIll; 
puis,  une  autre  fois,  en  n'y  venant  que  comme 
■porteur  de  procuration  du  monarque,  et  ce  pouvoir 
■à  la  main  ,  n'y  tenant  cju'à  ce  seul  titre  ,  la  droite ^ 
qui ,  à  tant  d'autres  .  lui  appartenait  sans  dispute'. 
Le  Parlement     Le  voyaut  si  faible,  cette  cour  ,  en  toutes  circons- 

de    Paris   résiste  .       p  i  •  1  '       1  1 

fréquemment  tauccs  ,  voulait  ligurcr ,  sc  rcudre  considérable, 
faire  compter  avec  elle  ,  établir  son  autorité  sur 
celle  de  ce  régent  qu'elle  avait  fait',  hicidentant 
sur  les  plus  insignifiants  édits,  demandant,  avant 
que  de  s'en  vouloir  occuper,  l'état  des  revenus  du 
roi  et  de  ses  dépenses  '  ;  défendant,  par  ses  arrêts, 
l'exécution   de    déclarations  royales';   réclamant, 


au  re(îent 
et  à  ses  actes. 


'  Mémoires  du  duc  de  Suint-Siinon ,  étlit.    182'J,  in-8°,  t.  XIV 
cil.  12  ;  t.  XV,  chnp.  C.  —  Mévwires  de  Diiclos  ,  année  1717. 
^  jUénioires  du  duc  ih;  Saint-Sinidii ,  t.  \IV  ,  eh.  12. 
^'  Àléitioires  du  duc  de  Sdint-Sinuni ,  \.  \V,  cli.  7. 
'  Mcntoirrs  ilc  Duclos ,  aiiin-e  ITIrS. 
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comme  en  1648,  Vadjonctiun  des  autres  cours; 
sommant  le  prévôt  des  marchands  de  venir  à  sa 
barre  ,  lui  rendre  compte  de  l'état  des  affaires  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ;  provoquant  les  résistances 
des  marchands  et  des  banquiers  '  ;  en  faisant  tant , 
j30ur  tout  dire,  que ,  chez  le  régent  surpris  et  las, 
le  repentir  devait  suivre  de  près  le  don  ,  et  que  , 
dès  les  premières  années  de  la  régence,  ce  ne  sont , 
chaque  jour,  que  vives  scènes,  menaces,  lits  de 
justice,  lettres  de  cachet,  enlèvements,  exils,  me- 
sures de  rigueur  ,  translations  à  Pontoise  ,  édits 
restrictifs  de  la  liberté  rendue  ,  mais  sans  cette  suite . 
sans  cette  fermeté  inébranlable  qui ,  bien  recon- 
nues, une  fois,  eussent  fixé  dans  le  devoir  des  es- 
prits indociles  ,  qu'enhardissaient ,  au  contraire  , 
des  alternatives  incessantes  de  relâchement  et  de 
rigueur,  de  molles  concessions  et  de  boutades  ca- 
valières ,  peu  propres  à  forcer  l'obéissance  et  à  inspi- 
rer le  respect. 

La  province  ne  se  devait  mettre  en  mouvement 
que  plus  tard.  Le  seul  Parlement  de  Bretagne  osa, 
en  1718,  lors  de  l'enlèvement  de  trois  magistrats 
de  celui  de  Paris,  écrire ,  d'abord  au  régent,  pour 
lui  demander  leur  mise  en  liberté  ,  puis  à  cette 
compagnie  même ,  pour  se  vanter  d'avoir  écrit  au 


'  Memolir.s  du  duc  de  Saint-Simon ,  t.  W,  rhap.  10;  rt  t.  XVI, 
chap.  22. 
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prince.  Le  silence  du  régent ,  sur  cette  lettre  ,  res- 
semblait beaucoup  à  du  mépris;  et,  quant  à  la  ré- 
ponse que  firent  les  magistrats  de  Paris  à  leurs  con- 
frères de  Rennes,  il  leur  avait  fallu  la  montrer, 
préalablement  ,  au  régent  ;  aussi  ne  signifiait-elle 
guère';  et  on  dut  comprendre,  en  province,  que 
le  moment  n'était  pas  venu  encore. 
Le  Parieiueni  Pour la sagc Normandie,  elleavailaccueillicomme 

de  Normandie  '■ 

rentre,  avec      lui  bienfait  la  (léclaraliou  du  15  septembre  1715  , 

i'fconriRisssncG 

dans  son  ancien  qui  rendait  à  SCS  magistrats  1  antique  droit  de  re- 

droit  de  faire  des  ,  •  i  t  '  1    i     .„ 

montrances  ,  si  loni^-temps  méconnu,  au  "rand  dom- 

remontrances;  -'  r^  1  '  O 

il  annonce       mage  du  rovaumc.     Plus  que  jamais,  son  Parle- 
dans  quel  esprit  «_  ^ 

il  exercera       mcut  lui  était  chcr ,  maintenant  qu'elle  n'avait  plus 

ce  droit.  -  .,,,,.  >  ?      • 

Avec  combien  SCS  Elùls  ;  car  ,  dcpuis  165/t,  ils  uc  S  étaient  point 
assemblés  ;  et  jamais  elle  ne  les  devait  revoir.  A 
bon  droit  donc,  le  Parlement  de  Rouen  se  pouvait 
dire  «  le  seul  corps  qidj,  dans  l'ctat  présent  ,  pût 
porter  au  roi  les  représentations  de  ses  sujets  de 
Normandie',  n  Mais  dans  quel  esprit  il  se  proposait 
de  le  faire ,  on  le  put  voir  parce  qu'il  dit,  en  1718, 
à  Louis  XY,  en  le  remerciant  encore  de  sa  décla- 
ration du  15  septembre  1715:  «F.  M.  (lui  disait-il 
alors  )  a  signalé  le  commencement  de  son  auguste 
règne ,  en  roulant  à  ses  Parlements  le  droit  de  lui 
faire  des  remontrances.    Le  Parlement  de  Norman- 


de réseive 
il  l'exerce  dans 
les  commence- 
ments. 


'   Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon ,  t.  XVII  ,  chap.  1 1. 
-  Keiiiontraiiccs  <lii  Parlement  de  .\onnanclie,  S  mars  i7'il. 
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die  peut  l'assin'er  qu  il  ne  s'en  servira  Jamais  (/ne 
pour  la  co)iservation  des  intérêts  de  5.  M.  ,  et  pour 
le  bien  de  ses  sujets*.  »  Dignes  magistrats  du  pays 
de  sapience^  bien  éloignés  de  cet  esprit  rancunier, 
chagrin  ,  indocile  et  tracassier ,  qui  déjà  animait 
ceux  de  Paris,  on  les  avait  vus  tolérer,  dans  des 
vues  de  paix,  la  levée,  en  Normandie ,  d'un  ancien 
droit  supprimé  naguère  par  une  déclaration  véri- 
fiée, puis  rétabli  par  un  simple  arrêt  du  Conseil, 
sans  la  formalité  essentielle  des  lettres  patentes , 
et  ,  partant ,  sans  vérification  ni  enregistrement 
préalables.  Grâces  seulement  au  respectueux  silence 
de  ses  juges,  le  peuple  s'était  contenu;  grâces, 
aussi,  à  la  patience  du  pays,  les  juges  étaient  de- 
meurés inactifs;  car  (disaient-ils  ,  après  cela,  au 
roi  lui-même  ) ,  «  si  le  peuple  eût  remué ^  le  Parle- 
ment aurait  été  contraint  de  punir  les  gens  préposés 
à  la  perception  de  cet  impôt  «  ^  étant  dépositaire  de 
la  loi  qui  l'avait  supprimé  naguère  ". 

Les  ojjérations  de  Law  devaient  rencontrer,  en     Le  Parlement 
Normandie  ,  non  moins  d'opposition  qu'à  Paris  ^    svstl'mrdeu.w. 
A  Rouen  ,  aussi,  une  cupidité  effrénée  se  ruait  sur  ^'-'"^  'i'^*'  ^''»"*^ 

•■  ce  système 

ces  richesses  ,  faciles  autant  qu'éphémères.     Là,     enNormancUe. 

{  1720. ) 


'  Remontrances  du  IG  mai  1718. 
2  fieg.  secr.,  16  mai  1718. 

^  Éloge  historique  du  Parlement  de  Normandie  ,  (  pai-  Le  Tort 
(rAïuK'villc,  conseiller  en  ce  Parlement  ' ,  in-8°,   1777,  p.  31. 
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aussi ,  dans  la  presse  ,  aux  portes  de  l'hôtel  de  la 
Monnaie,  plusieurs  périrent  suflbqués  ,  trouvant 
la  mort  où  ils  étaient  venus  chercher  la  fortune  \ 
Surtout ,  la  plupart  s'y  étaient  ruinés  ,  le  Parlement 
n'ayant  pu  empêcher  le  système  d'avoir  son  temps 
et  d'immoler  ses  victimes.  Long-temps  on  l'enten- 
dit, dans  ses  remontrances  ,  se  plaindre  des  maux 
que  causaient  à  la  province  «  ceux  qui ,  sans  tra- 
vail et  sans  industrie  ,  ayant  fait,  en  peu  de  temps, 
des  gains  immenses,»  se  défiant,  ensuite,  à  bon 
droit ,  d'une  opulence  si  vite  et  si  aisément  acquise , 
et  voulant  fixer  la  fortune,  dont  ils  avaient  éprouvé 
et  redoutaient  les  caprices  ,  accaparaient  les  biens- 
fonds  du  pays ,  les  payant  en  gens  à  qui  l'argent 
ne  coûtait  guère"  ;  se  plaindre  de  ces  hommes  nou- 
veaux, toujours  prêts  à  se  défaire  de  leurs  richesses 
imaginaires ,  avec  autant  de  facilité  qu'ils  en  avaient 
eu  à  les  acquérir*  ;  montrer  au  roi  «  la  plus  saine 
partie  de  ses  sujets,  gémissant  sous  les  ruines  de 
sa  fortune ,  languissant  au  milieu  du  faste  de  ces 
hommes  inconnus^  »;  dire  «  qu'il  ne  reste  plus, 
des  richesses   fictives  du  système ^  qu'une  misère 


'  Reg.  secr. ,  8  juillet  1720.   —  Rtg.  tle  l'hôtcl-de- ville,  de  Rouen , 
4  septembre  1720. 

-  Remontrances,  27  avril  1720. 

^  Rcg.  secr.,  lo  et  l,i  juillet  I72i. 

^  Idem ,  il)i(l. 


Idées 
lUi  Pailemeiil 
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réelle  '  »  ;  plaidant ,  près  du  roi  ,  la  cause  des  ren- 
tiers de  sa  province  de  Normandie,  ruinés  par  les 
billets  de  la  banque'. 

On  le  voit  surtout  par  ses  remontrances  d'avril 
1720%  contre  ledit  qui  fixait  l'intérêt  de  l'argent       sur  létaux 

•     Ml        »^c\i  I  de  riutérét 

au  denier  50  ;  puis ,  en  juillet  17za ,  contre  un  nouvel  ti^.  ra.gent. 
édit  qui  le  fixait  au  denier  oO.  De  ces  lois,  quel 
dommage  naissait  pour  la  Noi-mandie  ,  où  les  rentes 
avaient  été  ,  jusqu'alors  ,  au  denier  18!  De  là  la  ruine 
d'une  infinité  de  familles  ,  et ,  à  la  fois  ,  l'impossi- 
bilité pour  elles  de  subvenir  aux  charges  publi- 
ques. «  Les  pères  de  famille  ,  hors  d'état  de  pouvoir 
donner  à  leurs  enfants  une  éducation  convenable  , 
alloient  se  trouver  forcés  de  les  laisser  languir  sans 
état  ;  des  milliers  d'enfants  sans  éducation  ,  sans 
emploi ,  alloient  vivre  dans  l'oisiveté  ,  adonnés  au 
désordre  et  aux  vices!  De  là,  aussi,  nécessairement , 
mille  prêts  usuraires,  l'intévêt  de  la  loi  étant  misé- 
rable ,  et  la  fraude  pouvant  seule  en  procurer  un 
qui  répondit  aux  besoins.  De  là  le  dépérissement, 
l'anéantissement  du  commerce  ,  la  facilité  des  em- 
prunts pouvant  seule  lui  donner  l'essor.  L'argent 
(  Sire  ) ,  ne  produisant  presque  plus  rien ,  en  France , 
passera,  de  votre  État ,  dans  ceux  où  les  emprunts 


Jicg. ,  ^7  juillet  1725. 
ne^'.,  18. janvier  1734. 
Rci;.. ■>€€/•.,  V  avril  et  l.»  mai  1720, 
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sonl  plus  l'avorables,  »  Si  donc,  en  juin  '17'25,  un 
nouvel  édit ,  rapportant  tous  les  derniers,  vint  fixer 
au  denier  20  les  constitutions  de  rente  ,  au  Parle- 
ment de  Normandie  était  due  cette  heureuse  révo- 
lution, qui  rendit  la  vie  à  un  grand  nombre  de 
familles, 
Réchnuations         Au  rcstc  ,  CCS  édits,  réductifs  du  taux  des  rentes  , 

du  Parlement,  .  .  -.  .    . 

contre  des  édits  Contrariant,   en   ce    pomt  ,  plusieurs   dispositions 

derdispôrtions  textuelles  de  la  coutume  de  Normandie,  parla, 

de  la  coutume    gurtout ,  ils  avaicut  déplu  à  des  magistrats  toujours 

de  Normandie.  ^  "-  ' 

prêts  à  réclamer  contre  toute  atteinte  ,  si  légère 
qu'elle  fût,  aux  antiques  institutions  de  la  pro- 
vince; car,  ces  déclarations  défendant  au  juge  de 
condamnera  de  plus  grands  intérêts  qu'à  ceux  fixés 
par  elles,  que  devenait  notre  Coutume  ,  dont  l'ar- 
ticle 361  avait  fixé  au  denier  20  l'intérêt  de  la  légi- 
time due  par  le  frère  à  ses  sœurs  ;  dont  l'article  296 
avait  porté  au  denier  20  (pour  les  rotures),  au 
denier  25  (pour  les  fiefs  nobles),  l'intérêt  dû  aux 
cadets  de  Caiix,  parleur  aine,  dans  le  cas  du  retrait 
du  tiers  ,  à  eux  assigné  (  en  quelque  nombre  qu'ils 
fussent  )  par  l'article  296  de  la  Coutume  ;  dont 
d'autres  articles  avaient  réglé  au  denier  18  l'intérêt 
des  deniers  dotaux  des  femmes  ;  au  denier  20  celui 
des  deniers  pupillaires  ?  Sous  les  nouveaux  édits, 
quelle  aurait  été  la  condition  des  femmes ,  des  filles , 
des  mineurs  et  des  puînés  ?  «  Sire  (  avait  dit  le 
Parlement  ),  les    lois  municipales   et  les   coutumes 
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paï^ticttlicrcs  de  la  province vont  ctrc  ixiwcrsccs 

par  la  dcfenscdc  constituer  au-dessous  du  denier  fixé 
par  vos  déclarations  nouvelles.  Tous  vos  sujets  vous 
demandent  grâce;  ce  peuple,  e/iu'  parle  par  notre  bou- 
c/fe  j  ce  peuple  si  soumis  aux  volontés  de  son  roi  j, 
espère  e/tte  V.  M.  voudra  bien  ne  pas  donner  atteinte 
aux  lois  municipales  de  la  province  ,  et  avoir  égard 
aux  attentions  particulières  que  les  rois ,  vos  prédéces- 
seurs, ont  toujours  eues  pour  elles?  '  »  —  «  Les  Nor- 
mands (écrivait  le  chancelier  D'Aguesscau  ,  eu  ce 
temps  môme)  sont  accoutumés  à  respecter  leur  cou- 
tume comme  l'évangile  ;  et  uncliangemintdejxligion 
serait ,  peut-être  j  plus  aisé  à  introduire  en  Normandie 
r/u'un  changement  de  jurisprudence  ^ .  ))  D'Agiiesscau       opposition 

1)    Il    •.  1  •        ,  A       ?  I     •         A  •  iw         *'"    Parlement 

1  allait  Dienlol  éprouver  lui-même  ;  son  projet  d  e-  aux  idics  duini- 
lablir,  en  France,  des  lois  nnilbrmes  devant  ren-     /"'w^rdans 

la  Icsislatioii. 

contrer  de  grands  obstacles  dans  les  Parlements,   Son  attacbement 

pour  la  Cnittiime 

dans  celui  de  Normandie  plus  c[ue  dans  nul  autre.     deNormandie. 

PI  1      I'         1  1  /  •  Sa    répugnance 

our  ne  parler  que  de  1  ordonnance  des  donations     po„,.  pordon- 

et  de  celle  des  testaments ,o\\\Ya[ie^  du  docte  chance-    "'''"'^*'  ''^^  "^'  ' 

•^  sur  les 

lier,  elles  avaient  déplu  auxmagistratsnormands,par       donations. 
plusieurs  dispositions  contraii'es  au  texte  de  la  Cou- 
tume. Peut-être,  sans  cela  même,  auraient-elles  dé- 
plu encore,  à  titre  de  nouveauté  seulement. Le  temps 


'  Reg.  secr. ,  10,  13  juillet  1724. 

-  Lettres  inéc'ites  du  chancelier  D'.lgiiesscaii ,  j)iil)!ii'cs  par  D.  C. 
Rives,  1823,  irr-S",  t.  Il,  p.  22:),  22f,. 
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n'olait  point  encore  venu,  en  France,  pour  un  Code 
unique  ;  ces  projets  ,  alors,  y  effarouchaient  le 
génie ,  non  moins  que  la  routine.  «  Lorsque  les 
citoyens  suivent  les  lois  (disait  alors  Montesquieu), 
qu'importe  qu'ils  suivent  la  même  ?  Les  mêmes 
poids  dans  la  police  ,  les  mêmes  mesures  dans  le 
commerce,  les  mêmes  lois  dans  l'Etat,  la  môme 
religion  dans  toutes  ses  parties,  ces  idccs  d'uni  for- 
mitéj,  qui  saisissent  quelquefois  les  grands  esprits , 
frappent  infailliblement  les  petits....  Mais  cela 
est-il  toujours  à  propos  ,  sans  exception  '  ?  »  Que  si 
les  innovations  agréaient  si  peu  à  un  Montesquieu  , 
qui  pourrait  s'étonner  de  l'opposition  des  Parle- 
ments,  qu'elles  inquiétaient  sur  le  sort  des  lois 
confiées  à  leur  garde  ,  et  sur  leur  propre  existence, 
sur  leur  influence' ,  tout  au  moins,  liées  (  ce  leur 
semblait)  aux  lois  antiques  du  royaume;  pour  des 
maximes,  enfin,  dont  tous  leurs  membres  étaient 
imbus,  et  qu'ils  avaient  appliquées  chaque  jour, 
pendant  leur  vie  tout  entière? 

Voyant  donc  arriver  ces  grandes   ordonnances 
des  donations  j  des  testaments ,  et  en  entendant  an- 


'  Montesquieu,  Esprit  des  Lois  ,  livre  xxix  ,  chap.  18. 

'  Discours  prononce^  le  28  ventôse   an  XII,  par  M.  Portalis,  au 

corps  législatif,  en  présentant  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion 

des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sons  le  titre  de    Code  ci\H  drs 
Francfiis. 
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noncer  d'autres  encore  qui  les  allaient  suivre  de 
près,  le  Parlement  de  Normandie  n'avait  pu  retenir 
un  cri  d'alarme.  «Sire  (disait-il  ) ,  les  lois  établies 
pour  servir  de  règle  à  la  conduite  des  hommes  ,  sont 
moins  respectables  par  leur  antiquité  que  par  leur 
sagesse.  Si  l'esprit  des  enfants  n'est  pas  convaincu 
de  l'équité  des  usages  de  leurs  pères,  on  les  voit, 
renonçant  volontiers  aux  préjugés  de  la  naissance  , 
quitter  des  sentiers  mal  tracés,  pour  embrasser  des 
routes  nouvelles  qui  les  conduisent  à  la  justice. 
Mais  sont-ils,  au  contraire,  fortement  persuadés 
que  les  maximes  ancieinies  sont  bonnes  ,  sages  et 
exactement  méditées,  alors  le  respect,  qui,  seul, 
les  assujétissait  d'abord,  devient,  dans  la  suite  ,  an 
attachement  à  ces  nia.r'unes,  dunt  il  n'est  plus  possi- 
ble de  les  dégager.  Telle  est  la  Coutume  de  Nor- 
mandie; son  origine,  sous  une  domination  étran- 
gère ,  flatte  peu  les  peuples  qu'elle  régit  aujour- 
d'hui. Mais,  depuis  que  cette  province  ,  par  un  sage 
discernement  de  nos  pères  ,  est  devenue  ,  sous 
Philippe-Auguste,  un  des  plus  beaux  ornements 
de  la  couronne  de  France  ,  celte  époque  précieuse 
fixe  dans  des  cœurs  vraiment  fiançois  l'amour  et 
le  respect  pour  une  loi  accrue  et  réformée  dans 
une  longue  suite  de  rois,  vos  augustes  prédécesseurs. 
Elle  est  aujourd'hui  ,  par  leurs  soins ,  dans  cet  état 
de  perfection  qui  lui  a  mérité  le  titre  glorieux  de 
sage  Coutume.  Les  peuples  qui  y  sont  soumis  pour- 
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roicnt-ils  n'y  pas  rtro  constanimcnl  attach<;s?  Ja- 
loux, Sire,  de  cette  richesse  unique  ,  on  verra, 
dans  tous  les  temps  ,  ces  fidèles  sujets  prodiguer 
leurs  vies  et  leurs  fortunes  pour  le  service  de  V.  M. 
Rien  ne  leur  coûtera  pour  prouver  leur  obéissance 
et  leur  zèle.  Mais  la  plus  légère  atteinte  à  cette  loi 
municipale  jette  les  cœurs  dans  la  plus  profonde 
conster77ation.  » 

Après  avoir  signalé  de  nombreuses  incompatibi- 
lités entre  la  Coutume  de  Normandie  et  la  loi  nou- 
velle, a  si  la  seule  matière  des  donations  (repre- 
naient-ils ) ,  renverse  déjà  une  infinité  de  dispositions 
de  notre  loi  municipale j,  que  n'avons-nous  pas  à 
craindra  pour  elle  ^  quand  V.  M.^  qui  se  propose  de 
faire  travailler  à  un.  nouveau  corps  de /ois  pour  tout 
son  royaume^  fera  traiter  des  matières  encore  plus 

considérables  que  celle  des  donations? Sire, 

l'uniformité  des  lois  est  un  projet  aussi  difficile  , 
dans  le  vaste  royaume  soumis  à  V.  M.,  que  seroit 
celui  de  réunir  tous  les  esprits  des  juges  dans  une 
unanime  conformité  de  décisions.  Chaque  pays, 
sous  les  lois  qui  lui  sont  propres,  jouit  d'une  pré- 
cieuse et  parfaite  tranquillité.  Ces  différentes  lois 
tendent  toutes,  par  des  voies  différentes,  à  faire 
rendre ,  par  tous  les  peuples ,  un  hommage  uni- 
forme au  souverain.  Elles  méritent  donc  la  pro- 
tection de  ce  même  souverain...  Prosterné  au  pied 
du  trône  de  votre    V.   M.  ,  c'est  au  nom  de  votre 
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province  de  ]\onnandic,  t/iie  voire  Parlement  de 
lîoiieN  rons  supplie  de  lui  conserver  sa  loi  municipale. 
Appliques  ,  par  notre  ministère  ,  à  méditer  et  à 
approfondir  particulièrement  son  esprit  et  sa  sa- 
gesse ,  nous  ne  sommes  point  surpris  qu'un  grand 
royaume  voisin  ait  puisé  dans  cette  source  les  règles 
de  ses  mœurs  et  de  sa  conduite,  à  celte  source  respec- 
!al)lepar  son  antiquité  et  plus  encore  parles  soins 
que  vos  augustes  prédécesseurs  ont  successivement 
employés  pour  l'épurer.  C'est,  enfin,  sous  l'auto- 
rité de  Henri  111  que  celle  loi ,  rédigée  avec  la  der- 
nière exactitude  j  en  présence  et  du  consentement  des 
trois  Etats  de  la  province  ,  est  parvenue  au  point 
qu'on  n'a  plus  rien  à  désirer,  pour  elle ,  que  sa  con- 
servation ' .  » 

Du  reste,  les  oppositions  entre   la  nouvelle  or-  Les 

donnance  et  \i\  Coutume  (surtout  relativement  aux 
avantages  entre  époux  :,  aux  démissions  de  OienSj>au\     '■"l'a'ia^ent 

D'Agnesseau, 

pr'omesses  de  garder  succession  ) ,    étaient    relevées         n  finit 

...        I'-""  y  lépondrc; 

avec  une  torce  dont  le  docte  chancelier  avait  lui-  m  le  Parlement 
même   été  surpris,     n  II  faut  //rm/rr  (  écrivait-il  à      .,  Jni^lg'îln^e,. 
son  fils)  c/ue  yo^  Normands'"  savent  faire  des  oh-    i'f^'''">""''"cp- 
jeclions  ou  plus  solides  „  ou  du  moins  plus  cm  barra s- 


'  Beii.  secr.,  23  avril  1731. 

'■  Henri-François  de  Paulc  d'Aifiicsseaii,  lils  aîné  du  (iiniueiier, 
marié  réronimcnt  à  Marie-Angélique  de  Noilent  d'Héhcrtot ,  en 
Auge,  était,  en  ce  nionienl  ,  au  rhàteau  d'ITéhrrtnf ,  près  Je  Pdut- 
rF.vèque. 

VI.  i/. 
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sautes  que  celles  des  Friuies-Comlols  ou  des  i)au- 
pldnois.  Les  remoiilnmccs  du  Parlement  de  lioueu 
sont  TRÈS  FORTES  ,  plus  forteSj  de  beaucoup  ,  e/ue  les 
MKMoir.Es  qu'aroit  envoyés  celte  compagnie  avant  la 
rédaction  de  la  loi.  «  Frappé,  ou  un  mot ,  de  leui-s 
raisons,  et  ne  sachanl  Irop  qu'y  répondre  .  le  chan- 
celier appelait  à  son  aide  un  Normand  ,  le  célèbre 
avocat  DuIIamel,  l'un  des  rédacteurs  de  l'ordon- 
nance, intéressé,  par-là,  à  la  défendre,  et  qui,  lui 
aussi ,  était  alors  au  château  d'Hébertot.  «  Quelque 
bontourde  Normand  (  écrivait-il  ),  si  M.  Du  Hamel , 
qui  est  de  Vire ^  pouvait  nous  en  suggérer ^  ne  serait 
pas  inutile  pour  éluder  des  difficultés  qu'il  ne  faut 
cependant  point  laisser  subsister ,  et  sur  lesquelles 
nous  avons  a/faire  à  des  esprits  difficiles  a  con- 
vaincre ,    QUAND  ON    NE   FERA    QUE    SUIVRE    LE   DROIT 

CHEMIN  DE  LA    RAISON;   cc   scvoit  cc  qu'on    appelle 

ARGUMENTUM   AD  IIOMINEM  ' .    » 

A  deux  mois  delà  ,  seulement,  parvenait  au  Par- 
lement l'ample  Réponse  du  chancelier  à  ces  diffi- 
cultés épineuses.  Il  n'avait  pas  fallu  moins  de  temps 
pour  les  examiner,  les  résoudre,  ou  du  moins 
lescombattre.  Cette  réponse étaitpressante.  «  S.  M. 
(  mandait  D'Aguesseau  )  m'ordonne  de  vous  faiic 
savoir  qu'elle  ne  peut  plus  admettre  aucun  chan- 


'    Lettres  inédites  de  37.  le  cliance/ier  D'Jguesseoii ,  piihliocs  par 
M.  Rives,  in-8".  1823,  t.  H,  (>.  9.5:). 
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gement  dans  une  ordonnance  qui  aélé  rendue  avec 
des  précaulions  dont  on  n'a  peut-être  jamais  vu 
d'exemple  ,  et  que  son  intention  est  que  le  Parle- 
ment de  Normandie  procède  incessamment  à  l'en- 
registrement de  cette  loi ,  avec  le  respect  et  la  sou- 
mission qui  sont  dus  à  ses  volontés.  »  Force  fut 
bien  de  se  soumettre  '  ,  mais  non  sans  gémir  sur  ces 
atteintes  à  la  Coutume,  et  sur  quelques  expressions 
du  chancelier,  peu  favorables  à  vme  loi  si  chère. 
«  Cette  Coutume  ,  dont  vous  relevez  l' ancienneté 
(écrivait-il  ),  rt  éprouvé  différentes  corrections  ou 
changements  ,  de  /a  part  de  ceux  qui  l'ont  réformée. 
Le  Parlement  même ,  loin  de  la  regarder  comme  une 
loi  entièrement  accomplie ,  a  fait  plusieurs  arrêtés, 
dans  la  vue  de  demander  au  roi  e/u'il  lui  plût  de  la 
porter  à  une  plus  grande  perfection.  Ce  travail 
laisse  encore  à.  désirer  e/u  'il  y  ait,  stw  plusieurs  points, 
des  règles  fixes  et  certaines,  non  pour  détruire  les 
dispositions  essentielles  ,  mais,  au  contraire,  pour 
suppléer  ce  qui  peut  y  manquer  ,  et  prévenir  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  sur  s(ni  exécution' .-n 

Outre  sa  Coutume ,  comment  comprendre  c[ue     LeP;iiicnient 

1       -r^       ,  ^  >      1  ^  p         1  •  signale  :ui  roi  les 

le  Parlement  eut  encore  a  détendre  aussi  son  res-  ciésnsticux  cfrets 

(les  évocations. 


'   Fxeg.,  31  juillet  1731. 

"  OEuvres  complètes  de  D' Jguesseau  .   édit.  in-V  ,  t.  IX,  p.  3S() 
et  suivantes. 
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sorl  ;  à  rrclanior  i'nnliqiic  droil  clos  Norninnds  , 
de  no  pouvoir  rlr<>  jtigt-vs  qu'en  Normandie  et  par 
leurs  juges  ;  à  kiLler,  enfin,  de  nouveau,  contre 
les  érocalions ,  toujours  de  mode  en  dépit  desédits 
de  Cdianleloup  et  de  La  Bourdaisière  .  au  mépris 
de  la  diarlc  donnée  aux  Normands  ^  en  1315,  par 
\jOu'\s-/e-Hfi/iii ,  et  enfin  d'une  mémorable  ordon- 
nance de  Louis  XIV,  qui  avait  semblé  les  devoir 
rendre  impossibles  désormais?  On  a  vu  combien 
d'atteintes  avait  déjà  reçues  une  iibcrtc  si  chère  à 
notre  province.  Méconnue,  réclamée  de  règne  eu 
règne,  depuis  Philippe-Auguste,  elle  devait  l'être 
encore  sous  Louis  XV.  Outre  cent  évocations  au 
Conseil  ,  surprises  par  des  particuliers,  on  en  voyail 
accorder  de  générales  aux  Jésuites ,  aux  Bénédic- 
tins ,  à  d'autres  ordres  encore.  Quelle  calamité 
pour  des  plaideurs  sans  crédit  et  sans  fortune  ! 
On  le  voit  par  les  énergiques  remontrancesdu  Par- 
lement de  Rouen  au  monarque  inappliqué  et  sur- 
pris :  «  Une  personne  née  avec  une  fortune  mé- 
diocre abandonnoit  ses  intérêts,  par  l'impuissance 
où  elle  se  trouvoit  de  fournir  aux  frais  nécessaires 
pour  aller  demander  justice  dans  un  pays  tont-à- 
fait  étranger  pour  elle.  Une  autre,  plus  riche, 
craignoitde  se  voir  consommer  en  frais  qui  alloient 
excéder  le  principal.  Toutes  deux  ,  retenues  par 
le  désagrément  de  se  déplacer  et  d'abandonner 
leurs  affaires  domestiques  ,  sacrifioient  leurs  inté- 
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rèls'.  »  Tout  réceininent ,  dans  un  piocè.s  |)('adant 
à  Rouen,  où  il  s'agissait  d'un  imuieul)le  ,  uni(]ue 
avoir  d'une  fdle  ,  les  Bénédictins,  sa  partie,  lui 
avant  signifié  une  évocation,  la  veille  même  du 
jour  où  le  Parlement  allait  juger  l'aflaire  ,  la  fdle, 
hors  d'état  d'aller  outre,  avait  dû  ,  renonçant  à 
son  droit,  se  résoudre  à  la  misère".  Grâces  à  ces 
évocations  ,  surprises  par  des  communautés ,  «  leurs 
censitaires  et  leurs  vassaux  étant  dans  la  néces- 
sité de  se  déplacer,  d'abandonner  leurs  affaires 
domesticjues,  la  culture  de  leurs  terres,  leur  com- 
merce ,  leur  tamille  ,  j^our  allei' ,  à  60  ou  80  lieues  , 
se  défendre  du  paiement  d'une  rente  seigneuriale 
qu'ils  ne  dévoient  point,  souvent  l'impuissance 
de  lournir  aux  Irais  d'un  long  et  pénible  voyage 
les  déterminoit  à  acquiescer  à  une  demande  visi- 
blement injuste,  l^es  autres,  après  avoir  balancé 
les  faux  frais  ,  qui  tombent  toujours  en  pure  perle 
sur  celui  même  qui  obtienteÛ'et  en  cause,  trouvoient 
encore  du  profit  à  déférer  à  une  redevance  deman- 
dée sans  aucun  j^rétexte.  »  L'affaire  ,  enfin  ,  portée 
au  loin  devant  un  juge  étranger .  «  si  une  partie 
avoit  besoin  d'une  preuve  testimoniale  pourconsta- 
ter,  soit  une  possession  méconnue,  soit  un  usage 


;  Remontrances,  20  juillet    1736,    1''  niars   1737,8  mars    1740 
1  et  !<)  avril  1751. 

'  /?(".;'.,  s  mars  1740. 
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local,  les  frais  imiiiensos   qu'il  eût  i'alki   avancer 
pour  le  transport  des  témoins,  l'obligeoieut  d'aban- 
donner ces  moyens  légitimes  ,  d'où  dépend  souvent 
la  perte  ou  le  gain  d'un  procès.  » 
Rigueurs  Comment  donc  un  Parlement ,  si  humain  pour 

du  Parlemint  •         •    •    i  i 

otticsintc.Kiants  SCS  justiciablcs  ,  put-il  laisscr  passer,  sans  rien  dire  , 

ieil"k)nnaivcs.     ^^  crucl  édit  du  1/t  mai  172/|  ,  où  revivaient  toutes 

Humanité,       ]gg  pigueurs  ct  toutcs  Ics  vcxatious  de  1685  contre 

indulgence  '-' 

du  Parlement    les  rcligionuaires ,  afl'aiblis,  effacés  et  bien  peu  re- 

de  Normandie,  •     '\     /-.  i        t\t  t  i 

àieurégard,      doutabics    desomiais  .*   Ceux  de    JNormandie  ,    du 
leconnueb       nioius ,  oaisiblcs  et  soumis  ,  si  abattus  môme ,  en  ce 

par  eux-mêmes.  '1  '  ' 

temps-là  ,  qu'aucun  signe  de  dissidence  ne  s'y  laissait 
voir,  et  que  le  désert  même  n'y  avait  point  encore 
ses  églises' ,  semblaient  mériter  que  les  magistrats 
les  défendissent  contre  cette  inattendue  recrudes- 
cence de  rioueur.  Le  fatal  édit  avait,  toutefois,  été 
enregistré  à  Rouen  ,  dès  le  27  du  mois  suivant  , 
sans  qu'il  paraisse  qu'une  seule  voix  se  fût  élevée 
pour  repousser  des  mesures  si  inhumaines,  si  in- 
tempestives, et  qu'à  bon  droit  l'histoire  a  flétries"". 
Etrange  et  coupable  silence,  mais  dont  il  faut  ac- 
cuser, sans  doute,  l'auteur  du  nouvel  édit,  La 
Vergue  de  Tressan ,  qui ,  dans  ce   temps  même . 


'   Histoire  des  Eglises  du  Désert,  par  M.  Coiiufrcl,  :l  m>1.  in-8" , 
I8'il,  1842. 

'  T.o  Alontej  ,    Histoire   de  lu  Régence,   t.    Il,    cliai).  •'''  l'-    ^^'^'- 
—  Laerctolle,  Histoire  du   \ l'I W  sièele ,  Ijv.  v. 
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d'cvèqiie  de  Nantes,  venait  d'être  fait  archevêque 
de  Rouen  ,  <^)ù  il  ne  dut  rien  épargner  pour  sou- 
tenir son  ouvrage  '.  ]\!ais,  la  déclaratioji  vérifiée, 
le  prélat  n'avait  guère  pu,  à  ce  qu'il  parait ,  gagner 
autre  chose  sur  le  Parlement  de  Normandie  ,  au 
moins  dans  les  premiers  temps  de  cet  inconcevable 
retour  aux  rigueurs  de  Louvois  ;  et ,  en  1730,  cet 
archevêque  se  plaignait  amèrement  de  ce  «  qu'on 
ne  fjotivoit ,  en  IS'ormandie ,  obtenir  aucun  Jugement 
confiée  les  relaps'.  »  En  Guyenne,  en  Languedoc  , 
en  Dauphiné,  les  choses  allaient  mieux  à  sa  guise. 
Les  galères,  le  fouet,  le  pilori,  le  bannissement, 
la  prison,  le  rasement  de  cheveux,  la  dégradation, 
les  amendes  honorables,  y  étaient  redevenues  de 
mode  ,  comme  aux  beaux  temps  qui  avaient  suivi 
la  révocation  de  l'édit  d'Henri  IV.  Les  Parlements, 
dans  ces  provinces ,  rivalisaient  de  dureté;  et,  plus 
d'une  fois  encore  ,  le  sang  des  religionnaires  et  des 
ministres  coula  sur  les  échafauds  ^ . 


'   Le  Montcy  ,  Histoire  de  la  Rcgeiice  ,  chap.  IC> ,  t.  H  ,  p.  1  j2. 

'  Mcmoire  de  ]\].  de  Tressan,  archevêque  de  Rouen  ,  au  ciidinal 
de  Fleury,  31  janvier  1730,  dans  V Histoire  de  la  Régence^  par  Le 
Montej',  t.  II,  p.  158. 

3  Vie  privée  de  Louis  XV ,  in-12  ,  1781  ,  t.  I,  p.  124  et  suivantes. 

—  Le  Montey,  Histoire  de  la  Régence  ,  t.  11,  p.  IÔ2.  —  Répertoire 
universel  de  Jurisprudence ,  par  Merlin  ,  au  mot  Religionnaires, 
§  4.  —  Mémoire  du  baron  de  Dreteuil  ci  Louis  XVI ,  sur  l'état  des 
Protestans  en  France  ,  1786.  —  Essai  sur  la  vie  et  les  opinions  de 
^L  de   Hlalesherbes ,  par  Boissy   d'Anglas,   t.    I,   p.    14,    Ij,    371). 

—  Histoire  de  Nisnies.  par  Meynard.  —  Uislnire  des  Églises  du 
Désert ,  par  Coquerel ,  2  vol.  in-S",  1841-1842  ,  i)assini. 
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.J!'ixi^es  m  "^^  '^  JN'ormandie   ne  vil  point  de   ces  odieuses 

les inieiuiaiiis     iraoédies  ,  il  s'y  commit,  du  moins,  comme  dans 

sur  les  '  *' 

iciigionnaircs     le  Poilou ,  Lien  dcs  vcxatious    et  des  excès.    Là. 

lie  la  Basse-  .     .      x  i       r      it    •ii-\ 

isorniandie.  SOUS  le  dui'  ministère  de  La  Vnlliere  ,  ce  ne  sont, 
chaque  jour,  à  Caen  ,  à  Saint-Lô  ,  à  Cheffresne  , 
en  tous  lieux  ,  qu'enlèvements  d'enfants  ,  incar- 
cérations des  pères  et  des  mères  éplorées  ,  qui  ont 
voulu  lésisler.  On  sait  le  nom  et  jusqu'à  l'âge  de 
beaucoup  des  enfanls  enlevés ,  dans  certaines  an- 
nées ,  en  Basse-Normandie,  devers  Caen;  il  y  en 
a  de  19,  16  ,  l/l-,  l^ ,  six  et  quatre  ans  !  La  nuit  . 
des  cohortes  d'archers ,  forçant  les  portes  des  de- 
meures ,  entrent,  le  sabre  à  la  main,  renversant 
tout,  enlèvent  des  enfants  à  demi-nus,  repoussent 
les  mères  ,  et  traînent  aux  prisons  les  pères  qui  ont 
voulu  résister ,  ou  soustraire  leurs  enfanls  aux  pour- 
suites. Dans  la  seule  paroisse  d'Alhis  ,  près  Caen  , 
ces  scènes  ,  auxquelles  a  présidé  le  curé  ,  ont  jeté 
tant  d'épouvante,  que  plus  de  600  habitants  du  vil- 
lage et  des  environs  se  sont  enfuis  à  l'étranger'. 
On  vend,  alors,  sans  forme  de  procès  ,  les  biens 


'  Le  Patriote  françois  et  impartial ,  mi  Mémoire  historique  tle  ce 
(|iii  s'est  passé  de  plus  iemar([ualjle  eu  plusieurs  pr(>\in<es  de 
France,  depuis  17'j'i  jusqu'aux  années  1751  et  1762  ,  par  M.  Court. 
111-12  ,  1768 ,  ie  partie  ,  p.  36 ,  37.  —  Le  Montey  ,  Histoire  de  la  lic- 
i;eiice,  t.  Il,  p.  ki9  ,  100.  —  Histoire  des  Éi^lises  du  Désert,  par 
M.  (;o(iuorcl ,  in-S"  r  1841  },  t.  I,  p.  iio. 
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(le  ceux  (jui  n'ont  point  fait  baptiseï-  leurs  enfants 
])ar  les  enrés'. 

La    Haute-Normandie    devait ,  hélas  !   avoir   sa    toucha'meîdes 
Dart  de  ces  horreurs  ;  Bolbec  ,  entre  autres,  Bolbec,     rtiigioniiauts 

•^  de  Bolbec  ,  qui  , 

dont  une    nuit   fatale    avait  ,  naguère  ,   réduit  en  après  rinccncUc 

I  I  •  I  '    I-     ^    f    -ir-    .•  1'  (lecebours, 

cendres  les  maisons  et  les  églises!    Victunes  d  lui  occupés  à  lebàtji 

il  f  •  I     .  Ml        I  1    '       ■  i  '  '  leurs  maisons, 

lleau  SI  cruel,  travaillant  héroïquement  a  en  reparer  .    ,     , 

'  1  1  se  voyaient  enle- 

les  désastres  et  à  relever  leurs  demeures  incendiées ,  veriearscnfants. 
les  habitants ,  le  voudra -t-on  croire?  se  virent  en- 
core ,  en  de  telles  conjonctures,  arracher,  par  les 
sbires  de  l'intendant  La  Bourdonnaie ,  leurs  enfants , 
seul  Ijien  que  le  feu  ne  leur  eût  point  ravi.  En  sorte 
que  ,  du  milieu  des  décombres  gisants  de  leurs  an- 
ciennes demeures ,  et  des  premières  assises  des 
nouvelles  qui  les  allaient  remplacer,  «  V.  M.  (écri- 
vaient à  Louis XV  ces  pères  ,  ces  mères  éperdues), 
V.  M.  a  désiré  (juc  nous  rcbàlissions  ?tos  ituiisti/is 
ince/idicrs.  ]\ous  y  employons  le  peu  (jur  nous  avons 
réchappé  de  notre  désastre  ;  plusieurs  sont  conunen- 
cées  ;  mais  que  nous  servira  de  les  faire  reconslrtiirCj, 
si  nous  )ie  sommes  point  siirs  de  les  pouvoir  habiter 
avec  nos  familles j  dès  t/u'un  ennemi  voudra  ?tous 
susciter  une  a/faire  et  jious  forcer  à  les  abamlon- 
ner'  ?  » 


'    lAidinisscincitls  sur  les  vatiscs  de   la  n^ucalion   di    l'i-dil  d<- 
Xaii/cs,  pai' De  Ruihiùres,  OEiivres  cnniji/chs ,  t.  V,  \>.  U'>\  etsiii\. 

^  l'Iaci't  (l(\s   IiJibitaiils  de-  Hollxc.    ;i    î.otiis  W  ,  dccciiihie  \7C>:', . 
llis/oiir  dr.s  Eg/isrs  'lu  Drsrrf  ) ,  )>,Tr  M.  r,o(|ii!'i('l ,  t    il  ,  'MUt,  ioi. 
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Mais ,  (l'abord  ,  c'clall  là ,  encore  une  ibis  ,  l'œuvre 
des  Irois  iiileiidarils  de  la  province,  instruments 
dociles  des  niinistres,  dont  on  conserve  les  lettres 
qui  ont  ordonné  ces  rigueurs.  Et  le  baron  de  Bre- 
teuil  a  beau  signaler  la  Normandie  comme  une  des 
provinces  où ,  jjour  commettre  toutes  ces  infamies , 
les  intoidanls  se  joignirent  aux  Parlements  '  ,  à 
défaut  d'autre  preuve  de  son  assertion  ,  que  rien 
n'appuie,  que  tout  contredit,  je  repousserai  avec 
force  une  accusation  si  flétrissante.  Si  l'on  trouve 
des  arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Rouen  pour 
contraindre  les  pères  religionnaires  à  faire  baptiser 
leurs  enfants  par  les  curés;  à  les  envoyer  se  faire 
instruire  dans  les  églises  catholiques  ;  pour  faire 
inhumer,  selon  le  rite  romain  ,  ceux  de  ces  enfants 
qui  mouraient  avant  l'âge  de  douze  ans  ;  môme 
pour  faire  exhumer,  quelquefois,  ceux  qui ,  n'ayant 
pas  cet  âge  ,  avaient  été  inhumés  suivant  les  rites 
de  la  réforme^  :  c'étaient  des  mesures  que  le  Par- 
lement n'avait  pu  ne  point  prescrire  ,  contraint 
qu'il  y  était  par  des  édits  et  par  des  arrêts  du  Con- 
seil ,  qu'on  lui  expédiait  sans  relâche.  Mais  combien 


'  Mémoire  du  baron  de  Breteuil  à  Louis  Xf'l  (  1780  ),  sur  l'élu I 
des  Protestanls  en  France. 

'■'  Arrêt  du  19  juillet  1771.  — Recueil  des  édits  et  arrêts  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Normandie ,  in-'j".  —  Histoire  des  Eglises  du 
Désert ,  par  Coqiicrcl ,  t.  I ,  p.  'i  1 1 . 
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il  y  a  loin  de  là  aux  horreurs  qui  se  passaient  dans 
le  Midi  ;  et  quel  arrêt  rigoureux  pourrait-on  repro- 
cher au  Parlement  de  Rouen  ,  qui  ressemble  aux 
arrêts  qu'avaient  vus  rendre,  que  voyaient  ,  hélas  ! 
exécuter,  chaque  jour,  les  habitants  de  Grenoble 
et  de  Toulouse  !  En  Normandie  ,  aussi ,  toutefois  , 
de  fervents  ministres  avaient  osé,  à  la  fin,  venir 
prèclicr  sous  la  croix  ;  et  un  pays  si  peu  enthousiaste, 
si  réservé  ,  si  froid  ,  on  le  peut  dire  ,  avec  le  temps , 
eut  aussi  ses  cgiiscs  du  désert.  On  sait  les  noms 
de  leurs  courageux  ministres,  que  n'avaient  pu  re- 
buter ni  la  rigoureuse  surveillance  des  intendants, 
ni  la  prudence  native  des  habitants ,  non  plus  que 
leur  naturel  peu  enclin  aux  sacrifices  d'argent 
qu'exigeait  la  conjoncture.  Ils  ne  les  pouvaient 
rassembler  que  dans  les  nuits  sans  lune,  par  des 
temps  aflreux,  et  en  des  lieux  ignorés  du  monde. 
Par  eux,  la  ferveur  religionnaire  s'étant  réveillée, 
néanmoins ,  aux  lieux  marqués  se  réunissaient ,  la 
nuit,  pour  entendre  la  parole,  pour  prier,  pour 
chanter  ensemble  les  vieux  vers  de  Théodore  de 
Bèze  et  de  Marot,  les  restes  épars  de  cette  société 
protestante  que  Louis  XIV  avait  décimée  et  dis- 
persée naguère.  Les  elforts  des  ministres  Viala, 
Maurin,  Preneuf ,  dit  Mlgault,  Godefroy  duTilh  . 
Gauthier-Campredon  ,  Rane  âhLucoDibe ^  n'élaienl 
pas  vains.  Leurs  succès,  révéU's  aux  nsscDib/crs 
}i((li()jnil('s  j  «pi'osaiciit  l<Miir  chmdeslineinent  les  re- 
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lif^ioiiiiaires  (  bioii  plus  nombreux)  du  Midi,  les 
ct)ii.solaiejil  un  peu  des  martyrs  qu'on  leur  avait 
iaits,  et  réjouissaient  en  même  temps  qu'ils  éton- 
naient leurs  synodes.  Quand  vit-on  ,  toutefois,  le 
Parlement  de  Rouen  sévir  contre  ces  secrètes  as- 
semblées, qu'assurément  il  n'ignorait  pas?  Quelles 
vexations  eurent  à  soulVrir  ces  imprudents  ministres? 
Où  sont  les  arrêts  rendus  pour  les  punir,  ou  seule- 
ment pour  les  faire  jeter  dans  les  prisons'  ?  Mais 
(pie  dis-je  ?  après  la  prédication ,  après  le  chant 
des  psaumes  de  David  et  la  piière ,  on  osait,  dans 
ces  assemblées  du  désert ,  bénir  des  unions  et  bap- 
tiser des  enfants  !  Mariages  nuls  ,  enfants  bâtards  ; 
ainsi  l'avaient  déclaré  dix  édits  ,  ainsi  l'avaient  jugé 
cent  fois  tous  les  Parlements  du  royaume  !  tous  ! 
le  Parlement  de  Normandie,  seul ,  excepté  ,  qui  ne 
voulut  jamais  entendre  à  ces  rigueurs.  Des  parents 
s'étaient  rencontrés,  qui,  témoins  ,  naguère,  de 
ces  mariages  clandestins  de  leurs  proches,  et  des 
mystérieux  baptêmes  d'enfants  nés  de  ces  unions, 
n'avaient  pas  rougi  de  venir  à  sa  barre  ,  le  sommer, 
la  loi  à  la  main ,  de  llétrir  ces  mariages  qu'eux- 
mêmes  avaieut  approuvés  naguère,  et  de  ruiner 
ces  enfants  dont  ils  avaient  entendu  les  premiers 
cris  au  désert  !  Mais  cet  état  civil ,  qu'une  loi  im- 


'   Histoire  des  Églises  dit  Désert ,  par  Cotiuoi'cl ,  I ,  '2J9,  9.H'; ,  '.>88, 
;■>?."  ,  542.  —  II,  308  ,  30ÎI,  'i(il  ,  Mr?  ,  'lO-'i,  'i(»j  ,  ;)85,  ôSf.. 
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prc'voyanl(ï  cl  dure  s'ol»stiM.'iil  à  (U'iikm-  aux  eufauls 
opiniâtres  de  la  réloiine  ,  Je  Parlement  de  JNorman- 
die  le  leur  assurait  ,  sans  bruit,  par  ses  équitaljles 
arrêts',  ne  pouvant  se  résoudre  à  flétrir  coniine 
concubinaires  des  époux  hoinietes,  ni  à  dépouiller 
et  ruiner  des  enfants  innocents".  Ses  humaines  et 
bienfaisantes  décisions,  connues  avec  le  temps ,  dans 
le  royaume,  firent  rougir  les  autres  Parlements,  qui , 
plus  tard,  avaient  fini  ,  de  proche  en  proche  ,  par 
en  rendre  de  semblables.  Admirable  jurisprudence 
qui  ,  en  1787,  devait  être  formulée  en  un  équitable 
édit,  dont  l'honneur  (^'^t  dû  ,  on  le  voit ,  au  Parle- 
ment de  notre  province^. 

Les  réformés  ,  dès  long-temps  ,  l'avaieîit  su  re- 


'  En  17.31  ,  le  P.TrIomcnt  de  Nonnaiulic  déjoua  ainsi  la  déloyaiile 
cupide  de  Jean  Le  ViLiin  Du  FLaniel  (de  Cliefficsne,  vicomte  de 
Gavrai  ) ,  qui ,  témoin  du  mariage,  contracte  andescrt,  par  Jac(iues, 
son  frère,  avec  Marie  Talhot,  témoin  du  baptême  d'un  enfant  né 
d'eux  ,  avait  voulu,  son  frère  étant  mort,  faire  déclarer  Marie  Tal- 
l)ot  concubine ,  leur  enfant  bâtard  ,  et  se  faire  adjuijer  la  succession. 
L'arrêt ,  conforme  aux  conclusions  de  l'avocat  général  Le  Caillif- 
Mesnagcr,  repoussa  cette  prétention  infâme.  Plus  tard ,  d'autres 
arrêts  intervinrent ,  dans  le  même  sens.  (  Histoire  des  Églises  du 
Désert ,  par  51.  Coqucrel ,  t.  I ,  p.  219  et  suiv.,  et  p.  542,  in  nota. 

'  Le  Parlement  de  Rouen  jugeait  toujours  pour  l'hérédité,  |)oui 
la  successibilité  des  enfants;  au  défaut  de  contrats  et  d'actes,  dont 
on  n'aurait  point  voulu  tenir  compte ,  il  admettait  la  possession 
d'état.  Ilouard  ,  Dictionnaire  du   Droit  normand  ,    au   nuit  :    Pno- 

TESTAXS,  §  3. 

'  Essai  sur  la  vie  et  les  opinions  de  M.  de  3Ialcsiierhes ,  par  Bois- 
sy-d'Anglas,  t.  I ,  p.  14. 
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connaître.  «  On  uc  jwus  a  jamais  rien  dit  ici  »  , 
(  écrivait  le  paslenr  Ranc  ,  dit  Laconibc ,  ministre 
pour  Rouen  et  les  environs,  à  un  de  ses  frères  du 
Languedoc  ,  déjà  martyr  i)eut-êlre ,  et  à  qui  cette 
lettre  ne  devait  arriver  jamais  ' .  )  «  JSous  vivons  (man- 
dait un  marchand  de  Rouen  ,  religionnaire  ,  au  mi- 
nistre Rabaud  )  ,  7iO((s  vivons  comme  s'il  y  avoit 
l'arrêt  le  mieux  cimenté  de  la  part  de  nos  augustes 
magistrats  3  qui  ont  toujours  décidé  contre  ceux  qui 
ont  attaqué  les  mariages  et  les  enfants  qui  en  sont 
venus'.  »  Il  va  tout  seul  qu'on  ne  voyait  plus  de 
ces  horribles  enlèvements  d'enfants,  si  fréquents 
naguère,  les  intendants,  à  la  vue  d'un  Parlement 
si  modéré  ,  s'étant  sentis  ,  à  la  fin  ,  pris  de  honte. 
Aussi  un  autre  ministre  (  JeauGodefroy)  écrivait-il, 
de  Normandie  ,  au  pasteur  Paul  Rabaud  :  «  Nos 
sociétés,,  qui  ont  toujours  été  fort  craintives ^  en  ce 
pays  j  semblent  s' affermir  dansée  temps  j  et  deviennent 
plus  nombreuses  et  plus  considérables  dans  certains 
e?îdroits^ .  » 

Ainsi  endurés,  les  religionnaires  normands  furent 
plus    soumis    encore    qu'auparavant  ,  parce    qu'ils 


■  Lettre  du  18  avi-il  1768. 

*  Lettre  de  Rouhier ,  marchand  à  Rouen  ,  religionnaire  ,  12  juil- 
let 1763,  à  Paul  Rabaut.  (  Histoire  des  Églises  du  Désert ,  par  Co- 
querel,  t.  II,  p.  401.) 

'^  Lettre  de  la  fin  de  1763  ,  Coquerel,  Histoire  des  Églises  du 
Désert,  t.  II,  p.  402. 
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étaient  moins  malheureux.  Lcuv  reconnaissance 
jxjur  le  Parlement  paraît  bien  clans  les  lettres  qu'on 
a  vues.  A  la  fin  ,  encore,  du  xviu'  siècle,  cette 
tolérance  continuant,  leur  gratitude  allait  croissant 
toujours  ;  et  le  ministre  Mordant  écrivait  ,  dans 
un  journal  manuscrit,  qu'il  nous  a  été  permis  de 
lire  :  «  Sous  Louis  XV ^  If  Parlcmoit  de  Rouen  se  fit 
remarquer  par  sa  douceur  ;  il  protegeoit  les  protes- 
tants ;  il  sujjisoit  d'être  de  ee  nombre  de  citoyens 
opprimés  ,  pour  être  délivré  de  ses  persécuteurs  ^  et 
réintégré  dans  la  Jouissance  de  ses  droits,  par  (uw 
exacte  Justice.  «  Le  ministre  en  allègue  pour  preuves 
les  arrêts  rendus  en  faveur  des  religionnaires  Fou- 
cault, De  la  Rochelle  ,  veuve  Oïdson  ,  demoiselles 
Carré  ,  dames  Deslondes,  et  d'autres  arrêts  encore, 
«  f/ui  (  dit-il  )  lwiu)reront  toujours  le  Parlement  de 
Normandie^  »  Il  cite  un  arrêt  du  IZt juillet  1769, 
rendu  pour  soustraire  les  familles  des  religionnaires 
décédés  aux  vexations  et  aux  exactions  des  com- 
missaires ,  dont  trop  souvent  les  procédés  inhumains 
avaient  désespéré  les  parents,  les  amis  des  reli- 
gionnaires décédés.  II  loue  d'autres  arrêts  rendus 
pour  réprimer  ,  surtout  dans  le  pays  de  Caux  ,  le 


'  Réflexions  inss.  sur  l'état  des  Piotestans  en  France,  depuis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  jusques  à  la  publication  do  celui  de 
novembre  1787  ,  et  sur  les  principaux  obstacles  que  le  fanatisme  a 
opposés  à  cette  publication  ,  par  RI.  Mordant  ;  premier  caliier,  p.  35. 
(  Ms.  a[)partenant  à  M.  Paumier,  pasteur,  à  Rouen.  ) 
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zMo  iiidiscrcl  do  |)lusieur.s  ciirrs  qui  los  trouhiaieni 
danslenrsass(unl>l('(\si'elli;i(Hiscs'.  aTanl  d'aclcs  de 
Jitstu'c  (  conclul-il  ),  tant  de  inodcraiio)!  ,  lanl  de 
to/rraiicr  j  dans  des  temps  oit.  ce  nom  pour  oh  à  peine 
lire  prononcé  ,  nltac/toient  (es  prolesleinls  de  Nor- 
mandie à  leur  Parlcmcnl.  Ils  le  regardoient  comme 
leur  Dieu  tiilé/aire  ,  parce  que.  depuis  long-lemps  , 
ils  en  et  oient  protc'gès~.  » 

Toujours  pouvait-on  reprocher  au  Parlenienl 
l'enregislremeul  si  prompt  de  ledit  de  mai  172/1  , 
et  regretter  qu'il  n'eût  point  su  saisir  une  occasion 
si  favorable  de  montrer  son  indépendance  et  son 
énergie.  Au  reste,  les  impôts  toujours  croissants, 
les  querelles  de  la  bulle  j,  les  refus  de  sacrenwnts , 
\efi  Jésuites ,  allaient  bientôt  lui  en  oflVir  d'autres, 
(pi'il  ne  laissa  point  échapper  ,  et  dont  quelcjucs- 
unes  même  devaient  l'arrêter  troj)  long-temps,  et 
le  préoccuper  à  l'excès  peut-être. 


'  Les  juges  du  Havre  avaient  condanim;  à  perpétuité  la  mémoire 
d'un  sieur  De  la  Poupardière,  protestant,  décédé  au  Havre,  en 
octobre  1741 ,  et  déclaré  ses  biens  confisqués,  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  clianger  de  religion  ,  et  avait  refusé  les  sacrements.  I.c 
Parlement  de  Kouen  ,  (  par  arrêt  5  ..  C  août  17'i2) ,  infirma  cette  sen- 
tence, se  fondant  sur  ce  que  ,  n'y  ayant  pas  eu  ahjitrfition  ,  il  n'y 
avait  pas  relapsie.   (  Dénisart ,  9e  édition  ,  v°  Relaps  ) 

'  Réflexions  mss.  sur  l'état  des  Protesta ns  en  France,  depuis  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  jusques  à  la  publication  de  celui  de 
novembre  1787  ,  et  sur  les  principaux  obstacles  (jue  le  fanatisme  a 
opposés  à  cette  publication,  par  M.  Mordant  ;  i)remier  cahier,  j».  35. 
(  Ms.  appartenant  à  M.  Pauniier  ,  pasteur,  à  Rinien.) 
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Mais  il  nous  faiil  parler,  avant  loul ,   de  cette  Brouille  entre 

\            I                                  ,-i                  X                       •                 »ni  I  la  cliambre  des 

espèce  de  guerre  qu  il    eut  a  soutenir   en  ililU,  requêtes 

contre  tout  V ordre  des  avocats  insurgé,  opiniâtre  '"leRou^n"' 

dans  sa   résistance ,  et  qu'il   semblait   malaisé   de  ^n'ordre  des 

'  avocats.  —  Les 

réduire.    Un  monde  d'avocats,  d'hommes  instruits,  avocats  cessent, 

,      .        .p  ,                 .  pendant  deux 

habiles  la  plupart  ,  et  en  qui  était  vif  le  sentiment  ans,  de  venir 

di             |.i         ,  ?               ,                    .1                   •                V            ^  plaidera  celte 

e  leur  liberté,  se  trouvant  chaque  jour,  lace  a  chambre,  puis  y 

reviennent. 


rappelés  par 


face  ,  avec  de  grands  corps  judiciaires,  tels  que  les 
Parlements,  avides,  eux,  d'égards,  d'hommages,       les  avances 

.,,,■■  ,       .  .  tlps  magistrats. 

et  susceptibles,  a  bon  droit,  sur  tout  ce  qui  pour-  1743—14. 
raiteftleurer  la  considération  dont  ils  avaient  besoin 
pour  eux-mêmes  et  pour  le  monde  ,  pouvait-il , 
d'un  tel  état  de  choses  ,  ne  pas  naître,  parfois  , 
des  heurts,  des  conflits  et  des  débats  ?  Il  n'est  point 
de  Parlement  que  ses  annales  ne  nous  montrent, 
de  temps  à  autres  ,  aux  prises  avec  un  ordre  chatouil- 
leux ,  qui,  après  tout,  eut  raison  quelquefois.  L'his- 
toire ne  nous  a  pointlaissé  ignorer  leschisme,  qui  en 
1602,  sépara  ,  avec  tant  d'éclat ,  l'ordre  des  avocats 
de  Paris  d'avec  le  Parlement ,  qui  ,  faisant  revivre 
un  article  oublié  (  l'article  l/tl  )  de  l'ordonnance  de 
Blois,  les  avait  voulu  contraindre,  sous  peine  de 
concussion  ,  à  indiquer  ,  sur  leurs  consultations  , 
«  ce  (ju  Us  auroient  j^eceu  pour  leur  salaire.  »  Querelle 
heureuse  pour  nous  ,  puisqu'elle  fut  l'occasion  de  ce 
fameux  Dialogue  des  avocats,  intitulé:  Pasquier'  , 


'  Pasquier ,  ou  Dir/logue  des  avocats  du  Par/rmentde  Paris,  par 
M.  Antoine  Loiscl ,  axoral  on  Paiionicnt. 
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on  l.oisel  nous  doiiiH'  de  curieuses  révélations 
sur  les  avocats  ses  contemporains  ,  sur  ceux  qui 
les  avaient  précédés  dans  la  carrièie .  et  nous 
peint  si  bien  les  mœurs  du  palais  dans  ce  temps- 
là  '  I  A  Rouen,  de  loin  à  loin,  avaient  en  lien, 
entre  le  Parlement  et  V ordre ,  quelques  petits 
démêlés,  de  peu  de  durée ,  où  le  Parlement  s'était 
toujours  montré  patient,  plein  d'égards  et  désireux 
de  la  paix".    Ne  parlons  que  de  l'année  1728,  on 


'  A  celte  occasion  ,  Laurens  Koucliel  .  récemaient  reçu  avocat  au 
Paiienieiit  de  Paris ,  piil)lia  aussi  un  petit  écrit,  extrêmement  re- 
marquable, intitulé  :  Très  humbles  Rcmonstrances  ,  pour  faire 
cognoistre  qu'on  doit  laisser,  comme  de  coustume ,  /'iiooraire 
des  adi'ocats  à  la  discrétion  de  leurs  parties  ,  sans  désirer  qu'ils 
le  TAXE>T  et  qu'ils  baillent  des  quittances;  dressées  par  un 
jeune  advocat  ,  qui  a  recueilly  les  raisons  des  anciens.  (  La  Biblio- 
thèque ou  Thrésor  du  Droict  français ,  par  M"  Laurens  Boucliel,  ad- 
vocat. Paris  ,  16'29  ,  3  vol.  in-fol.,  au  mot  :  Advocat,  t.  I,  p.  'Jo  , 
ÎJI  ,  92.  ) 

'  Le  vendredi  lô  juillet  1672,  la  chambre  des  Enquêtes  de  Pu.uen 
ayant  condamné  à  G  liv.  d'amende  les  avocats  Bautier  et  Cariie  , 
faute  d  avoir,  comme  le  voulait  l'ordonnance  ,  indique,  au  bas  de 
leurs  écrits  ,  la  somme  par  eux  reçue,  les  avocats,  blessés  de  cet 
arrêt  (  lu  et  publié  à  la  barre  de  la  grande  salle)  ,  convinrent,  le 
même  jour,  par  délibération  collégiale  ,  de  ne  plus  venir  au  palais  , 
jusqu'à  ce  que  l'affront  fait  au  collège  eût  été  réparé.  En  effet,  le 
lendemain,  pas  un  avocat  ne  \int,  quoiqu'il  y  eût  audience  à  la 
Tournelle.  La  Grand'cbanibre  ,  informée  des  faits,  par  le  syndic, 
qu'elle  avait  mandé ,  prononça  la  surséance  de  l'arrêt  des  Enquêtes, 
écrivit  au  roi  à  ce  sujet ,  mais  enjoignit  aux  avocats  de  revenir  im- 
médiatement faire  leurs  fondions.  Le  collège  annonçait  l'inten- 
tion de  n'y  revenir  qu'après  que  le  Conseil  leur  aurait  fait  justice 
de  l'arrêt  des  Enquêtes.  Ln   Grand'chambrc ,   que  l'ordre  avait   <à 
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les  avocats,   blessés  d'une  senlence  rendue  le  27      Biouiiiene, 

•     Ml  I  /  /  /  Il  -  •  '         ''"  '"-^'  «"itrc  i.i 

juillet  par  la  r/unuorc  des  llcquetcs  ^  avaient  cesse,   chambre  des  Rr- 

i;  1         1'  •  i  I  1  'iviètes  du  Parle- 

d  an  commun  accord,  dy  venir  porter  la  parole.    „,em de  Rouen 
Cela  ne  dui'a  "uère  moins  de  deux  années.    Puis,     ^^  iç-s avocats, 

o  qui,  |)eiidant 

le  17  mai  1730,  on  voit  le  syndic  des  avocats,  pow     pnsciue deux 

ans,  cessèrent  d'y 

ce  jrrie  ,  de  la  part  de  la  cour ,  entrer  dans  la  cham-  venir  plaider  ' 
bre  des  Requêtes ,  accompagné  d'une  partie  du 
collège.  La  chambre ,  par  l'organe  de  son  président , 
leur  dit  qu'elle  les  a  mandés,  «  pour  savoir,  d'eux- 
mêmes  j,  poure/aoi  ils  ont  cessé  de  suivre  ses  audiences, 
ne  sac/tant  pas  leur  en  avoir  donné  sujet,-  elle  les 
excite  à  parler  avec  confiance,  n'estant  remplie  (/ue 
de  bonnes  intentions  pour  leur  collège  ,  pour  eux  en 
particulier,  et  prête  à  leur  en  donner  des  marques 
en  toute  occasion.  »  Le  syndic ,  sur  cela,  explique 
la  retraite  de  ïOrdre ,  par  la  sentence  du  27  juillet 


Rapprochement 
entre  ces  magis- 
trats et  rOrdre, 
en  1730. 


cœur  de  ménager,  voulant  que  les  avocats  revinssent  de  suite  au 
palais,  ils  convinrent,  le  dinianclie,  d'y  retourner  le  lenrlcniain  , 
en  s'ahsîenant ,  néanmoins  (  autant  que  possible  ) ,  de  plaider  aux 
Enquêtes,  et  d'écrire  pour  cette  chambre.  Le  lundi ,  aucun  d'eux 
ne  paraissant  à  la  chambre  des  Enquêtes ,  quoique  l'huissier  eût 
appelé  deux  fois  l'audience,  les  procureurs  furent  faits  entrer,  et 
plaidèrent ,  sur  l'ordre  qui  leur  en  fut  donné.  La  chambre  s'étan: 
assemblée  après  l'audience,  pour  délibérer  siu*  cette  retraite  des 
avocats  ,  sans  doute  VOrdre  entra  en  crainte  des  résolutions  qui  j 
seraient  prises  ,  et  de  la  fermeté  de  la  Grand'cliambre  ,  résolue  à  les 
soutenir  ;  car ,  dès  le  mardi ,  les  avocats  retournèrent  au  palais, 
à  l'ordinaire  ,  et  les  choses  en  demeurèrent  là,  de  part  et  d'autre. 
(  Recueil  d'an  éts  du  Parlement  de  Rouen,  publié  par  Froiaud  ,  à 
la  suite  des  Mëmnires  de  Gréard  ,  sur  le  Tierce!  Danger.  ln-4°, 
I7.i7,  p.   I  i  de  ce  recueil. 
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1728  ,  à  laquelle  ses  collègues  et  lui  ne  croient  pas 
avoir  donné  occasion  ;  mais  assure  la  chambre  que, 
<(  piiisf/u'f/k'  leur  fait  l' lioimeur  de  lein^  parler  dans 
des  termes  si  obligeants  ^  ils  cojilinucront  toujours 
de  siiirre  ses  audiences  avec  plaisir.  »  Il  la  supplie 
d'ordonner  que  la  sentence  du  27  juillet  1728  sera 
réputée  non  avenue.  Et,  de  fait ,  la  clunnbre,  «  ayant 
égard  à  cette  rejnontrance-n  ,  le  prononce  ainsi  ,  et 
veut  que  cette  déclaration  soit  mentionnée  aupln- 
mitifj  en  marge  de  sa  sentence  ,  dont  elle  vient 
de  se  départir  Sur  l'heure,  on  appelle  des  causes, 
les  avocats  proposent,  répondent,  répliquent,  du- 
pliquent, plaident  enfin  comme  si  de  rien  n'eut 
été  jamais.  Geoftroi  Macé  Camus  de  Pontcarré  , 
fils  du  premier  président,  f  premier  président  lui- 
même,  en  survivance  ),  venu  là,  sur  l'invitation  de 
Messieurs,  présent  à  ces  explications  amicales,  est 
témoin  et  médiateur  de  ce  rapprochement,  devenu 
plus  solennel  par  sa  présence  ,  qui  en  garantit  la 
durée  ;  et  voilà  une  querelle  finie  entre  les  magis- 
trats et  VOrdî'e' .  Mais  la  chose  n'intéressait  que  la 
chambre  des  Requêtes,  la  dernière,  la  moindre  du 
Parlement ,  qui  à  peine  la  daignait  regarder  comme 
partie  du  corps  ;  chambre  inégale  et  inférieure , 
en  effet,  rendant  chaque  jour,  en  premier  ressort. 


'   Reg.  plumitif  de  la  chambre  des   Requêtes  du  Parlement  de 
^oiniaiidie  ,  17  mai  1730. 
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de  simples  sentences^  que  la  Giaiid'cliambre  ,  son 
juge  d'appel,  pouvait  infirmer,  et  aussi  infirmait 
tous  les  jours. 

En  17/tO,  au  contraire,  on  vit  le  Parlement,  à       Les  avocats 

de  Rouen , in- 

proprement  parler,  c'est  à  savoir  la  Grand  cliam-  liisposés  <oiiire 

/  \        rn  //Il  17?',  il        Pavocat-ginfial 

ore ,  la    lourneilc ,  les  deux  des   Enquêtes,  et  la       j^e  Vaiiiam 
chambre  des  llequôtes,  toutes  ensemble  et  bien     l'eLeaupartie, 

'^  conviennent , 

d'accord  ,  aux  prises  avec  les  avocats  ,  pleins  encore   par  dtMibération 

.  ,         .  .  .  collégiale ,  de  ne 

des  souvenues  de  i/bO,  et  qu  avaient  bien  pu  en-    ^,\ns  conférer , 
hardirceshumblesavances,  elles  libertés  qu'avaient      ^"  'T'-^T-,/«> 

'  1  avec  lui.  1740. 

prises  ,  en  1730,  les  avocats  du  Parlement  de 
Paris'.  Mais,  outre  que,  cette  fois,  ils  avaient 
afl'aire  à  plus  forte  partie  ,  leur  cause,  de  plus, 
ne  valait  guère;  et  encore  la  devaient-ils  gâter  par 
de  maladroites  démarches  et  une  opiniâtreté  dé- 
placée.    Leur    mauvais    vouloir    envers    l'avocat-  L"  discours  de 

l'avocat -général 

général  LeVaillant  de  Léaupartie  donna  naissance       Le  vaiiiant 

,  ,       ^,  ,  .  -.  .  de  Léaupartie 

aces  démêles  ,  qui  eurent  un  grand  retentissement,   indispose  l'ordre 
alors,  à  Paris  même,  et  dont  on  voit  crue  le  chan-      d"  avocats 

'  '  1  contre 

celier  D'Aguesseau  suivit  attentivement  le  progrès.  ce  magistrat. 
L'avocat-général  Le  Vaillant  leur  avait  déplu,  dès 
son  entrée  en  fonctions,  par  une  harangue 
qu'il  prononça,  en  17/tO  ,  à  la  Saint-Martin  ,  ha- 
rangue où  étaient  signalés  avec  énergie  des  abus 
reprochés  à  quelques  membres  du  collège.  Ce 
n'étaient  point  des  paroles  en  l'air  ;  Le  Vaillant, 


R€i:iieil  des  anciennes  Lois  françaises ,  ;iniir<'  17.'î<>,  notc;^. 
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iong-teinps  avocal  à  lloueii  ,  ayant  reniai  que  dans 
l'Ordre  bien  des  alms  à  repiendre  ,  avait ,  dans  sa 
harangue  ,  mis  IVanclienienl  le  doi<i,l  sur  la  plaie  , 
sai^s  nommer,  lonlelois,  ni  même  désigner  trop 
clairement  personne,  et  surtout  sans  atta([uer  en 
général  lecollége.  Même, àl'impression,  disparurent 
les  expressions  les  plus  vives  de  sa  harangue.  Mais  , 
dans  ses  peintures  peu  flatteuses ,  on  avait  ciu  voir 
desportraits;  mOnne ,  ([uelquesbrouilIonsderOrdre, 
(jui  avaient  bien  voulu  eux-mêmes  s'y  recoimaître  , 
crièrent ,  se  firent  écouter;  et  l'on  épiait  toutes  les 
occasions  de  braver  un  magistrat  dont  l'àpre  fran- 
Auiies  nùts  (|ui  chise  avait  déplu  '.     La  molles-.e  du  Parlement,  au 

indisposent  les       -  ,,  ,  ,.  .   . 

avoeats  coniie  dcDut  dc  cc  conilil  ,  pul  i)!en  eiicourager  de  mauvais 
'Ie*vlin'mr^'  desseins  ,  qu'il  n(>  connaissait  pas.  Sur  l'appel  d'une 
sentence  rendue  contre  les  l>ouchers  de  Rouen  , 
par  le  lieutenant  de  police  ,  un  avocat  avait  osé 
imputer  à  ce  magistrat,  en  pleine  audience,  d'avoir 
reçu,  plusieurs  anm'tcs  .nux  l'h'fjui es j,  une  ojfrandc 
gracieuse  des  bouchers,  qui,  une  année,  s'étant 
abstenus  de  la  lui  faire,  s'étaient  (disait-il)  attiré 
ainsi  son  mauvais  vouloir,  et  enfin,  cette  sentence 
rigoureuse  dont  ils  étaient  appelants  aujourd'hui. 
Et  comme  l'avocat-général  Le  Vaillant,  indigné  de 


■  Lettre  d'une  demoiselle  de  Koueu  à  une  dame  de  Caen,  conte- 
nant nn  détail  circonstancié  de  l'affaire  des  a\{)cats  du  l'arlcment 
tl<'  ^o^nlandic  ,  \'t\\.  In-8"  de  83  |)aiics. 
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voir  (lillaïuer  ainsi  un  inaj^islral  ,  avait  tleiuandé 
qu'on  réprimât  de  si  indécenles  saillies  ,  et  (|iie 
l'avocat ,  eoutumier  de  ces  lil)ertés  ,  lut  rappelé  au 
respect  et  anx  convenances  .  la  Grantrchani]>re  , 
à  tort,  ce  semble,  ne  sévit  [)as  ;  l'avocat,  cepen- 
dant, furieux  contre  Le  Vaillant,  et  triomphant  de 
sa  déconvenue,  ne  manqua  pas  d'ameuter  contre 
lui  sesconfrères,  déjà  mal  disposés,  comme  on  a  vu. 
De  son  côté  ,  l'avocat-général  Le  Vaillant,  autre- 
fois militaire  ,  avait  pu  ne  point  garder  toujours 
assez  de  patience  et  de  mesure.  Un  jour,  à  la  Tour- 
nellc  ,  apiès  une  plaidoirie  de  l'avocat  Falaise, 
(  un  des  meneurs  de  l'Ordre),  l'avocat-général. 
dans  ses  conclusions  ,  s'étant  plaint  vivement  de 
t ignorance  crasse  et  grossière  de  certains  avocats j, 
Falaise  ,  se  reconnaissant .  par  excès  de  modestie 
])eut-être  ,  vociféra  ,  excita  l'Ordre  ;  et  tous  les  avo-  Tous  ks  avoc^its 

conviennent, 

cats ,  par  une  délibération  portée  au  registre,  con-   parnncdéiii>éia 

,  ,,  /./  .,       1  tion  collégiale, 

vmrent  qu  aucun  d  eux  ne  coniererait  plus  au  par-  ,|e  „(,  |,)„s  ^y^. 
quel  avec  l'avocat-général  Le  Vaillant.     Cette  con-  ./;''^'^'"  parquet, 

i  ^  avec    lavocat- 

t'érence  était  d'usao;e  ,    et  môme  de  nécessité,  aux         générai 

'  ^  ^  Le   Vaillant. 

termes  des  ordonnances,  pour  s'entendre  sur  des        iisne  lui 

,  ,,    ,  1  1  '.    -1  I  '1  .  .      communiquent 

délais,  sur  des  détails,  des  procédures  ,  et  souvent     ,,ius  les  pièces 
même  sur  le  fond  des  causes,  qu'elles  avaient  em-      ''"  procès. 
péché  ,  parfois  ,   d'aller    jusqu'à   l'audience'.     Le 


'  Collection  (le  (lc<  isioiis  dv  JiirispriKlencc  ,  par  C.Timis  cl  Rayai<i, 
au  mot  :  Commcmcation  ,  $  3.  —  Lettre  criiiie  demoiselle  de 
Uoiicn  ,   etc. 
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premier  président  Ponlcarré,  dans  ses  clïorls  pour 
maintenir  un  usage  aussi  ancien  que  le  Parlement , 
ne  montrant  point  la  fermeté  nécessaire  ,  ne  put 
lien  obtenir  des  avocats,  sinon  qu'ils  communi- 
queraient à  l'avocat-général  Le  Vaillant  les  pièces  et 
sacs;  et  sa  faiblesse  seule  fit  durer  long-temps  cette 
polémique  scandaleuse,  qu'avec  un  peu  de  fermeté 
il  eût  pu  finir  en  un  jour,  l'incore  les  avocats  ne 
firent-ils  point  cette  communication  promise,  et  ri- 
goureusement due  ,  des  sacs  et  des  pièces.  L'avocat- 
général,  croyaient-ils,  outré  de  ne  voir  plus  de  pièces 
dans  aucune  affaire  ,  ne  pourrait  manquer  de  requé- 
rir, et  la  communication  des  pièces  ,  des  sacs  ,  et  la 
conférence  en  pcvsininc ,  au  parquet  ;  le  Parlement, 
toujours  enclin  aux  demi-mesures  ,  ordonnerait 
seulement  la  communication  des  sacs  ;  et  ainsi  aurait 
été,  implicitement,  confirmée,  par  un  arrêt,  la 
délibération  prise  par  eux  pour  s'abstenir  de  toute 
conférence  avec  un  magistrat  qu'ils  ne  pouvaient 
souffrir.  Mais  ils  avaient  affaire  à  un  personnage 
aussi  avisé  qu'eux,  incapable  de  faire  de  fausses 
démarches,  et  qui,  de  tant  d'hommes  si  échauffes, 
en  espérait  quelqu'une  dont  il  ferait  son  profit.  Il 
se  contenta  ,  en  attendant,  de  demander  au  Parle- 
ment ,  dans  les  causes  qui  le  comportaient ,  des 
communications  de  pièces,  toujours  ordonnées  sur 
l'heure;  sans  dire  mot  de  la  conférence aiiparquet^ 
que  les  grands  chambriers ,  enclins  à  la  mollesse  , 
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n'auraient,  à  coup  sûr  ,  osé  prescrire.  Les  choses 
allèrent  encore  ainsi  pendant  deux  années  entières, 
le  voudra-t-on  croire  ,  à  la  grande  joie  des  avocats  , 
bien  sûrs,  ce  leur  semblait,  de  leur  triomphe  ,  et 
bien  rogues  avec  Le  Yaillant,  qui  ne  paraissait  pas 
s'en  apercevoir.  Jusqu'à  ce  qu'un  jour,  à  la  Grand'- 
chambre  .  s'oflfrit  à  juger  une  atfaire  de  compte  , 
fort  embrouillée,  dans  laquelle  plaidaient  les  avo- 
cats Le  Breton ,  Flaust  (  le  commentateur  de  notre 
Coutume),  et  Falaise,  cet  avocat  turbulent,  que 
naguère  nous  avons  vu  pousser  son  Ordre  à  cette 
imprudente  délibération  du  13  juin  1741.  Dans 
l'aflaire  pendante  (fort  compliquée  et  hérissée  de 
chiftres  ,  de  difficultés  de  toutes  sortes),  il  avait 
sottement  empêché  que  les  pièces  fussent,  d'avance, 
communiquées  à  l'avocat-général  Le  Vaillant.  Or  , 
ce  dernier,  qui  devait  conclure,  avait  surtout  be- 
soin de  savoir  s'il  s'agissait  d'un  compte  de  com- 
munauté ou  de  confrérie  ;  et ,  à  trois  ou  quatre 
différentes  reprises,  il  l'avait  envoyé  demandera 
l'avocat  Falaise,  qui ,  s'obstinant  à  ne  point  répon- 
dre, et  brusquant  grossièrement  les  huissiers  en- 
voyés vers  lui  par  l'avocat-général ,  osa  ,  enfin  , 
refuser  de  leur  confier  les  pièces  qu'il  lui  avait  fait 
demander  pour  un  instant.  Mais,  en  ce  moment , 
l'avocat-général  Le  Vaillant,  interrompant  la  plai- 
doirie de  Flaust,  et  s'adressant  à  MM.  de  la  Grand'- 
chambre  .   «  7/  y   tt   bien  de  la  diirvlê   (  dil-il  )    à 


L'.TVocat  Falaise, 

par  SCS 

maladresses, 

compromet    son 

Ordre  avec 

le   Parlement , 

qui,  jusque    là, 

avait  usé  decon- 

dcscendence , 

et  même  agi  avec 

mollesse. 

Etrange  scène, 

à  l'audience. 

Le    Parlement 

orilonne  la 

Conférence  au 

parquet,   dans 

l'affaire 

pendante. 


'):.]'t  l'AllLIiMKM    DK    \oH.M  AN  DIK . 

i]P  Falaise  j  de  me  refuser  les  expUcalions  ffue  je  lai 
ciemajide ,  cl  lacoimnuniealion  de  son  sac.  J^  requiers 
(jti'il  soit  fe/iii  de  me  le  reincUre  à  l'inslanl.  »  Sur 
ce  ,  l'ésislance  énergique  de  Falaise,  qui,  maladroi- 
tement, s'échappe  à  dire  «  qu' il pourroil  y  avoir, 
dans  son  sac,  des  pièces  secrètes  qui  milileroient 
contre  son  client.  »  Ouverture  inespérée  pour  l'avo- 
cat-général  Le  Vaillant  !  «  Je  cannois  trop  bien  (s'é- 
cria-f-il  )  la  probité  de  M"  Falaise  _,  pour  croire 
qu'il  voulût  se  charger  d'une  cause  qu'il  connoîtroit 
Malgré  l'arrêt,    mativaisc  par  les  pièces  même  de  son  sac.  »  Par  tous 

Falaise  et  les  i  t        i-  •  >•! 

autres  avocats    ^^^  pourparlers  d  audience  ,  quoi  qu  il  en  soit,  une 
plaidants  dans    confércnce  au  parquet  étant  devenue  indispensable 

l'affaire  /  /         /  J 

s'abstiennent      désormais,  ct    l'avocat-géuéral    la    requérant     en 

de  conférer  ,  1 1      r  i  >  in 

<ai  parquet.  tcmics  expres ,  elle  tut  ordonnée  ,  sur  1  lieure  ,  par 
les  magistrats,  qu'avaient  indignés,  à  la  fin,  les 
procédés  de  Falaise'.  »  Toutefois,  ce  dernier  et 
ses  confrères  Le  Breton  et  Flaust  ,  incidentant,  le 
croira-t-on  ,  sur  les  termes  de  l'arrêt ,  qui  (disaient- 
ils  ) ,  en  obligeant  les  parties  à  conférer  au  parquet  , 
ne  parlaient  point  des  avocats,  osèrent  ne  s'y  point 
rendre,  y  envoyant  seulement  les  procureurs,  avec 
qui  Le  Vaillant  ne  voulut  point  avoir  aflaire  ,  averti , 
d'ailleurs ,  qu'il  leur  avait  été  défendu  par  les  avo- 
cats de  plaider  la  cause.  Le  collège  ne  sut  pas 
comprendre  qu'il  fallait  laisser  F'alaise  payer  la  folle 


Hfii;-,  7  flécembiT  IT'hi,  ct  jcuirs  suiv. 
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enchère  de  ses  sottises;  l'ordre  de  coniérer  au  par- 
quet n'ayant  trait,  seulement,  qu'à  l'afl'aire  pen- 
dante ,  ne  regardant  que  lui  ,  et  tout  au  plus  Le 
Breton  et  Flaust  avec  lui,  lous  trois,  ils  allaient  , 
l'aflaire  jugée,  se  retrouver  dans  la  même  situation 
qu'auparavant,  t(MUis  seulement,  en  outre,  avec 
plus  de  rigueur,  peut-êlre  ,  de  communiquer  leurs 
pièces  aux  gens  du  roi,  en  toutes  causes,  ce  qu'a- 
vaient toujours  fait,  jusqu'à  ce  jour  ,  tous  les  autres 
membres  du  collège  ;  <mi  sorte  que  l'Ordre ,  au  fond  , 
était  pleinement  désintéressé  dans  ce  débat,  et  n'a- 
vait qu'y  voir.  11  s'agitait,  toutefois,  plus  qu'on  ne     Le  Parlement, 

...  ,    .  .         .         ,  ,  par  un  ari'èt , 

saurait  du-e  ;  le  palaLS   ne  retentrssait  plus  que  de  orcionneiato/î/i-. 
déclamations  virulentes;  les  iournées  se  passaient  "^'"^^'"' P'^"/'"^^-' 

'  .>  r  entre  les  gensdu 

en  délibérations  tumultueuses;  et  surtout ,  pas  un   loi  et  les  avocats, 

dans  toutes  les 

avocat  ne  paraissait,  maintenant,  aux  audiences.  aifaires. 
Le  syndic  Perchel ,  mandé  à  la  gi'and'chambre ,  et 
interpellé  d'expliquer  le  refus  fait  par  ses  trois  col- 
lègues d'aller  conférer  au  parquet  ,  osa  encore 
équivoquer  sur  les  termes  de  l'arrêt,  qui  regardait 
(prétendit-il),  non  les  arocats ,  mais  \es  parties 
seulement ,  et  chicana  ainsi ,  un  quart  d'heure  du- 
rant ,  compromettant  l'aflaire  à  plaisir.  Mais  le 
président  De  Lourailles  eut  l)ientot  fait  justice  de 
ces  misérables  arguties.  La  règle  de  la  conférence 
au  pare/iiet  ,Y>oi\v  [ous  les  cas,  nettement  renouvelée 
par  la  Grand'chambre  .  fut  officiellement  intinu-e 
au  sx'udic  .   avec  ordr(>    de   la   nolifier  à  ses   coilè- 


2:iG  l'Alîl.EMi;i\T  l)K  iNOR.MA.NDil' . 

|j(Lies.  et  de  reporter  promptement  leur  réponse  à 

la  cour;  voilà  ce  que  leur  avait  valu  leur  interven- 

Les  avocats      lioii  nialaclroile.  llsespéraient,  néanmoins  ,  encore 

font  des  rcnion- 

crances  sur  cet    avoir  le  dessus.    Pour  toute  satisfaction  au  Parle- 

arrèt,  et  rcl'usont  .       -i      i     •  \  .  i  i-  i 

d'y  obtempéici.  m^nt ,  ils  lui  envoyèrent,  par  leur  syndic  ,  des  /t- 
montrances  contre  l'arrêt  rendu  pour  ordonner  la 
conférence  au  parquet ^  et ,  de  plus,  un  interminable 
écrit  de  griefs  contre  l'avocat-général  Le  Vaillant. 
Un  grand  procès  devant  les  chambres  assemblées 
entre  ce  magistrat  et  l'Ordre  ,  eût  mis  le  comble  à 
leurs  désirs;  pendant  quoi,  l'exécution  de  l'arrêt 
du  29  serait  demeurée  sursise;  et,  avec  le  temps, 
on  ne  savait  ce  qui  pouvait  advenir. 
e     ar  pmcnt         Mais  Ic  Parlement  était  bien  revenu ,  désormais  , 

ordonne  rexe-  ' 

cution  de  sonar-  d'unc  condesceudance  dont  on  osait  abuser  à  ce 

rêtquia  prescrit 

\a  conférence     poiut  ;  ct ,  Ic  9  décembre  ,  y  fut  rendu  ,  chambres 

au  parquet ,  •,   ,  ,  ,.  ^  ,  , 

dans  tontes  les    assemblees,  un  terme  et  sage  arrêt,  par  lequel, 
affaires,et notifie    ^^  ^^^^^^  s'arrêter  aux  représentations  du  coUése,  il 

cette  injonction  ^  o     ■• 

au  syndic        ordouiiai  t  l'exécutiou  de  l'arrêt  du  29  novembre,  qui 

de  rOrdre.  ... 

avait  prescrit  la  conférence  au  parquet  ^  et  enjoignait 
auxavocats  d'y  aller  conférer  avec  l'avocat-général 
Le  Vaillant,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  en  lacour,  par 
les  voies  de  droit ,  sur  leurs  prétendus  sujets  de 
plainte  contre  le  sieur  Le  Vaillant,  et  défenses  au 
contraire.  »  Après  quoi,  le  syndic  ayant  été  mandé 
devant  les  chambres ,  «  Veillez  (  lui  dit  le  président 
DeLourailles)j  ?;<'///^^  à  ce  que  les  conférences  soient 
tenues  pour  les  audiences  de  demain.  »  Mais  l'Ordre 
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semblait  en  jîioie  à  un  esprit  de  vertige;  el,  le  len-  Les  avocats, 

d,         .            /                     ^     1'         A,        I                   T  par  une  di'lilx.'- 

emaiii  ,  pour  toute  réponse  a  1  arrêt,  le   syndic  ,ation collégiale 

vint   dire  aux  chambres  assemblées  que  tous  les  «'«"^'enneiudc 

•*  ne    plus  venir 

membres  du  collège  ,   après  en  avoir  entendu  la  an  palais,  et 

I                                    .           ,,/•/   .     .                                          T»           •  cessent,  en  effet, 

lecture ,  «  avaient  délibère  de  se  retirek.  »  Uetraite  d'y  paraître. 

'      /       I                           ,  '                            I'         •!     'i  '                1 /«Au»  Le    Parlement 

générale,  concertée  comme  lavait  ete ,  en  loO^,  annule  cette 

celle  des  avocats  de  Paris,  mais  qui ,  à  Rouen  ,  ne  '^'«■''herafo" .  «"t 

■»■  d  autres  ,    non 

devait  pas  avoir  tant  de  succès  !  moins  inconve- 

1                   •                 11'/^/                       I      Ti       I                       y>       '  nantes,  qu'il 

Les  registres  de  1  Ordre j  que  le  Parlement  s  était  découvre  dans 

C  •.                  .                                   •        1           '      1                  1  les  recistres  île 

lait  apporter,  ne  pouvaient  qu  achever  de  compro-  pordre 

mettre  cecollé2;e,  en  révélant,  entre  ses  membres,  ^es  avocats 

*-  s'obstinent,et  re- 

un  concert  haineux  ,  ancien  et  condamnable  contre  hucntde plaider 

,,                        r      t      ^   -T      -fT    -M                fi                            1  et  de  consulter. 

l  avocat-general  Le  Vaillant.  Lt  le  moyen  de  con- 
server quelque  doute  à  cet  égard,  en  lisant  les 
délibérations  des  12  et  13  juin  illii ,  ignorées  des 
magistrats  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  défendaient  tonte 
conférence  avec  un  officier  que  l'Ordre  avait  assigné 
en  déplaisance  !  Supprimer  des  actes  si  irréguliers, 
étant,  ce  semble,  anéantir  la  coalition  scandaleuse 
à  laquelle  ils  avaient  donné  l'être,  un  arrêt  fut 
rendu  (  les  chambres  assemblées),  qui  cassait  et 
annulait ,  non-seulement  les  délibérations  des  12 
et  13  juin  17/;1 ,  mais  tout  ce  que,  par  suite,  avait 

fait  le  collège  ,    «  comme  étant  contraire  au  bien  L'ordre  de  con- 

public,  aux  ordonnances  ,  et  attentatoire  à  l'autorité  est' réUérT^er 

du  roi.  »  Défense  était  faite  aux  avocats  de  prendre  'e  Parlement  en- 

^  joint  aux  avocats 

de  pareilles  délibérations ,  à  l'avenir;  à  eux  enjoint,  deie  consigner 

,       j  ,       ,    , .                         ,                ^ ,                ,  ,  sur  leurs 

sous  peine  de  désobéissance,  de  conterer,  desor-  registres. 


•}_:is  l'A  II  Li:  mi;  NI"  dk  xomiwnii:. 

mais,  au  |)ar(jii(>l  .  siiivanl  les  ordonnances,  toules 
les  causes  sujelles  à  conférence.  L'arrêt  portant 
toutes  ces  injonctions  à  l'Ordre  devait  être  transcrit 
sur  les  registres  du  collège  ,  en  mar^e  de  la  déli- 
bération  du  9  novembre. 
Tous  les  avocats        Ce  vigourcux  arrêt    parut    avoir   déconcerté  le 

cessent  l'exer-  ,,  ,  ia  \         i         i         i  •  i       •  i 

cice  de  leurs      collegc.      Dcs    le    lendemain  ,   plusieurs    avocats 
fonctions;  ils  ne  j^y^icnt  plaidé  dcs  causes ,  conférées  ,  au  préalable  , 

viennent   plus  a  •■ 

aa  palais.  avcc  l'avocat-géuéral  Le  Yaillaut.  Dans  la  forme  de 
ces  conférences  ,  avait  bien  paru  ,  à  la  vérité  ,  quel- 
que trace  des  anciens  démêlés,  et  une  vive  répu- 
gnance à  se  soumettre.  «  Nous  venons  conférer 
dei'cint  vous.  Monsieur  (lui  avaient  dit  ces  avocats); 
mais  ce  n'est  que  par  obéissance  aux  arrêts  de  la 
cour  j  contre  lesquels  j  néanmoins  j  nous  protestons 
de  tout  ce  qui  est  à  protester.  »  Il  fallait  bien  par- 
donner à  des  vaincus  un  dernier  accès  de  mau- 
vaise humeur ,  surtout  si  ,  désormais ,  à  ce  prix  , 
la  paix  devait  régner  au  palais.  Mais  quel  ne  fut 
pas  l'étonnement  du  Parlement ,  à  deux  jours  de 
là ,  en  ne  voyant  point  d'avocats  se  présenter  à  ses 
audiences  !  C'est  à  savoir  qu'étonnés  et  déconcertés 
un  instant ,  mais  se  ravisant  presque  aussitôt,  tous, 
en  ce  moment ,  déclamaient ,  écrivaient ,  consul- 
taient ,  dissertaient ,  de  concert ,  contre  cet  arrêt , 
qui,  d'abord,  leur  avait  fait  peur.  C'était  comme 
un  procès  par  écrit  qu'ils  voulaient  avoir  avec  le 
Parlement.     Rt.  en  attendant  l'issue  ,  ils  ne  parais- 
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saient  poiiil  an  palais;  el  à  la  (iranid'clianil)rc  .  an\ 
deux  chambres  des  Enquêtes  ,  à  la  Tounielle  ,  par- 
tout ,  enfin ,  chaque  jour ,  les  présidents  el  con- 
seillers, assis  dans  leur  prétoire,  se  voyaient  con- 
traints d'en  descendre,  «  faute  de  procès  en  état.  » 
Ainsi  l'expriment ,  chaque  jour,  les  registres'. 

In  Parlement  ne  pouvait ,  assurément,  supporter 
long-temps  un  tel  et  si  public  auront.    Pouvait-il  ,       Les  avocats 

-,    ...  ,    .  .         ••Il        •      1  '/'        1  •         avaient  cessé  de 

d  ailleurs,  laLSser  ses  justiciables  indeienflus  venir,    plaider  et  <\q 

hi  I  I    •       I  '         I       •  1  •  consiiltei: 

aque  jour,  dans  le  palais  désert,  implorer  vaine- 
ment sa  justice  ?  Les  avocats  ,  maintenant ,  ne  se 
reiusaient  pas  moins  à  consulter  qu'à  plaider ,  allé- 
guant, pour  toute  raison,  qu'il  ne  restait  ])lus,  à 
des  hommes  déshonorés  ,  que  de  renoncer  à  la 
société  civile  ,  et  d'abandonner  leur  profession. 
Leur  syndic,  qui,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  l'in- 
convenance et  le  ridicule  de  ces  débats,  avait  voulu 
se  démettre,  se  vit  contraint,  par  le  collège,  de 
rester  en  charge,  et  d'en  user  comme  les  autres. 
Le  seul  Langlois  de  Louvres,  avocat  des  plus  doctes,  Maine Langiois 
des  plus  respectés  de   son   temps ,  et  qu'estimait      ''f  Loimes, 

■Il  1      '  1  seul,  avait  conti- 

D'Aguesseau  ,  protestant,  par  sa  conduite  ,  contre    "u*^  ''exercice 

^  _  de  sa  profession, 

cette  espèce  de  révolte  ,  à  laquelle  s'étaient  laissés     et  pui)iia  une 

f    II  i  i      ^  r   ^  .•  •,        1  lettre,  dans 

lollement  entraîner  ses  confrères  ,  continuait    de    laquelle  ii  im- 
consacrer  ses  veilles  au  public.    Même  ,  dans  une       P™uvait  la 

1  conduite  de  ses 

lettre:,  imprimée,  que  tout  le  monde  voulut  lire,       confrères. 

'   lies;.,  (Icrcmlire  17'i.'i  et  janvici  (7'»'i. 
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il  osa  iuiprouver  celle  retraite  conccrlée  ,  dont 
souflVait  tant  le  public  ,  qui  n'avait  pas  mérité  qu'on 
le  punît  de  tons  ces  débats.  Mais  celte  sage  lettre 
lui  lut  imputée  à  crime  par  les  uns  ,  devint  pour 
les  autres  un  sujet  de  risée  ;  et  toujours  les  au- 
diences étaient  désertes,  les  tribunaux  insultés,  et 
les  justiciables  sans  conseils  et  sans  organes.  «  L'af- 
faire étoit  d'une  extrême  conséquence  » ,  comme 
le  disait  le  procureur  général  Durand  de  Missy  ; 
et  au  Parlement,  dans  des  commissions  nommées 
à  cet  effet,  dans  des  assemblées  générales,  aussi 
paisibles  que  celle  du  collège  avaient  été  tumul- 
tueuses ,  on  délibéra  sur  les  moyens  les  plus  propres 
Le  Parlement     à   rétablir  l'ordrc  dans   le   palais.     Le  temps  des 

ordonne  aux  .  '.    •.  '  ^       ^        .     ^  •  •  i  '     ' 

avocats  de  le-    coucessious  était  passc  ;  et ,  tout  bien  considère  , 
prendre,  immé-  ^^^  ^^^^^   f^^^  rcudu  ,  le  16  janvier  ilhk,  qui ,  en- 

diatement,  leurs  •'  ^ 

fonctions,  et  d'en  joignant  aux  avocats  de  reprendre  immédiatement 

faire ,  chacun,  ,,  .  ,  .  ,  ,, 

leur  soumission  Icurs  lonctious ,  Ordonnait  que  chacun  deux  ,  en 

au  greffe ,  dans  ■•       i*  •      •  t^   c  •  •      •  (V         ^ 

quinzaine,       particulier,  irait  taire  sa  soumission  au  grctle,  dans 
pour  tout  délai,   quinzaine,  pour  tout  délai.  Faute  de  cruoi,  le  pro- 

Les  avocats  ^  '■  ^  ^ 

s'obstinent      curcur-géuéral  était  réservé  de  prendre  ,  ce  terme 

toujours.  ^  .  ,       .  .      , 

passe ,  telles  conclusions  qu  exigerait  la  conjonc- 
ture. En  attendant  ,  et  par  provision ,  les  procu- 
reurs avaient  été  autorisés  à  plaider  et  à  écrire  dans 
les  causes  dont  ils  étaient  chargés.  Signifiée,  sur 
l'heure,  à  chacun  des  avocats  en  particulier,  cette 
décision  ,  le  croira-t-on  ?  ne  les  put  ramener  encore. 
11  est  juste  de  toul  dire.    L'empressement  ridicule 
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que  mirent  deux  jeunes  avocats,  peu  occupés,  à 
exécuter  l'arrêt  sur  l'heure  ,  en  allant,  avec  grand 
bruit,  faii-e  leur  soumission  au  grefle  ,  ayant  donné 
lieu  à  de  fous  rires  et  à  de  plaisants  quolibets  , 
nombre  d'avocats  timides  ,  déjà  en  chemin  pour 
se  soumettre  aussi,  n'osèrent  passer  outre  ;  quinze 
ou  seize  avocats  .  qui  ,  réunis  chez  un  ancien .  y 
étaient  convenus  d'exécuter  l'arrêt  ,  en  denieu- 
rèrentlà  ?insi  queces  derniers,  avertis , comme  ils 
l'étaient,  d'ailleurs,  que  c'était  une  résolution  piise 
par  la  masse,  de  regarder  comme  des  sujets  fiofcs 
ceux  qui  iléchiraient  devant  l'autorité  du  Parle- 
ment, et,  si  le  collège  l'emportait,  de  les  en  expulser 
avec  ignominie. 

La  mort  du  président  Langlois  do  Courmoulins  ,     Fiinéraiiies  du 
survenue  sur  ces  entr<'raites  ,  aurait  pu  être  l'occa-        P'ts"'»'"» 

■l  Langlois    de 

sion  d'un   rapprochement  entre  les  avocats  et   le     conrmouiins. 

Les  avocats , 

Parlement ,  l'Ordre,  de  temps  immémorial,  ayant    convips  par  le 

,     ,  .  •        •,  '  1      n      1  i  1      ^  Pailemeut  d'y 

ete  toujours  mvite  par  le  Parlement  aux  obsèques  assister,  s'en 
des  présidents,  et  ne  se  trouvant  pas  d'exemple  dispensent. 
qu'il  y  eût  manqué  jamais.  Au  Parlement,  il  est 
vrai ,  on  s'était  demandé  «  si ,  dans  l'état  où  étoient, 
en  ce  moment,  les  avocats,  il  convenoit  de  mander 
le  syndic  ,  pour  le  convier,  avec  l'Ordre  ,  à  la  céré- 
monie. »  Mais  les  chambres  avaient  décidé,  à  la 
pluralité  ,  «  qu'il  en  seroit  usé  comme  par  le  passé  , 
et  que  l'ancien  usage  seroit  suivi.  »  Les  syndics  des 
avocats  et  des  procureurs  avaient  donc  été  mandés 

Vf.  'Jj 
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à  la  (iiamrchauil)ie  ,  où  le  premier  présldeiil  leur 
flil  «  d'avertir  leurs  confrères  de  se  trouver  au  con- 
voi, à  la  suite  de  la  cour,  ainsi  qu'il  s'éloit  prati- 
qué de  tout  temps.  »  Le  lendemain,  toutefois, 
pas  un  avocat  ne  parut  aux  obsèques  du  président 
[)e  C-ourmoulius,  et  la  ville  vit  avec  défaveur  ce 
r(d'us  des  derniers  devoirs  à  un  majjçistrat  regretté 
de  tous.  Dès-lors,  toutefois,  les  avocats  négociaient 
à  has  bruit  ,  voyant  aj^procber  le  terme  fjxé  par 
l'arrêt  du  JG  janvier.  Ouelques-uus  d'eux,  bien 
venus  du  procureur  général  Durand  de  Missy  , 
l'avaient  su  rendre  favorable  à  leurs  vues.  Un  céré- 
monial avait  même  été  imaginé,  où  l'Ordre  et  le 
Parlement  se  seraient  donné  le  baiser  de  paix;  et 
un  formulaire  avait  été  dressé,  dont  les  termes, 
dictés  par  le  collège,  étaient  tout  à  son  honneur, 
on  le  peut  croire;  il  s'y  faisait  donner  des  éloges  ; 
que  dis-je  !  adresser  môme  par  le  Parlement  d'im- 
perceptibles excuses.  Mais  ces  protocoles,  soumis 
à  des  commissaires  du  Parlement ,  ne  pouvaient 
î.a  quinzaine  manquer  d'y  être  repousses  tout  d'une  voix;  «  une 
expirée,  un      QQur  souvcrainc  ne  devant  jamais  s'abaisser  avec  ses 

anet  ordonne  •' 

que  les  avocats  inférieurs.  »    Les    délais  enfin  étant  expirés  sans 

qui,   dans    trois 

/ours,  n'auront  qu'ou  cùt  VU,  prcsquc ,  d'avocats  aux  audiences. 

point  fait  leur  •  rr  i  i         •  •  •      • 

soianission  au    "'  '"^Ç"  '  ^""^  gi'GUe  ,  plus  dc  cuiq  OU  SIX  souwissions j, 
Hveffe,  seront    j|  devenait  ur^eut  d'y  pourvoir;  et,  aux  chambres 

rayes  de  la  d  J     1  '  ^ 

matricule.       asscmblécs,  fut  uncinimcment  rendu  un  arrêt  qui 
ordonnait  que,  dans  trois  Jours  pour  tout  délai. 


los  avocats  lolardalairos  «  passeioieiit  leur  décla- 
ration au  gretlb  ;  »  faute  (1ef[uoi  ,  sans  nouvel  arrêt, 
ils  seraient  rayes  dtitablcau  j  interdits  de  toutes  fonc- 
tions d'avocats  j,  privés  des  privilèges,  prérogatives, 
avantages  alliibués  à  cette  cpialité,  avec  défense 
de  consulter,  plaider  H  écrire,  tant  en  la  courcjue 
dans  les  juridictions  du  ressort.  Il  fallait ,  assuré- 
ment, cette  déclaration  précise,  passée  au  grefl'e  , 
par  tous  les  avocats  en  peisonne,  pour  assurer  l'a- 
vantage,au  Parlement  dans  ce  long  et  scandaleux 
conflit,  connu  de  tous,  et  où  son  autorité  était 
engagée.  Oui,  toutefois,  en  eut  voulu  croire  le  pro- 
cureur général ,  "  un  exercice  public  et  notoire 
des  fonctions  d'avocat ,  tant  au  barreau  qu'au  par- 
quet »  ,  aurait  sulTi  pour  être  rétabli  sur  la  matri- 
cule; et,  dans  son  réquisitoire  j,  s'était  glissée  cette 
alternative  qui,  si  elle  passait  dans  l'arrêt,  allait  as- 
surer le  triomphe  des  avocats,  sur  le  Parlement 
qu'ils  avaient  bravé.  Durand  de  Missy,  en  un  mot, 
circonvenu  par  les  avocats,  ne  voyait  pas  le  piège; 
mais  les  anciens  du  Parlement  l'avaient  bien  su 
démêler. 

Toutefois,  les  trois  jours  expirés,  il  se  trouva  Après  ce  non- 
que  très  peu  d'avocats  s'étaient  soumis  ;  les  cabales  i,  piupa*rtdes 
continuaient;  un  des  meneurs,  fort  riche,  pour    «^«cats  conn- 

i-  nuent  de  n» 

détourner  ses  confrères  moins  aisés  de  se  rendre,     po'"*  pamitre 

au   Palais , 

leur  offrait  à  tous  sa  bourse,  parlait  de  vendre  un      et  de  refuser 
somptueux    mobilier,   pour  leur  subvenir,  plutôt      .,,,^  |),,,fiei 
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que  de  les  voir  se  soumettre.  On  circonvint,  ou 
intimida,  puis  vn  osa  enlever,  pour  ainsi  dire,  de 
chez  son  père.  gieOier  de  la  lournelle,  le  jeune 
avocat  Bréanl.  (jui ,  cédant  aux  persuasions  de  sa 
famille,  était  sur  le  point  de  se  soumettre.  Cela 
fit  un  grand  l>ruit  dans  la  ville;  et  le  Parlement  al- 
lait ordonner  une  information  contre  les  avocats, 
sans  le  prompt  retour  du  jeune  Bréant  à  la  maison 
paternelle  ,  et  la  soumission  cpi'il  se  hala  d'aller 
faire  au  greffe.  Encore,  même  alors,  y  eut-il 
juscpi'à  dix-neuf  voix  pour  qu'on  informât  contre  un 
Ordre  qui  osait  prendre  de  si  étraiiges  libertsé. 
Les  avocats  eurent  peur,  à  cette  fois,  et  on  en  vit 
quelques-uns  se  soumettre,  mais  en  assez  petit 
LePaiicmeiu  nombrc  cucorc.  La  masse  tenant  bon  toujours,  il 
Tait  rayer,  sur   ^^^  fallait  bien  vcnir  aux  effets  ;  et,  parles  soins  du 

la  inatriciiie ,  '         ■  \. 

lesnomsdesavo-  conseiller     comuiissairc   De  Moi   d'Ectot,    furent 

cats  qui  n'ont  ^ 

point  fait  leur    rayes ,  sur  les  ta]:>leaux ,  les  noms  de  tous  les  avocats 

soumission,  ■     •^,  >        '•,         vii         ^.     i       m  c\     t  ^-     .         i-    .- 

etsefait        opuuatres    a  résister  a  f  arrêt  du  i!2.  J^  interdiction 
remettre  les  des  ^ij^j^  encouruc  par  Ics  vadics  ;  pour  s'en  faire  relever 

de  la  biblio-  i  '  i 

thèquede        et  être   inscrit  sur  le  tabteau ,   il  faudrait,  désor- 

rOrdre. 

mais,  présenter  requête ,  et  obtenir  un  arrêt  tout 
exprès'.  L'Ordre  des  avocats  n'existant  plus,  la 
ricîie  bibliothèque  qu'ils  avaient  formée  au  palais 
se  trouvait  sans  destination;  et,  après  qu'état  eut 
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été  dressé  des  livres  qu'elle  renteriîiail. ,  la  clé  ea 

l'ut  remise  au  piocureur-'i'énéral.    Mais  les  avocats,         voyant 

i^  '^  le  Parlcnierit 

à    la  fin,   avaient  senti    que  force  était  de   se  ré-   si  ferme,  benu- 

,  ,         ,  iM    '    •        •  1         coup  d'avocats 

soudre.  Apres  quelque  temps  d  hésitation  et  de  se  soiimettenf. 
honle  ,  les  demandes  de  réintégration  sur  la  matri- 
cule vinrent  à  la  file.  M"  Falaise,  cause  de  tout  le 
bruit ,  ne  fut  pas  des  derniers  à  se  soumettre  ;  c'est 
l'ordinaire  de  ces  boute-en-lrain.  Avant  lui  ,  et 
après  lui,  se  présentaient,  chaque  jour,  quel([ues 
avocats  qui,  comme  lui,  avaient  juré  de  ne  ja- 
mais lléchir,  mais  dont  le  Parlement  avait  bien 
su  vaincre  l'orgueil,  et  avec  eux.  Le  Bourgeois  de 
Bellevillc  ,  Dominique  Le  Chevalier,  De  Villers, 
Bigot,  de  cette  grande  famille  si  chère  à  la  pro- 
vince; Flaust,  cju'honore  son  commentaire  sur  la 
Coutume;  Guérard  de  La  Quesnerie,  annotateur 
distingué    du     commentaire    de    Basnage.     Après      Le^  requéta 

>  l'i'i  i*  1.11  I  des    avocats 

qu  eurent   cède    des   avocats   si  notables,  les   ix-         ..  ,.     ,. 

1  '  en  réintégration 

quêtes  en  réinté2;ration  affluèrent  au  point  cru'on  ne    «m- le tableau , 

'  ^  '  A  arnuent. 

savait  plusauquel  entendre;  chaque  jour,  c'étaient 
dix-sept,  vingt-six j  trente  soumissions ^  et  parfois 
davantage.  Force  avait  été  à  tous  de  présenter 
d'humbles  requêtes  ^  qui  devaient  fort  coûter  à  l'or- 
gueil de  la  plupart.  Il  y  fallait  faire  expresse  pro- 
fession de  respect,  de  soumission,  de  repentir,  ou 
(lire,  comme  le  pouvaient  quelques-uns,  (  Domi- 
nique Le  Chevalier  entre  autres) ,  que,  «  toujours, 
i/s  ar oient  été  dti  sentiment  d'obéir  aux  arrêts  de  la 
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conr  '.  ))  Les  audiences,  mainloiianl  ,  éiaieiit  suivies 
plus  qu'en  aucun  temps  dont  on  eût  mémoire,  et 
les  causesplaidées avec  empressement,  commepour 
regagner  lant  de  lemps  si  mal  à  propos  perdu.  Les 
procm-eiu's  ,  néanmoins  ,  pouvaient  toujours  écrire 
et  plaide?'  les  causes,  en  partage  avec  les  avocats;  et 
VOrdre  ayanthate  de  voii-  rapporter  l'arrêt  qui  le  leur 
avait  permis,  le  13  mai,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'avo- 
cats inscrits  au  tableau  et  soumis  entrèrent  dans  la 
chambre  du  conseil ,  et ,  dans  les  ternies  les  plus 
humbles,  supplièrent  la  cour  de  leur  «permettre  l'en- 
trée de  la  bibliothèque  du  collège,  et  de  rapporter 
l'arrêt  du  16  janvier,  qui  avoit  permis  aux  procureurs 
de  plaider  et  d'écrire;  demander  enfui  qu'onne  vit 
point  la  peine  survivre  à  la  souinission.  Nous  assû- 
ro)is  la  eour  (  ajoutèrent-ils) ,  que  ses  audiences  seront 
remplies,  et  qu'aucune  cause,  ne  inanquera  faute 
d'avocat ,  nous  faisant  un  principe  de  consacrer  notre 
temps  au  bien  du  public  et  à  l' accélération  de  Injus- 
tice. »  Mais  le  Parlement  voulait  que  la  leçon  fût 
entière.  Beaucoupde  membres  ducollége  n'avaient, 
d'ailleurs,  point,  jusque-là,  voulu  se  soumettre 
encore.  On  consentit  donc  à  remettre  aux  avocats 
soumis  la  clé  de  la  bibliothèque  tle  l'Ordre  ;  mais 
il  fut  sursis  à  statuer  sur  leurs  autres  demandes, 
«  le  bien  de  la  justice  ne  pernuttanl  pas  encore  d'y 
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('(lire  droit.  »  (l'est  (;e  que  leui'  tiil  le  piésideiil  De 
l.oiii-iiilles.  Il  lesassina.  du  reste,  que  «la  soumis- 
siou  qu'ils  avoieut  marquée  a  la  cour,  leur  étoit  uu 
garant  de  sa  protection  ,  et  qu'elle  leur  eu  doune- 
roit  toujours  des  témoignages;  cju'eunn  ,  elle  pro- 
tégeroit  toujoiu-s  la  liberté  des  avocats,  soumise 
aux  lois,  auxordounauces,  aux arrètset  règlements 
du  Parlement .  telle  ,  eufiu  ,  qu'eux-mêmes  la  de- 
mandoient.  «  Oue  dirons-nous?  Les  soumissions 
affluèrent,  quand  ou  vil  le  Parlement  si  Terme  ;  il 
en  vint  soixante-trois  pour  un  seul  jour'  !  Le  Par-     i.e  l'iuioinem 

liiii    rigoiireuse- 

lement,   à  la  véi'ité ,  <''tait  invariablement  résolu  à   ment,  toujours, 

-,         .  .        .  .  ;i  l'onticreexécu- 

tenu"  rigueur  aux  retardatau-es.    A  cmq  et  six  an-    tion  des  arrêts 
nées  de  là  encore,  pour  figurer  sur  la  matricule,     '«"ncins  p^i" '«• 

*■  ^  |>onr    soumcttip 

pour  pouvoir  écrire  ,  plaider,  en  quelque  siège  que  ifs  avocats. 
ce  fût  ,  de  la  province  ,  il  fallait  s'être  soumis  ,  et 
avoir  été  relevé  de  l'interdiction  encourue  en  ïllik- 
Encore  ,  le  26  mars  17/t6,  les  avocats  .  assemblés, 
ayant  présenté  une  requête  tendant  à  la  levée  de 
l'interdiction  générale  de  l'Ordre,  et  au  rétablisse- 
ment de  leur  collège  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
l'arrêt,  le  Parlement  ordonna  que  «  cette  requête 
leur  seroit  rendue  »  ;  et  ce  fut  toute  la  réponse 
qu'il  leur  voulut  faire.  Un  retardataire  opiniâtre 
(Pierre  Bunel  )  qui,  résolu  à  uc  se  jamais  sou- 
mettre, s'était  cru  tirer  de  peine,   en  se   faisant 
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D'Agi!  esscau 
applaudit  à  la 
conduite  ferme 
du    Parlement 
de  Normandie , 
en  cette  ren- 
contre ,  et  la 
proposa,  dans 
la  suite  ,  poiir 
exemple,  à  un 
autre 
Parlement. 


pourvoir  tic  l'olVicc  de  licuk'iiaiil  ])a!  liciiliei'  au 
bailliage  de  lloiieu,  se  vit  rendre,  trois  ou  quatre 
lois,  avec  le  fatal  ucatil ,  la  requête  par  lui  pré- 
sentée au  Parlement ,  pour  cire  admis  dans  cet  of- 
fice. Repoussé  par  la  Grand'chambre,  repoussé  par 
la  chambre  des  vacalioiis,  il  ne  devait  pas  être 
mieux  reçu  aux  chambres  assemblées,  qui,  «  va 
son  état  (ï interdiction  ,  et  son  affectation  de  ne  pas 
SUPPLIEP,  LA  coUK  r/t^  l'en  relever  ^  en  lui  demandant 
acte  de  sa  soumission  à  l'exécution  de  ses  arrêts, 
à  l'exemple  des  autres  membres  du  collège»  ^  firent 
mettre  le  fatal  néant  sur  sa  requête  '.  D'Aguesseau, 
informé  de  tous  ces  démêlés,  applaudit  à  une  con- 
duite si  digne  et  si  sage  ,  que  lui-même  avait  con- 
seillée, loutporteà  le  croire;  et,  en  17/|9,  consulté 
par  un  Parlement ,  avec  qui  avait  voulu  aussi  entrer 
en  lutte  l'Ordre  du  lieu  ,  «  l' expérience  du  passé 
(  écrivait-il  au  procureur-géuf'ral  )  vous  donne  lieu 
d'espérer  ejue  ce  scandale  ne  durera  pas  lons^-teinps; 
et  I'exemple  du  Parlement  de  Rouen  ,  (  qu'il  paroît 
que  la  Grand'chambre  du  votre  veut  suivre)  ,  a  fait 
voir  qu'avec  une  conduite  ferme  et  mesurée ^  on 
vient  j  enfin  ^  à  bout  de  la  résistance  des  avocats'.  » 


'  Beg.  secr.,  ^)  scptemhvc ,  ly  <)ctol)re ,    l'.t  iioveinbvc  et   l*""^  dé- 
cembre 1740. 

'  Lettre  du  C  déccinhre  1749.    OEuvre.s-  de  D'Jgnesseaii ,  édition 
ir!-i"  de  1774,  t.  VIII,  p.  048. 


l'Ordre  des 
avocats. 
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De  tout  temps,  au  reste,  on  avait  vu  le  Parle- 
ment de  Normandie  traiter  les  avocats  avec  de  justes 
égards.  Même,  ses  registres  nous  seront  garants 
qu'il  leur  avait,  parfois,  pardonné  de  lourdes  fautes 
et  d'étranges  libertés;  mais,  par-là,  aussi,  leurs 
derniers  torts  s'étaient  liouvés  sans  excuse  ;  et  un 
Parlement  si  long-temps  indulgent  avait  dû  mon- 
trer, puisqu'on  l'y  forçait,  que  des  ménagements 
n'étaient  point  de  la  crainte,  et  que  sa  patience 
n'était  point  de  la  faiblesse.    Cet  orage  passé,  les  a  dater  de  cette 

,       ,  ,  ,  ^  M      I        1-  époque,  le  plus 

avocats  ,  roitres  dans  le  port  ,  (comme  iJs  !e  dirent,      grand  accord 

A  \i  Ti  1  iio  •    h  m  I   \  exista  entre 

eux-memeS;  a  la  grand  chambre  ,  le  lo  mai  l/ay.  j?  le  parlement  et 
ce  ne  fut  plus,  entre  eux  et  le  Parlement,  c|u'uii 
louable  échange  de  témoignages  de  respect,  de 
confiance  et  d'estime,  l.a  cour  ne  laissait  point 
passer  une  occasion  de  leur  adressîM*  ces  paroles 
bienveillantes,  affectueuses,  qui ,  venant  d'un  corps 
placé  si  haut,  et  qu'ils  avaient  vu  si  feime  ,  les  tou- 
chaient jusrju'au  cœur ,  les  fixaient  dans  le  respect, 
et  leur  inspiraient  même  un  dévouement  à  l'épreuve 
de  la  fortune.  Nous  les  verrons,  à  la  révolution  de 
1771,  sortir  du  palais,  avec  les  magistrats  que 
Maupeou  en  avait  bannis,  dédaigner,  presque  tous, 
de  paraître  devant  les  inlrus  (ju'il  leur  avait  sub- 
stitués, ne  travailler  plus  qu'à  hâter  le  retour  des 
anciens  et  légitimes  magistrats,  célébrer  avec  éclat 
leur  rentrée,  et  leur  demeurer  presque  tous  fidèles 
jus(prau  lenq)S  où  .  l'approche  (\ç:'>  Etats  généraux 
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tournant  les  têtes,  quei<|ues-uas ,  ou  vraiment 
choqués  des  abus,  ou  mus  par  l'ambition  peut- 
être,  travaillèrent  à  anéantir  ces  grands  corps  (jui 
les  avaient  comblés  de  Ijontés  et  d'égards. 

Le  Parlement,  dans  des  difficultés  épineuses, 
recourait  sans  hésiter  aux  lumières  de  juriscon- 
sidtesque  recommandaient  leur  sagesse  ,  leur  expé- 
rience ,  leur  savoir,  leur  connaissance  profonde 
des  lois  et  des  afl'aires.  En  1766,  par  exemple, 
l'édit  de  juin  ,  qui  réduisait  au  denier  ringt-cun/  le 
taux  des  constitutions  des  rentes,  rendant  néces- 
saires des  changements  à  quelques  dispositions  de 
la  Coutume  et  à  quelques  règlements  rendus  pour 
l'interpréter  autrefois,  le  Parlement  avait  eu  re- 
cours au  zèle  de  l'Ordre  des  avocats,  qui  avaient 
aussitôt  répondu  à  cet  appel  par  de  sages  et  solides 
Mémoires,  qu'accueillirent  les  suflVages  unanimes 
de  la  cour.  Combien  cet  appel  avait  vivement  tou- 
ché les  avocats,  on  le  voit  dès  le  début  de  leur 
Mémoire  j  où  ils  disent  cjue  «  le  premier  objet  qui 
ait  fixé  l'attention  du  collège,  que  la  première  ré- 
solution qu'il  ait  prise  a  été  de  marquer  à  la  cour 
combien  l'Ordre  des  avocats  est  sensible  à  In  con- 
fiance doni  elle  veut  bien  l'honorer.  »  Ils  expriment 
le  désir  de  mériter,  déplus  en  plus  ,  cette  confiance. 
par  leur  zèle  à  concourir  aux  vues  salutaires  de  la 
cour  pour  le  bien  public.  Ils  «  remercient  la  coin- 
de  rhonnfMn(prelle  lema  l'ail,  en  leur  demandant 


la    constitution 
Unisenitus. 


leur  avis.  Ils  prolesU'ut  decoiicouiir  ,  de  toiil  leur 
pouvoir,  aux  sentiments  dont  le  Parlement  est 
animé  poiu'  le  bien  j)ul)lic'.  »  Dès-lois,  on  le  voit, 
<'lait  renouvelée  l'antique  alliance  entre  le  Parle- 
ment et  l'Ordre. 

Nous   voudrions    pouvoir    ue    point   parler    des      Avec  (lueiies 

i  i  A  restrictions 

(juerelles  nées  de   la   hnWç  Unigeiiitiis .    des  relus      le  Paripinem 

lie  Noiiuandie 

de  sacrements  qui  en  lurent  la  suite  déplorable,  avait  enresistn- 
et  ne  point  avoir  à  raconter  d'aflbi^eanls  conllits 
entre  la  magistrature  et  l'église.  Mais  le  Parlement 
de  Rouen  joua  un  rôle  trop  actif  dans  ces  déliais; 
ils  donnèrent  lieu,  en  Normandie,  et  dans  le  Par- 
lement môme,  à  des  scènes  trop  nombreuses  et 
trop  pit[uantes;  ils  eurent,  enfin,  pour  cette  cour 
souveraine,  de  trop  graves  conséquences,  pour  qu'il 
nous  soit  possible  de  n'en  point  parler  dans  son 
Histoire.  On  saitcjuelles  dissidences  excita  en  tous 
lieux  la  bulle  Unigenilus ,  et  la  répugnance  qu'elle 
rencontra  dans  tous  les  Parlements  du  royaume. 
Celui  de  Pxouen  ,  en  l'enreiristrant .  le  5  mars  171/t, 
avait  eu  soin  de  consigner  au  secret  de  ses  registres 
que  c'était  «  sans  approliation  des  décrets  non 
reçus  dans  le  royaume,  (jui  y  étoient  énoncés, 
sans  préjudice  des  lil^ertés  de  l'église  gallicane, 
droits  et  prééminence  de  la  couronne  ,  pouvoii- 
<'l    juridiction    des  évoques,  et   sans   que  la  con- 

'    f<(':^.  scrr.  ,  .!  ;i()ût  I7('i(). 
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damnation  des  propositions  qui  regardent  la  ma- 
tière de  l'excommunicalion  pût  donner  atteinte 
aux  maximes  et  usages  du  royaume,  ni  que,  sous 
prétexte  de  ladite  excommunication  ,  on  pi^it  jamais 
prétendre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fidélité  et  de 
l'obéissance  dues  au  roi ,  de  l'observation  des  lois 
de  l'Etat,  et  autres  devoirs  réels  et  véritables,  la 
crainte  d'une  excommunication  injuste  pût  empê- 
cher les  sujets  du  roi  de  les  accomplir  '.  » 

Cette  bulle,  par  laquelle  on  avait  semblé  vou- 
loir tout  finir,  se  trouva  renfermer,  elle-même, 
le  germe  d'interminables  disputes;  et,  pendant 
nombre  d'années,  ce  ne  devaient  être  que  vives  et 
ardentes  querelles  sur  ses  termes,  sur  sa  nature, 
sur  le  degré  d'obéissance  que  lui  devaient  les  fi- 
dèles. Rome,  que  secondaient,  en  France,  les 
jésuites,  en  voulait  faire  un  nouveau  dogme.  Du- 
bois, ardemment  désireux  de  la  pourpre  romaine, 
le  Parlement  de  Paris,  impatient  de  quitter  Pon- 
toise  ,  son  lieu  d'exil,  où  il  ne  se  plaisait  pas,  don- 
En  quels  termes   nèrcut  cours  à  la  déclaration  du  [\  août  1720"  ,  qui 

est  enregistrée ,  .  ,  . 

Rouen,  la  dé-  portait  quc  «  la  constitution  LiiigeiiUuSj  reçue  (  y 
était-il  dit)  par  les  évêques  du  royaume,   seroit 


claration  du  ^ 
août  172(1 


'  Heg.  Sfcr. ,  ')  Êiiars  171  i.  —  Ces  restrictions  iic  furent  point  im- 
primées dans  le  (Recueil  in-'i"  des  Édits  et  Arrêts  de  Règlement  du 
Parlement  de  NormamUe ,  tome  de  17,k"),  p.  'lb\. 

'   Marniontcl      Mémoires  de  la  Régence .  ciiap.  7. 


LOUIS  XV.  2.-,3 

observée  parloiU  en  France  )-  ,  el  défendail  à  tous 
de  «  rien  dire,  écrire,  soutenir,  ensei^nei",  débi- 
ter et  dislril>uei' anconlraire.  n  Affirmer,  comme  le 
faisait  cette  déclaration  ,  que  la  bulle  avait  été 
«  reçue  par  les  évoques  du  royaume  »  ,  était  avancer, 
en  termes  équivoques  ,  une  allégation  hasardeuse, 
([ue  les  faits  démentaient.  En  l'enregistrant  donc 
(car  il  le  fallait  bien),  le  Parlement  dePvouen, 
s'en  référant  à  ses  réserves  du  5  mars  i71/l,  stipula 
que  c'était  «  sans  déroger  aux  libertés  de  l'église 
gallicane  ,  aux  maximes  et  usages  du  royaume  '.  » 
Bientôt,    cependant,    la   déclaration  de    1720   ne     Remontrances 

n'  .        I  V     11  .  •  '       -i  I.  du  Parlement, 

sutlisant  plus  a  liome  et    aux  jésuites,  parut  un   contre  redit  du 
édit  qui  allait  plus  loin  encore".  «La  Constitution     -*  '""'"'''  ''■^''' 

^  A  qui  déclarait  la 

(  y  était-il  dit  ) .  étant  loi.  de  l'i'g/isc ,  sera  aussi  re-   ^mWeinii^e/iitus, 
gardée  comme  une  loi  du  royaume.  »  1  ous  r  rançais,    et  loi  de  i'F.tat. 

,  I  .  .  III  I  Onposition  à  des 

donc,  devaient  avoir  pour  elle  le  respect  et  la  sou-  i^j.^.f^  contraires 
mission  dus  au  jugement  de  l'église  universelle  ,  en   j'u^''bi'iiL'5de 

•^     "^  ^  reglise  gallicane. 

matière  de  doctrine.  Nul  ne  ])ourrait  être  promu 
aux  saints  ordres,  sans  avoir,  au  préalable,  signé 
le  formulaire  j  en  personne.  Permission  était  donnée 
aux  évèques  cVenseigner  les  fidèles  sur  l'obéissance 
due  à  la  bulle;  on  venait  d'abroger ,  pour  tout  dire, 
cette  sage  loi  du  silenee ,  renouvelée  tant  de  fois; 
et  tout,  maintenant,  allait  être  remis  en  dispute. 


'   tie^.  secr. ,  20  novembre  1720. 
'  I>(^rl;irati()n  du  2'i  mars  17,!i). 
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A  Paris,  pour  {"aire  passer  un  si  imprudciiL  édil .  il 
n'avait  pas  moins  {"alla  qu'un  lit  de  justice,  puis 
Vexil  de  quelques  magistrats,  qui,  après  la  séance 
royale,  osaient  protester  encore.  Tout  cela  ne  put 
empêcher  le  Parlement  de  Rouen  d'envoyer  au  roi 
de  fortes  remontrances ,  où  sa  pensée  sur  la  bulle 
paraissait,  enfin,  à  découvert.  Nous  n'en  rappor- 
terons que  quelques  fragments.  T.e  P.  Quesnei 
avait  dit  «  que  la  crainte  d'une  excommunication 
injuste  ne  devoit  point  empêcher  les  fidèles  défaire 
leur  devoir.  »  Cette  proposition  ,  la  quatre-vingt- 
onzième  de  ses  Ré  flexions  mova^ïes,  était,  levoudra- 
t-on  croire?  parmi  celles  que  venait  de  condamner 
la  bulle,  Oue  pouvait  prétendre  le  saint  siège  en 
réprouvant  une  si  irréprochable  doctrine?  Donc  , 
s'il  plaisait  à  Rome  de  menacer  les  sujets  du  roi 
des  foudres  du  Vatican,  ils  seraient,  parce  fait 
seul,  dégagés  du  serment  de  fidélité,  et  pourraient 
se  portera  tous  les  excès  de  la  désobéissance  et  de 
la  révolte!  «  Votre  déclaration  (Sire),  qualifie  la 
Constitution  de  un  de  l'église  universelle  en  ma- 
tière DE  doctrine.  Si  vos  peuples  la  regardent 
jamais  ainsi ,  ils  croiront  donc  qu'il  est  de  certaines 
conjonctures  dans  lesquelles  ils  peuvent  manquer 
de  fidélité  à  leurs  rois.  Eli!  n'avons-nous  pas  les 
tristes  exemples  des  pontificats  de  Paul  IV,  de 
Pie  \  ,  de  Sixte  \  et  de  Grégoire  XIV?  « 

An   surplus,    l'auteur  de  la  hui/e  l'était,   aussi. 
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de  la  Ic'geiulo  de  Grégoiro  VU  ,  ce  l'ameiix  Jlildo- 
brand  qui  avait  porté  si  fièrement  la  thiarc  !  L'é- 
erivain  plaçait ,  et  voulait  faire  révérer  au  nombre 
des  saints  «  uii  pape  qui  avoit  compté  pour  nu 
droit  attaché  à  sa  dignité,  le  pouvoir  de  détrôner 
les  empereurs  et  les  rois,  de  reprendre  et  distri- 
]>uer  à  son  gré  les  couronnes!  »  Qui  n'admirerait 
cette  uniformité  de  doctrine  dans  les  deux  ou- 
vrages? Déjà,  à  Rouen,  à  Caen  ,  et  ailleurs,  on  a 
osé  soutenir  puljlif[uement,  dans  des  thèses,  et  im- 
primer que  «  la  bulle  est  une  règle  de  foi  !  (>esont 
autant  de  tentatives  criminelles  avancées  pour  fa- 
ciliter à  la  cour  de  Rome  un  jiouvoir  ai])itraire  et 
souverain,  dont  celui  de  V.  M.  soit  dépendant. 
Nous  ne  pouvons  nous  lairesnr  ces  périlleuses  con- 
séquences, ni  regarder  comme  une  décision  de 
l'église  universelle  une  constitution  qui  attaque  si 
ouvertement  vos  droits,  sape  les  fondements  de 
votre  trône,  et  jette  dans  le  cœur  de  vos  sujets  des 
doutes  pernicieux  sur  l'indépcndaucc  de  votre  cou- 
roime.  Que  deviendrait-elle,  iSire,  cette  heureuse 
indépendance,  si  la  bulle  pouvoit  jamais  acquérir 
les  titres  qu'on  s'est  efforcé,  jusqu'ici ,  de  lui  don- 
ner, et  que  nous  lisons  avec  douleur  dans  votre 
déclaration  du  24  mars?  Les  modifications  em- 
ployées par  vos  cours  seroient  de  foibles  digues 
pour  arrêter  le  torrent  des  entreprises  de  Rome. 
Déjà  le  pape  prétend  s'arroger  le  pouvoir  de  casser 
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et  annuler  les  arrêts  de  vos  Parlements.  Le  bref 
(lu  19  déceml)re  1729  est  une  de  ces  témérités 
hasardées  à  la  face  de  l'Europe  entière  ,  qui  doit 
tout  Taire  craindre  d'une  autorité  qui  se  veut  faire 
passer  pour  despotique  dans  l'église  '.  » 

A  la  fin,  toutefois,  force  ayant  été  d'enregistrer 
redit,  il  ne  restait  plus  que  de  lutter  contre  les 
entreprises,  les  désordres,  les  dissentiments,  les 
scandales  nés  de  toutes  ces  intrigues ,  de  toutes 
ces  variations  de  la  cour,  et  qui  étaient  venus 
agiter  la  Normandie,  si  sage  jusqu'alors,  et  si  pai- 
sible. Home  ne  se  lassant  point  d'enfanter  des 
brefs  inquiétants  pour  nos  libertés,  où  était  bravée 
l'autorité  des  rois  de  France,  de  ses  Parlements  et 
deseslois,laGrand'chambre,  et  même  les  chambres 
assemblées,  entendirent  pliis  d'une  fois  les  procu- 
reurs généraux  lui  dénoncei-  ces  actes  hardis  ;  le 
bref  du  17  mars  171/j ,  entre  autres,  qui,  des 
évêques,  faisait,  non  plus  les  assesseurs  du  sou- 
verain pontife  ,  mais  de  véritables  esclaves  ;  le  bref: 
Pastoralis  officii ,  manifeste  où  étaient  voués  à  l'exé- 
cration les  appels  au  futur  concile  ^  ;  un  décret  de 
l'inquisition  ,  non  moins  insultant  pour  l'autorité 
des  parlements  que  pour  la  juridiction  des  évê- 
ques \   Rien  de  plus  modéré  et  de  plus  fort ,  tout 


'   Remontrances  dn  17  mai  l7,io. 

■^  Reg.  secr.,   13  octobre  1718,  8  février  17  lU. 

^  fie;;.,   17  octobre  171'.). 
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ensemble  ,  que  les  réquisitoires  de  ces  magistrats, 
auxquels  le  Parlement  déférait  toujours ,  recon- 
naissant,  dans  les  actes  dénoncés,  Vabtis j,  qu'à 
moins  d'aveuglement,  il  fallait  bien  y  voir,  et  sup- 
primant ces  manifestations  contraires  à  nos  lois, 
inquiétantes  pour  le  repos  des  justiciables. 

Mais  force  était  aussi  de  surveiller  sans  cesse  de 
turbulents  écrivains,  d'imprudents  discoureurs, 
des  Facultés  remuantes,  et,  disons-le,  jusqu'à  des 
prélats ,  que  leur  zèle  emportait  à  des  démonstra- 
tions dangereuses ,  à  de  coupables  résistances. 
Nommer  ici  tous  les  pampblets,  tous  les  libelles 
que  le  Parlement  dut  proscrire  comme  incendiaires, 
et  que  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  lacérait  et 
bridait  chacjue  jour  au  bas  des  dégrés  du  palais, 
serait  trop  honorer  des  productions  éphémères, 
qu'honorèrent  déjà  trop,  peut-être ,  ces  condamna- 
tions, sans  lesquelles  nous  ignorerions,  sûrement, 
jusqu'au   nom  de  la  plupart '.   Des  thèses  hardies  ,   Leciocicm  cav,.i 

I  '        1  PC      •  ayant  publié 

soutenues  publiquement  dans  les  écoles,  ollraient    miii  vie  hostile 
plus  de  péril  encore;  et,  fréquemment,  aussi,  le      "aeVance^* 
Parlement  eutà  punir  les  téméraires  qui  les  avaient        «-i  pioi)re 

à  fomenter  les 

osé  débattre.    S'attaquer  à  la  mémorable  déclara-    divisions  entre 

1       M  r'cic\         '-11  •  .les  catholiques, 

tion  delobz,   était  de  mode,  maintenant,  parmi   le  Parlement  fait 
les  théologiens  de  l'époque;  et  le  Parlement  dut  '*n,Tdir' 

_ _ à  l'auteur 

l'enseignement 
-  Lettie  (le  la  supérieure  des  Carmélites  de  Rouen  ,  aux  autres     ^le  la  jeunesse. 

romniunautés  du    même  ordre,   sur  la  mort  de  In  dame  Carel. 
—  Kutretiens  d'Anselme  et  d'Isidore,  sur  les  ,i(lair<'s  du  temps. 
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faire  descendre  de  leurs  chaires  d'imprudents 
docteurs  qui  l'avaient  insultée  ,  d'autres  qui  avaient 
écrit  contre  elle  de  violents  traités  et  des  déclara- 
lions  virulentes.  L'affaire  du  docteur  Caval ,  pro- 
fesseur de  théologie  à  Caen  ,  et  chanoine  du  Saint- 
Sépulcre,  fit  du  hruit  entre  les  autres.  11  avait 
dicté,  dans  son  école,  et  fait  imprimerl)ientôt ,  un 
traité  De  dogmalicis  ccclesiae  jtidiciis  j,  adrcrsiis  rc- 
centiores  /lœreticos.  où  ,  a^^rès  avoir  fait  bon  marché 
des  libertés  de  l'église  de  France,  s'attaquant,  sans 
ménagement,  aux  appelants,  il  les  traitait  de  nova- 
teurs, de  QueneUistes ,  de  schismatiques,  d'héré- 
tiques, etc.  C'était  pour  mettre  le  feu  dans  tout 
un  diocèse.  Devant  le  Parlement ,  qui  l'avait  mandé, 
et  qui.  par  ses  interrogations  bienveillantes,  lui 
ouvrait  charitablement  la  voie  des  explications  et  de 
la  défense  ,  l'opiniâtreté  de  Caval ,  ses  équivoques, 
son  fanatisme  ,  ne  permettant  plus  l'indulgence  , 
non  seulement  son  livre  fut  lacéré  et  brûlé  comme 
séditieux,  mais  l'enseignement  de  la  théologie  fut 
interdit  à  un  homme  qui  en  osait  si  scandaleuse- 
ment abuser'. 

Après  quoi,  ce  fut  au  tour  de  la  Faculté  de  ihéo- 
contrnint  la  Fa-  logic  dc  Caeu  de  subir  des  rigueurs  qu'elle  s'était 

culte  de  théolo-  .,  ,,  .       -,         nii*  iii  1* 

giedecaen      attu'ees  par  1  esprit  de  rébellion  auquel  elle  se  lais- 
àenrcgistier     g^it  gmporter.    Car,    comme  le  Parlement  lui  eut 

1  arrêt  rendu  r 

contreledocteur  

Caval. 


Le  Parlement 


'  Res^.,  h  décembre  1753;  ?,2  mai  ,  :^8  aoiU,  8  novembre  17,14. 
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envoyé  l'arrêt  rondii  conlrc  Caval  ,  avec  ordre  de 
le  transcrire  sur  le  registre  ,  et  d'en  justifier  à  la 
cour,  cet  acte  d'enregistrement,  bien  examiné  pai- 
les  gens  du  roi,  leur  parut  ce  qu'il  était  en  ellet , 
une  apologie  des  doctrines  condamnées,  un  atten- 
tat à  l'autorité  des  magistrats;  et,  à  la  vérité,  la 
Faculté  de  Caen  n'avait  pas  entendu  faire  autre 
chose.  Pour  enfanter  ce  chef-d'œuvre,  le  doyen, 
faisant  venir,  de  tous  côtés,  des  docteurs  éloignés 
de  Caen ,  qu'on  ne  voyait  jamais  dans  les  assem- 
blées, et  qui  ne  savaient  pas  le  premier  mot  de 
l'affaire,  leur  avait  fait  signer,  de  confiance,  tout 
ce  qu'il  avait  voulu  ;  et .  la  conclusion  une  fois  adop- 
tée ,  «  elle  est  à  chaux  et  à  sable j,  (s'était-il  écrié, 
plein  de  joie  ) ,  je  défie  le  Parlement  d'y  mordre; 
le  Parlement  nous  donne  bien  de  la  peine  ,  mais  nous 
lui  en  donnerons  bien  aussi.  »  Puis  ,  comme  cette 
conclusion j  bien  appréciée  à  Rouen,  avait  été  dé- 
clarée «nulle  ,  de  nul  ellet,  attentatoire  à  l'autorité 
de  l'arrêt  de  la  cour,  et  tendante  à  pallier  le  délit 
de  Caval  » ,  et  que  la  Faculté  .  réunie  de  rechef,  sur 
l'ordre  exprès  du  Parlement,  s'était  vue  con- 
trainte d'enregistrer  cet  arrêt ,  et  ensemble  la  con- 
damnation de  Caval,  ^ Nous  avons  enregistré  tout 
ce  qu'on  a  voulu  (  avait  dit  bien  haut  l'incorrigible 
doyen  ),  mais  nos  sentiments  sont  toujours  les  mêmes 
que  lors  de  la  première  conclusion  '.  »  ('onduitebien 

'    Rci^.  serr..  "i  (h'comhrc  IT.'io;  T^.  m;ii  IT.Vi. 
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digne,  il  lelanl  reconnaître,  des  énergiques  tv/?/Y^/ 
que  ce  longnenx  lliéologien  recul  bienlùl  ,  et  des 
ilurcs  semonces  (ju'il  eut  à  essuyer  à  la  Grand - 
chambre,  où  il  lui  avait  lallii  venir  répondre  à  des 
interrogatoires  sénés,  dans  lesquels  on  ne  l'épar- 
gna pas'.  Au  Parlement,  ces  scènes  n'étaient  pas 
rares  en  ce  temps-là;  et,  mieux  que  tous  les  dis- 
cours ,  elles  nous  montrent  en  rjuelles  dispositions 
étaient  alors  les  esprils. 
i.oPaiicincnt  Lcs  évôqucs ,  au  milicu  de  ces  passions  décbaî- 

iiiaminueiudc    nccs ,  devaient,  ce  semble,    sans  se  laisser  aller  a 
'\r.  d  Auhisne,    aucune,  les  apaiser  toutes  i)ar  la  modération,    la 

archevêque  '■  ^ 

lie  Rouen,  qui    prudcucc  ct  la  douccur  ;  et  nul  doute  qu'une  con- 

ck'iioncait   héré-      -     .  .  '     ^  ^    i       i  r        ' 

tiques  nombre    duitc  SI  sagc  u  cut ,  a  la  louguc ,   rcuni  en  un  seul 

lecuies    c         trOUDCaU  CCS  OUaillcS  dlssideutCS  ,   qui,    toutes,  de- 
Rouen  et  du  lUo-  I  '    J.        '  ' 

cèse,  opposés  à  yaieut  trouvcr  en  eux  d'indulgents  et  charitables 

la  bulle;  il  casse  _  *" 

une  sentence     pastcurs.    Eu   Normandie ,    dans  une  province  si 

d'interdiction,  x  ■         i         ■  •  ,•  i       i 

rendue  contre    vastc ,  aprcs  toutcs  Ics  tergivcrsatious  de  la  cour. 
cu^parrofficia-     j.  ^     ^^  d'alteruativcs  d'intoléraucc  et  de  liberté, 

lilé. 

pouvait-on  s'étonner  que,  dans  cette  multitude 
innombrable  de  curés  ,  il  y  en  eût  à  qui  n'agréât 
point  la  bulle;  et  si,  d'ailleurs,  ils  étaient  édifiants 
et  purs  ,  les  fallait-il  flétrir,  pour  le  seul  fait  d'avoir 
appelé  de  cette  bulle  au  futur  concile  ,  entrant 
ainsi  dans  la  voie  que  leur  avaient,  en  tout  temps, 
indiquée  les  saints  canons  de  l'église?  Ainsi ,  toute- 
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fois, en  avail  cru  devoir  usîM-ritrchevèque  de  Rouen, 
D'Aubigiié  ,  à  l'égard  d'un  grand  nomljre  de  vieux 
curés,  tant  de  Rouen  que  des  campagnes  voisines, 
dont  i appel ,  en  date  du  1"  mars  1717,  l'avait  vi- 
vement blessé.  C'était  se  bien  hâter,  sans  doute, 
d'interdire  des  pasteurs,  que  leurs  mœurs  et  leur 
piété  semblaient  rendre  dignes  de  plus  d'indulgence 
et  d'égards.  Mais,  en  outre,  un  long  Mandenienl j, 
imprimé,  afiiché ,  avec  aflectation ,  en  tous  lieux, 
les  dénonçant  excommunies ,  leur  prodiguait  les 
plus  durs  reproches  et  les  plus  humiliantes  me- 
naces. Le  Parlement ,  auquel  ces  curés  persécutés 
recoururent,  savait  bien,  au  besoin,  rappeler  au 
respect  pour  leurs  évêques  les  ecclésiastiques  qui 
s'en  étaient  écartés.  Il  rendit,  de  tout  temps,  à 
cette  fin,  d'énergiques  arrêts;  et  rien  n'est  plus 
commun  dans  ses  registres.  Mais,  pouvait-il  aussi 
laisser  les  prêtres  à  la  merci  du  zèle  ,  parfois  outré  , 
des  prélats  ?  Ce  Mandement  de  l'archevêque  D' Aubi- 
gné  ,  où  tant  de  pasteurs  dignes  de  respect  étaient 
flétris  avec  ignominie  .  assimilés  aux  Nestoricns,  aux 
Pélagiens,  et  livrés,  j^our  tout  dire,  au  mépris  des 
peuples  qu'ils  avaient  reçu  mission  d'eiiseigner ,  et 
qui  leur  devaient  le  respect  ;  ce  Ma/idenient j,  si 
propre  à  alarmer  les  consciences,  à  jeter  le  trouble 
dans  le  royaume,  et  qui  semblait  un  étendard  de 
schisme  et  de  dispute,  ayant  paru  ,  au  Parlement, 
renfermer  ce  cas  d/tf/jus  que  les  édits    lui   avaienJ. 
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E'archevéqne 

d'Aubigné 

se  pourvoit  an 

(Conseil  contre 

cet  arrêt;  le  duc 

de  Saint-Simon 

le  sauve 

de  la  cassation , 

et  épargne 

:'i  la  chandire 

des  vacations 

lin  Parlement 

de  Rouen 

un  veiiiat 

ilont  elle  était 

menacée. 


enjoiiil  de  punir,  la  suppression  en  avait  été  pro- 
noncée tout  d'une  voix'  ;  et  on  avait  cassé  une 
sentence,  rendue  à  rolïicialilé,  qui  déclarait  tous 
ces  curés  interdits.  Mais  l'archevêque,  indigné, 
allant  aussitôt  en  cour,  criera  l'hérésie,  demander 
impérieusement  la  cassation  de  l'arrêt ,  persuada 
le  garde  des  sceaux  D'Argenson ,  fit  quelque  im- 
pression sur  le  régent  lui-même;  si  bien  que,  sans 
le  duc  de  Saint-Simon,  l'arrêt  allait  être  cassé, 
et  les  magistrats  qni  l'avaient  rendu  mandés  en 
cour  pour  y  recevoir  une  rude  semonce,  qu'ils 
n'avaient  point  méritée.  Saint-Simon  (  chaud  Jan- 
séniste )  avait  vu  le  prélat  se  démener,  le  régent 
faiblir,  le  garde  des  sceaux  prendre  fait  et  cause; 
mais  lui-même  ne  s'était  point  épargné,  de  son 
coté ,  en  attendant  la  séance  du  Conseil  de  régence , 
oi\  devait  être  jugé  le  pourvoi  du  prélat  con[re 
l'arrêt  de  Pvouen.  Ce  jour  vint  enfin ,  et  il  ne  reste 
plus  qu'à  se  taire,  après  le  piquant  récit  que  le 
-duc,  lui-même  ,  nous  a  laissé  de  cette  afl'aire.  On 
croit  voirie  garde  des  sceaux  D'Argenson  ,  prévenu 
par  l'archevêque  D'Aubigné  ,  faire  valoir  fortement 
les  raisons  du  prélat,  sans  dire  un  mot  de  celles 
des  curés,  puis  conclure  à  la  cassation  de  l'arrêt, 
à  la  confirmation  de  la  sentence  de  l'official ,  à  la 
censure  pour  les  curés  ,  au  veniat ,  enfin  ,  et  à  une 
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dure  réprimande  pour  la  chambre  des  vacations  de 
Rouen  ,  qui  avait  rendu  l'arrêt  dontse  plaignait  l'ar- 
chevêque.   Saint-Simon,  cependant,  parlant  à  son 
tour,  après  avoir  loué  le  chancelier  d'avoir  si  bien 
exposé  les    raisons   de    l'archevêque ,    demandait 
qu'on  fît,  maintenant,  connaître  ce  que  les  curés 
avaient  pu  dire  ;  sans  quoi ,  le  Conseil  semblait  ne 
pouvoir  opiner  en  pleine   connaissance  de  cause  ; 
car  le    moyen  de   casser  un  arrêt  dont  on  ignore 
absolument  les  motifs  ?  11  voulait  qu'on  demandât 
au  Parlement   de    Rouen    les    raisons   qu'il  avait 
eues  de  rendre  l'arrêt  du  h  novembre.  Le  Conseil , 
sur  cela,  d'ouvrir  les  oreilles,   le  garde  des  sceaux 
de  s'agiter  et  démener  sur  son  siège,    comme  un 
homme  outré  qui  n'a  rien  de   bon  à  dire;   tandis 
que  le  régent,  qu'ont  persuadé  les  raisonnenients 
tle  Saint-Simon  ,  laisse  paraître   son  opinion  con- 
forme ,    qui ,    de    proche    en    proche ,    en    gagne 
d'autres;    en  sorte  que,    l'instant  d'opiner   étant 
venu,    tous  les  membres   tlu  Conseil  votent ,   l'un 
après  l'autre  ,  dans  le  sens  qu'a  ouvert  le  duc  ,  tous  , 
jusqu'à    D'Efliat  et  l'évêque  de   '1  royes ,  bullistes 
néanmoins,  et  Ijullistes  zélés  outre  mesure,  mais 
qui,  voyant  tout  à  l'aventure,  n'ont  osé  montrer  la 
corde;  en    sorte  qu'à  la  fin,  le  régent  prononce 
que  «t7'/rt  passe  à  toutes  tes  eoixy>  ,   et,  se  tournant 
vers  le  garde  des  sceaux,  lui   dil  de  demander  au 
Parle meni     de     Rouen    les   motifs    d<^    son    arrêt. 
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D'Argenson  ,  qui  n'avait  garde,  répond  par  une 
pirouette  sur  son  siège,  et  dit,  à  l'oreille,  au  duc 
de  la  Force  ,  son  voisin:  «  Monsieur ^  il  n'y  a  plus 
moyen  de  parler  ici  de  rien  de  ce  qui  touclie  àlaCon- 
stitulion;  aussi  vous  proniets-je  bien  qu'on  n'y  en 
parlera  plus.  »  —  «  Oncques,  depuis,  en  effet 
(ajoute  Saint-Simon),  il  n'y  en  a  été  parlé,  pas 
même  de  cette  affaire  commencée  » ,  qui  en  de- 
meura là,  et  qui,  assurément,  n'aurait  jamais  dû 
y  venir'.  A  trente-cinq  ans  de  là,  le  Parlement 
de  Rouen,  se  ressouvenant  de  ce  qu'il  avait  fait 
contre  le  mandement  de  l'archevêque  D'Aubigné, 
remerciait  encore  Louis  XY  d'avoir,  dans  le  temps, 
accueilli  son  arrêt  avec  éloge.  Les  refus  de  sacre- 
ments,  devenus  communs,  en  1753,  étaient  (  di- 
sait cette  cour)  une  exécution  du  mandement  con- 
damné. Pouvait-on  la  blâmer  de  vouloir  en  finir 
avec  ces  désordres'"  ? 
LePaiionieiit  Le  Parlement,  quoi  qu'on  eût  pu  dire,   n'avait 

une'hupraTente  P^^^"*^  ohé\ ,  en  ccltc  rcucontre,  à  quelque  préoc- 
instructioit      cupatiou  liaiiieuse  contre  les  adliérens  de  la  bulle  ; 

pastorale  ■•■ 

de  M.  de  Loi-    et    OU   le   vit  bicu ,    plus    tard,  par   sa   conduite 

raine,   évêque  nir      i       r  •  '  i       t> 

de  Baveux,      cnvcrs  M.  de  Lorrauic  ,   evêque  de  Bayeux,  qui, 
exalté   dont      aussi  lougucux  adversau'e   de  la   Constitution   que 

rintolérance  et 

les  tracasseries • 

jetaient  la  per- 
turbation dans         ,    -^léuioires  du  dite  de  Saint-Simon  ,  t.  XMll  ,  p.  '?0^  et  suivantes, 
son  diocèse.         ,,..„„  m. 

édir.  in-8",  1829.  £ 

''  l'^cniontraiices  du  ir.  aitiit  17jo. 
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M.  d'Aubigné  en  avait  clé  zélateur  emporté,  faisait 
bruyamment  éclater  ce  sentiment  en  toutes  ren- 
contres, ne  laissant  ni  paix  ni  trêve  aux  bullistes, 
et  brouillant  tout  dans  son  diocèse,  uni ,  calme  et 
tranquille  avant  lui';  interdisant,  cbaque  jour, 
de  sages  et  pieux  confesseurs,  refusant  les  sacre- 
ments, même  la  communion  pascale,  aux  commu- 
nautés soumises,  n'en  voulant  ci'oire  que  des  Jan- 
sénistes exaltés ,  admis,  seuls,  dans  son  conseil, 
et  auxquels  il  donnait  tous  les  emplois  de  son  dio- 
cèse. Une  lettre,  que  lui  avait  écrite,  en  1723,  le 
ministre  La  Vrillière,  l'avait  paru  devoir  ramener  à 
des  sentiments  plus  doux.  Lui  reprochant ,  au  nom 
du  roi ,  d'avoir  ainsi  mis  tout  en  feu  dans  un  dio- 
cèse si  paisible  avant  sa  venue,  d'avoir  tourné  le 
ministère  épiscopal,  qui  doit  être  rempli  de  dou- 
ceur et  de  charité  ,  en  un  ministère  despotique  et 
arbitraire  ,  le  duc  l'adjurait  de  se  souvenir  qu'il 
était  d'une  maison  qui  s'était  toujours  distinguée 
par  son  attachement  à  la  religion  catholique,  et 
l'excitait  à  suivre  l'esprit  de  ses  ancêtres.  «  S.  M. 
(  concluait-il  )  me  charge  de  vous  dire  qu'elle  ne 
doit  ni  peutsoufTrir  que  vous  gêniez  les  consciences 
de  ses  sujets  sur  la  confession,  quand  vous  n'aurez 
aucune  raison  légitime  d'exclure  du  sacré  minis- 
tère ceux  qui  l'ont  exercé  ,  jusques  ici ,  avec  l'ap- 


£s.s//i  liisinriquc  sur  la  l'ille  de  Utiyeux,  parl'luqiiet,  p.  2i?,  '243. 
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probation  de  vos  proclccesseurs  et    de    tout  x'oire 
diocèse  ' .  » 

M.  de  Lorraine  continuant,  toutefois,  d'en 
user  à  sa  guise,  avait,  en  janvier  17^27,  publié  une 
longue  liistj'u et io}(  /j^s^^ra/r^  violent  manifeste  d'in- 
tolérance et  de  jansénisme  débordé.  Il  y  disait  que 
la  constitution  Unigcnllus  avait  été  surprise  au 
pape  ;  qu'elle  avait  déjà  fait  beaucoup  de  mal.  Il  y 
stigmatisait  les  partisans  de  la  balle  ;  le  blâme  y 
était  prodigué  aux  prélats  constitutionnaires ,  qui 
privaient  des  sacrements  les  religieuses  insoumises; 
comme  si  M.  de  Lorraine  lui-même,  et  ses  grands 
vicaires,  ne  les  eussent  pas  déniés,  dans  tout  le 
diocèse  ,  aux  religieuses  et  aux  laïques  acceptants  ! 
Aucun  écrit,  en  un  mot,  n'était  plus  propre  à  per- 
pétuer le  schisme  et  à  faire  renaître  les  troubles. 
Car,  comme  le  dit  le  procureur  général  Le  Chape- 
lain, en  le  dénonçant  aux  chambres  du  Parlement 
de  Normandie  rassemblées,  «si  cet  ouvrage  n'avoit 
d'autre  fin  que  l'instruction  du  clergé  et  des  fidèles  , 
nous  savons  qu'elle  appartient  aux  évêques,  et 
qu'elle  est  un  des  principaux  devoirs  et  ime  des 
prérogatives  de  l'épiscopat;  que  le  magistrat,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  peut  entrer  dans 
l'examen  des  doctrines  qui  concernent  la  religion. 
Mais  le  pouvoir  qui  vous  est    donné   de  conserver 

'  l\cg.  .secr. ,  2.)  avril  I7'^3. 
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l'ordre  politique  en  toutes  matières  j,  vous  aiitoriso , 
vous  oblige  à  venger,  partout  où  il  se  peut  trouver, 
le  mépris  des  lois  ,  et  à  proscrire  les  ouvrages  pro- 
pres à  troubler  la  tranquillité  de  l'église,  quelque 
titre  qu'on  leur  donne  pour  les  accréditer  et  s'au- 
5  toriser  à  les  répandre.  »  Cette  Instruetion  ,  au  lieu 
(^instruire  les  fidèles  des  lois  ecclésiastiques  et 
civiles  auxquelles  ils  devaient  se  soumettre,  tendait 
à  faire  renaître  les  troubles  nés  dans  le  royaume, 
au  sujet  de  la  constitution  Unigenitus.  Le  procu- 
reur général ,  après  l'avoir  prouvé,  en  en  citant 
dix  passages  ;  «  de  pareils  discours  (  dit-il  ),  sont 
plus  propres  à  rendre  suspectes  les  vérités  de  la 
religion  qu'à  les  affermir  ;  à  inspirer  du  mépris  pour 
les  décisions  de  l'église  qu'à  les  faire  respecter;  à 
soulever  les  sujets  contre  l'autorité  du  roi  qu'à  les 
maintenir  dans  l'obéissance.  Toutes  les  lois  ecclé- 
siastiques et  civiles  sont  méprisées  dans  cette  In- 
struction pastorale;  elle  est  remplie  de  contraven- 
tions inexcusables  aux  unes  et  aux  autres  ;  il  est 
urgent  de  la  frapper.  «  Ainsi  en  avait  jugé  le  Parle- 
ment ,  qui ,  en  prononçant  la  suppression  du  mande- 
ment ,  sut  montrer,  en  cette  conjoncture ,  toute  son 
impartialité,  et  prouver  qu'en  toutes  ces  contro- 
verses ,  il  n'obéissait  qu'à  un  seul  sentiment , 
l'amour  de  la  paix,  le  besoin  de  la  voir  régner  dans 
son  vaste  ressort'. 

'   Reg.  6ccr.,  8  juillet  1727. 
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i.eParit-ineiii  Lc  Parleiîieiil    110  sévissait  jamais    qu'à   regret 

.supprime  des  ,  i  •  •  i 

nmoiiiiaiHos     conlrc  Ics  evcqucs ,  dont  on  le  vit  toujours  hono- 

.le  (inch  lies      ^'^^   lecaracterc  et  venger   1  autorité  contre  ceux 

einés  iiroiiiiioiis  qui  l'avaiciit  osé  méconnaître,   l^es  atteintes  por- 

ilu  diocèse  ' 

de  Séez,  ligués    técs  à  la  juridictiou  épiscopale,  par  tous  ces  brefs 

contre  un  non-       ,  '        i       t»  '  i  >  >      • 

veau  Rituel,  cmancs  de  nome,  et  répandus  à  profusion  dans  le 
publi^r^i'eur  '"oy^ume ,  au  uiépris  des  édits  ,  étaient ,  à  ses  yeux  , 
évèque.  je  plus  grand  vice  de  ces  actes  imprudents  du 
saint  Siège;  et  il  ne  faut  pas  douter  qu'en  les  sup- 
primant, il  n'eût  eu  vue  surtout  de  conserver  en- 
tière la  juridiction  des  ordinaires.  De  même  ,  s'il 
ne  laissa  jamais  opprimer  les  curés  par  les  évoques, 
il  savait  bien  aussi  défendre  ,  en  toutes  rencontres, 
l'autorité  épiscopale  contre  des  curés  insolents  et 
brouillons,  dont  les  querelles  de  la  bulle  avaient  , 
dans  tous  les  diocèses,  excilé  l'bumeur  querelleuse 
et  tracassière.  Pour  deux  ou  trois  Mandements, 
seulement,  qu'il  lui  avait  fallu  supprimer,  combien 
on  le  vit  condamner  d'écrits  pour  ou  contre  la 
bulle  ,  où  l'esprit  de  dispule  ,  d'aigreur,  d'envie, 
d'insubordination  et  de  révolte,  avait  plus  de  part 
qu'un  sincère  altacbement  à  des  doctrines  erro- 
nées ou  véritables'  ?  11  faudrait  transcrire  ici  tous 
ses  registres ,  et  nous  ne  parlerons  que  d'une  ligue 
de  curés,  que  lit  nailre  ,  dans  le  diocèse  de  Séez, 
l'apparition   d'un   nouveau  Rituel j    dont  quelques 


'  Hcg.,  13  novcinlui.'  1717,  cl  alilii  iiasi^hn. 
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pallies  avaient  déplu  à  des  prêtres  lurbulenls.  Aussi 
avaient-ils  rédigé,  en  hâte,  des  remonlrcmcoi , 
mal  digérées,  où  respirait  l'insubordination  etl'in- 
solence  ;  puis  ,  les  colportant  de  presbytère  en  pres- 
bytère, avaient  sur[)ris  les  signatures  de  soixante- 
neuf  curés,  sur  cinq  cents  environ,  et.  enfin, 
osèrent  déposer  leur  écrit,  avec  éclat,  chez  un 
notaire  de  Falaise  ,  chargé  d'en  délivrer  des  copies. 
Mais,  bientôt,  le  Parlement  ,  intervenant,  mit  un 
terme  à  ces  scandales,  en  sup[)rimant  les  rciuoN- 
trances ,  dont  il  fut  expressément  défendu  au  no- 
taire de  donner  des  copies,  et  en  faisant  afficher, 
en  tous  lieux,  un  airêt  cpii ,  vengeant  avec  éclat 
l'autorité  épiscopale  outragée,  rappelait  au  devoir 
des  curés  qui  s'en  étaient  si  étrangement  écartés'. 

ku  vesVa  ,  conserver  /'ordre  po/itirinc  j    proscrire  Refus 

,         ,       .  ,       .  ,  .  lie  sacicineiil.'' 

tous  les  écrits,  réprimer  toutes  Jes  actions  propres 
à  troubler  la  tranquillité  de  l'église  ,  telsavaientété, 
de  tout  temps,  les  principes  du  Parlement  de  Nor- 
mandie; et  c'est  ce  qui  le  fit  intervenir  dans  les 
nouvelles  querelles  que  suscitèrent  les  refus  de 
sacrements.  Car,  biilUstesei  anti-buUistcsen  étaient, 
partout ,  venus  à  punir  ainsi  ceux  qui  ne  partageaient 
pointleur  avis.  Ces  excommunications  avaient  pro- 


'  Reg.  secr. ,  19  janvier  1746.  —  Recueil  des  Edits  enregistres  au 
Parlement  de  Rouen,  et  des  Arrêts  de  Règlement  de  cette  cour , 
in-'i",  tome  «le  1740  ;i  1754,  p.  242  et  suivantes. 
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Le  conseiller 

Tliomas 

dn   Fossé. 


(liiiL,  à  Paris  cl  ailloiirs.  de  grands  scandales,  que 
le  Parlement  de  Wormandie  eût  bien  vouln  rendre 
imj)Ossibles  dans  son  ressort.  Je  ne  sais  s'il  conve- 
nait que  les  tribunaux  séculiers  intervinssent  dans 
ces  démêlés  ,  et  si ,  par  la  grande  part  qu'ils  cru- 
rent de  voiry  prendre,  par  les  jugements  sans  nombre 
qu'on  les  vit  rendre,  ils  pacifièrent  ces  difterends, 
ou,  au  contraire,  ne  lesaigrirent  point  davantage? 
Lorsqu'à  la  fin  de  1750,  au  Parlement  de  Paris,  il 
avait  été  question,  pour  la  première  fois,  de  ces 
j'efus  de  sacrements  ^  quelques  sages  magistrats 
avaient  tout  fait  pour  éloigner  ces  questions ,  nou- 
velles,  à  les  entendre,  pour  des  cours  de  justice'  ! 
«  Nous  sommes  (  avaient-ils  dit  )  sur  les  confins  des 
deux  puissances  jet  ilestdangereua'de  les  dépasser'.  » 
Mais,  à  Rouen,  non  plus  qu'à  Paris,  ces  conseils 
n'avaient  pu  prévaloir;  et  le  conseiller  Thomas  du 
Fossé  ,  venant  dé/ioncer  aux  chambres  assemblées 
des  refus  de  sacrements  faits  à  Dieppe  ,  à  Caen  , 
à  Yerneuil ,  se  fit  écouter,  etdevait  trouver  créance 


'  Ils  se  trompaient.  Le  Parlement  de  Paris  était  en  possession  , 
bien  ancienne ,  d'en  connaître.  On  trouve,  dans  ses  Ohm,  une 
enquête,  antérieure  à  1312  ,  «  contra  CKJusdam  episcopi  gentes ,  qui 

DENEGAVERl'ÎVT  DARE    EUCHARISTIAM   RAIMVA'nO    DE    PRADINIS, 

defuncto.    Lettres  historiques  sur  les  fonctions  essentielles  du  Par- 
lement,  etc.  ,  par  Le  Paii^e,  2*"  partie,  p.  220. 

-  Continuation  del'Histoire  de  l'Église,  de  IJercosIel ,  par  l'ahlx-, 
comte  de  Robiano  ,  t.  I,  p.  'TiS 
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près  de  magistrats  qu'avait  charmés,  [)ciit-t'tre  , 
cette  nouvelle  carrière  ouverte  à  leur  pouvoir,  et  à 
une  activité  avide  d'occasions  de  se  mouvoir.  Au- 
cun d'eux ,  au  surplus  ,  n'aurait  pu  ,  mieux  que  Tho- 
mas du  Fossé  ,  traiter  ces  matières  ,  peu  familières, 
d'abord,  au  plus  grand  nombre.  Descendant  de  ce 
pieux,  savant  et  célèbre  Du  Fossé,  du  Port-Royal j, 
qu'avaient  chéri  et  consulté,  naguère,  Arnaud, 
Pascal  et  Nicole  ,  et  c[iravait  remarqué  le  grand 
siècle  ,  en  lui  revivaient  l'érudilion  de  son  iîlustie 
aieul ,  ses  convictions  profondes,  son  zèle  sincère, 
ardent,  tenace,  infatigable.  Magistrat,  du  reste, 
autant  que  théologien,  il  ne  savait  pas  plus  transi- 
ger sur  les  droits  et  l'indépendance  de  l'ordre  ju- 
diciaire que  sur  les  libertés  gallicanes,  ni  siu*  la 
constitution  de  l'Etat  que  sur  celle  de  l'église.  Sa 
sincérité,  ses  lumièr<'s  ,  son  infatigable  ardeur  au 
travail  ,  lui  ayant  donné  un  grand  crédit  dans  sa 
compagnie ,  ses  conseils  devaient ,  plus  d'une  fois,  y 
prévaloir  ;  et  il  faut  lui  attribuer ,  sans  aucun  doute , 
les  énergiques  mesures  auxquelles  le  Parlement  se. 
laissa  parfois  entraîner.  «  Les  ecclésiastiques^  répé- 
tait-il chaque  jour  ) ,  sont  les  mi)iistreSj  non  les  maîtres 
des  sacrements  ;  et,  lorseju'ils  les  confèrent j  ce  n'est 
point  une  grdec  qu'ils  accordent ,  mais  un  devoir 
qu'ils  remplissent^  »  Oue  cette  maxime  fût  fausse 

'  Rcmontranrcs  rio  novembre  1753.   —  Et   Floge  histnriquf  <(ii 
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OU  véritable,  qu'elle  dùl,  enlîonne  règle,  entraîner, 
ou  non,  les  conséquenees  qu'on  en  sut  Lien  tirer 
dans  la  suite,  toujours  allait-elle  être  le  cri  des  Parle 
mtînts,  dans  leurs  luttes  contre  le  clergé  refusant 
les  sacrements,  et  contre  le  gouvernement,  qui 
les  voulait  empêcher  d'intervenir  dans  ces  débats. 
Le  (111. •  Nous  ne  dirons  rien  des  relus  de  sacrements  qui 

de  la   Madi'lciiie 

deVcrnpuii      avaicut  cu  licu  à  Caen  et  à  Dieppe'  ;  ceux  de  Ver 

vi'fusant 
sacrements 


refusant  les  •  i      '  i  •  ^  c  •  i  i  • 

,  „,i  neuu  étant   J^ienlot  venus  tout   lau'e   oublier,  et 


piètre  sepiiiage-  ^1^^^^,^.  naissaucc   à   dcs  événements  d'une  bien 

naire,  malade 

mortellement,    autrc  iuiportauce  ,    ct   dont   on   parla  dans  tout  le 

nnc  sentence  ilu  -^ 

))aiUiascdu  lien  royaumc '.    A  Ycmeuil ,  douc ,  Cil  avril   1753.   un 

et  un  arrêt  d a  ^  ,        .  ,  ,, 

Parlement  sont    prctrc   septuageuau'e ,     subitement   attemt    dune 
rendus,  pour  le  jj^jj]j^j;g  mortelle,  u'avait  pu,  mal^i'é  les  plus  vives 

contraindre  aies  1       '  O  I 

lui  donner;      instauces  ,  obtenir  du  curé  de  la  Madeleine  les  der- 

le  prêtre  meurt ,        ^  .        ...         ,  .  , 

sansavoirété     uicrs  sacreiiients  ;  salamille  n  ayant  rien  gagne  non 

administré.  1733.        •  r  •  .  .  v  . 

plus  sur  ce  cure ,  m  par  ses  vives  prières ,  m  par 
deux  sommations j  qu'à  la  fin. elle  lui  fit  faire,  une 
sentence  avait  été  rendue  par  le  bailliage  du  lieu  , 
pour  vaincre  ces  opiniâtres  refus  du  curé.    Mais  le 


Parlement  de  Normitndie ,  couronné  en  177(3 ,  imprimé  à  Londres, 
en  1777  ,  in-S",  p.  35. 

•   Reg  secr.,  18  août  1752. 

'  Relation  de  ce  qui  a  été  fait  au  bailliage  de  Ferneuil  et  au  Par- 
lement de  Rouen  ,  au  sujet  des  refus  de  sacrements ,  faits  en  la 
ville  de  Ferneuil,  avec  toutes  les  pièces  Justificatives ,  in-i'l  de  '/!i4 

pages.  BiblioUi,  publique  de  Rouen  ,  E 

800. 
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prêtre  malade  mourut  avant  d'avoir  reçu  les  sacre- 
ments qu'il  avait  tant  désirés.  Or,  ce  [)rêtre  ,  qu'on 
le  sache,  n'avait  jamais  encouru  ni  l'interdiction, 
ni  la  plus  légère  censure.  Jusqu'à  sa  maladie  ,  il 
avait  célébré  paisiblement  les  saints  mystères,  et 
conféré  à  d'autres  ces  sacrements  qu'on  venait  de 
lui  dénier  durement  au  lit  de  mort.  Mais  il  était 
appelant  de  Va  bulle ,  c'était  tout  dire,  et  on  l'en 
avaitvoulupunir  enlelaissantexpirer,  malheureux  , 
sans  les  sacrements  de  l'église,  qu'on  n'aurait  pu 
refuser  (  notez  ce  point  )  à  un  prêtre  privé  de  son 
l)énérice,  à  un  ecclésiastique  interdit  des  fondions 
de  l'ordre.  L'afl'aire  avait  fait  du  bruit,  on  le  peut 
croire.  Le  conseiller  Du  Fossé  la  venant  raconter 
en  détail  aux  chaml)res  assemblées,  et,  tout  bien 
examiné ,  le  curé  de  Yerneuil  se  trouvant  déjà 
chargé  de  plusieurs  refufi  pareils,  qui  mettaient 
tout  en  rumeur  dans  ce  pays,  le  Parlement  lança 
contre  lui  un  décret  d' ajournement  personnel :,  et 
ordonna  une  information'.  «  eiïrayé  qu'il  étoit, 
(dit-il),  du  danger  de  laisser  introduire  dans  la  pro-  lg  Conspii  casse 

,   .  .        I  ,.v  •...!.  Il  '•"*  sentence  du 

vmce  un  sclnsme  qui,  deja,  causoit  tant  de  trouDJe   haiiii.igecie  Ver- 
en  diQérentes  parties  du  royaume.  »  Mais  ,promp-  "™'''  ^"'"  '!"° 

i  •'  'Il         Farret   du  P;irle- 

tement  déférés  au  Conseil ,  par  les  agents  du  clergé ,    '"eut,  qui  avaii 

décrété   d'ajoiii- 

la  sentence  de  Yerneuil  (  du  30  avril  )  et  l'arrêt  de   nement  person- 

R/.F7  .-.  •.'.'  '  r\  ••.       nellecnrédc 

ouen  (  17  mai  j  avaient  ete  casses.    Un  y  avait  vcmenihiiévo 

que  l'aflaire, 

~       "■      ~~  et  fait  di'Cense 

au  l'arlenient 
•   /f^i^.  ^m-.,    IG,  17  mai  (753.  '      •  de  son  mêler. 

YI.  i8 
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annule  toutes  les  procédures  commencées  ,  et  fait 
défense  au  Bailliage  et  an  Parlement  de  rendre  de 
semblables  décisions  à  l'avenir.  L'affaire  était  évo- 
quée au  roi,  avec  interdiction  aux  juges  de  Yer- 
neuil  ,  ainsi  qu'à  ceux  de  Rouen,  d'en  connaître, 
à  peine  de  nullité  et  de  cassation  des  nouvelles 
procédures  qu'ils  oseraient  entreprendre  de  faire. 
Là  ne  devait  point  finir  ce  procès,  l^e  ()  juin  , 
après  avoir  reçu  les  dépêches  du  Conseil,  le  Par- 
lement, sans  s'inquiéter  de  ces  arrêts  ,  non  revêtus 
de  lettres-patentes,  ordonna  que  les  informations 
continueraient  contre  le  curé  de  Yerneuil ,  tant 
sur  ses  refus  de  sacrements  que  sur  des  discours 
injurieux  et  séditieux  par  lui  tenus  contre  l'autorité 
royale. 
Nouveau  leius  ^'^  curé ,  au  rcslc,  et  son  vicaire  Lancesseur,  se 
de  saciements    gg^tj^nt  appuvés  d'cu  haut ,  avaient  continué  d'en 

;'i  lin  vieux  prèlre  ^^      •' 

jiKiiaiic,  lie  Ver-  uscr  commc  par  le  passé,  en  dépit  de  ce  que  la 

neuil.   Une         .         ,  •       t  tt  a  i      -ir 

sentence tiu      justicc  cu  pourrait  du-c.    Lu  autre  prêtre  de  Ver- 

haillinire,  rendue  -i         i         a      f  i  •  •         •       r 

^,y,.  neuil  ,  plus  âge  que  le  premier,  non  moms  irrepro- 

faire  cesser  CCS    chablc,  uiais  appclniit  aussi ,  se  voyant  atteint  d'une 

refus ,  est  cassée 

par  nn  arrêt  du   maladie  mortcUc,  et  ne  pouvant  obtenir  les  der- 

Conseil.  Inler-  ,  ,,  r    t  i 

diction  du  pro-  uicrs  sacrcmcuts ,  une  nouvelle  sentence  tut  rendue 
cureurdnroi  ,     bailliage  de  Yerueuil,    le  jour    même    (  0 

i[\\i  ravait  r  o  '  •'  v 

requise.  juiu)  où  l'ou  avait  rcçu  à  Rouen  l'arrêt  du  Conseil 
qui  venait  de  casser  la  première.  Mais  aussi  arri- 
vait,  dès  le  17,  à  Yerneuil,  un  nouvel  arrêt  du 
Conseil  (rendu   le  lo  juin),   portant    rnssnlion  i\c 
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la  sentence  du  G.  avec  intcrdiclion  An  procureur 
(lu  roi  ,  dont  les  conclusions  l'avaient  provoquée. 
11  avail  été  apporté  par  un  huissier  dr  la  chaîne ^      Un huissier 

1,1  ,      P  ,  ,  ,.  (le  la  cliaine 

qui  ,  sur  1  lieure  ,  le  ut  placarder  en  tous  lieux.   Lt  vient  à  vemeuii 

.■'  •  ll'i        1        Tir  •!  faire  défense  aux 

comme  vinyt  témoins,  habitants  de  Verneuil ,  as-  ,  , ..        ,    ,, 

~  '  '  naljitanls  de  de- 

siii;nés  en  exécution  des  arrêts  rendus  à  Rouen,  se  ^'^''^''  ='"'^  ai*'*^'"' 

1"  _  ^  du  Parlement. 

disposaient  à   s'y   rendre  pour  déposer  devant   le     ii  y  arrive  des 

•11  •         •  1  ,  Al  brigades  de 

consenler  commissaire,  on  les  osa  tous  empêcher  maréchaussée 
de  partir.  L'iiuissier^/f/^/ <7?rt/y/^  était  allé  de  maison 
en  maison,  leur  en  intimer  la  défense,  accompa- 
gné, dans  ces  démarches  étranges,  par  le  îiente- 
nant-général  du  bailliage.  J\îais  <]u'était-ce  encore? 
Avec  lui  étaient  arrivées  à  Verneuil  trois  brigades 
de  la  maréchaussée,  chargées  d'y  tenir  tout  en 
respect.  A  ces  nouvelles,  est-il  besoin  de  dire  c[ue 
le  Parlement  de  Rouen  s'indigna?  Mais  que  fut-ce 
quand  on  lui  vint  notifier  une  nouvelle  décision 
(  du  20  juin  )  cjui ,  qualifiant  à\itlentat  à  l'autorité 
royale  son  arrêt  du  6,  faisait  défense  aux  magistrats 
de  Verneuil  d'y  obéir,  et  à  tous  huissiers  de  le  si- 
gnifier! Le  Parlement,  pour  toute  réponse,  or-  Le  Parlement 
donna  «  crue  ses  arrêts  des  17  mai  et  6  juin  seroient  "''•«""ei'execu- 

■•^  •'  tiondesesprece- 

exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  »  Puis,  un     dents  arrêts  ;  ii 

.^  _  décrèle  de  prise 

mstant  après,  sur  l'avis  d'un  nouveau  refus  de  sa-  dccorpsievicaire 

.         p   •.  \  A,  1         •       •         T  de  Verneuil,  qui 

crements  ,  lait  a  un  prêtre  par  le  vicaire  Lancesseur,   venait  de  refuler 
un  second  arrêt  fut  rendu,   en  diliirence  ,  qui  or-    '<;S  sacrements 

~  J-  a  un  malade. 

donnait  que  ce  vicaire  serait  pris  au  corps  et  amené 
à  la   conciergerie  du   palais.     Cet  arrêt  prononcé  . 
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mi  notaire  secit'lairc  avait  été  dépêché  on  hato  à 
Evi'cux  ,  pour  inviter  l'évéque  à  faire  cesser  ce  scan- 
dale, en  donnant  l'ordre  d'administi'cr  incessam- 
ment l'abbé  Delannay  .  prO'trc  ,  malade,  en  danger 
Arrêt ppiui al     ^\^2  niort.    Pnis,  comme  il  fallait  songer  à  l'avenir, 

(lu  Parlement ,  *-^ 

publié  en  tous     un  arrêt  de  règlement  avait  été  rendu,   imprimé, 

lieux,  pour  lié-  .  ,  it^     i     /  i-  r   •  i  '  c  \ 

tendre,  à  l'ave-    cric ,  ct  ailiclie  Cil  tous   iicux ,  iaisaiit  «  (leiense  a 
liir,  les  refus  lie   ^^^^^    ecclésiasliques  </^  r«V?i   innover  dans   l'admi- 

sacren)ents.  ^ 

nistration  CTtcricuve  des  sacrements,  de  faire  aucun 
acte  tendant  au  schisme  ;  d'étendre  les  peines  ec- 
clésiastiques fixées  par  les  lois  de  l'église,  établies 
dans  le  royaume;  leur  enjoignant,  enfin,  de  se 
conformer,  en  administrant  les  malades,  aux  dis- 
positions des  canons  et  règlements  autorisés,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 


Cassatiou,par  le        Mais  Ic  (iOuscil,  lui  aussi,  sc  laissaiit  emporter 

Conseil,  de  tous     ,  .  .  ,        .  .  i        i  v     /■  i       -xf 

les  arrêts  du  Par-  «  'S  uiauvaisc   liumeur,  a  cinq  jours  de  la  (le  1d 
lemen.  uu  huis-   •   j^  ^     a,.,.i^.^^it  ^,  j>,oxxen  ,  ct  entrait  dans  la  Grand'- 

siov  i/e  la  c/iau2c    .1  / 

\ient  au  palais,  chambre  un  huissier  de  la  e/iainej,  porteur  d'une 

pour  les  biller  ^ 

sur  le  registre,     décisiou  du  23,  proDOuçant  la  cassation  des  divers 

Délibération  ^  ,  .  .     ,    ,    ,  ,^  , 

du  Parlement ,     arrcts  du  20,  qu  OU  lavait  autorise  a  bitter  ,  de  sa 

(lui  iléciile  le  roi  •  i  •    ,  a  i     •      'i    "i  i"        t    —        i. 

à  surseoir  à  cette  niaui ,  sur  Ics  rcgistrcs.  Avec  lui,  était  un  lieutenant 

tauceiiaiion.     ^q  j^  p^évôté  de  l'iiôtcl ,  qui  le  devait  assister  dans 

l'exécution  des  ordres  dont  il  était  chargé.  L'arrêt 
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évoquait  au  (Jonscil  toutes  les  procédures  com- 
mencées, ordonnait  l'envoi  immédiat  des  pièces  à 
Paris,  et  surtout  portait  snrséance  au  décret  de 
prise  de  corps  lancé  contre  le  vicaire  de  Verneuil. 
Vn  si  luuniliant  arrêt ,  etsui'tout  la  vue  des  deux 
officiers  subaltei'ues venus  pour  l'exécuter,  avaient 
excité  dans  le  Parlement  une  perturbation  qu'il  ne 
faut  point  essayer  de  peindre.  Une  danse  ordon- 
nant au  commis-greffier,  sous  peine  de  la  prison, 
la  remise  de  son  reji;istre  à  l'huissier  chargé  d'y 
bifler  les  arrêts  du  20,  cet  officier,  effi'ayé  de 
l'ordre  et  de  la  menace,  et  perdant  la  tète  ,  avait 
quitté  son  bureau  ,  et  s'était  enfui  promptement 
du  palais.  En  une  exlré!nit(' si  pressante,  le  Par- 
lement ne  savait  à  quoi  se  résoudre.  L'huissier  et 
l'homme  de  la  prévoté  ,  api'ès  avoir  notifié  leurs 
ordres,  étant  sortis,  aussitôt  s'était  ou\erte  la  déli- 
bération, où  paraissait  bien  la  j)erplexité  des  es- 
prits. A  des  propositions  timides,  à  des  conseils  de 
soumission  et  d'obéissance,  succédaient  les  avis  les 
plus  hardis.  A  entendre  plusieurs  magistrats,  rjue 
j'ieii  n'avait  pu  intimider,  il  fallait  passer  ouli'c  , 
sans  se  soucier  des  arrêts  du  Conseil  ,  et  envoyer 
un  huissier  à  Verneuil  ,  exécuter  les  arrêts  du  !20 
contre  les  fauteurs  du  schisme.  De  telles  motions 
désespéraient  le  premier  président  Pontcarré  , 
l'homme  de  la  cour,  à  qui  (^lle  allait  s'en  prendre 
des  décisions    ([ui  [)ourraienl    d(q)laire  .    niagislrai 
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limichî,  (1  ailleurs,  peureux  môme,   et  jieurcux  à 
l'excès  ,  ou  le  \  oil  ])ar  toutes  les  i-elalious  du  temps. 
Celte  lois,  surlc^ut,   tremblant,   plus  que  jamais, 
(le  Irayeui',  il  ne  parlait  (jue  de  disgrâces,   d'exil, 
d'en/èrcmcfifs ,   exlutrlail,    les  larincu  aux  yeux  j  le 
Parlement  à  se  prêter ,  en  une  conjoncture  si  déli- 
cate ;  et ,   montrant  nue   grande  inquiétude  pour 
lui-même,  gémissait,  déplorait  son  sort,  suppliait 
la  compagnie  (V avoir  pilic  de  lui.    (les  terreurs,  si 
outrées  qu'elles  fussent ,  faisaient,  néanmoins,  im- 
pression sur  les  timides,  toujours  en  nombre  dans  les 
compagnies;  en  sorte  que  rien  n'avançait,  et  que 
la  délibération,  commencée  à  dix  heures  du  matin  , 
à  huit    heures    de  relevée  ,    continuait  toujours  , 
sans  qu'on  eût  pu  demeurer  d'accord.   Le  lende- 
main ,  ce  fut  à  recommencer;  et ,  cette  fois,  le  pre- 
mier président  ne  parlait  plus  que  de  l'interdiction 
de  IG/tO.    «  Le  rui  est  irrite  (  disait-il  )  .  et  j  si  l'on 
n'obéit  pas  j,  le  Parlement  est  à  son  dernier  jour.  » 
Les  délibérations,  vives  comme  la  veille,  ne  de- 
vaient pas  durer  moins  de   temps;  on  alla  jusqu'à 
trois  foisauxopinions  ;  et  il  passa  ,  enfin  ,  à  quarante- 
quatre  voix  contre  trente-deux,  que  ,  «  vu,  les  cir- 
constances présentes,  toutes  procédures  contre  les 
curé    et  vicaire    de   Yerneuil  demeureroient  sin- 
sises;  que  des  lemontrances  seroient  faites  au  roi; 
àlaquelle  fin,  le  registre  plumitif  seroit  remis  entre 
les  mains  des  conseillers-commissaires  chareés  de 


les  dresser;  et  que  le  procureur  général  prendroil 
copie  des  pièces ,  avant  de  les  envoyer  au  chance- 
lier. »  On  avait  voulu  surtout  esquiver  le  bâlonne- 
ment  des  arrêts  du  20;  et,  en  eflet ,  ces  apparences 
de  soumission  du  Parlement  ayant  agréé  en  cour, 
la  nouvelle  arriva  bientôt  que  le  roi  voulait  ])ien 
qu'il  fût  sursis  à  la  canceilation  du  registre,  à  con- 
dition que  toutes  procédurescesseraienl  sur  l'heure. 
Dans  la  lettre  écrite  parle  chancelier  au  Parlement, 
pour  lui  annoncer  ce  sursis,  la  compagnie  était 
traitée  avec  peu  d'égards,  et  ses  arrêts  du  !20  lui 
étaient  reprochés  comme  autant  de  monument.^  de 
sa  (Icsobéissancc  formelle  aux  ordres  de  S.  M.  l^e  pre- 
mier président  Pontcarré  demandait,  néanmoins, 
à  grands  cris,  l'insertion  de  cette  lellre  aux  re- 
gistres, «  n'y  ayant  pas  d'atilre  moyen  [nssiimil-W] 
d'éviter  la  eancellation  des  arrêts  du  20.  »  Mais , 
cette  lettre  déplaisant  trop,  on  se  contenta  (quoi 
qu'il  eût  pu  dire  )  de  mentionner  qu'elle  avait  été 
lue;  même,  il  lut  convenu  que,  dans  les  remon- 
trances projetées,  on  se  plaindrait  de  cette  lettre 
injurieuse  pour  le  Parlement ,  et  peu  honorable 
pour  le  chancelier  qui  l'avait  signée.    Cependant ,         Un  anêt 

,  ,  ,  ,  ,         .  tlu  Parlement, 

en  suspendant  les  procédures  ,  on  n  avait  pas  en-  enjoignant  à  ré- 
tendu renoncer  à  vaincre  les  résistances  du  cleroé   ^"f"*^  ',  ^""'^'^^^^ 

~  de  mettre  nn 

de  Verneuil.  De  nouveaux  avis  survinrent,  de  cette   'erme  à  ces  refus 

de  sacrements , 

ville,  qui  apprenaient  que  desj^rêtres.  <'t  l'évêque   est  poné  an  pre- 

.,,-.  1       '   1     •  I  •  lat.  Deux  cava- 

'I  LiVreux  en   personne,  obsctlaienl  .  chaque  {our  ,      liers  de  marc- 
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.  ii;ms.s.c,tii:ir(;i''s  l'abljc  Uclauiiay  (|ui  se  mourait,  lui  rcpélant  sans 

triurotcr    riiiiis- 

sici- (lu  l'aile-  cesse  qu'il  n'y  aurait  [)oint  pour  lui  de  sacrements, 
iiii  nHi.ssir,.soiii  j n'^^H'i  cc  (ju'il  (îùt  acccplé  la  bulle.  Ues  somma- 
iiuarccrcs.  ii,,i)s  judiciaires,  l'allés  [}ar  la  famille  du  mourant, 
n'ayant  eu  aucun  succès,  un  nouvel  arrêt,  rendu 
à  Rouen  ,  les  cbambres  assemljlées  '  ,  fut  [)ortc  en 
hâte,  par  un  huissier  d'audience,  à  l'évêque  d'E- 
vreux,  pour  lui  enjoindre  «  de  faire  cesser  immé- 
diatement, et,  au  plus  tard,  dans  trois  jours,  le 
scandale  produit  à  Verneuil  par  les  refus  réitérés 
de  sacrements.  »  Mais  cet  arrêt ,  signifié  à  l'évèque, 
trouvé  en  personne  dans  son  palais,  ne  devait  pas 
avoir  plus  de  succès  que  les  premiers.  Le  prélat, 
au  lieu  d'obéir,  était  ailé  en  iîàte  à  Complègne  , 
dénoncer  les  magistrats  de  Rouen  ,  et  demander 
conseil  aux  ministres.  L'Iiuissier  audlencler  du  Par- 
lement avait  failli  être  appréhendé  au  corps;  et  les 
deux  archers,  chargés  de  se  saisir  de  lui,  l'ayant 
LePatiwuent     mauqué  ,  avaient  été  mis  en  prison  à  sa  place.    Le 

condamne  à  GvioO  •     .n  •  >m  •  i       i-h      i  i  • 

liv. d'amende  ré-  28  juillct,  quoi  qu  il  cu  soit ,  le  Fariement  ,  bien 
vèque  d'Evicux,  y-        g  l'abbé   Delaunay    n'avait   point  encore 

<iui    refusait  1  J  Xr 

d'obéir  j^t^^  administré,  malgré  les  plus  vives  Instances,  et 
(ju'on  n'avait,  enfin,  tenu  aucun  compte  de  son 
arrêt  du  19,  se  laissa  aller  à  condamner  l'évoque 
d'Évreux  à  6000  llv.  d'amende,  payables  inconti- 
nent, faute  d'avoir  obéi  à  justice,    (k'  nouvel  arrêl 


a  son    arrêt. 
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lui  enjoignait,  sons  plus  griuulc  peine ,  dcfairo  cesser 
le  scandale  existant  à  Yerneuil ,  en  faisant  ,  dans  les 
vinj;t-quatrc heures,  administrer  les  sacrements  au 
prêtre  malade,  vu  le  cas  ui-gent  et  provisoire',  l'arrêt 
signifié,    même  à  jour  de  dimanche;  ce  qui  fut     Lo  Parlement 

*"  .  '  .  -ï  ■  •  t      •     r         tiécièle   d'ajour- 

exécuté  de  point  en  point.  A  Versailles  ,  on  était  lu-  nement  person- 
rieux  contre  ces  magistrats  opuiiatres.  A  la  suite  irKvnux. 
de  l'arrêt  du  19  juillet,  le  président  De  Crosville 
et  le  conseiller  De  Bellegarde,  accusés  d'y  avoir  eu 
heaucoup  de  part,  avaient  été  mandés  à  la  suite 
du  Conseil.  Que  fut-ce  donc  après  les  arrêts  ren- 
dus contre  l'évêque?  Mais  un  nouvel  arrêt,  ful- 
miné le  1"  août,  devait  l)ien  autrement  exciter 
l'indignation  de  la  cour.  Car,  ce  jour-là,  le  Par- 
lement ,  instruit  qu'à  Yerneuil  les  choses  en  étaient 
toujours  au  même  point,  avait  décrété  l'évêque 
d'Évrcux  d'djounienioil  personnel.  Cela  avait  passé 
à  soijiuile  voix  contre  dix-sept  ;  même  il  y  avait  eu 
deux  voix  pour  un  décret  de  prise  de  corps  ! 

Mais,  comme  on  venait  de  prononcer  cet  arrêt    Le  lieutenant 

général  niartjuis 

si  hardi ,  arrivait  à  grand  hruit,  le  lieutenant  général,    de  FouKères  ai- 

1      ,1  r  .         .  ,  .  ,       rive  à   Rouen, 

marquis  de  rougeres,  commissaire  du  roi,  envoyé   ^^^^  j^,  ordres 
en  hâte  de  Paris  ,  pour  empêcher  ce  décret  d'ajour-  ''"  '"''  ''""'  ^■^' 

-Il  J  1er,  sur  le  reyis- 

nement ,  prévu  en  cour.    On  avait  entendu,  à  Ver-    ne,  les  anéts 

du    Parlement 

sailles  ,  cju'il  arriverait   à  Piouen  ,  dès   le  premier  reiatiisauxreius 

P  ^     ,  ,  ,  de  sacrements 

malin,  assez    tôt  enlin  pour  empêcher  ce  décret.      ticVemcuii. 
Mais  une  roue  de  sa  chaise  tie  poste  s'étant  brisée 
sur  la    route,    cinq    heures    de   relevée  sonnèrenl 
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comme  il  entrait  dans  l'iiolel  de  la  première  prési- 
dence; c'était  arriver  trop  tard.  Ln  ordre  du  roi, 
dont  il  était  porteur,  enjoignant  au  Parlement  de 
se  réunir  sur  l'heure,  il  fallut  aller  avertir,  per 
domosj  tous  les  magistrats,  dispersés  dans  la  ville, 
que  surprit  et  émut  fort  celte  venue  d'un  porteur 
d'ordres  du  roi.  Tous  s'accordaient  à  en  accuser 
le  premier  président  Pontcarré  ,  qui  (disait-on) 
avait  écrit  au  chancelier  que  «  la  compagnie  pour- 
ro'il  bien j  d'abord,  montrer  f/uelf/ue  rigueur;  mais 
que,  s'il  lui  venoit  des  ordres  du  roi ,  un  peu  sévères , 

ELLE  METTROlï  BIEMOT  VENTRE   A  TERRE.   »  Avaut  TaS- 

semblée ,  quoi  qu'il  en  soit,  et  pendant  que  pré- 
sidents et  conseillers  arrivaient  successivement  au 
palais,  Pontcarré  errait,  inquiet  et  tremblant  dans 
la  grand'salle  et  par  les  couloirs,  tenant,  selon  sa 
coutume,  des  discours  propres  à  etfrayer  les  ti- 
mides. »  A  celte  fois  (  disait-il  ) ,  ce  n  est  plus  un  petit 
huissier  de  la  cimine  ;  c'est  uti  officier  des  gardes  du 
corps,  tiomme  silencieux ,  (/ui  ne  parle  que  par  oui 
et  par  non  »  ;  et  son  refrain  ordinaire  était  d'obéir 
sans  murmure  et  sans  délai. 
Le  marquis  Cependant,   toutes  les  chambres  ,  enfui  assem- 

.erendau palais,  j^j^^^      attendaient  M.   de  Fou-ères,  qui  ne  tarda 

a  pied,  accoinpa-  '  o  '     i 

gné  de  tous  les     auèrc.    Sou    arrivée    au  palais  fut  toute  militaire. 

offu-iersdu70)«/    ^ 

dragons;  iientie.   Parti ,  à  picd  ,  dc  l'iiôtel  de  la  première  présidence , 

coin'e/'t,  dans  la  ,     ,  i  ,     a  r     t  i 

giandviiambre.   cscortc  du  grand  prevot,  accompagne  de  tous  les 
Le Paiicmeni     (^jjjjçj^^.^.  ^|,,   roval-d ra iiofis ,   qui   marchaient  devant 
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lui,  deux  à  deux,  il  avait  leiité  de  l'aire  entrer  tout 
ce  monde  avee  lui  dans  la  Grand'clianibre.  Repoussé 
vivement ,  et  tout  d'une  voix  ,  dans  une  prétention 
si  nouvelle,  du  moins  se  voulait-il  aller  asseoir  sur 
les  ileurs  de  lis,  au-dessus  du  doyen  des  conseil- 
lers ;  et  comme  le  Parlement  se  mettait  en  devoir 
d'en  délibérer,  il  avait  témoigné  vouloir  en  être  ,  à 
toute  l'oice  ;  on  eut  toutes  les  peines  imaginables 
à  l'en  empêcher;  et  l'on  n'y  était  parvenu  qu'en 
lui  déclarant  que  tous  les  magistrats  allaient  sortir, 
si  ,  lui-même  ,  il  ne  se  hâtait  de  le  l'aire  ;  à  quoi  se 
décidant,  il  était  allé  attendre  dans  le  cabinet  dorCj, 
d'où  on  le  fit  bientôt  revenir,  pour  lui  signifier 
qu'il  n'aurait  séance  qu'au  banc  des  rapporteurs. 
Cette  place  ne  lui  agréant  point,  il  retourna, 
de  rechel",  au  cabinet  doré  ,  où  on  sut  que  le  pre- 
mier président  était  allé  le  rejoindre;  en  sorte  qu'à 
un  quart-d'heure  de  là,  lorsque  le  marquis  revint 
à  la  chambre  ,  dire,  tout  bien  rélléchi,  qu'il  ac- 
ceptait la  place  ofl'erte,  mais  sans  tirer  à  consé- 
quence j  et  à  condition  qu'au  registre  il  serait  l'ait 
expresse  mention  de  ses  réserves,  on  imputa  au 
premier  président  de  lui  avoir  donné  cette  ouver- 
ture, et  de  faciliter  ainsi  l'exécution  d'une  com- 
mission désagréable  et  humiliante  pour  sa  compa- 
gnie. On  en  voulait  fort,  aussi,  à  ce  premier  pré- 
sident .  d'avoir  soullert  que  le  marquis  entrât  dans 
la    (irand'chambr*' .    le  chapeau  sur  la  tclc ,  l'usage 
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immémorial    ne   permetlanL   à  qui   que  ce   fût  ch; 
parler  à  la  cour,  la  têlc  couverte^  à  moins  qu'elle- 
même,  par  l'organe  de  son  président,  ne  lui  ci^it, 
LcPaiienipiit     cxpressémcn t ,  permis  de  se  couvrir.  Personne,  au 

so  refusant  à   as-  .  ,  i>    i   •  i      i 

sisteiàiacancei-  TCStc ,  DC  pouvait  sc  méprendre  sur  1  objet  de  la 

lation  (le  ses  ar-  •      •  i  •         t\  a  ,        i       /-i  -i  •        . 

rets  tous  ses  lïiission  du  marquis.  Des  arrêts  du  Lonseil  avaient 
"""'^ïrir"""  ^^^^"^  ^^^^  rendus  par  le  Parlement,  les  23  juin 
crand'chambie,   et  ol  l'uillet ,  au  sujct  dcs  rcfus  de  sacrements  de 

et  y  sont  rempla- 
cés par  les  olfi-    Yerneuil  ;  il  en  était  porteur  ,  etmontranl,  déplus, 

ciers  de  royal-        ,  ,  ,  .  •!.  •  ••         ^     ^  •  pc         i    • 

dragons,  qui,    uesorciresclu  roi,qui  lui  avaient  enjoint  de  biiier,  Im- 
en  tompasme    jf^f)jff(,    ccs  arrcts  sur  la  minule,  il  demandait  qu'on 

du  marquis ,  '  J- 

bàtonnent  à      lui  apportât,  incontinent,  les  registres,  o  résolu  (d\- 

Tenvi  les  arrêts  \  ^ 

eassés  par  le        Sait-il  )  Ù  CXCCUtCr  j  MEME  PAR  FORCE,  IcS  Ordrcsdu  IRO- 
Conseil.  ^^  ,  ,  .    .  w  i         '  t      • 

narque.  »  Ur,  cesordres  n  étant  point  scelles,  c  était 
une  question  de  savoir  si  l'on  y  devait  obéir?  Mais 
le  Parlement  en  voulant  délibérer,  le  marquis  dé- 
fendit, au  nom  du  roi ,  de  faire  aucune  délibéra- 
tion. «  Apportez  les  registres  n  ,  disait  sans  cesse  le 
premier  président  Ponlcarré ,  toujours  docile  aux 
ordres  d'en  liant.  —  «/Vf  /es  apportez  pas  y  ,  criaient 
tous  les  conseillers  des  enquêtes.  Ces  rej^istres 
venus,  quoi  qu'il  en  soit,  et  voyant  qu'il  lui  était 
défendu  de  délibérer,  le  Parlement  se  leva  tout 
entier,  se  disposant  à  quitter  la  cbambre  du  con- 
seil. Le  marquis,  au  contraire,  aurait  voulu  empê- 
cher ces  magistrats  de  sortir  ;  et  il  osa  lui-même 
leur  défendre  impérieusement  de  le  faire.  Mais, 
vivement  interpellé   d'exliiber    des  ordres  du  roi, 
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il  n'ont  pins  qn'à  se  taire,  et  se  vit  contraint  de 
laisser  sortir  toute  la  compagnie,  qui  le  laissa  là 
avec  le  greffier  en  chef  Auzanet,  qn'il  avait  re- 
tenu par  force,  et  le  premier  président  Pontcarré  , 
qui  y  était  demeuré  de  bonne  grâce.  Mais ,  au 
reste,  il  lui  allait  venir  du  renfort;  et  le  palais  de 
justice  vit,  alors,  une  scène  étrange,  toute  nou- 
velle encore  pour  lui,  qui,  deux  cent  cinquante- 
trois  ans  durant,  avait  abrité  des  juges!  C'étaient 
Ions  les  officiers  de  royal-thagonSj  qui ,  sortant  avec 
empressement  du  cub'uict  duré,  leur  colonel  en 
tête,  envahirent  fièrement  la  Grand'chambre  , 
prêts  à  venir  en  aide  au  marquis,  dans  son  œuvre 
de  violence  et  de  voies  de  fait.  Le  "reffier  en  chef 
Auzanet,  sommé,  au  nom  du  roi,  de  représenter 
les  minutes  des  arrêts  cassés,  déclare  «  qu'il  est 
trop  bon  serviteur  du  roi  pour  ne  point  obéir  aux 
ordres  de  S.  M.  ;  qu'en  tous  caSj  il  ne  pour  roi  t  rien 
contre  la  force  »  ;  et ,  montrant  sur  un  bureau  les 
minutes  des  arrêts  qu'on  veut  détruire:  ^^Vous  pouvez 
(disait-il  au  marquis)  exécuter  les  ordres  de  S.  M.  » 
On  cherchait  des  huissiers,  pour  opérer  les  radia- 
tions prescrites;  mais  ils  avaient  tous  quitté  le 
palais.  En  leur  absence,  le  marquis,  la  plume  à  la 
main,  se  mettant  à  l'œuvre  ,  bâtonne,  biffe  ,  can- 
celle  les  arrêts;  les  dragons ,  comme  lui,  armés 
de  plumes,  lui  viennent  diligemment  en  aide;  on 
est  parvenu  à  découvrir  dans  les  couloirs  un  com- 
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mis  (lu  grcllequi ,  aidé  par  un  clerc  de  procureur, 
transcrit,  on  marge  des  arrêts  bàtonnés ,  les  déli- 
bérations du  Conseil  qui  les  ont  cassés.  Auzanet , 
témoin  passif  de  cette  scène  toute  militaire,  à  la- 
quelle il  n'a  point  voulu  prendre  part,  délivre  au 
marquis  ,  sur  sa  demande  ,  un.  acte  attestant  à 
S.  M.  la  pleine  exécution  des  ordres  qu'elle  a 
donnés;  puis  il  se  retire;  cette  pièce,  et  des  dé- 
pêches du  marquis  sont  remises,  sur  l'heure  ,  à  un 
courrier  qui  attendait  en  bas  sur  son  cheval ,  et  qui , 
aussitôt ,  part  à  franc  étrier  pour  Versailles ,  en 
faisant  bruyamment  retentir  son  fouet  dans  le 
palais.  On  rit,  dans  la  ville  ,  de  cet  envoi  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  dépêché  au  roi  comme  s'il 
s'agissait  d'une  ville  prise,  d'une  bataille  gagnée; 
et  les  railleurs,  peu  équitables  d'ailleurs,  pour  le 
marquis  de  Fougères  ,  s'en  vont  répétant  par  la 
ville  que  «  ce  gentilhomme  a  répandu ,  an  service  du 
roi  j  plus  d  encre  que  de  sang.  » 
i.R  Paiicineiit  Cependant,  le  lendemain  2  août ,  de  bon  malin  , 

proteste  contre    j^^  cliambrcs  asscmblécs  ,  après  cru'elles  ont  appris, 

ces  voies  (le  lait ,  '      i  i  i  i 

et  déclare  persis-  p^,-   }c  récit  du  greffier  en   chef  Auzanet,  ce  qui 

ter  dans  les  *^ 

principes  qui  s'cst  passé  la  vcilIc ,  réclamcut  énergiquement 
contre  ces  violences,  quelques  efforts  qu'ait  pu 
faire  le  premier  président  Ponlcarré ,  pour  les 
détourner  de  le  faire.  «  La  cour  (dit  l'arrêt)  pro- 
teste contre  tout  ce  qui  a  été  fait  hier  par  le  sieur 
de  Fougères,  comme  fait  en  vertu  de  lellres  closes 


ont    motive    ses 

arrêts. 

2  août    I75S. 
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et  d'arrêts  du  Conseil,  non  scellés,  dénnés  de 
lettres  patentes  ;  contre  la  violence  qu'il  a  voulu 
exercer,  en  demandant  de  se  faire  accompagner 
dans  la  chamlire  du  conseil  par  les  officiers  qu'il 
avoit  amenés  et  qui  étoient  avec  lui  à  la  j3ortc  de 
la  chambre;  contre  ses  menaces  réitérées  ,  ses  dé- 
fenses de  délibérer,  lesquels  oljjets  seront  joints  à 
ceux  des  remontnmces  oixlonnées  par  l'arrêt  du  26 
juin;  auxquelles  sera  travaillé  incessamment  et 
sans  délai.  »  ]^ 'arrêt  déclarait  que  «  le  Parlement, 
sans  se  départir  de  ses  précédents  arrêts  et  arrêtés, 
conlinueroit  de  veiller  à  réprimer  tout  ce  quipour- 
roit  porter  atteinte  à  la  trancjuillité  publique,  à  l' au- 
torité du  roi  SUR  tous  ses  sujets  indistinctement, 
à  la  liberté  des  ciloyens^  et  que  la  courdejieureroit 
ASSEMBLÉE  jusqu'à  cc  qu'il  ])lùt  au  seigneur  roi  de 
répondre  sur  ses  ronontrances.  « 

Il  faut  expliquer  les  termes,  et  dire  qu'un  Par- 
lement, en  décidant  qui!  demeurerait  assemblé, 
déclarait,  par  là,  se  vouer  tout  entier  et  unique- 
ment, à  la  grande  aifaire  qui  l'occupait  à  cette 
liein-e,  et  laisser  toutes  les  auti-es  en  soullVance. 
Va\  sorte  qu'il  ne  se  tenait  plus  d'audience,  (outes 
les  chambres  étant  assemblées  en  permanence,  ou 
prêtes  à  se  réunir,  au  premier  signal ,  et  tout  ser- 
vice ayant  cessé  dans  chacune  d'elles.  Le  marquis 
de  Fougères  avait  mandé  cela  en  cour;  en  atten- 
dnnl     d(^    nouveaux   ordres,    il   faisail  (\ci^  visiles  à 


288  r.MJI.EMKNT   DE   XoUMANDIE. 

fHiclf[iies  magislints  du  Parlement ,  voulant  gagner 
la  compagnie  ])ar  ses  avances.  On  en  parla  dans 
une  assemblée  des  chambres,  on  ne  fut  point  épar- 
gné le  marquis,  non  plus  que  ses  lestes  manières 
de  faire.  Le  premier  président  Pontcarré  aurait 
voulu  qu'on  laissât  ces  discours;  et  comme  , 
malgré  ses  interruptions,  le  conseiller  Pigou  flétris- 
sait énergiquement  les  voies  de  fait  du  1''  août  : 
«  Prenez  ma  place ,  Monsieur  (lui  dit  le  premier 
président  ) ,  vous  la  remplirez  mieux  que  moi.  Aussi 
bien  j  je  m'aperçois  f/ue  je  n'ai  plus  aucun  crédit  en 
la  compagnie.  »  Le  conseiller  Pigou.  homme  non 
moins  résolu  que  capable,  n'était  pas  en  peine  de 
répondre;  l'on  eut  du  mal  à  apaiser  cette  scène,  et 
elle  pouvait  finir  par  un  scandale  qui  eut  bien  au- 
Lc marf|uis  de  trcment  gâté  les  affaires.  Mais,  enfin,  les  ordres 
Fougères  revient  ^' q^^  haul  étaient  vcuus;   et  la  journée  du  0  août 

an  palais  avec  •' 

lie  nouveaux     devait    voir    des    scènes    semblables  à    celles  du 

ordres  du  roi.       ,         ,  .  .  .  i  '     i  r 

Seconde  scène     1"  du  uîois  ,  qui  avaicut  tant  déplu.    Le  marquis, 

militaire,  sem-  ,  ,    .  ■.  »  .        . 

biabie  à  la       rcvcuant  au  palais,  avec  ses  dragons  ,  n  osa,  toute- 
premicre.  Vives  ^^-^    papier,  cc  l'our-là  ,  de  Ics  introduire  avec  lui. 

apostrophes  '    i  '  j 

queiuiadicssent  (^ommc  il  cutruit  cucorc  dans  la  Grand'chambre , 

plusieurs 

conseillers.  son  ckapcau  sur  Ui  iètCj,  voyant  cent  magistrats 
mettre ,  avec  affectation  ,  leurs  bonnets  carrés  ,  et 
ne  tenir  nul  compte  de  sa  venue,  comprenant 
enfin  la  leçon,  il  se  découvrit  aussitôt,  et  ne  remit 
son  chapeau  sur  sa  tète  qu'après  que  le  premier 
président  lui  eut  dit  :  «  Sieur  de  Fougères, courrez- 


6   août   1753. 
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VOUS.  »  Un  arrêt  cUi  Clonseil ,  roiidu  poiii-  casser 
l'arrête  du  2,  n'étant  ni  scellé,  ni  revêtu  de  lettres 
patentes,  le  Parlement  en  voulait  délibérer;  mais 
des  ordres  écrits  du  roi  leur  en  intimant  la  dé- 
fense, alors  tous  les  magistrats  sortirent  de  la 
chamlj)-e,  indignés,  et  apostrophant  vivement  le 
marquis  :  i<  Nous  semb/ons  abandonner  le  ehamp  de 
bataille  (disait  l'un  ),  mais  e' est  pour  mieux  revenir  au. 
combat.  »  —  u C'est  ànous_,  maintenante  il/J/.j  (disait 
un  autre  ,  j  à  aller  sur  les  frontières  ,  le  Code  en  main  , 
faire  face  à  l'ennemi  ^  puisque  les  militaireSjOnbliant 
leur  devoir .,  viennent  s'ejnparer  de  nos  tribunaux , 
et  commettre  des  hostilités  dans  nos  dépôts  sacrés.  » 
Le  marquis,  assez  décontenancé,  n'en  ayant  pas  Nouvelle 
moins  passé  outre,  tout  alla  comme  le  l^aoùt.  Les      p'""'s|''"o" 

i  du  Parlement. 

chambres,  assemblées  dès  le  soir  même,  avaient     n  tiéeiaip,  de 

^  ,   .1    ,         .  .  roclief,  persister 

renvoyé  la  délibération  au  lendemain,  vu  l'heure     dans  tousses 

,  ,1  ,  ,         ai rèls  et  arrêtés , 

avancée,  convenant,  seulement,  «  rff  ne  se  point  etannoncedes 
départir  des  précédents  arrêtés.  »  On  se  tint  ,  le 
lendemain,  à  cette  résolution  ,  qui  était  du  gré  de 
tous.  Il  n'était  plus  question  que  de  savoir  si  on 
reprendrait  ses  fonctions  avant  d'avoir  reçu  ré- 
ponse du  roi  aux  remontrances;  et  la  négative 
allait  l'emporter,  de  beaucoup  de  voix,  lorsque 
fut  apporté  un  paquet,  venu  de  Paris,  pour 
le  premier  président,  qui,  après  l'avoir  ouvert , 
pâlit,  pleura,  s'écria,  d'une  voix  entrecoupée  de 
sanglots  ,  que  «  le  Parlement  étoit  perdu  et  avait 
VI.  ,,, 


remontrances. 
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tout  à  craindre  y  s' i/  persistait  (/ans  son  arrête  d  a  M.  » 
On  étail  accouluniéà  ces  lra<>c'dies  de  M.  de  Pont- 
carré;  et  peut-être  n'en  eùt-il  été  rien  autre 
chose,  sans  le  président  honoraire  Du  Moucel  de 
Lourailles,  venu  là  tout  exj>rès  pour  l'appuyer, 
comme  on  crut,  et  (pii  parla  bien  fort,  insistant 
pour  que  le  Parlement  reprît  ses  fonctions  aussitôt 
après  l'envoi  des  remontrances  ;  et,  en  un  mot,  fit 
tant  qu'enfin  cela  passa  de  (jitarante-neuf  voix 
contre  (jitarante-cinej.  A  la  vérité  ,  quelques-uns  , 
prétendant  que  les  voix  avaient  été  mal  comptées, 
avaient  demandé  un  record  '  ,  qu'on  ne  leur  pouvait 
refuser,  qui  môme  eut  lieu  dès  le  soir;  et  alors, 
il  se  trouva  de  rechef  f/iiarante-neiif  voix,  mais, 
à  la  vérité,  contre  e/uarante-sept ,  les  opposants 
ayant,  dans  l'intervalle,  embauché  et  amené  au 
palais  deux  nouvelles  recrues.  «  La  fidélité  que  le 
Parlement  doit  au  roi  (  disait  l'arrêt  ) ,  et  le  serment 
que  la  compagnie  a  prêté,  de  se  conformer  tou- 
jours aux  ordonnances ,  ne  lui  permettant  pas 
d'obtempérer  aux  lettres  closes  j,  ordres  particu- 
liers et  arrêts  du  Conseil,  dénués  de  lettres  pa- 
tentes, la  compagnie  supplie  très  humblement 
S.  M.  de  n'attribuer  à  aucun  motif  de  désobéis- 


'  »  Record.  . .  est  racontement  de  chose  qui  a  esté  fuicte.  »  (  Le 
grand  Coustumier  du  pays  et  duché  de  Nonnendie ,  cliap.  Cî  :  De 
Brief  de  Douaire  a  ffmme.) 
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sanco  à  ses  ordres,  la  Càchcusc  iiécessitc  qui  l'o- 
blige de  prot(\sler,  de  nouveau,  contre  ce  qui  a 
été  fait  hier  par  le  sieur  de  Fougères  ,  et  de  ne 
se  point  départir  de  ses  précédents  arrêts  et  arrèlés. 
Et  sera  ce  nouvel  objet  joint  à  ceux  des  Remon- 
trances ordonnées  ]3ar  l'arrêt  du  2G  juin  dernier, 
auxquelleson  travaillera  sans  interruption.  Al'eftet 
de  f[uoi ,  les  chambres  demeureront  assemblées  ;  et , 
après  l'envoi  de  ces  remontrances,  la  cour  conti- 
nuera de  vaquer  à  ses  fonctions  ordinaires,  sans 
cesser,  en  aucun  temps,  de  veiller  à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  maintien  de  l'autorité  rovale, 
de  la  tranquillité  publique  et  de  la  liberté  des  ci- 
toyens. » 

Donc,  toutes  autres  affaires  cessantes,  et  sans     un  huissier 

11  1'         !•  1  •.     1  n  (lu  P.ulctiipnt, 

plus  donner  d  audience ,  on  dressait  les  liemoii-  ,.tivovéài:vitnx 

//Y/;/tTs  annoncées.    Sans  parler  des  expéditions  du    i'""i  y  s'.^'»'''"' 

^  ^  à  rfv('f[uc  le  dé- 

marquis  de  Fougères,   que  l'on    ne    manqua  pas    cxçt  d'ajoumc- 

,,  1  .  ,  ..       ,,      .  ?       .11  /neuf  personnel  ^ 

d  y  raconter  bien  au  long  ,  il  s  était  passe  ailleurs  ^,,1  anété  et 
bien  des  choses  qui  n'y  devaient  pas  non  plus  être  Je<«  en  pnson. 
omises.  Comme  le  marquis  de  Fougères  arrivait 
à  Rouen,  le  J"aoùt,  un  huissier  du  Parlement 
recevait  l'ordre  d'aller  à  Fvreux  ,  pour  signifier  à 
l'évêque  le  décret  d'ajournement  personnel,  rendu 
contre  lui  tout  à  l'heure.  Le  marquis  arrivé  ,  Pont- 
carré  ,  bien  averti,  à  l'avance  ,  de  ce  que  cet  en- 
voyé du  roi  venait  faire ,  avait  voulu  retenir 
l'huissier,  prêt  à  partir.  Mais  contraint  ,  et  comme 
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poussr  par  le  Parloinenl  loiil  onlicr,  l'huissier  avait 
ol)éi  ;  et,  arrivant,  le  leiidoinain  ,  à  Evreux  ,  vers 
six  heures  du  matin  ,  était  allé  droit  au  palais  épis- 
eopal ,  pour  y  signifier  le  décret  d'ajournement  pei'- 
sonne I àoni  on  l'avait  chargé.  Cependant,  voyant  les 
portes  de  l'évcché  toutes  grandes  ouvertes  de  si 
bonne  heure,  l'huissier  était  entré  en  défiance;  et 
apercevant,  comme  il  approchait,  deux  hommes, 
armés  jusqu'aux  dents,  qui  sortaient  en  hâte  de  la 
loge  du  suisse ,  et  s'élançaient  à  sa  poursuite  ,  il  vou- 
lut s'enfuir  à  toutes  jambes,  laissant  là  son  cheval, 
dont  il  était  descendu  fort  mal  à  propos,  car  les 
deux  hommes  armés  couraient  toujours  après  lui,  le 
couchant  en  joue  ,  lui  criant  (pie  ,  s' Une  se  rendait^ 
il  était  mort ^  qu'ils  étaient  porteurs  de  lettres  de 
cachet.  Il  lui  fallut  bien,  enfui,  se  rendre  à  ces 
deux  hommes  ,  si  résolus  à  ne  lui  point  donner  de 
quartier.  C'étaient  deux  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée, qui,  après  lui  avoir  fait  lire  la  lettre  de  cachet , 
lui  répétèrent  que ,  s'il  ne  se  fût  arrêté ,  ils  auraient, 
en  eftet ,  tiré  sur  lui.  Force  lui  fut  de  remettre 
l'arrêt  de  décret ,  qu'à  tort  il  s'était  flatté  de  signifier 
à  l'évêque  ,  puis  de  s'acheminer  aux  prisons  royales, 
d'où  sortirent,  comme  il  y  entrait,  les  deux  archers 
qu'on  y  avait  mis,  pour  leur  peine  de  l'avoir  man- 
qué à  son  précédent  voyage  '.  11  devait,  lui,  n'en 
point  sortir  de  sitôt. 

'  liei^.  sccr.,  o  août  17.")!i. 
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Celaient  là  ,  sans  doute  ,  de  ces  voies  de  fait  cpTini         Mesures 

,         .  1        i>       1  !•  in  d'intimidation 

Parlement  n  avait  garde  d  oublier,  dans  des  licinoii-    exercées  dans 

ri-i        .         1'    •11  I  lebailliajre 

tramrs   au  souverain,     i  ont ,  d  ailleurs  ,  dans  ces      je  Vemeuii 
derniers  temps  ,  avait  paru  tourner  à  l'arbitraire  et  Vexationscontre 

^  '-  lesanti-bullistes; 

à  la  violence.    Après  l'interdiction  du  procureur  du  récompensesaux 

.,         ,       .  ,,  ecclésiastiques 

roi  de  Verneuil ,   étaient  venues  d  autres  mesures      qui  lem  ont 

drr>  r  •  I  •  1  ,         ,  refusé  les  saci  e- 

e  ce  genre,    lemoins  nécessaires  dans  toutes  ces    „jp,„j   enu-ve- 

aflaires  de  refus  de  sacrements,  le  cure  de  Saint-  »"ents,  cxiis. 
Martin  de  Verneuil  et  le  prieur  de  l'Hôpital  ,  pour 
n'avoir  point  parlé  comme  on  voulait ,  avaient  été 
enlevés  ,  en  vertu  de  lettres  de  cachet,  et  envoyés 
au  loin  en  exil  ;  des  huissiers  de  Vern(îuil  avaient 
été  mis  en  prison.  Des  brigades  de  maréchaussée, 
cantonnées,  depuis  trois  mois,  à  Verneuil ,  à  Evreux 
et  aux  environs,  intimidaient  les  témoins,  empê- 
chaient les  significations,  enlevaient  les  huissiers, 
et  tenaient  tout  le  pays  en  crainte.  Pour  les  bitl- 
//.sY^àj  au  contraire,  ce  n'était  que  Ijons  traitements 
et  douceurs.  Ainsi  ,  le  vicaire  Lancesscur,  ferme, 
comme  son  curé ,  à  dénier  les  sacrements  aux 
prêtres  suspects  ,  venait  d'être  nommé  par  l'évêque 
d'Evreux  à  la  cure  de  Saint-Jacques,  en  récom- 
pense, uniquement,  de  ce  qu'il  avait  laissé  mourir 
un  prêtre  son  confrère  ,  sans  lui  vouloir  donner 
les  secours  de  l'église;  car  l'abbé  Delaunay  était 
mort,  à  la  fin,  sans  ces  derniers  sacrements  que, 
trois  mois  durant  ,  il  avait  sollicités  avec  instance, 
maisaussi  sansvoiiloiirétracter  son  a]>pel  de  labulle. 
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Le  Parlement  s'occupait  donc  de  dresser  ses 
Remontrances,  ('e  ne  fui  point  l'aflaire  d'un  jour; 
et  l'on  n'avait  pas  espéré  ,  sans  doute  ,  que  la  chose 
se  passerait  sans  dispute.  Le  premier  président, 
surtout,  interrompait  toujours,  incidenlant  sur  cha- 
que phrase,  répétant  sans  cesse  «  qu'il  n'entendait 
rien  à  ces  nuitières  ;  qu'il  n' était  pas  llicalagien  , 
mais  magistrat.  »  Uue  sortie  ,  assez  vive ,  d'un 
conseiller  ,  qu'impatientaient  ces  chicanes  ,  put 
seule  le  décider  à  se  contenir  un  peu.  «  Ma)isieur 
(lui  avait  dit ,  un  jour,  ce  conseiller)  ,  avant  d'être 
magistrat  j  on  doit  être  chrétien  ^  et  savoir  son 
catéchisme  ;  il  ne  faut  que  le  savoir  pour  entendre 
cet  article.  » 
Le  Paiienient         Lc  uiarquis  de  Fouj;èi'es  vint ,  le  iO  août,  inter- 

ix'iline  (les  ,.  11        1  f 

Remontrances,    Tomprc  CCS  disputcs  ,  apportant  une  nouvelle  de- 

à    roccasion  •    •  ^       i'^  •!  i  i'         ^i  '      1 

.   .  cision  du  (>,oaseu  ,  rendue  iiour  casser  1  ariete  du 

de  tous  ces  '  l 

événements.     7^    ^^  [^(,  yg}  f  disait-il  )  lui  ttvoit  donné  ordre  d'an- 

Prnpoï  échangés  ^ 

entre  cette  cour  nonccr  à  Ui  compagnic  qu'il  ne  recevrait  point  de 

cl  lemarquis 

de  Fougères.  Rcmontrances  j  qu'elle  71' eût  repris  son  service.  — 
J\IoHsieur  (lui  répondil-on  ),  la  cour  n'a  point  eu 
intention  de  quitter  ses  fonctions  ;  elle  travaille  j 
■  sans  discontinuation  ,  aux  Remontrances  ;  et  elle 
continuera  de  vaquer  aux  affaires  des  particuliers 
avant  que  ces  Remontrances  soient  parvenues  aux 
pieds  du  tronc  ,  conformément  à  son  arrêté  du  7  de 
ce  mois  j  et  à  la  volonté  du  roij  pour  lequel  elle  sera 
toujours   pénétrée  du  plus  profond  respect   et  de  la 
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plus  jnirfiiite  soinnissioa.  »  —  «  J'en  rendrai  compte 
au  roi  »  y  dit  le  marquis,  en  sortant.  Toujours 
esquivait-oiî ,  en  attendant,  la  nouvelle  radiation, 
qu'il  avait  reçu  charge  de  faire.  Ou  se  pressa,  quoi 
qu'il  en  soit,  de  rédiger  les  Remontrances;  et,  le 
16  août ,  on  les  fit  partir  pour  Versailles. 

l^e  Parlement  avait  cherché  à  y  prouver,  par  des      Aperçu  des 

remontrances 

faits.  Injustice  et  la  nécessité  des  arrêts  rendus  par  du  lo août  1753. 
lui  contre  le  schisme;  à  y  démontrer  que  les  refus 
arbitraires  de  sacrements  ,  contraires  aux  saints 
canons  reçus  en  France,  jetaient  le  désordi'e  dans 
l'État,  et  n'allaient  qu'à  y  établir,  de  la  part  du 
clergé,  une  domination  indépendante  de  celle  du  roi; 
que  ,  partant ,  le  monarque  .  comme  protecteur 
des  canons  ,  les  Parlements  ,  comme  protecteurs 
de  son  autorité,  avaient  incontestablement  le  droit 
d'en  connaîti'e  ,  et  devaient  les  réprimer,  pour  la 
paix  du  royaume.  Ce^  Remontrances  sont  trop  éten- 
dues pour  figurer  ici  tout  entières  ,  mais  trop  fortes, 
aussi ,  pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  d'en 
reproduire,  du  moins,  quel([ues  fragments.  «  Le 
schisme  qui  excite  notre  zèle  (y  était-il  dit)  me- 
nace également  la  reliiiion  et  l'État.  Les  ecclésias- 
tiques  sont  redevables  aux  peuples  j  des  sacrements  , 
dont  ils  sont  les  ministres  i;t  non  les  maîtres.  Lors- 
qu'ils les  confèrent  aux  malades,  ce  n'est  point  une 
grâce  qu'ils  accordent ,  mais  un  devoir  dont  ils 
s'acquittent.    Refuser  les  sacrements  à  un  malade. 
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c'est  l'excommunier,  le  priver  des  secours  les  plus 
nécessaires  eh  les  j)lus  précieux  ,  le  déshonorer  aux 
yeux  des  peuples,  (l'est  se  rendre  cou])al)le  envers 
l'Etat  et  enfreindre  les  lois.  La  diffamation  des 
sujets  ,  le  scandale  public,  le  trouble  de  la  société, 
suites  nécessaires  de  celte  prévarication,  en  font  un 
délit,  que  les  dépositaires  de  votre  autorité  sont, 
seuls  ,  en  élat  et  en  droit  de  poursuivre.  Mais 
qu'est-ce  ,  lorsque  ces  refus  ,  fruits  d'un  projet 
formé  ,  fondé  sur  un  prétexte  qui  s'étend  à  une 
multitude  de  personnes  ,  diffament  des  ecclésias- 
tiques et  des  fidèles  de  tout  élat,  de  toute  condi- 
tion, et  les  mettent  au  rang  des  ennemis  de  l'église  ; 
lorsqu'ils  opèrent  un  schisme,  dont  les  suites,  si 
funestes  à  la  religion  ,  sont  propres  à  ébranler  les 
fondements  de  la  société  politique  !  Le  devoir  des 
magistrats  n'est-il  pas  de  travailler,  de  toutes  leurs 
forces,  à  étouffer  ,  par  la  juste  sévérité  des  lois  , 
les  premières  élincelles  d'un  feu  prêt  à  causer  un 
incendie  général  ?  Dans  quel  état ,  Sire ,  seroit  votre 
royaume,  si,  dans  les  temps  où  les  magistrats  ont 
eu  tant  d'efforts  à  faire  pour  maintenir  l'indépen- 
dance de  votre  couronne,  les  ecclésiastiques ,  qui 
vouloient  la  soumettre  au  pouvoir  des  clés,  eussent 
pu  refuser  les  sacrements  aux  fidèles  défenseurs 
du  trône,  sans  que  les  dépositaires  de  votre  autorité 
fussent  en  état  de  sonder  les  molifs  criminels  de  ces 
refus  abusifs;  si  la  puissance  souveraine  se  fût  in- 
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lerdit  le  droit  inaliénable  d'inspectioji  sur  les  refus 
publics  de  sacrements,  lorsque  les  ecclésiastiques, 
jaloux  de  se  rendre  indépendants  ,  cherchoient  dans 
leur  ministère  un  titre ,  ou  pour  se  soustraire  à  la  jus- 
tice royale ,  ou  pour  usurper  la  juridiction  civile  ;  si , 
dans  tant  d'époques  différentes,  où  l'histoire  nous 
montre  les  piincipes  immuables  de  nos  libertés 
attaqués  et  méconnus,  on  eût  souflert  que  les  ec- 
clésiastiques qui  les  combatloient  eussent  privé  des 
sacrements  ceux  cjui  enprenoient  la  défense  contre 
leurs  entreprises?  De  nos  jours,  on  a  vu  des  curés 
se  servir  des  refus  de  sacrements  pour  se  faire  payer 
des  droits  qui  n'étoient  pas  dûs  ;  un  prélat  en  user 
contre  ceux  f[ui  ne  respectoient  pas  assez  ce  cju'il 
appeloit  Vimmunilc  des  biens  ccclcsiasiif/ues  !  A  quels 
objets  ne  les  appliquera-t-on  pas,  si  l'on  parvient 
à  persiu\der  au  souverain  que  la  religion  lui  en  in- 
terdit, et  à  ses  tribunaux,  la  connoissance  ?  Ils 
deviendront  bientôt,  pour  certains  ecclésiastiques  , 
un  moyen  général  d'entreprendre  tout  ce  cju'ils 
jugeront  à  propos,  l'instrument  d'une  domination 
indépendante  dans  le  sein  de  l'Etat  ,  d'une  vexa- 
tion odieuse  et  sans  bornes.  Peut-être  s'en  servi- 
ront-ils contre  le  souverain  lui-même.  Vos  Parle- 
ments ,  dépositaires  des  maximes  fondamentales 
et  des  lois  du  royaume,  ne  peuvent  se  dispenser 
de  réprimer  tout  ce  qui  altère  la  liberté  légitime 
des  citoyens,  et  tend  à  blesser  les  droits  inaliéna- 


298  rAHLEMKNT  DE  NORMANDIE. 

blos  de  la  souveraineté.  Or ,  les  refus  publics , 
arbitraires  et  injustes  des  sacrements  intéressent , 
au  premier  chef,  le  repos  et  la  tranquillité  publique; 
tendent  aux  divisions  les  plus  funestes,  donnent 
souvent  naissance  à  des  émotions  séditieuses.  Les 
arrêts  du  Conseil,  des  25  mai ,  13  et  23  juin  ,  ne 
pourroient  subsister  sans  jeter  le  trouble  dans 
l'église  et  dans  l'Etat  ;  le  schisme  y  trouveroit  un 
appui  ;  les  ennemis  de  la  paix,  assurés  de  l'impu- 
nité ,  se  livrei'oient  à  toute  l'ardeur  de  leur  faux 
7À'le  ;  il  n'est  point  de  d(^gré  d'autorité  qu'on  ne 
donnât  bientôt  à  la  bulle.  Le  défaut  de  soumission 
à  ce  décret  seroit  un  prétexte  pour  vexer  les  sujets 
de  Y.  M.  Les  refus  de  sacrements  seroient  bientôt 
suivis  d'une  rupture  totale.  Les  peuples,  prévenus 
contre  ceux  qu'il  plairoit  aux  pasteurs  de  décrier 
pai'  des  privations  publiques  de  sacrements  et  par 
des  déclarations  odieuses,  les  regarderoient  avec 
horreur  ,  et,  de  la  haine  ,  se  porteroient  facilement 
aux  insultes  et  aux  violences.  » 
Trois prisuients,  Cen Ilcnwiilrauces  parties,  chacune  des  cliambrcs 
SIX  consciiiei-3,   fiy^il,  aussitôt  ,  rcoris  son  service  ordinaire.     Mais 

les  gens  du  roi ,  ^ 

sont  mandés  arrivèrent  bientôt  des  letti'es  de  cachet ,  qui  man- 
à  Toccasion  daicut  à  Ycrsailles  le  premier  piésident  ,  les  prési- 
des dernières     ^^^^^  L^  p^^^^  d'Acquiguy  ,  Halle  de  Rouville ,  les 

remontrances.  Y      ci     J  ^ 

Particularités     conscillers  De  Saint-Just ,  Germont,  LeBoullenger, 

de  Paudience  *" 

qne  Louis  XV    Guédicr  ,  DcVillers,    De  Cressanville  ,  et  les  gens 

leur  donne  \  •        r\        '      •  '  i 

à  Versailles.      ^»'^'  i"^'-     '^u  était  Outre,  en  cour,  de  toul  ce  que  , 
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dans  s(>s  Remontrances,  le  Parlement  avait  dit  de       Meicmiaie 

,        1       ,,        rr     •  •  •  1  •  >         ^       •  'l"6  leur  adresse 

la  bulle  L  iiii^cinhis  j  qui,  de  vrai,  ny  était  pas  lechancciier 
épargnée,  rorce  lut  bien  a  ces  magistrats  d  obéir.  se,„p,„ij,;^  ,-53 
Le  2  septembre ,  jour  fixé  par  les  lettres  closes  , 
les  mandés,  après  deux  heures  d'attente,  dans  la 
galerie  des  A  mbassadeurs  ,  a}  an  t  été  i n  troduits  dans 
la  charnière  du  roi,  qu'environnaient  les  princes, 
les  ministres  et  une  infinité  de  seigneurs:  c-Je 
vous  al  mandés  (  leur  dit  Louis  XV)  ,  \^our  vous 
faire  savoir  mes  intentions.  Mon  chancelier  va  vous 
les  e.rplif/uer.  »  C'éiait  donc  au  tour  de  La  Moignon 
de  parler.  Tenant  à  la  main  un  papier  où  sa  leçon 
était  écrite,  il  se  mit  à  la  réciter  d'un  ton  peu 
propre  à  en  dissimuler  la  séclieresse  et  à  en  atté- 
nuer la  dureté.  «'Le  roi  (dit-il  )  n'a  pu  voir  qu'avec 
une  extrême  surprise  que  l'objet  de  vos  Pvemon- 
trances  paroît  tendre  à  donner  atteinte  à  l'authen- 
ticité qu'à  reçue  la  constitution  Unigenitus  ,  tant 
sous  le  règne  du  feu  roi  ,  que  depuis  l'avènement 
de  S.  M.,  par  les  déclarations  qu'elle  a  données 
en  1720  et  1730  ,  pour  faire  rendre  à  cette  bulle 
le  respect  et  la  soumission  qui  lui  sont  dus  comme 
à  un  jugement  de  l'Eglise  universelle,  en  matière 
de  doctrine  ,  sans  permettre,  néanmoins,  qu'on 
lui  attribue  d'autre  qualification  que  celle  qui  lui 
a  été  donnée  par  l'Église,  et  cjue  S.  ]\L  a  autorisée, 
lîllle  maintiendra  toujours  l'exécution  de  ses  décla- 
rations ;el    les    magistrats   sont  tenus  de   s'y  con- 
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former,  comme  ses  aiilres  sujets.  Le  roi  apportera 
toujours  une  allenlion  particulière  pour  faire  ob- 
server les  dispositions  des  ordonnances  qui  règlent 
le  pouvoir  des  juges  d'Eglise  ,  comme  celles  qui 
établissent  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu'ils  n'en  abusent.  Mais,  en  confiant  à  ses 
juges  le  soin  de  réprimer  les  entreprises  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  ,  elle  ne  leur  a  pas  permis  , 
en  matière  de  sacrements,  de  s'attribuer  le  pouvoir 
qui  appartient  aux  ministres  de  l'Église  ;  et  son  in- 
tention sera  toujours  de  contenir  les  deux  puis- 
sances dans  leurs  véritables  bornes.  C'est  dans  la 
personne  seule  de  S.  M.  que  réside  la  plénitude 
de  la  justice  ;  et  les  magistrats  ne  tiennent  que 
d'Elle  leur  état  et  le  pouvoir  de  la  rendre  à  ses  su- 
jets. Le  roi  maintiendra  toujours  l'ordre  des  juri- 
dictions qu'il  a  établies,  en  laissant  à  ses  officiers 
la  connoissance  des  matières  qu'EUe  leur  a  attri- 
buées ;  mais  ,  lorsque,  par  des  considérations  par- 
ticulières, S.  M.  jugera  qu'il  est  de  sa  sagesse  et 
de  sa  prudence  de  s'en  réserver  la  connoissance 
pour  en  décider  par  elle-même  ,Elle  n'entend  point 
qu'il  soit  apporté  aucun  cliangement  dans  la  forme 
constamment  pratiquée    pour    faire  connoître   sa 

volonté  à  ses  cours.    Son  intention  est  également 

o 

que  la  même  forme  subsiste  dans  les  cas  où  Elle  est 
obligée  d'ordonner  la  cassation  de  leurs  jugements. 
C'est  dans  cette  forme  que  S.  M.  vous  a  fait  cou- 
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noîlre  sa  volonté  dans  l'afraire  particulière  du  cure 
et  du  vicaire  de  Yerneuil.   Si  Elle  a  été  forcée  de 
recoin"ir  aux  voies  extraordinaires,  dont  vous  lui 
portez  plainte  dans  vos  Remontrances,  ce  n'est  que 
sur  les  refus  réitérés  que  vous  avez  faits  de  recon- 
noître  cette  forme.    Elle  a  fait  choix ,   pour  vous 
porter  ses  ordres,  de  l'un  des  principaux  officiers 
de  ses  gardes  ,  (jui  a  i^empli ,  à  la  salisfacl'wn  de 
S.  M.  ,  la  commission  dont  il  cloil  chargé.    Mais 
rien  n'ayant  pti  vaincre  votre  résistance ^  S.  M.  s'est 
déterminée  à  vous  mander,  pour  vous  déclarer  elle- 
même  ses  intentions.  S.  M.  ne  veut  donc  point  qu'il 
soit  rien  chaugé  aux  formes  qui  sont  en  usage  pour 
vous  donner  connoissance  des  arrêts  qu'EUe  rend 
en  son  Conseil  ,  en  matière  de  cassation  et  d'évo- 
cation ,  ni  que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ,  il  soit 
expédié  des  lettres  patentes.  Elle  entend  que  l'évo- 
cation qu'Elle  a  faite  des  procédures  commencées 
contre  le  curé  et  le  vicaire  de  Yerneuil  et  l'évêque 
d'Evreux ,  ait  son  entière  exécution  ,  et  que  vous 
cessiez  toutes  les  procédures  que  vous  avez  com- 
mencées à  cet  égard.  Elle  défend  à  son  procureur- 
généi'al  de  faire  aucune  réquisition  ,  et  de  donner 
aucunes  conclusions  dans  celte  affaire.  Elle  enjoint 
à  M.  le  premier  président  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  ses  ordres.  » 

l^e  chancelier  ayaut  fini  de  parler,  le  roi  reprit 
la  parole  .  et  dit  .•   «  Ce  que  vous  venez  d'entendre 
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est  ma  ro/onlc  ,  et  Je  veii.r  (jneUe  aoli  e.récdtee  et  re- 
A  l'aïuiiencc     gistréc  SLir  VOS  registres.     Une  hante  imprudence  , 

de  Virsailles,  ,         •./••,      i  •  '    •  i       .    n        .  '        ^    i 

Pontcairc,       f[u  avait  lailc  Je  premier  président  rontcarre  ,   a  la 
desonche, avait,  ç^^  ^    ccttc  audieuce  ,  devait  occasionner  à  Rouen 

dans  une  liaran-  ' 

gue,  demandé    j^^g  vAws  désagréables  scènes.    Non  content  de  pro~ 

au  loi  une  dccla-  . 

ration  sur  les  ma-  mettre  au  l'oi  de  rendre  fidèlement  ses  ordres  à 

ticresqui  divi-  ..,,,.  .     ,  .      . 

saientie  clergé    sa  compagnie,  il  S  ctait  avise  ,  sans  mission  aucune 

A Rouen''"*irde-  ^^  Parlement,  ni   des  magistrats  venus   en  cour 

mande  que  sa     ^l^qq^  IqJ  ^  çj^  demander  au  monarque  ,  en  grâce  ,  une 

harangue  soit  ^  *- 

comprise  dans    DECLARATION  cjui  piit  fixcr  lacouduite  du  Parlement 

le  Réferl  de  la  ^  i  \         i  i  / 

députation,  et,  ct  arrêter  les  progrès  du  mal;  se  reiidanl  garant 
''^aure'i'suc'^*^  (disait-il)  de  l'empressement  avec  lequel  elle  serait 
accueillie  par  sa  compagnie;  tandis  que  le  Parle- 
ment ,  par  ses  Remontraficcs ,  au  lieu  de  provoquer 
une  loi  nouvelle  ,  qu'il  ne  désirait  pas  ,  se  bornait  à 
invoquer  et  à  demander  qu'on  laissât  exécuter  les 
lois  anciennes,  où  sa  conduite  lui  avait  été  si  bien 
tracée  !  Au  retour  des  députés  à  Rouen,  il  n'y  eut 
qu'une  voix,  dans  le  Parlement,  contre  cette  in- 
cartade du  premier  président  Pontcarré.  Lui ,  au 
contraire  ,  s'en  faisant  un  titre  de  gloire,  voulait 
que  son  Discours  au  roi  tùt  transcrit  sur  les  regis- 
tres. On  serait  parvenu  ,  peut-être  ,  à  éluder  la  ques- 
tion ,  sans  des  lettres  patentes  qui  survinrent ,  ren- 
dues tout  exprès  pour  ordonner  l'enregistrement  de 
la  réponse  du  chancelier  La  Moignon  ,  toutes  autres 
affaires  cessantes,  et  qui,  jus({ue-là,  défendaient 
au  Parlement  d'entrer  en  vacances,  et  à  tous  ses 
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membres  de  quiller  la  vllie.  C/est  qu'on  avait  su, 
en  cour,  que  !e  Parlement,  mécontent  de  cette 
réponse j  avait  nommé  de  nombreux  conuiiissaircs 
pour  l'examiner,  et  qu'à  moins  de  nouveaux  ordres, 
très  pressants,  il  n'en  serait  point  fait  registre.  Pé- 
tulant et  empressé  comme  il  l'était  toujours  à  l'ar- 
rivée des  Jussiu?is  de  Versailles  ,  «  Voilà  (  répétait 
sans  cesse  le  premier  président  Pontcarré  )  ,  iwilà 
des  lettres  patentes;  il  faut  enregistrer.  »  Son  Dis- 
cours au  roi j,\>onv  tout  dire,  lui  tenait  plus  au  cœur 
que  la  réponse  du  chancelier;  et,  voyant  se  pré- 
parer un  réfert  complet  de  ce  ([ui  s'était  passé  à 
Versailles  entre  Louis  XV,  les  députés  du  Parle- 
ment et  les  ministres,  sa  harangue  lui  semijlait  ne 
pouvoir  manquer  d'y  figurer  tout  au  long. 

Après  de  vifs  débats,  le  Parlement,  ne  croyant       scèno  vive 

,  ,   /■   •  •,  1  '      I       yi  A  "■'"  paliiis,  entre 

pouvou' autrement  iau-e  ,  avait  ordonne,  le  lU  sep-  le premier  pn^si- 
tembre  ,    «  ffu'on  feroit  procès-verbal    et  registre  f'f»ttiei>ontcar- 

^  1-  c  r(?,  qui  veut  que 

de  ce  qui  s'étoit  passé  à  la  députation ,  ainsi  que  son  discours  .-m 

1      ,  ,  ,  .  ,  ,  ,.,  .       ,,  .        roi  soit  inséré 

de  la  réponse  du  roi;  et,  de  plus,  qu  u  seroit  tait  auregistre,^!  le 

1         T)  ,  I  '  Il  conseiller  Bul- 

au  roi  ,  des  nemontrances  sur  la  réponse  du  clian-  ,       ,  „ 

/  tcau  tleriauque- 

celier.  »  Pas  un  mot,  dans  tout  cela,  de  la  harangue       viiie,quiy 

^  résiste. 

qu'il  avait  plu  au  premier  président  Pontcarré ,  de 
prononcer  de  son  chef,  et  qu'évidemment  le  Par- 
lement désavouait.  Par  malheur,  le  12,  comme  on 
nommait  deux  eomniissa ires  pour  surveiller  la  rédac- 
tion de  ce  rèfert ,  et  qu'à  cet  efl'et  on  leur  remettait 
toutes  les  notes  de  la  députation  de  Versailles,  un 
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conseiller  de  Grand'chambre ,  Bulteaii  de  Franque- 
ville  ,  son  tour  étant  venu  d'opiner,  dit  que  «  les 
deux  conunissûires  devaient  veiller  à  retrancher  ce 
qui  serait  à  retrancher  dans  le  réfert.  »  Mais ,  à  ces 
mots,  le  premier  président  Pontcarré  l'interpel- 
lant :  «  Eh  !  f/u'y  a-l-il  danc  à  retrancher  ?  »  lui  dit-il 
avechumeur.  —  nMansieur  (réponditleconseiller), 
vatre  Discours  au  roi ,  cammc  cantenanl  la  demande 
d'une  declaratian  j  demande  e/ui  pourrait  tirer  à 
conséquence.  »  —  Pontcarré  ,  outré  et  aux  abois,  le 
regardant  d'un  œil  indigné,  «  Vous  avez  toujours 
(  dit-il  )  cherche  à  me  manquer  ;  il  a  été  convenu  que 
mon  discours  au  roi  sera  porté  sur  le  registre.  »  — 
«  Je  îî'ai.  Monsieur  ,  jamais  cherché  à  vous  man- 
quer (  répartit  le  conseiller  De  Franqueville  )  ;  vous 
avez  raison  ,  cl  je  n'ai  pas  tort;  vous  avez  raison _, 
parce  que  vous  dites  qu' il  en  a  été  ainsi  convenu; 
et  mai,  je  n'ai  pas  tort , parce  que  je  ne  l' ai  pas  en- 
tendu ,  et  que  même  on  n'en  a  pas  opiné  ;  ce  que  je 
dis  n'est  qu'une  opinion  ;  tout  magistrat  doit  avoir  la. 
liberté  de  dire  la  sienne.  »  Rien  ,  en  réalité  ,  n'avait 
i.  moins  été  convenu  que  l'enregistrement  du  discours 
K-  de  Pontcarré  ;  on  se  le  criait,  de  tous  les  bancs,  et 
si  haut,  que  force,  enfin,  lui  fut  bien  de  l'entendre. 
La  contestation  dura  ainsi  quelque  temps  entre  lui 
et  le  conseiller  De  Franqueville ,  dont  le  ton  et  les 
expressions  furent  constamment  modérés,  sans  se 
démentir  un  seul  instant  ;  tandis  que  le  premier 
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pfésidenl  bal  lait  Jes  champs,  criaiU  :  u  qu'on  ne 
clicrchoil  qu'à  lui  faire  des  tracasseries  et  des  in- 
sultes; qu'il  s'en  plaindroit j,  et  qu'il  espérait  que 
cela  n' arrireroit  plus;  »  et  comme,  au  milieu  de 
toutes  ces  sorties  ,  il  lui  ctait  échappé  de  dire 
«  qu'il  lui  importait  peu  qu'on  enregistrât  son  dis- 
cours »  ,  le  président  de  Motteville,  saisissant  cette 
ouverture  pour  en  finir:  «  Tout  le  monde  est  d'accord 
(  dit-il  )  ;  M.  le  premier  président  ne  se  soucie  pas 
que  son  discours  soit  sur  le  registre  ;  la  compagnie , 
à  cause  des  conséquences  qui  en  peuvent  résulter, 
fait  difficulté  de  l'y  mettre;  il  ne  faut  point  qu'il  en 
soit  parlé  dans  le  procès-verbal  qu'on  prépare.  » 
Motion  qui  fut  accueillie  par  un  omnes  ,  et  agréait 
à  tous,  en  efl'et  ,  hormis  au  premier  président, 
furieux,  et  résolu,  on  le  voyait  bien,  à  se  venger 
sur  le  conseiller  Bulleau  de  Franquevillc  ,  à  qui  il 
s'en  prenait  de  l'exclusion  donnée  à  sa  harangue. 
U  courut,  dans  Rouen,  le  13  et  le  1/t,  les  bruits 
les  plus  inquiétants  pour  ce  magistrat.    Le  premier     p-'>"^i  que  des 

i  ^  i  Li  1  rigueurs    vont 

président  (  disait-on  )  en  avait  écrit  en  cour;  il  ne     être  exercées 

contre  leconseil- 

se    parlait    de    rien    moins    que   à'enlèvement    et    icr  Buiteau  de 

T'/rp.i  1  .  .  -ni,  Franquevillc, 

d  exil,    lout  le  monde  en  entra  en  peme  ,  Uulteau  fj^^.,  dénoncé  en 
de  Franqueville  étant  un  homme  pieux,  inoflcnsif  ''°'"  't"  P^'^^'^r 

A  J^  président 

et  doux  ,  qui ,  magistrat  depuis  quarante  ans,  s'était    ne  Pontcarré. 
concilié  l'estime  et  le  respect.   Dans  cette  contesta- 
tion  avec   le  premier  président,  dont  on  voulait 
lui  faire  un  crime  ,  il  ne  lui  était  point  échappé  une 


Le  l)riiit  se  ré- 
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parole  qu'on  lui  pût  reprocher  à  bon  droit.  Il  allait 
donc  suffire,  désormais,  à  un  magistrat,  pour  en- 
courir la  proscription  ,  d'exprimer  une  ojîinion 
libre,  sur  les  choses  même  les  plus  indifl'crentes  ! 
Des  amis  de  Bulteau  de  Franqueville,  et  des  ma- 
gistrats modérés ,  qui  ne  craignaient  rien  lant  qu'un 
éclat,  avaient  espéré  tout  arranger ,  au  moyen  d'une 
proposition  que  Bnlteau  vint  faire  à  l'assemblée 
générale  du  15.  Là,  après  avoir  parlé  ,  avec  éton- 
neraent,  des  bruits  qui  couraient  dans  la  ville,  sup- 
pliant la  compagnie  de  se  recorder  sur  ce  qu'il 
avait  dit  et  répondu  au  premier  président  dans 
la  dernière  assemblée,  il  déclara  que,  «  si  on  trou- 
voit  qu'il  lui  fût  échappé ,  en  cette  rencontre  ,  quel- 
que terme  choquant  ou  déplacé  par  rapport  à  ce 
magistrat,  il  étoit  prêt  et  se  soumettoit  à  lui  en 
faire  une  entière  et  pleine  satisfaction.  »  Toutes 
les  voix  ensemble  s'élevèrent  pour  le  justifier;  et 
comme  le  premier  président  gardait  le  silence  ,  pré- 
sidents et  conseillers  ,  se  tournant  vers  lui ,  l'adju- 
raient de  s'expliquer  sans  détour.  Ponlcarré  ,  em- 
barrassé ,  dit,  en  se  levant  pour  sortir,  v.  qu'il 
navoit  point  écrit  en  cour  contre  M.  de  Franqtie- 
ville ,  mais  qu'il  n'aiwit  pu  empêcher  sa  famille  de 
se  plaindre  ;  qu'il  y  avoit  deux  mois  qu'on  lui  man- 
quoitj,  à  tous  propos  ^  et  qu'il  n'y  pourwit  plus  résis- 
ter. »  L'assemblée  finie  ,  les  présidents  Halle  de 
Rouville   et  Languedor   de  Becthomas ,   espérant 
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encore  quelque  chose  d'une  dernière  tentative  , 
étaient  allés,  avec  le  conseiller  De  Franqueville ,  à 
la  première  présidence.  Mais  là,  Pontcarré,  sans 
vouloir  rien  entendre  ,   «  Je  suis  bien  fdclié  (  dit-il  )        Une  lettre 

{\q  coclict  exile 

que  M.  de  Franqueville  ne  soit  pas  entré  en  expli-     le  conseiller 
cation  plutôt;  mais  il  n'est  plus  temps.  »  ^1  ^DouMenr'''^ 

Il  n'était  plus  temps,  en  eflet  ;  et  à  peine  Fran-      iiestenievé 

^  ^  ^  dans  une  chaise 

queville  était  rentré  chez  lui ,  qu'une  chaise  de  cieposte,escortée 

,  111  )  P^'"  ""  «-létache- 

poste,  escortée  par  une  escouade  de  dragons,  s  ar-  mentciedrayons. 
rotait  devant  sa  porte,  et  qu'un  exempt  de  la  ma-  '^^an" RoueT"' 
réchaussée,  se  la  faisant  ouvrir  ,  signifiait  à  ce  ma-    t^n'oigiiages  de 

^  sympathie ,  don- 

gistrat  une  lettre  de  cachet,  en  vertu  de  laquelle  nés  par  la  popu- 

,,    Il    .  ,  ,    i„  ,  ,    ,       lation  auniagis- 

on  J  allait  enlever  tout  a  1  heure,  et  le  mener  a  la  trat,  objet  de  ces 
citadelle  de  Doullens;  trois  heures,  seulement,  '  ^leuis. 
lui  étaient  laissées  pour  se  préparer  au  départ , 
pendant  lesquelles  huit  dragons,  à  cheval ,  le  sabre 
nu  à  la  main,  se  tenaient  en  faction  dans  la  rue. 
Au  premier  bruit,  ses  amis  consternés  étaient  ac- 
courus à  sa  demeure.  Dans  sa  rue  et  dans  le  quar- 
tier '  ,  s'étaient  formés  des  attroupements ,  où  de 
telles  violences  recevaient  un  blâme  unanime  et  bien 
mérité.  Lorsque  cet  homme  ,  âgé  ,  valétudinaire  , 
monta  dans  la  chaise  de  poste  ,  avec  sa  femme  , 
qui  ne  l'avait  point  voulu  quitter ,  des  murmures 
éclatèrent  ;  et  la  chaise  partant ,  escortée  par  les 
dragons,  plus  de   deux  mille   personnes,  s'élan- 


Htir  fie  Faucon. 


nos  l'AIir.FMF.NT  DK   NO  RM  A  \  OIE. 

ranl  à  la  suilo  dn  convoi  ,  conduisironi  l'exilé  à 
quelque  dislauce  de  la  ville  ,  comblanl  de  béiu'- 
diclionsce  magislrat,  qu'ils  appelaient  \c  prolcctcuv 
et  \c  pire  du  peuple.  Ce  fut  un  jour  de  deuil  pour 
la  ville  ;  partout  il  ne  se  parlait  d'autre  chose  ;  et 
pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  justifier  ces  rigueurs. 
iiuiignatioii  l  nc   réprobation  si  unanime  aurait  dû  étonner 

(lu  l'arlcnient.  •  r    •  i  r\  r  >  \ 

le  premier  président  Pontcarre,  et  lui  taire  amère- 
ment regretter  d'avoir  trop  écouté  un  courroux 
que  rien  ne  pouvait  expliquer  d'ailleurs;  d'avoir, 
enfin,  dénoncé  et  fait  punir,  comme  criminel  d'Etat, 
un  vénérable  vieillard,  son  collègue  ,  dont  l'unique 
faute  était  de  n'avoir  point  goûté  un  discours  dé- 
placé, que  réprouvait ,  au  surplus,  la  compagnie  tout 
entière.  L  attitude  du  Parlement  n'était  point 
rassurante.  On  s'y  indignait,  à  bon  droit,  de  ces 
dénonciations,  qui  semblaient  devoir ,  désormais, 
passer  en  coutume.  Cette  année  même,  le  prési- 
dent De  Crosville  et  le  conseiller  ])e  Bellegarde  , 
notoirement  dénoncés  par  le  procureur  génchal  Le 
Sens  de  FoUeville,  s'étant  vus  mandés  à  Versailles  , 
où  il  leur  fallut  demeurer,  pendant  quatre  grands 
mois  ,  à  la  suite  de  la  cour,  on  était  convenu  ,  dans 
la  compagnie  indignée  .  de  ne  plus  visiter  ce  ma- 
gistrat,  de  ne  recevoir  point  ses  visites,  de  n'avoir, 
enfin,  avec  lui  que  les  rapports  obligés  du  palais. 
Maintenant  que,  sur  la  dénonciation  notoire  du 
premier  président,  un  conseiller,  sans  l'ombre  de 
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pit'lexle,  élail  eiiievé  dans  une  chaise  de  poste, 
ponr  être  jeté  dans  une  foiteresse  ,  au  loin  ,  que 
pouvait  penser  le  Parlement  de  son  chef,  qui  avait 
provoqué  celle  l'igueur  inouïe  et  si  peu  méritée? 
Car,  de  dire  ,  comme  fit  alors  Pontcarré  ,  que  «  sa 
famille  seule  avoit  tout  fait ,  »  mieux,  assurément  , 
lui  eût  valu  se  taire.  On  savait,  maintenant,  avec 
certitude,  que  tout  s'était  fait  à  la  première  prési- 
dence ,  de  concert  avec  le  procureur  général  et  le 
marquis  de  Fougères  ,  qui ,  eux  ,  n'étaient  rien  aux 
Pontcarré. 

Cependant,  la  fermentation  était  grande  au  pa-  Dans  une  asscm 
lais.    Au  premier  bruit  de  l'enlèvement  de    Fran-  biéegéné.aie  .lu 

i  Parlement ,  on 

queville  ,  on  était  convenu  ,  au  Parlement ,   i^  d'à-  *iemancie  à  Pont- 
carré des  expli- 

viser  a  ir.v  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces,  cations,  et  on  lui 

I  •       I  •  •  !■/  '  i^-  •  adresse  des  re- 

pour  oOtenir  au  roi  sa  mise  en  hherle.  »  .Son  inno-    ,nociies  snr  sa 
cence  i)arlait  assez  en  sa   faveur.    Pour   la  mettre    to'i^'u'te  ■• ''<?- 

1  gard  dn  conseu 

dans  tout  son  jour,  il  ne  fallait  que  constater  com-       kr  BuUeau 

de  Franqueville. 

ment  s'étaient  passées  les  choses;  et,  le  lundi  17,       On  rédige, 

o      r  #  »  •.     1  1  '    I  séance    tenante, 

jour  lixe  pour  ce  record,  qu  avait  demande  la  com-  un /econ/,  expo- 
pagnietoutentière,  présidentsetconseillersétaienl,   *'•'' ^^es faits,  ei 

^     '^  ^  pleineiuentjusti- 

de  bonne  heure,  en  séance,  attendant,  pour  en-  ficaiif  du  magis- 

tr3l  pxilc. 

tamer  l'afl'aire,  les  magistrats  de  la  chambre  des 
vacations,  qui,  ce  jour-là,  tenaient  une  audience. 
Pendant  une  heure  qu'il  fallut  les  attendre,  nul  ne 
])arlait  au  premier  président,  pour  qui  ce  long  et 
profond  silence  dut  être  luie  cruelle  leçon  ,  assuré- 
ment bien  méritée.  Lorsqu'enfin  ils  furent  venus. 
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et  que  l'assemblée  fut  ouverte,  le  doyen  des  con- 
seillers, Guenet  de  Saint-Just,  se  tournant  vers  lui, 
et  l'interpellant,  «  le  profond  silence  fjiii  rcî^ne  dans 
la  compagnie  vous  annonce  _,  Monsieur  (lui  dit-il  ),  la 
douleur  dont  elle  est  pénétrée  j  à  l'occasion  de  l'en- 
lèvement de  M.  de  Franqueville.  »  Donnant  alors  au 
vénérable  exilé  de  grands  éloges ,  vivement  applau- 
dis de  tous  ,  après  avoir  établi ,  sans  répli([ue  ,  qu'il 
n'élait  échappé  à  ce  magistrat  aucune  expression 
qu'on  pût  reprendre  ,  «  celui  (  concluait-il  )  c/ui  lui 
a  attire  un  traitement  si  rigoureux ,  a  bien  des  re- 
proches à  se  faire j,  d'avoir  manqué  si  ouvertement  à 
ce  qu'il  se  devoit  à  lui-même,  à  cette  compagnie  ,  à 
un  magistrat  distingué  par  son  mérite  et  par  ses  ser- 
vices. »  Force  était  bien  à  ]?ontcarré  de  répondre. 
Ses  explications  révélèrent  combien  l'avaient  blessé 
les  ol^jections  du  conseiller  Franqueville  contre  sa 
harangue  de  Yersailles,   cause  de  tout  le  mal.  Se 
défendant,  au  reste,   de  l'avoir  dénoncé,  avouant 
seulement  «  avoir  répandu  son  chagrin  dans  le  sein 
de  sa  famille))  ,  et  déplorant  que  Franqueville  ,  qui 
l'avait  su  indisposé  contre  lui,  ne  fût  pas  venu  le 
voir  dès  le  12  ,  il  protestait  de  la  douleur  que  lui 
avait  causée  l'enlèvement  de  ce  magistrat.    Aussi 
avait-il  écrit,  le  jour  même,  au  ministre  ,  dans  les 
termes   les   pins    pressants,     pour    demander    la 
prompte  révocation  de  ces  ordres,  dont  il  déplorait 
la  rigueur.  On  n'en  vola  pas  moins,  ensuite,  sur  le 
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record  demandé ,  ?rcord  que  le  premier  président 
aurait  voulu  empêcher  à  tout  prix.  Mais  le  conseil- 
ler de  Martinbos,  insistant  avec  vigueur,  avait  en- 
traîné tous  ses  collègues;  et  {/uatre-vifjgt-sept  ma- 
gistrats, successivement  interpellés,  attestèrent, 
l'un  après  l'autre  ,  que  Franqueville  ,  dans  l'assem- 
blée du  12,  n'avait  dit  au  premier  président  rien 
qui  pût  donner  prise  au  moindre  reproche.  L'un 
des  opinants,  déplorant  l'enlèvement  de  son  col- 
lègue ,  «  le  coup  est  d'autant  plus  sensible  (  dit-il  ) 
f/ue  la  main  dont  on  dit  qu  il  part  nous  le  reiul  plus 
amer.  »  Rédigé,  le  jour  même  ,  par  des  commis- 
saires, le  record  lut,  de  tous  points,  adopté  dans 
l'assemblée  générale  dulendemaiu,  et  porté  au  re- 
gistre, malgré  tout  ce  que  Pontcarré  avait  pu  dire  ; 
et  son  refus  de  le  signer  devint  un  nouveau  griet"  de 
la  compagnie  contre  lui.  Ce  record  était  un  récit 
détaillé  de  tout  ce  qui  s'était  fait  le  12  au  palais'. 


'  En  un  temps  où  n'étaient  que  rarement  écrites  les  décisions 
des  juges  ,  et  où  l'on  n'en  faisait  point  de  registres  ,  élait  né  l'usage 
ilcs  records.  Une  partie  niant  que  le  tribunal  eût  jugé  un  procès 
qui  la  regardait .,  ou  l'eût  jugée  dans  un  sens  qui  lui  était  contraire , 
les  juges,  assemblés  une  seconde  fois,  recueillaient  ensemble  leurs 
souvenirs,  se  recordaient ,  déclaraient  s'ils  avaient  jugé  l'affaire, 
et  en  quel  sens  ils  l'avaient  jugée.  Voir,  sur  cela,  les  Lettres  his- 
toriques sur  les  fonctions  essentielles  du  Parlement,  etc.,  par  Le 
Paige,  2''  partie  ,  p.  31  ,  32.  Il  cite  précisément  le  record  dans  l'af- 
faire de  M.  de  Franqueville,  connue  un  vestige  de  cet  antique 
usage,  (|ui  avait  été  en  pleine  vigueur  aux  xi ,  xii  et  xiu*'  siècles. 
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«  Chacun  de  ?nessieurs  (  y  c tait-il  dit  )  s' étant  rap- 
ide lé  ce  c/iil  s'est  passé  aux  assemblées  des  i'^et  15  ^  et 
les  termes  dont  M.  de  Franf/ueri/le  s'est  servi j,  la 
justice  les  oblige  de  reconnaître  f/u'il  n  a  rioi  dit  qui 
fut  déplacé.  » 
Arrive  une  lettre        Qj^  avait  des  nouvelles  de  ce  niamstrat ,  qui,  déià 

tic  cachet ,  ijui  O  '     1       '         J 

icvoqnc  l'oidie  topt  mal   poitant  à  son  départ  {  au  point  qu'il  ne 

(l'exil  donné  _  l  v  l  l 

conircic(onseii-  vivait  quc  de  pctit-lait  ) ,   n'avait    pu    que   souffrir 

1er  De  Frantine-    ,  ,,  .  .  .     . 

ville.  Pontcané,  bcaucoup  tl  uu  l'igoureux  traitement,   aussi  uiat- 

cii  la  i)résentanf,     , i  '    •»  '      Ti  •  i  '     a     i    / 

.lemaiRieiasun-   t^'^<^>u  quc  peu  mente.  Un  courrier,  dépêche  vers 
pression  du  r^--    lui  par  le  Parlement ,    pour  lui  porter  une  affec- 

cord  (|iii  Tac-  ^  ^ 

(  use; résistance;  tueusc  Icttrc  de  coudoléance  ,  ct  s'informcr  de  son 

la  délibération       ,  i  >         •  /  i      i  i  i    i  > 

est  ajournée     <-'lat ,  1  avait  trouve  malade  a  Aumale  ,  ou  I  escorte, 

justuraprcs  1ère-    >  i  i  -iI^ja.  t' 

lourde  l'exilé,  ^causc  dc  Cela,  avait  du  s  arrêter.  La  réponse 
qu'adressa  au  Parlement  madame  De  Franqueville 
son  épouse  inquiète  et  éperdue  ,  ne  pouvait  qu'ac- 
croître encore  l'intérêt  que  la  compagnie  avait  pris 
au  sort  de  l'exilé.  Cependant,  on  avait  écrit,  de 
Versailles,  au  premier  président;  et,  le  10  septembre, 
à  huit  heures  du  malin,  ce  magistrat,  montrant  au 
Parlement  la  lettre  qui  rappelait  le  conseiller  De 
Franqueville,  s'en  voulait  faire  un  titre  pour  obtenir 
la  suppression  du  record.  La  joie  du  Parlement ,  en 
apprenant  cette  révocation  d'un  acte  de  rigueur 
qui  l'avait  tant  allligé  ,  ne  put  l'aire  passer  les  termes 
dans  lesquels  le  chancelier  et  le  ministre  Saint- 
hlorentin  annonçaient  au  [)j<'mier  présideni  cel 
acte  de  justice.    «  -l'ai  rendu  r(>m[>le  au  roi   (  ('cri- 
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vail  ce  deinior  )  des  marques  publiques  et  parti- 
culièi'cs  qu(^  M.  de  Fianf[ueville  a  clounées  du 
regret  d'avoir  pu  rous  o/fcnscr.  8.  M.,  dont  le  cœur 
est  toujours  porté  à  la  c/nneucej  veut  bien  accorder 
à  vos  inslancesl'd  révocalion  de  la  lettre  de  cachet.  » 
Celait  donc  à  dire  que  Frauqueville  s'était  rendu 
coupable j  que  son  rappel  était  un  acte,  non  point 
de  Justice  j,  mais  de  grâce  j  et,  en  un  mot  ,  le  pre- 
mier président  avait  mal  renseigné  la  cour  !  On  se 
disait ,  sur  tous  les  bancs,  que  si ,  par  malheur,  la 
lettre  destinée  à  Frauqueville  avait  été  rédigée  dans 
ce  sens  ,  ce  magistrat ,  ferme  et  résolu  autant  c[ue 
doux  et  modéré,  au  seul  mot  de  clémence,  de 
regret  el  d'offense j,  repoussant  aussitôt  cette  grâce 
comme  une  insulte,  monteraitenhate  dans  la  chaise 
de  poste  ,  si  faible  et  si  malade  qu'il  put  être  ,  et 
s'irait  faire  écrouer  àDoullens  !  Aussi ,  àPontcarré  , 
insistant  pour  la  suppression  du  procès-verbal  de 
record  y  inutile  désormais,  (disait-il),  et,  de  plus, 
injurieux  pour  lui ,  «  Noii  (  répondaient  à  l'envi  ces 
magistrats);  après,  surtout j  la  lettre  du  ministre 
Saint-Florentin  J  ce  record  est  plus  nécessaire  (jue 
jamais  à  la  justification  de  M.  de  Franquerillc  ;  il 
est  nécessaire  pour  la  compag)iic  elle-même ^  en  ce 
<ju.il  montre  la  vérité  des  faits.  Nul,  d'ailleurs , 
n'est  à  l'abri  des  plaintes  secrètes  suj-  lesf/uellcs  sont 
e.vpédiés  sou  voit  des  ordres  l'igoureux.  ('est  le  seul 
moyen  de   rétablir    la    liberté  des    stifj'rages  ^    et   de 
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rendre  aux  ?)i(ii^i.str/its  ht  fneiilté  <le  dire  leur  opinion 
avec  cette  liberté ^  cette  fernielé ,  le  premier  droit ,  le 
premier,  devoir  de  leur  o/Jiee.  »  L'avis,  toutefois, 
ayant  été  ouvert,  de  ne  prendre,  surcela  ,  une  ré- 
solution dc'lînitive  qu'après  avoir  entendu  ce  que 
pourrait  dire  le  conseiller  Franqueville ,  ce  terme 
moyen  avait  réuni  jusqu'à  trente-neuf  voix,  sur 
soixeinfe-sept ;  et  la  question  fut  njoi^rnée  Jusr/u' au 
retour  de  l'exilé,  qu'on  attendait  à  Rouen,  d'heure 
Leconseiiier      en  hcure.   Il  vint,   le  26,  reprendre  sa   place    au 

DeFranqueville,  ,    .  ...  ,  ..^  ,  ,     . 

à  son  retour  palais  ,  au  muieu  de  ses  collègues  empresses  a  lui 
cueiiH  pa7!ies  tt^fiio'gner  Icur  joic ,  leur  sympathie,  leur  regret 
acdamations     jjg  pg  qu'il  avait  souftcrt.   Son  retour  à  Rouen  ,   la 

unanimes.  ^ 

(jrandejoieau    vcillc  au  soir,  u'y  avait  pas  moins  fait  de  sensation 

palais ,  où  il  se  ti  •  / 

rend,  dès  le  icn-  qnc  SOU  départ.  11  avait  trouve,  aux  approches  de 

domain  ni.ilin.       i         -il  1         1      1   'i         ■.  l  1  •   I'    i 

la  Ville  ,  des  habitants,  en  grand  nombre,  qui  1  at- 
tendaient ,  et  l'accueillirent  par  des  applaudisse- 
ments et  des  cris  de  joie.  Dans  les  rues,  le  peuple 
se  pressant,  rangé  en  haie  sur  son, passage,  il  eut 
peine  à  gagner  sa  demeure.  Il  s'était  rendu  droit 
au  palais  ,  sans  aller,  d'ahord  ,  à  l'hôtel  de  la  pre- 
mière présidence,  comme  Pontcarré  avait  paru  y 
compter  ;  et  si  ce  président  s'était  flatté  d'entendre 
prononcer  la  suppression  du  record  qui  lui 
déplaisait  tant,  son  illusion  ne  dura  guère;  car 
Franqueville,  après  d'affectueux  remercîments  au 
Parlement,  pour  les  marques  touchantes  d'intérêt 
qu'on  lui  avait  protiiguécs.  parla, aussitôt,  du  record 
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qu'il  venait  de  lire  (  disait-il  ),  et  qu'il  déclara  con- 
forme à  (a  vcr'itc.    Eu  remerciant  le  premier  prési-  Pontcané ,  mal- 
gré les  instances 

dent  d'avoir  été  présent  à  cet  acte,  il  lui  exprima      du  conseiller 

,  ,        ,  '•!        '  ^  I  •     .     DcFranqueville, 

son  etonnement  et  sa  douleur  qu  il   n  y  eut  pomt  serefnsant  à  si- 
voulu  siiiiier,  et  le  coniura  de  le  faire.  «  Mon  cœur  gnerie'^^o/v/.iu 

~  '  J  18  septembre ,  ce 

souiïre  f  disait-il  )  </'<Vrf  forcé  de  suspendre  (es  ex-  /eco/Y/ est  main- 

"   _      ^  ^  '  '  tenu  par  le  Par- 

pressions  de  mes  sentinioits  pour  vous ^  autant  de    iement,quiie 

,     ,,  .  ,  /•  /  déclare  l'exact 

tejîips  qu  elles  pourroient  donner  lieu  de  supposer  exposé  de  ce  qui 
qu'elles  seraient  la  suite  d'une  excuse ,  ou  qu'elles  la  ^aupaîais!^ 
contiendroient.  Un  magistrat  ne  doit  rien  faire  qui  2Cseptemb.  1753. 
C expose  à  des  interprétations  contraires  à  la  dignité 
de  son  état.  C'est  ce  qui  m'a  onpéché  j  à  mon  arri- 
vée ^  d'aller  vous  rendre  mes  devoirs  et  mes  respects  ; 
carj,  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  n'est  pas  ce  qui 
m'a  retenu:  je  me  fais ^  au.  contraire ,  un  plaisir  de 
ne  conserver  que  la  mémoire  de  ce  que  vous  venez  de 
faire  pour  me  rappeler  dans  le  sein  de  la  compagnie. 
Rendez-vous  à  mes  instances  ;  que  votre  signature 
soit  le  sceau  de  ma  justification  ^  et  efface ^  pour 
jamais ,  l'idée  de  ce  qui  a  précédé  ma  détention.  » 
Les  raisons  qu'alléguait  encore  le  premier  prési- 
dent pour  s'en  défendre,  n'agréant  à  personne, 
de  vives  discussionss'engagèrent;  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin, tous  étant  demeurés  d'accord  qu'il  en  fallait 
délibérer,  sortirent  de  la  chaml)re  Pontcarré  , 
Franqueville,  ses  parents  ,  et  tous  les  présidents  à 
mortier,  désireux  de  demeurin"  étrangers  à  ces  té- 
moignages   de    mécontentemenl   du  Parlement  à 


iloiiiic   occasion 
À  des  niiirmures. 
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l'égaid  de  son  cliol,  prc'sidenf  comme  eux.  L'issue 
do  celle  nouvelle  délibération  n'avail  pu  sembler 
douteuse.  Le  procès-ver])al  de  rccoi^d  fut  main- 
tenu comme  véritable,  et,  de  plus,  comme  justi- 
fication de  f'rancpieville ,  injustement  accusé'. 
Chacun  des  magistrats,  en  opinant,  blâmait  le 
premier  président  de  n'avoir  pas  voulu  signer  un 
acte  délibéré  en  Parlement,  sous  sa  présidence, 
La  mort        et,  d'ailIcurs,  de  tous  points,    si  sincère!  Je  ne 

ilii  conseiller 

DeFranqueviiie,   sais  qucl  crimc  OU  avait  pu  faire ,  en  cour,  au  doyen 

suivant  de  près    ^  iiC'ilii'  •      r    ^  i  ''ii. 

cesfaiis,  ijucnct  dc  oaint-Just,  d  avon-  (  tous  les  présidents 
se  récusant  )  présidé  à  cette  dernière  délibération 
sur  le  record.  Toujours  fut-il  mandé  à  Versailles, 
où  le  chancelier  La  Moignon  avait  dû  compter  le 
tancer.  Mais  il  le  fallut  entendre  d'abord;  et  ses 
raisons  étaient  si  bonnes,  que  force  fut  bien  de  s'y 
rendre.  Un  moment  (  le  voudra-t-on  croire?  )  il 
fut  question  d'exiler  ,  encore  une  fois  ,  le  conseiller 
Franqueville  ,  pour  n'avoir  point,  à  son  retour, 
visité  le  premier  président  Ponlcarré  ;  surtout  pour 
s'être  si  fort  obstiné  à  maintenir  le  procès-verbal 
de  record.  Son  état  maladif  eût  fait ,  de  cette  nou- 
velle rigueur ,  une  véritable  cruauté,  \\n  meurtre 
même,  on  le  peut  dire.  Déjà  languissant  au  jour 
de  son  arrestation,  ce  magistral  n'avait  fait  que 
décliner  tiepuis  ;  cl  sa  mort,  ariivée  le  9  octobre  , 

'    Bri;    sc-:r.,  20  .s('[ilciiilirc  17)3. 
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futregardi'o  (peul-ôlrcà  lortjcommc  la  liislecoiisé- 
quence  de  l'agitalioii  f[u'avaioiil  produiic  on  iui  taiil 
de  scènes  si  vives  et  de  si  pénibles  secousses.  On  vit 
une  afïluence  prodigieuse  se  porter  là  ses  obsèques  ; 
tout  le  Parlement  était  là  ,  le  premier  président 
Pontcarré  entête,  dont  l'attitude  devait  êlre  em- 
barrassée; car,  dans  la  disposition  où  étaient  les 
esprits,  put-il  ne  pas  entendre  quelques-unes  des 
paroles  de  blâme  qui,  autour  de  lui,  se  disaient 
à  l'oreille,  et  formaient,  contre  lui,  loutes  en- 
semble, un  murmure  accusateur! 

Tout  cela  avait  relardé  les  îrnwnfrancfs  annon-  ctiovcminciToa. 
céespar  l'arrêt  du  10  septembre  ;  et  elles  ue  purent     ^^  cnei^^iqucs 
partir  avant   la   Saint-Marlin.    Elle    formaient  un     'emontrances 

*  contre  les  actes 

épais  volume;  et  le  ton  en  était  {)lus  bardi  encore    .nhitraircs  des 

,     .  .,  ^,  ,,       .      .  .         .  ilprniers    temps. 

que  celui  des  premières.    Il  ne  s  était  jamais  rien     Refus  fonuei, 

!•.     1         •   r      I  il///  1      „     i  I  ••  pMrleParlenient, 

(ht  de  si  lortcontre  la /';///r,  et  contre  les  vexations       ,, 

'  d  enregistrer 

dont  elle  était  le  prétexte.    Maison   s'y   était  pro-   'a  dure  semonce 

^  _  ^  faite  par 

posé  surtout  d'attaquer  la  irpousc  faite  par  La  Moi-      lechaneeiicr 

,  1        i>         1-  11  '"'   Moignon 

gnon  aux  députes ,  lors  de  I  audience  royale  de  aux  présidems 
Versailles,  et  de  faire  justice  de  ces  tbéories,  fort 
à  la  mode  alors,  et  si  naïvement  professées  en 
cour,  qui  tendaient  à  faire  du  roi  de  France  un 
despote,  et  des  magistrats  des  complaisants  et  des 
esclaves.  «  Nos  rois  (y  était-il  dit),  exposés  à  la 
surprise,  environnés  d'hommes  qui,  souvent,  leur 
arrachent  des  ordres  contraires  à  l'équité ,  persuadés 
que  la  justice  est  l'appui  du  trône  ,  et  en  forme  la 


et  conseillers 
que  Louis  XV" 
avait  mandés 
à  Versailles. 
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véritable  grandeur,  ont  reconnu  qne  le  seul  moyen 
de  ne  pas  être  entraînes  à  des  actes  injustes,  étoit 
de  mettre,  en  quelque  sorte,  des  bornes  à  leur 
propre  puissance ,  de  soiimellre  leurs  volontés  à 
r inspection  de  niagislrats  èclciirés  et  fidèles  j,  obligés 
de  les  examiner  j  à  la  hnnivre  de  l'équité  et  des  lois  j 
et  qui  reeussent ,  de  l' autorité  de  ces  lois  ^  le  droit  de 
s'opposer  à  celles  qui  y  seroient  contraires.  Vos  Par- 
lements sont  chargés  de  cette  importante  fonction. 
Yos  augustes  prédécesseurs  les  ont  astreints  Ixrésis- 
ter  au  souverain  lui-tnènie,  si,  par  surprise,  on 
abusoit  de  son  autorité.  De  là ,  cette  maxime  in- 
violable, dans  le  royaume,  que  rien  n'y  a  force 
de  loi  que  ce  qui  est  revêtu  de  l'enregistrement  au 
Parlement.  De  là  cette  foule  d'ordonnances  qui 
défendent  aux  juges  d'avoir  égard  aux  lettres  qui 
émanent  du  trône,  lorsque  la  justice  y  est  inté- 
ressée; qui  leur  défendent  de  déférer  aux  lettres 
closes  pour  le  fait  de  la  justice.  De  là  la  possession 
dans  laquelle  sont  vos  Parlements  de  ne  recon- 
noître  la  volonté  des  rois  que  dans  les  lettres  pa- 
tentes scellées  du  "rand  sceau,  et  de  reiïarder  ce 
qui  ne  leur  est  pas  présenté  dans  cette  forme  , 
ou  comme  n'étant  pas  émané  d'eux,  ou  comme 
leur  ayant  été  surpris  par  importunilé.  »  Donc, 
désobéir  au  roi,  en  certains  cas,  c'était  lui  obéir 
effectivement,  puisqu'enfm  il  ne  pouvait  vouloir 
le  contraire    de  ce  qu'avaient  proclamé  toutes  les 
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lois  du  royaume.  Telle  est,  en  somme,  la  doc- 
trine de  CCS  irmontrancrs  j  qui  allaient  attirer  au 
Parlement  des  ri2;ueurs  nouvelles. 

Le  discours  du  chancelier  y  était  attaqué  et  ré- 
futé, phrase  par  phrase;  et  le  Parlement  concluait 
par  un  refus  formel  de  le  transcrire  sur  ses  registres , 
malgré  l'ordre  exprès  qu'il  en  avait  reçu.  Accep- 
tant, pour  tout  dire,  le  défi  que  lui  avaient  porté 
les  agents  du  pouvoir,  il  entrait  franchement  en 
lutte  avec  eux,  ne  pouvant  voir,  dixns  ces  cassations 
multipliées  de  ses  arrêts,  dans  ces  batonnements 
de  ses  minutes ,  dans  ces  enlèvements  de  ses 
membres,  que  des  manifestes  de  guerre  contre  la 
magistrature,  et  de  scandaleuses  atteintes  à  la 
constitution  de  l'État.  L'invasion  de  la  Grand' 
chambre,  par  le  marquis  de  Fougères  et  ses  dra- 
gons, cette  cxpcdition  inou'ie  (  comme  le  disait  le 
Parlement),  cette  voie  de  fait  qui  n'avoit  point 
d'eaemplc j  depuis  l'établissement  de  la  monar- 
chie, avait  ulcéré  ces  magistrats;  qui  pourrait  en 
être  surpris?  Les  remontrances  la  flétrissent  comme 
une  insulte  caractérisée  à  l'autorité  même  du  roi  ^ 
dont  les  Parlements  so)it  dépositaires  !  On  y  déplo- 
rait ,  enfin  ,  l'enlèvement  du  conseiller  Fran que- 
ville,  et  sa  mort,  qui  avait  suivi  de  si  près  cet  acte 
d'une  si  injuste  rigueur  !  (Jes  remontrances ,  les 
plus  hardies,  peut-être,  qu'on  eût  vues  encore , 
imprimées  aussitôt  par    des  spéculateurs,    eurent 
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phisioms  ('dilioiis'  .  cliaciiii  les  voulant  avoir.  Le 
(louseil  les  avail  liai i veinent  supprimées  par  nu 
arrêt;  et  ordre  avait  été  envoyé  au  marquis  i]c 
Fougères  d'aller  au  palais  les  bâtonner  sur  la  mi- 
nute ;  il  n'en  rutri(m,par  des  motifs  qu'on  ignore. 
Lp  oonseiiicr  Maisia  veugeance  des  minisires  sut  bien  atteindre 

Thomas  *- 

(lu  Fosse,       le  rédacteur  d'un  écrit  qui  leur  déplaisait  si   fort; 

l't'tlîictoiir  tics 

icinoiitranccs,    f't  l<^  Conseiller  Thomas  du  Fossé,  mandé  à   Ver- 
,    "''"""''t         sailles   f  9  décembre  175o),    devait  y   demeurer 

a  V  ersailles,  \  /  '  J 

v  reste  onze      (^,j_^f  uwis  ,  à  la  suitc  de  la  cour ,  malgré  ses  instances 

mois,  sans  avoir  ' 

1)11  voir  le  roi.    pour  qu'oii  le  voulût  bicii  entendre,  malgrélesac- 

I.e  Parlement  •  ^  t  -t  ^       -r\       \  i  • 

iiemande  le      tivcs  demarclics  du  rarlemcut ,   pour  olitenir  son 

mS"t,*'erse  i^'ippcl.  Cette  Compagnie  avait ,   d'abord,  écrit  au 

plaint  (le  ces      j,j^j  ^  gg  plaiiifnant  à  lui  de  ces  ordres  particuliers  , 

actes  arbitraires.  ^         *-"  ' 

mars  i75i.  que,  si  fréquemment,  il  se  laissait  surprendre. 
«  Comment  (  y  disait-on  j  les  Parlements  seront-ils 
respectés,  lorsqu'on  verra  leurs  membres  Iraités 
avec  si  peu  de  ménagements;  lorsque,  sur  un 
ordre  particulier,  ils  seront  obligés  d'abandonner 
leurs  fonctions  pour  se  rendre  à  Versailles,  et  y 
rester  plusieurs  mois ,  sans  que  S.  M.  leur  accorde 
audience  ,  ni  leur  fasse  donner  ses  ordres  ,  ou  qu'on 
leur  laisse  seulement  apercevoir  ce  qui  a  occasionné 
leur  disgrâce?  Nos  fonctions  nous  exposent  aux 
traits  de  la  haine  et  de  la  venueancc.  Nous  sommes 


'   Recueil  de  plusieurs  pièces  concernant  le  Parlement  de    Nnr- 
Diiindie.    A  Ainstertlani ,  I7,).i,   in-i"  de  SG  |);i}j;es. 
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L'!al)lis  par  Y.  M.  les  gardions  cl  les  consci'vateurs 
(\c^  lois;  charg('s  de  les  l'aire  ol>sfn''cr  à  ceux  même 
qui  se  servent  de  votre  nom  pour  les  violer  ouver- 
tement. Ils  tâcheront  de  vous  rendre  suspects  les 
magistrats  les  plus  zélés,  les  plus  fermes  et  les  plus 
attachés  à  votre  service,  en  obtenant  des  ordres 
(pji  nous  mettent,  par  voie  de  fait j,  dans  l'inipuis- 
sance  d'agir;  ils  rendront  inutile  l'activité  de  ceux 
des  officiers  qui  leur  sont  le  plus  redoutables.  Dai- 
gnez, Sire  ,  accorder  votre  confiance  à  des  magis- 
trats qui  n'agissent  que  dans  l'espérance  de  la  mé- 
liter.  Daignez  examiner  les  vues  de  ceux  qui  sol- 
licitent des  ordres  pour  leur  lier  ainsi  les  mains; 
le  bien  public,  la  gloire  même,  de  Y.  M.,  deman- 
dent qu'ils  ne  soient  pas  gênés  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  '.  » 

A  deux  mois  delà,  cette /r///T  étant  demeurée  sans        [.a  icme 

,  1  '  •  r  '  Il  ''"    i'ariouirni 

réponse,  une   deputation  tut  nommée. pour  aller  auioidcnitnraiit 

!•  o        Tij         1'         1  I  ,  .s:ms  réponse,  les 

en  cour,  «supplier   b.    M.    d  ordonner    le  retour  „p„.s  <iu  roi,  do- 
du conseiller  Thomas  du  Fossé.  «    Mais  ,  aux  "eus  i>"ti'^''»yïs:""'"* 

~  pour    (Ifuiandei' 

du  roi ,  envoyés  préalablement  à  Y'^ersailles ,  suivant     ""'^  niuiienco 

poiiruiipdépula- 

l'usage,  pour  demander  une  audience,  «  le  roi  in  a      non  de  «lu- 
charge  de  vous  dire  [  leur  repontlil  le  chancelier  j      „iaiiTcus,et 
qu  il  est  surpris  de  vous  voir  ici  saits  sa  permission  ;        .,  RonVn. 
(fi le  vous  ayez  à  retourner  à  Rouen,  et  i/u'il  vous  y 
fera  savoir  ses  intentions.  »  De  plus,  comme  lepro- 


Hec;.   serr. ,  17,  \H  iii;irs  17.)'i. 

VI. 
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curciir  <;('n(''ral  Le  Sons  de  l'olleville  j^oiirsuivail  . 
alors,  à  Versailles,  au  nom  du  Parlement,  (iiie 
allaire  pressante  et  entièrement  étrangère  à  ces  dé- 
bats, ordre  lui  vint  de  retourner  à  Rouen,  de 
suite. 
Plaintes  Daus  jes  pldiules  que  le  Parlement  porta,  aussi- 

«lu  Parlement       ,^,  .  ,  ,  '!'•'.  i       -i 

au  roi,  sur  ce     l<^>t ,  îm    i"oi ,  coutre  ucs  procedes  SI  étranges   ,   il 

qnel'on  n'a  point    ^i     ^nchait    Sa     « //Y'S    vivC     doulcUr ,    /f//r  (   disait-il  ) 
voulu  recevoir         '  \  ' 

ses  députés,      qu'elle  tic  pouvoît  î'trc  exprimée.  Interdire  aux  avo- 

Les  Parlenienis 

en  possession     cats  et  procureui's  généraux  de  Y.  W.  la  liberté  de 

immémoriale  ,  ,  i  i        -i\      i  i     • 

détre reçus  Se  présenter,  c  est  en  exclure  le  Parlement  lui- 
même.  11  n'aura  donc  pas  le  droit  de  s'adresser 
directement  à  Y.  M.  par  ses  députés  !  Dans  le  juste 
empressement  où  il  étoit  de  vous  exposer,  de  vive 
voix,  des  vérités  qu'il  vous  importe  le  plus  de  con- 
noître,  devoit-il  s'attendre  que,  pour  empêcher 
Y.  M.  de  s'y  l'cndre  attentive,  on  lui  contesteroit 
le  droit  de  les  porter  aux  pieds  du  trône?  Les  Par- 
lements ont  toujours  eu  une  communication  im- 
médiate avec  le  souverain  ,  communication  établie 
sur  les  lois,  indiquée  par  plusieurs  ordonnances  , 
parcelle  de  Blois,  entre  dix  autres.  De  là  leur  droit 
d'approcher  du  trône,  et  cette  liberté  ,  dont  ils  ont 
joui,  dans  tous  les  temps,  de  représenter,  de  vive 
voix ,  au  souverain ,  ce  qui  est  utile  pour  le 
l)ien  de  son  service  et  celui  de  l'Etat.  »  Là  étaient 


Jieg.  srcr.  ,  25  juillet  1754. 
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cmimorL'CS  loiiles  les  tlrputalioiis  du  Parlement  de 
Normandie,  admises  par  les  rois  de  France,  de- 
puis sa  création  ,  parLouisXîl ,  en  1/|99.  Envoyées 
à  tous  ces  rois  ,  sans  qu'à  l'avance  on  les  eût  avertis, 
toutes  avaient  été  reçues  par  eux,  sans  obstacle, 
et  traitées  avec  égards  et  bonté.  «  En  1715,  1718, 
1722,  1723,  voire  Parlement  a  député  à  V.  M.  , 
dans  la  môme  forme  ,  et  Y.  M.  l'a  trouvé  lion.  lAii 
dénier  ce  droit,  ce  seroit  lui  ôter  toutes  ses  mar- 
ques d'bonneur  et  d'autorité  ;  ce  seroit  avilir  la 
magistrature  ,  rompre  le  lien  qui  unit  la  puissance 
souveraine  avec  les  dépositaires  d'une  portion  de 
celte  autorité  ,  et  supprimer  la  \oie  qui  doit  l'aire 
passer  aux  peuples  les  volontés  du  prince.  Les 
magistrats ,  chargés  de  maintenir  vos  sujets  dans 
l'obéissance,  ne  pourroient  plus  s'acquitter  de  ces 
devoirs,  si,  par  un  éloignement  absolu  du  trône  , 
ils  étoient  dégradés  aux  yeux  des  peuples,  et  ré- 
duits mOmie  au-dessous  d'eux,  puisqu'enfin  ces 
peuples  ont  la  liberté  de  présenter  à  Y.  M.  elle- 
même  l'instrument  de  leurs  plaintes  et  de  leurs 
demandes.  En  cour,  malgré  des  raisons  si  fortes,  ue(our 
on  ne  voulut  pomt  vou'  les  députes  charges  de  re-  Tiiomasdu Fossé 
clamer  le  conseiller  Thomas  du  Fossé.  Du  moins,  '  ï^"""'"- 
l'exil  de  ce  magistrat  ne  se  prolongea-t-il  guères 
après  ces  plaintes  de  la  compagnie  ;  et,  à  la  solen- 
nelle audience  de  la  Saint-Martin  ,  la  multitude 
accourue  au  palais ,  le   reconnaissant  assis  sur  les 


39',  l' Mil, r.. MF. NT   l)i:   XOÎIMAMIIK 

iloiirs  (le  lis,   au  niilicii  du  Parlemont  rassemble, 
se  le  itiouliail  avec  joie. 
Déclaration  du         \^.  oonvcrnemeiil   s'était    enfin  décidé  à  mettre 

sileui:c  ^ur  la  |^ 

bulle  Fin  des     lin  IVcin  à  l'ardeuF  traeassière  des   fougueux   zéla- 

I  roubles  causes  iiiii  l'i  -i  ..• 

par  lesKriis  leuFS  ud  la  bulle,  par  une  déclaration  qui  impo- 
«lesacreiiKMiis.  ^^^jj  ^^^^  sUcucc  absolu  sur  dcs  matières  qui,  depuis 
trop  louji-leinps ,  liélas  !  divisaient  les  esprits.  Le 
]*arlenienl,  (h\\\<.  l'arrêt  rendu"  pour  l'eiU'egistrer , 
faisait  revivre  ses  mémorables  arrêts  (  cassés  na- 
guères  par  le  Conseil  )  qui  avaient  délendu  à  tous 
ecclésiastiques,  indistinctement,  de  lien  innover 
dans  l'administration  extérieure  (\i^i^  sacrements  , 
de  faire  aucun  acte  tendant  au  schisme,  d'intro- 
duire des  formules  arbitraires  de  profession  de  foi.  « 
11  y  ajouta  «  l'expresse  défense  à  tous  de  contreve- 
nir au  silence  respectif  et  absolu,  prescrit  par  la 
déclaration  nouvelle  »  ;  et  annonçait  «  qu'il  puniroit, 
comme  rebelles,  ceux  qui,  ayant  profité  de  l'abo- 
lition accordée  par  l'édit,  viendroient  à  tomber  en 
récidive,  et  auroient  commis  quelque  contraven- 
tion à  cet  édit.  »  Se  souveiuint  enfin  qu'en  août 
J753,  beaucoup  avaient  été  punis  de  leur  obéis- 
sance à  ses  arrêts,  il  demandait  la  révocation  de 
toutes  ces  rigueui's,  le  rappel  (  par  exemple)  du 


'   Du  14  novciiiiirc  17 ji. 
-  Re^.  ,  23  jiinvici- 17;")."). 
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prieur  de  l'Iiopilal  et  tlii  curé  de  Saiul-Martiii    de 
Venieuil ,  enlevés  naniières  .  et  menés  en  exil'. 

Si  les  Jésuites  avaient  lomenté  ces  divisions  dans     '■'■'  •''■s"'tes, 

accusi^s  d'avoir- 

l'église,  iis  devaient  finir  par  en  poiter  durement  txcitt' le gouver- 

,,         ,  .  .        ,  iiemciit  contre 

la  peine,  j)uisque  I  anéantissement  nitegral  de  leur    lesPaiipiiienis, 

1  ,  I  •      I         î      •  Il  '•!       se  voient,;'!  l<;iir 

ordre  pnl ,  seul ,  assouvir  les  liâmes  ardentes  qu  ils     j^^^^,   ^.^^  j^^j,,^. 
avaient   soulevées,    et  rrui ,  i)eu  après  la  déclara-     ■■'nxiisucu-s 

1  •^  J^  (le  CCS  corps 

lion  du  silence j  éclatèrent  violemment  contre  eux,  judiciaires. 
sur  tous  les  points  du  royaume.  Agents  aveugles  et 
dévoués  du  saint  Siège,  inslrninents  de  ses  des- 
seins, moteurs,  en  France,  de  toutes  ses  tenta- 
tives, de  toutes  ses  entreprises,  et  voyant  pari  oui 
les  Parlements  sur  la  Ijrècbe  ,  teniifoit  contre  eux, 
et  appliqués  sans  relâche  à  déconcerter  leurs  me- 
nées, ils  avaient  médite'-  la  perle  d'adversaires  si 
redoutables;  et,  de  là,  sans  nul  doute,  les  exils, 
les  voies  de  lait  (pieurenl  àsul)ir  ces  compagnies; 
de  là  toutes  les  rigueurs  d'un  gouvernement  mu 
par  eux.  et  qui,  eu  servant  leur  liaine,  avaii«;ait. 
<m  même  temps,  ses  projels  de  dominalion  abso- 
lue, latigué  (pi'il  élait  des  i-ésistancesiréf[uentes  et 
énergiques  de  ces  grands  corps.  ].es  Parlement.s 
en  étaient  venus  à  regarder  les  Jésuites  comme  des 
ennemis  acharnés  à  leur  perte.    Celui  de  Norman- 


'  Rcg.  (lu  IMrleiiitiit  ,  17  jo,  17^4,  pas^iiii.  —  Rrldlioii  ilr  ce  rnii 
(I  ('te  fait  ail  Bailliage  de  T  erneuil  et  an  Parlement  de  Rauen  ,  au 
sujet  des  refus  de  sacreiiienfs  faits  eu  la  ville  de  terueuil;  fnr( 
toutes   les   Pièces  justificatives.    \n  vol    iii-l'.?,  de  Ti'i   |>ai;('s. 
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Kcmontranrrs    die  110  Craignit  pas  (Ic  s'cii  ouvrii".  Daiis  des  remon- 

<lii  l'ailcmcnl ,  ^  ^^  .  , 

oiipaiaissiiit     tranccs  du  G  aoùL  1757,  on   le  voit,  avide   «  de  pe- 
sés soupçons  su  !■      /,  •         '  '   I  1  /         11  1 
Us  Jésuites  et    n^^^^ycv  jusf/u  a  la  source    du  ?}uu  »  j  chercher  «  la 

ses  dispositions    i,^^if)if>  soutcrrai/ic  qui  lie,  sur  un  plan   combiné, 

delavoraliles  i  i 

àieui  csard.      Jes  divcrscs  sccousscs  excitées  successivement  dans 

6  août  I7Ô7.  1      im'--  11' 

tous  les  ordres  de  I  Ltat;  tenter  de  decouvnr  tant 
de  sourdes  démarches  de  particuliers  prévenus,  ou 
de  SOCIÉTÉS  INTRIGANTES.  »  Il  montre  «  ces  esprits 
lurljulents  sonnant  l'aiarme  sur  de  prélen.dues  er- 
reurs, érigeant  en  décisions  de  l'église  ,  en  affaires 
d'Etat,  descondamnations  vagues  ,  de  sens  indétei*- 
minés,  compromettant  l'une  et  l'autre  puissance 
par  d'insidieuses  applications  de  ces  flexibles  cen- 
sures ;  ce  fantôme  nouveau  ,  devenant ,  dans  l'église 
el  dans  l'Etal,  le  principe  d'une  guerre  intestine  , 
le  prétexte  d'imputations  sans  réalité,  de  vexations 
sans  objet.  La  magistrature ,  long-temps  inerte , 
avait,  à  la  fin,  déployé  plus  de  vigueur,  «  Voilà, 
Sire,  voilà  la  véiilable  cause  des  traverses  qui  lui 
sont  suscitées,  et  des  efforts  que  l'on  multiplie  en- 
core ,  pour  consommer,  s'il  étoit  possible,  son 
anéantissement.  »  Cet  ennemi  mortel  des  Parle- 
iiiisieurs  laits,    mcuts   uuc  fois  découvcrt ,   aussilùt    commença, 

qui  avaient,  ,     .  ,  i    i         i  '       • 

.lès  long-temps,  cutrc  cux  et  lui ,  unegucrrca  mort,  ou  les  Jésuites 
indispose  contie  devaient  avoir  le  dessous.  Nous   n'avons  à    parler 

les  Jésuites.  •■ 

ici  ([ue  de  notre  province,  oùles  Jésuites ,  lepous- 
sés  d'abord  ,  puis  admis  avec  ré[)ugnance  .  s'étaient 
tortillés ,  enhardis,  agrandis  à  la  longue;  et,  surs 


Ue  la  Motie. 

(  1715,  I7l(i.) 
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tic  rassislancetles  membres  iniluenlstiu  Parlemenl 
(  secrètement  aiïilicsà leur /;<s//////  ),  avaient  Uni  par 
tenir  en  échec  le  Parlement  Ini-mème,  et  h^  forcer 
de  compter  avec  enx.  Mous  les  avons  vus,  sous 
Louis  XIJI,  l'aire  enlever,  en  plein  midi,  par  un 
exempt  et  de^  arcliers  ,  deux  des  leurs,  notoire- 
ment coupables,  qu'allait  juger  la  Tournelle'.  Un 
lait,  presque  semblable,  arrivé  à  Rouen,  lors  de  senuou  scamia- 
I  avènement  de  Louis  A  Y  ,  indigna  le   Parlement,   dansNotreDauic 

.  1     •    •■  f^    1  •  •  1  1         MI  lit'  Rouen, 

et  produisit  une  lacbeuse  impression  dans  la  ville.  pai  lejésuiie 
Un  dimanche  d'Avent ,  le  jésuite  Joseph  de  la  Motte 
avait  déclamé  impudemment  dans  la  chaire  de 
Notre-Dame  ,  contre  la  marche  du  gouvernement, 
contre  la  tournure  que  prenaient  les  alîaires,  et 
osé  diflamer,  dans  les  termes  les  plus  durs,  les 
[)rincipaux  membres  du  Conseil  de  régence,  et 
jusqu'au  régent  lui-même  !  Des  murmures  s'élevè- 
rent aussitôt  dans  la  l)asiliquc,  d'où  plusieurs  per- 
sonnes sortirent  en  criant  au  scandale;  et,  à  trois 
jours  delà,  comme  on  n'avait  encore  rien  semblé 
l'aire  contre  cet  audacieux  prédicateur,  parut,  le 
matin ,  afliché  sur  les  murs  et  à  toutes  les  portes 
de  Notre-Dame,  un  violent  placard  ,  diiigé  contre 
les  Jésuites,  et  où  il  était  dit,  entre  autres  choses, 
(jue,  «  puisque  le  magistral  ne  rèprimoii  point  la  fu- 
reur de  ces  pestes  pub/if/ues  .  de  ees  meurtriers  de  nos 


(.olli-  liis-loiiT,  Idin.  I\  ,  p,  V'.ii  et  s^iiiv. 
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rois  3  loin  bon  François  dcroit  fuiri'  ma  in  basse  sur 
ers  scélcrals  ,  <jui  cloicnt  de  la  roînpa^^nic  de  Jésus  _, 
comme  Judas  en  avait  été  !  » 

î>e.s  magislrals  iio  dormaient  pas,  (jiioi  qu'on  eu 
Lc.siuocédnies    eùt  pu  (lire;  l'ailaire  avait  été  évoquée  en  liate  par 

.'ICtivOS  I  T»         1  I  /  Al 

(tiiaiiciics       i(i  rarlement,  seul  compétent  pour  connaître  des 
duPariement     ^^.-^^^^^  ,VÈ\a[.    Lc  iésuitc  Dc  la  Mottc  avait  été  dé- 

contre  ceJesnUe  •• 

sont  arrêtées     crété  dc  prisc  de  corps;  et  un  scandale  si  notoire 

par  les  menées 

iieiaSociété;     allai t  ètiv^  puui  coui uic  il  Ic  méritait.  JMais  la^-Sr^c/fV^' 

et  De  la  Motte  ,  .... 

en  est  qniiie      intervenant  u  propos,  et   laisant  louer,  en    cour, 
ponr  j^^jjj,  les  ressorts  f  l'archevêque  de   Rouen,    entre 

lin  cliangeniciiî  \  i 

do  résidence,     autrcs,  qui ,  contraiut  par  la  voix  publique  d'inter- 

(^cla  produit  lui 

mauvais  effet,  dire  le  jésuitc  Delà  Motte,  osait,  dans  ses  lettres 
au  régent,  parler  de  ce  scandale  comme  d'une 
mince  peccadille  '  )  .  une  active  correspondance 
s'en2;a!>ea  entre  le  i!arde  des  sceaux  Voisin  et  le 
Parlement,  qu'on  semblait  blâmer  d'avoir  voulu 
faire  son  devoir,  l  n  jour,  on  demandait  en  cour 
les  grosses  du  procès;  le  lendemain,  il  fallait  les 
minutes j  vqu'on  promettait  de  rendre,  et  qu'on  ne 
renvoyait  pas.  Puis,  bientôt,  on  y  voulut  voir  le 
23risonnier  lui-même,  «l'intention  de  monseigneur 
le  duc  d'Orléans  étant  de  finir  l'aflaire  ici  (  à  Paris  j . 
par  son  autorité.  »  Les  lettres  de  Voisin  au  procu- 
reur généra!  Pavvot   du  Couillou  .    aml)iiiuës,  en- 


'   Lettres  ilii  c'uc  <l  Orléans  ,  rrgriit  <li   Iraine ,  !n,imi.'<ci  iî  iu-t"  ; 
!îil)I    pMl)li(iiu  (le  Rouen  .   fonds  Lc  Ber. 
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lorlillées,  éqaivof[acs ,  semblaicnl  avoir  rie  tlic- 
lécs  parla  cauleleiise  Socictr  <.[u\  le  faisait  mouvoir. 
«  Il  y  a  (  maiulait-il  )  de  la  cliiriciillc  à  confirmer 
voire  procédure  ;  il  paroît,  d'un  autre côlé  ,  qiiel([iie 
inconvénient  ta  la  déclarer  nulle,  le  Parlement 
n'ayant  agi  qu'avec  de  Ijonnes  intentions.  S.  A.  11., 
par  CCS  raisons  (  elles  étaient  fortes  !)  ne  s'est  en- 
core dctcnuince  à  rien  de  positif.  Ainsi,  l'aifaire 
demeurera  en  l'état  où  elle  est  ;  c'est  pourquoi  je 
ne  vous  renvoie  pas  les  pièces  de  cette  aH'aire.  » 

Pour  les  réponses  de  Pavyot  du  Oouillon,  elles 
étaieiil  nettes  et  franches.  Tout  en  envoyant  au 
régent  les  minutes  demandées  (  puisqu'aussi  l)ien 
il  avait  fallu  s'y  résoudre  )  :  «  Je  prendrai ,  toutefois 
(  disait-il  ).  /a  liberté  de  remontrer  à  V.  A.  R.  </ite 
ces  sortes  de  déplacements  des  minutes  des  f^re/fesdes 
Parlements ,  ne  sont  jamais  fiits  s(/ns  des  lettiîks 
l>ATEl^Tl■s  ,  ad}  essées  àcct  ejfet,  estant  d' une  extrême 
importance  de  conserver  avec  soin  la  sûreté  de  ces 
dépôts  publics  j,  et  de  ne  rien  changer,  sur  cela,  aux 
usages  observés  de  tout  temps.  »  El ,  comme  le  clian- 
celicr  (  le  croira-t-on  .' )  avait  Ijlàmé  le  Parlement 
d'avoir  évoqué  l'aifaire,  qu'il  aurait  fallu  (  à  l'en- 
lendre)  laisser  au  lieutenant  criminel  ;  <'onn'ci}l 
pu  (  répondait  Pavyot  du  Bouillon  )  donner  la 
nun/ulre  atlcinle  à  notre  procédure  ,  le  Parlement 
n'ayant  agi  (jue  rAr>  nos  onniiiis  .  d  oi  vertu  d'un 
arrètduConseil!  "  Auresle  .  sans  celle  aiilorisalion. 
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le  lïère  De  la  Molle  cùl-il  doniaiidc  lul-mcnu' 
son  renvoi  ati  îieulenanl  criminel  ,  «  la  compa- 
gnie,  cerlaincmcnl  pleine  de  zèle  pour  les  inferels 
de  l'Elat ,  n'eût  tenu  aucun  coniplc  de  sa  demande , 
ce  crinw  ne  pouvanl  être  regarde  (jue  comme  un  crime 
d'État,  ou  du  nombre  de  ceux  qui  regardent  la  po- 
lice générale  j  dont  le  Parlement  est  seul  compétent  ^ 
en  l'un  et  en  l'autre  cas  ;  on  ne  peut  donc  (lu  approu- 
ver ^  et  les  INTENTIONS  du  Parlement ,  et  la  conduite 
f/u'il  a  tenue.  »  An  lieu  d'imaginer  toutes  ces  chi- 
canes de  néant ,  poin-cfuoi  ne  pas  déclarer  franche- 
ment,  dès  l'abord,  qu'à  toute  force,  on  voulait 
tirer  de  peine  le  jésuite  De  la  Motte?  C'est  aussi 
par  où  (luit  le  chancelier  Voisin,  en  écrivant  au 
Parlement  «[ue  «  le  provincial  des  Jésuites  avait 
ordre  d'envoyer  ce  religieux  dans  f/uele/ue  province 
plus  éloignée j  oit,  n'étant  plus  employé  à  préclier , 
Un' aurait  point  occasion  de  faire  d' aussi  mauvais 
sermons.  »  I^e  Parlement,  alors,  n'eut  plus  rien  à 
dire;  et  en  voilà  encore  un  d'enlevé  à  ses  juges'  ! 
Mille  intrigues  semblables  (en  Normandie  seu- 
i-e  Piuiement  ne  lemciit  )  ,  et  dout  Ic  récit  le  plus  sommaire  allon- 

pnsse    plus   rien 


;mx  Jésuites. 


'  Bcf;.  du  Parlement  ,  {''>.  février,  20  août,  4  septembre  1710. 
—  Abrégé hi.storique ,  uis.du  Parlement  de  Normandie  (  par  Pavjot 
du  Bouillon.  )  —  Compte  rendu  des  coii.stitiUioris  et  de  la  doctrine 
de  la  Société  se  disant  de  Jésus  (  p:\v  I\!.  Charles,  substitut  ),  in-l:>, 

\>.  -m. 

Vax  1730,  tut  imprimée  um  lie  { .saliri(|U('  )  de  Pliilipiic  d  Orléans  , 
régent  du  rayauine  pendant  la  minorité  de  Louis  V/',  par  !..  1\I. 
D.  M.  (Ue  la  Motte.)  Londres  (  Amsterdam,  ]  17o0,  2  ^ol.  in  12. 
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i:;erait  démesiirémcnl  celte  histoire  ,  avaient  rcnclii 
les  Jésuites  fort  suspects  au  Parlement  de  Rouen  , 
qui,  plus  tard,  les  voyant  appliqués  sans  cesse  à 
le  contrarier  et  à  exciter  le  gouvernement  contre 
ses  membres,  accepta  une  guerre  qu'il  n'avait 
point  cherchée;  mais,  une  fois  lancé  dans  cette  voie, 
il  devait  ne  plus  rien  passer  à  des  religieux  qui 
avaient  voulu  lui  nuire  et  le  perdre.  Nombre  d'entre 
eux,  qui  s'étaient  compromis  dans  leurs  leçons 
publiques  ou  dans  d'imprudents  écrits  ,  eurent  à 
répondre  de  ces  transgressions,  qu'on  ne  leur  par- 
donnait jamais.     Ainsi  ,  le  P.  Maxuel,  professeur       Le  , jésuite 

,,,,".,    T4  ,^  1     '  1  Maxuel,   pour 

de  tlieologie  a  llouen  ,  pour  s  être  attache  ,  dans  ;,tta(|ues  à  lacié- 
ses  coiu'S,  à  donner  aux  décisions  du  pape  un  pou-  <=''^'a'>oiidei6si, 

■  111  est  eonilaninf 

voir  absolu,  et  à  combattre  la  déclaration  de  1682,       ->  neiii' .iiis 

^  (lcl)aiinisscment. 

avait  du  venii',  à  l'audience  de  la  Grand  chami)re  , 
rétracter  ces  doctrines  proscrites,  et  eut  à  sul)ir, 
ensuite  ,  un  bannissement  de  neuf  années'.  Hervé 
de  Montaigu  ,  recteur  du  collège  ,  pour  y  avoir 
sciemment  laissé  professer  ces  doctrines  ,  avait  été 
lancé  devant  les  chambres  assemblées.  —  A  Caen  , 
le  frère  Le  Roux,  professeur  de  théologie,  osant 
enseigner  ,  dans  ses  cours  ,  les  mêmes  doctrines 
que  Maxuel  à  Rouen,  eut  aussi  à  en  répondie  de- 
vant le  ParleuKMîl,  c_[ui  ne  l'épargna  pas'. 


'   /iV;^'.,  18  fcviior,  '2  ;i\ril  Î7;)(i,  'jj  août  17. > 
'  licg.,  3  tcvrior  ol  (i  mars  170'.?. 


;}.jo  !'Aiîi,i:mi:.nt  dk  ^<H!MAM>lI:. 

Le PiirioiiH'iu  Divers  (''cfils,  (•()nij)o,scs  par  des  Jésuites  ,  el  ini- 

i'OiuImiuiio  ;iu  l'en 

i.iiisipniscciiis    [mm^'^s  h  ('()s?)i<)p(>/ifi  j    l'iireiil  brûlés  à  Rouen  ,  au 

publics  par  •      i     i  I  r  1  I    •  i 

iics  jobuitos.     p!t.Hl  (lu  grand  escalier  du  palais,   «  comme  conte- 

nanl    d(vs   propositions  fausses .  luie  doclrine  con- 

Iraire  aux  Ioisdi\!iies  el  humaines,  imaginée  mé- 

cliammenl  ,  soulenue  avec  une  audace  aussi  indé- 

cenle   qu'alienlaloire   à  l'auloriJé   du  roi  et   de  la 

C(Hir .   <l  capaljle   d'exciter  les  esprits  foibles  aux 

Sujf'i  j)ius  déleslal:>les  i'orlaits.  '  »     Il  n'y  avait  pas  jusqu'à 

tri  vers  t;itiiis,     uii  snjct  dc  compositiou  ,  CH  vcrs  latins,  dicte,  a 

laceic,         llouen  .  aux  écoliers  de  (roisihiw  j,  (>ar  leur  rcs-enl 

brille  au  palais.  '-  '-- 

i.c  iTgprit  f-^c\ii   (  Mamachy),  qui,  après  avoir  été  llétri  par  le  Far- 
de renseigne-  "  .    .  '  !■   •  1  / 
inonKiaiistmit     leuicnt,  comuiê   «  p(M-nicieux  ,  setlitieux,  detesta- 

ituaiirnt.  j^j^  ^  Capable  d'induire  aux  plus  grands  attentats  ,  » 
lut  lacéré  et  brûlé  [>ar  le  bourreau  ,  au  pied  du 
g]*and  escalier  du  |)aiais.  Pour  ce  régent,  il  avait 
él(';  déclaré  «incapable  d'enseigner,  désormais, 
dans  aucun  collège  el  séminaire  du  royaume".  » 
Il  faut  lenoncer  à  raconter  tous  les  laits  sembla- 
bles arri\  es  dans  le  même  temps  ,  nos  registres  en 
v]\\  baïk-t  inond  étaut    rcuiplis.     Les  Jésuites ,    en  un  mot,  étaient 

(  pantomime),         ,  .         ,•  .     '     •  '  I  1  •  '       I         ^ 

danse  dans  une    «Ueu tivcnicnt  cpics  j>ar  dcs  gcus  Dieu  rcsolus  a  ne 
distiibutiondes    \ç,y^Y  (.jp,i  pardonucr:  on   en   était  venu   à  les  re- 

piix  dn  collège  ^ 

>!es  Jésuites      prendre  à  l'occasion  de   toutes  choses  ,   à  trouver 

de  Rouen,  >  ,.  ...  'i        i  •  i 

scandalise        a  rethrc  aux  dircrfisscincnls  qti  lis  clonnaienl  ,  lors 

des    seru|)uleii.\ 


'  hcii.  ,   2   mai  I7..8. 

•'  Hrf:.  ,    ;\\\\\  o!  mai  iTTii). 
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(les  soloiinolles  {lislriluiliùiis  dos  prix  cie  Icuis  tol- 
It'îics.  Siirlouî  ,  on  lit  j^raiid  ]>ruil  de  je  ne  sais  ciiicl 
hallcl  moral ,  dansé  au  collège  de  Pvouen.  en  1750  , 
où  la  religion  dansait  avec  les  vérins  ,  les  2;rands- 
piètres  et  (]onius,  invité;  on  ne  voit  point  trop 
[)our(|aoi ,  à  eetle  tète;  et  on  avait  voulu  voir  de 
l'innuoralitè  et  du  sacrilcgc  dans  une  composition 
l>izarr(î,  où  il  n'y  avait,  en  réalité  ,  que  i\\\  mauvais 
goût  et  de  la  sottise  '. 

Le  Parlement ,  touletois  ,  savait  empêcher  que  Les  Anecdoïc-, 
1  on  n  msullatces  relii^ieux,  ([u  il  n  aimait  pas.  j.es  et /csuinqi'cs, 
Anrcdolcs  ccc/csiasliqiu's  et  irsuifit/iu:'^ ,  pnv  bonnes  ,     ,,    '"^'"^'''^  . 

I  .)  Il  '     et  bruli'f  s;iu  l'iied 

scandaleux  ouvrai;(>  ,  outrageani  pour  eux   (mais,    ii'isi;»tuicscaii<r 

*^  *^  tlii  ji.ilais. 

à  la  vérité,  non   moins  hostile  pour   plusieurs  ar-  oiiybniioaussi, 

1  A  1       Ti  I  1  1         |>lii.s  t;utl,/'.//)o- 

cneveques  de  llouen  et  pour  les  gros  bonnets  du  /,,-fV  dcniivro. 
chapitre),  avaient  été  brûlées  au  pied  du  grand 
escalier  du  palais'.  Plus  tard  ,  l'ApoLoraE  des  A>ie<- 
<(ol('sccc/csi(is(if/iics  cl jcsiiirujucs  sul)il  un  tiaitemcnl 
semblable^.  A  la  vérité,  dos  chanoines  ,  des  vi- 
caires généraux  .  des  curés  de  Rouen  ,  fort  mal- 
traités, et  même  difl'amés  dansées  deux  livres  ,  leur 
avaient  bien  pu,  surtout,  attirer  ces  rigueurs. 
Les  Parlements ,  quoiqu'il  en  soit,  ])ar  ces  pro- 


'    Compte  des  Cunstitutions  des  Jésidlcs ,  rendu  par  iV.  Charles 
substitut ,  p.  233  et  suiv. 

'  Reg.  ,  21  .juillet  17G0, 

■'  Beg.  ,  9  février  et  23  mars  I7r,2.     - 
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crdiiics  coniro  cjuoUjues  Jésuilcs  ,  préludaioiil  à 
ranéantissemenl  de  la  Société  loul  entière.  On 
connaît  ce  scandaleux  procès,  plaidé  à  Paris,  où 
la  cupidité  faisant  oublier  aux  Jésuites  toute  pu- 
deur ,  en  même  temps  que  toute  justice  et  toute 
j)rndence ,  on  les  vit  ,  pour  se  dispenser  de  payer 
une  délie,  exhiber  leurs  conslitulions ,  jusque-là 
si  ignorées  du  monde  ,  dire  leur  secret,  en  un  mot , 
et  se  donner  ainsi  eux-mêmes  un  coup  mortel  ; 
car  ces  constitutions,  il  le  faut  reconnaître,  sem- 
blaient ne  pouvoir  compatir  avec  aucun  gouverne- 
ment, quel  qu'il  pûl  êlre.  Elles  oflVaienl  un  texte 
inépuisable  aux  plaintes  qu'en  portèrent  partout 
les  gens  du  roi;  et,  en  les  lisant  aujourd'hui,  de 
sang  froid  ,  on  conçoit  qu'elles  aient  rencontré  la 
plus  énergique  réprobation  dans  })resque  tous  les 
Parlements  du  royaume. 
Le  Parlement  Celui  de  Roucu  uc  fut  pas  dcs  derniers  à  crier 

entre  en  examen      ,    ,  -^ ,  ,  %  r- n  »  ^  ... 

(iesConsiiiniions  I  alamic.    Desiiovcmbre  1/1)1,  on  le  voit,  inquiet 
eistaïuis        ^^  |,^  doctrine  des  Jésuites  et  de  leur  morale .  se 

des  Jésuites, 

etdebeauconp    fj,î,.(.  a])porter,  outrc  les  Constitutions  de  la  Société 

de  livres  publics 

p.ir  des  religieux  compromisc,  uu  grand  nombre  de  livres  pernicieux, 

de  cette  Société.  ,    ,.  ,    i         !•  v    i>  .-e  i 

quelle  avoue  ,  et  les  livrer  a  I  atlentii  examen  des 
Réfiuisitoire      gcus  du  roi.    Lc  subslilut  Cliarlcs,  chargé  de  cette 

du   substitut  ,     .  ^.   .  ^        ,  •        ii  -i  • 

Charles,  où  sont  cpineusc  allairc  ,  après  deux  mois  d  un  travail  opi- 


appreciees  les  j^j.^jpg      çlg^S    IcqUcl   l'a  SCCOudé   l'aVOCat  Auccl  ,    SC 
Constitutions ,  '  1  ' 

les  statuts  des  pi-éscntc  aux  chambrcs  assemblées  ,  avec  un  solide 

Jésuites, etsigna- 

iés  les  ouvrages  elsavaut  rapport  .  dont  la  leclure  ne  dure  pas  moins 


ri'litJit'iis. 


Loris  XV.  ;j;;;, 

(le  liiiil  jours.      Dans  eel  oiivrairc  ,  diiine  ,  à  tous       <i;mi;('r(-ii\ 

,  .  ...  |)lll)ll(S         |l.ll 

(''«iards,  (le  1  allonlion  de  la  compagnie  qui  l'éconle  ,  pinsifurs  (!<■  a- 
(Charles  s'atlaqne  foui  d'abord  anx  Conslitntions  , 
dont  il  signale  la  mobUilc  ,  le  myslcrc  ;  dénonce  la 
j)nissance  monslrneusemenl  exorbilante  ,  atlribuée 
au  Général  ;  Vivdcpctidoncc  de  la  Sociclc  ,  à  l'égard 
de  lonte  aulorité  autre  que  celle  de  ce  cbel"  étran- 
ger; l'étendue  des  privilèges  de  \<\.  Société.  Dans 
une  répartie  ,  s'en  prenant  à  la  morale  de  ces  Pères , 
il  signale  le  probahUisme  et  ses  dangers  ;  le  prin- 
cipe de  la  prétendue  puissance  des  papes  sur  le 
temporel  des  rois;  puis,  jardinant  au  basard  dans 
les  livres  des  Jésuites,  montre  çà  et  là  d'énormes 
et  monstrueuses  erreurs  relatives  aux  erreurs  des 
juges,  aux  serments  des  accusés  et  des  témoins  , 
aux  restrictions  mentales,  au  faux,  à  l'usure,  à  la 
simonie,  à  l'impureté,  au  meurtre,  au  régicide, 
et  cbercbe  à  établir  que  ce  sont  là  les  doctrines, 
non  point  de  quelques  particuliers,  mais  de  la  So- 
ciété tout  entière  '.     Charmé  d'un  si  grand  travail , 


'  Coinp'es  des  Constiiution.t  et  de  Ut  dcctrine  de  In  Soeiété  se 
disant  de  Jésus  ,  rendus  au  Parlement  de  Normandie ,  toutes  les 
rhambres  assemblées  ,  les  10,  18,  19,  9,1  ,  22  et  23  jaavier  17G2, 
par  M.  Charles.   In-r2  ,  17G2. 

—  Bill!,  (le  la  ville.  U  — 

2220. 

Dans  cet  exemplaire  ,   on  reinarcjue  une  note  nis.  ainsi  conçue  : 

Il  M.  Ancel  ,  avocat  au  Parlement  ,  et  depuis  stihstitut  ,  a  travaillé, 

conjointement  avec  I\I.  Charles  ,  an  réqui.sitoirc  contre  les  Jésuites. 

Il  n'eût   pas  été  possihle  h   I\I.  Charles  de  venir  à  hout  ,  sans  ce 
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I(^  l*nrIoni(Mil  cm  ordonne  le  (li'pôL  dans  ses aicliivcs, 
oL  adresse  à  l'anleur,  j)ar  I 'orp,atie  du  premier  |)ré- 
sident,  les  lélicilalions  les  plus  flatteuses  \  Trois 
semaines  ,  presque  ,  sont  consacrées  à  examiner  ce 
Rapport j  ainsi  (pie  \esC'onsli(iilions  e\  les  livres  noni- 
AïK-ivioicni      broux   (jii'il  a   dénoncés.     Après  quoi,  est  rendu, 

du    l'ailciiicnl  ^  ,  •  /     t  i      \  i 

(le  Noiinruuiip  (MiMu.  lui  arrct  OU  respu'ent  (  disous-lej  une  clia- 
'.U'snUo/*  ^'''"'  ^''  ^^"^  indignation  qui ,  peut-être,  ne  devaient 
point  tant  paraître  dans  une  décision  judiciaire. 
Aussi  avail-il  été  remarqué  entre  les  autres  que 
rendirent  alors  les  Parlements;  les  présomptions 
n'en  étaient  pas  moins  rigoureuses  que  les  lermes 
énergiques,  violents  et  durs.  «On  eût  dit  que  ce 
tribunal  ,  ne  pouvant  ôter  au  Parlement  de  Paris 
la  gloire  d'avoir  porté  les  premiers  coups,  voulait 
s'en  dédommager  en  poussant  les  choses  plus  loin 
encore.  »  (îest  ce  qu'en  dit  un  écrivain  de  nos 
jours,  partisan  ,  il  est  vrai,  des  Jésuites,  autant 
(ju'on  le  peut  voir.'  Dans  cet  arrêt ,  on  ne  parle  , 
en  eflet ,  que  de  doctriurs  meiirtrih'cs ,  de  monde 
exécrable  et  atroce ^  de  bibliothceiue  sanguinaire j,  du 
sertnoit  impie  d'obserrer  une  règle  impie  ;  et  cette 


secours  .  dans   v.n   teriiic   assez   court  ,  d'un  tr.nail    aussi  Joiii;'  <  I 
aussi  pénible.  » 

'  Beg.  sccr.  ,  23  juillet  17C.''.. 

''■  Continuation  (par  l'abbc  .   coniie  de   Roiiiano)   dr  l'Histnin- 
de  F  Eglise  ,  par  Déraull  ,  toni.  I  .  \).  'M'ù. 


Loris  .\\ 
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décision  ,  en  un  mot ,  semble  une  diatribe  phitot 
qu'un  arrêt.  L'arrêt ,  annulant  les  statuts  et  règle- 
ments de  la  Société  ,  et  les  condamnant  à  la  lacé- 
ration et  au  feu  ,  faisait  défense  à  tous  sujets  du  roi 
de  vivre  en  commun  sous  ces  règles,  constitutions 
et  institut  ;  de  communiquer  avec  le  général  ou 
ses  préposés  ;  enjoignait  à  tous  Jésuites  de  vider 
les  maisons  de  l'Ordre  ,  pour  se  retirer  où  bon  leur 
semblerait;  déclarait  fermés  tous  leurs  collèges, 
pensions,  séminaires,  noviciats  ;  défendait  à  eux 
d'enseigner,  à  tous  d'aller  à  leurs  écoles  ;  ordonnait 
que  leurs  biens  seraient  saisis,  inventoriés,  mis  en 
séquestre.  Les  prêtres  et  écoliers  de  la  Société 
étaient  déclarés  exclus  de  toutes  fonctions,  à  moins 
(ju'ils  ne  prêtassent,  devant  les  tribunaux,  un  ser- 
ment solennel,  véritable  abjuration,  dont  le  Par- 
lement voulut  bien  ,  plus  tard  ,  rédiger  la  formule. 
Ils   devaient    donc   jurer    «  d'être    inviolablement  serment  prescrit 

P   1 V  1  •        1       »        •         t      1  I  .  ^•"'^  ci  devant 

lideles  au  roi,  de  tenu' et  observer  les  quatre  pro-      jésuites  par 
positions  de  l'assemblée  du  clergé  de  1682,  et  les     '«^p^'I^'^^^-'-i 

■•■  "^  de  INorinandie, 

libertés  de  l'Eglise  gallicane;  de  n'entretenir  au-  (  2  mars  itoiî.  ) 
cune  correspondance  avec  le  général  de  la  ci-devant 
Société,  ou  autres  supérieurs  par  lui  préposés; 
d'abjurer  le  régime  delà  ci-devant  Société,  et  son 
enseignement  sur  le  probabilismc ^  favorable  à  tous 
les  crimes  ;  de  détester  et  combattre  .  en  tous  temps 
et  occasion,  la  morale  depuis  tant  de  temps  sou- 
tenue  par  les   écrivains    de  la   ci-devnitt   Société  , 
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délcnclue  et  adoptée  en  1657,  dans  son  apologie 
des  casuistcs  ;  reprise,  résumée  et  récemment  re- 
nouvelée, en  1757  ,  par  l'impression  du  livre  exé- 
crable de  la  Théologie  morale  de  Busembaum  et 
Lacroix;  notamment  en  ce  qui  concerne  l'autorité 
des  rois  et  la  sûreté  de  leurs  personnes  sacrées'.  » 
Nombre  delivresdesJésuitesavaientété  condamnés 
au  feu  ,  ainsi  que  leurs  statuts.  Cet  aulo-da-fé  eut 
lieu,  le  15  février,  dans  la  cour  du  palais,  oii  le 
peuple  s'était  porté  en  foule  pour  en  être  témoin, 
i.vxpnision  des  H  s'en  fallait  bien  qu'en  France  tout  le  monde 
pnr  les  philo-     cut  applaudi  a  CCS  mesures  :  des  personnes  pieuses, 

sophes,    connue     /,  \  <ii  i  '••■.!  •      ^ 

unevictoirc      étrangères  a  toute  secte  ,  gémissaient  de  voir  hu- 
n'agrée  pas  à      milicr  l'éiilisc  daiis  des  religieux  qui ,  assurément, 

tous ,  en  France.  "^  o  x 

avitient  beaucoup  fait  pour  elle.  Des  chrétiens , 
dans  tous  ces  manifestes  contre  une  Société  parti- 
culière ,  voyaient  bien  des  choses  dont  l'impiété 
pourrait  se  servir  un  jour  contre  la  société  catho- 
lique tout  entière.  D'Alembert,  aussi,  l'avait  bien 
su  voir ,  lui  qui ,  dans  ces  temps-là  môme  ,  écrivait 
à  Voltaire  que  «  les  Parleineuls  j  en  croyant  servir 
la.  religion  ,  servoienl  la  raison  ,  sans  s'en  douter  ,  et 
étoient  les  exécuteurs  de  la  haute-justice,  pour  la 

PHILOSOPHIE,  DONT  ILS    PRENOIENT  LES    ORDRES  j  SanS 

le  savoir'.  »     De  nombreuses  familles  regrettaient, 


'   Urg.  secr.  ,  *?  mars  l/C'i. 

'  lettre  de  D' Alcmbcrt  à  T'oltoire  ,   4  mai  1762. 
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pouî'  la  jcLinesse,  des  insliUiteiir.s  iial)iles  à  loraioi- 
bon  cœur,  à  oclairer  sou  espril ,  décenls  d'ailleui's 
et  réguliers  par  état.  A  Roueu  donc,  à  Caen  ,  et 
dans  la  province  tout  entière  ,  beaucoup  ne  virent 
pas  sans  douleur  tomber  l'institut  des  Jésuites  ;  et 
bien  des  circonstances  montrèrent  qu'il  s'en  fallait 
que  cette  mesure  fût  au  gré  de  tous.  Dans  Rouen, 
on  trouva  long-tem]:)s  alTichés  ,  chaque  jour  ,  des 
placards  qui  déplaisaient  fort  au  Parlement ,  et  dont 
il  faisait  chercher  activement  lesauleurs.  Il  courut 
à  Caen  de  prétendues  lettres  de  jussion  ,  où  était 
censuré  l'arrêt  du  12  lévrier'.  Beaucoup  d'écrits 
circulèrent  dans  la  province  ;  un  ,  entre  autres  , 
très  vif,  apologétique  des  Jésuites,  et  amer  pour  le 
Parlement  de  Piouen  ,  intitulé  :  LcUrc  de  l'h'cquc 

de  B ati  Roi,  cur  /' a/faire  des  Jésuites',    l^es 

collèges  établis  après  la  fermeture  de  ceux  des  Jé- 
suites ,  ne  comptèrent  pas ,  d'abord ,  autant  d'élèves 
(  à  beaucoup  près  )  que  les  anciens ,  des  pères  de 
famille  regrettant  les  anciens  maîtres,  et  ne  vou- 
lant point  confier  leurs  fils  aux  nouveaux.  Ces  re- 
grets ne  purent  que  s'accroître  encore,  quand  on 
vit  aveccjuelle  rigueur  le  Parlement  poursuivait  son 
œuvre  de  proscription  et  faisait  exécuter  ses  arrêts. 
Il  fallait  qu'on  eût  été  bien  loin,  pour  qu'en  177G 
encore  ,  dans  unEIoge  (  assez  chaleureuxd'ailleurs) 

■   /!/g.,:i\    mars   (7i)2.  ^   lirg.  ,   :.  Juillet  17C.2. 
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du  Parlement  de  Normandie  j  que  J 'Académie  de 
Rouen  couronna,  l'auteur  {^cunseiller  en  ce  Parle- 
ment) plaij^nîl  sa  compagnie  «  d'avoir  été  forcée, 
pour  anéantir  le  corps  des  Jésuites  ,  d'en  traiter 

LES  MEMBRES    AVEC  TANT  DE  RIGUEUR  '  !  » 

Que  l'on  vendît  les  maisous  qu'ils  avaient  pos- 
sédées partout ,  il  n'y  a  rien  là  qui  put  beaucoup 
surprendre.  Mais  tous  les  meubles,  l'argenterie, 
lurent  minutieusement  recherchés  et  vendus  aussi 
à  l'encan  ;  on  distribuait  aux  pauvres  leur  argent 
comptant j  qu'on  aurait  pu  r(''partir  entre  ces  reli- 
gieux sans  ressource  ;  et  on  n'eut  pas  de  honte 
d'aller  jusqu'à  fouiller  les  malles  qu'emportaient 
ces  hommes  dépouillés,  bannis  et  sans  asile'.  » 
Moiivciuent  que  -^  ^^  vérité  ,  Ics  Jésuitcs  ne  se  pouvant  croire 
se  (lonnent  les     pi-Qscrils  saus  retour ,  et  obéissant  mal  aux  arrêts 

Jésuites,  1 

en  Koriiiaïuiie,  reudus  coutrc  cux ,  remuaient  partout ,  intriguaient 

pour    éiiulcr 

lesanéis        dc  Icur  uiicux ,  ct  Semblaient  braver  le  Parlement 

lie  proscription  .  ,  »      /-.  .,  ,  n 

rendus  c[ui  Ics  avait  ii'appes.  A  (^aen  ,  ils  se  donnèrent 
j>lus  de  mouvement  qu'ailleurs,  portant  publique- 
ment l'habit  interdit  par  les  arrêts  ;  enseignant , 
confessant,  ameutant  la  Faculté  de  théologie;  te- 


contre  eiix. 


'  Élf^ge  txisloriqur  du  Parlement  de  Normandie ,  couronné ,  en 
I77fi,  par  l'Acndéiniede  Rouen,  imprimé  à  Londres  ,  in-8°,  en 
1777  ,  p.  33  et  34.  —  Il  était  dc  Le  Tort  d'Anneville  ,  conseiller  au 
F'arlcment  ,  qui  se  nomma.  (  Annonces  ,  affiches  et  avis  divers  de 
In  Haute  ct  Basse  Normandie,  du  19  octobre  1777.) 

"   lies-  ,  î»  juin  1702. 
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iiai)l  (les  conciliabules;  faisant  pii})liquenieiit  des 
neuvaines.  pour  le  rétablissement  de  la  Socit'fc  \ 
En  sorte  que,  pour  les  atteindre,  le  Parlement  , 
par  de  nouveaux  arrêts"  ,  ajoutait  encore  à  la  ri- 
gueur des  premiers  ;  il  imaginait ,  cliaque  jour  , 
mille  dures  prescriptions  .  par  lesquelles  il  ne  devait, 
toutefois,  parvenir  qu'à  grand'peine  à  les  réduire. 
Les  magistrats  eurent  besoin  de  ténacité  ,  dans  ces  ^'^ 

c'  gouvcineiiicnl 

difllciles  conjonctures.  D'ailleurs , legouvernement,   •ip*^''e  •»  anéantir 

••Il  •       '       I  11-  AI  11  '•'''  Jésuites. 

ian>le  et  u"resolu,  semblait  tantôt  leur  abandonner      Nouvel aint 

I         T  '       'i  M        l '^  i  1  ,,       L'       •  'i  ■  (lu  Pai  leineiif 

les  Jésuites,  tantôt  prendre  cclio  ciocictc  sous  sa    de  isormandie 

protection  ,  et  la  vouloir  rétablir.    Un  édit  de  mars   ^""'le  cet  insti- 
tut ;  langage  (|ue 

1762,  qui  prescrivait  des  demi-mesures,  une  tolé-     le  l'arienieiu 

lient  au  loi , 

rance  provisoire,  et  pouvait,  plus  tard,  donner  dunscei  anéi. 
ouverture  au  rappel  d'vs  religieux  proscrits,  avait 
été  repoussé  ,  à  Rouen  ,  par  un  an  et  plus  violent 
encore  (jue  le  premier,  et  qu'on  put  voir  alTiché 
partout  dans  la  province.  On  y  imputait  à  cet  insti- 
tut,  d'enseigner,  par  principe,  l'bomicide  en  tous 
genres,  le  meurtre  des  rois,  de  faire  un  dosme 
catholique  de  cet  horrible  attentat.  Dans  cet  arrêt, 
le  Parlement  avait  formulé  ,  avec  la  plus  remar- 
quable énergie  ,  tous  les  reproches  faits,  jusqu'a- 
lors, à  l'institut.  Il  se  refusait,  en  somme,  à  l'en- 
registrement du  nouvel  édit,  et  disait:   «  Si  le  roi  , 


■   Heg.  ,  2  mars  ,    10  jiiillof  et  3  aoi'it  176.3. 
'  fief;.  ,  5  c\  3  mars  I7b;î. 
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(lislrail  [lar  iiii  sciilimciil  de  l)onlc,  du  soin  de  sa 
sùrel!'  personiw'ilc  ,  jxmiI  perdre  de  vue  cet  ol)jet 
capital,  il  ei  (hi  devoir  indispensaljle  do  son  Par- 
leiiieiil  de  lui  leprésenlei-  (pie  sa  précieuse  vie 
n'apparlienl  pas  moins  à  ses  peuples  qu'à  lai-même, 
îoiife  loiblesse,  ou  fausse  complaisance  d(?s  magis- 
Irals,  sur  cel  arlicle  si  essenliel ,  ne  pourroient  que 
leur  être  imputées  à  crime  dans  le  siècle  présent 
et  dans  ceux  <]ui  doivent  suivre;  la  conservation 
de  la  personne  sacrée  du  roi  ne  peut  attendre  ni 
surséance,  ni  amendement.  La  tendre  sollicitude 
de  son  Parlement,  l'amour  des  peuples,  la  sûreté 
commune  de  lous  les  rois,  les  droits  de  l'Église, 
le  bien  de  la  chrélienh'î,  le  vœu  de  l'Univers,  le 
cri  de  l'humanité  et  de  la  religion  ,  s'opposent  et 
s'opposeront  à  jamais  à  ce  qu'aucune  autorité  puisse 
réintégrer,  valider,  légilimer  l'impiété  radicale, 
reconnue  jugée  ,  et  désormais  notoire  ,  d'un  régime 
et  d'un  vœu  qui  ne  Ijlessent  pas  moins  la  majesté 
Efforts         divine  que  toutes  les  majestés  humaines'.  » 

du  Paiieuieiil , 

pour  Le  Parlement  aurait  voulu  contraindre  tous  les 

contraiiulre  .  t  >       • ,  .1  /        i-  .  > 

les  Jésuites      aucieus  Jcsuitcs  et  h:'urs  écoliers  au  serment  qu  on 
au  serment  dont  .^  ^,^^     j^^^^  \\^\\\,  ,  sous  i)eine  d'ètrc   jetés  dans  les 

il  a  publie  r  '  1  .1 

la  formule.      prisous  OU  bauuis  du  rovaumc  ".    Puis,  des  lettres 

Il   n'eiuegistrc      ^  ^  ? 

qu'après        patentes  étant  venues  lui  défendre  de  mettre,  pour 

des  jussions,  des  ^  _  1      r»       1 

lettres  patentes    l'hcurc,  àexecutiou  CCS  arrêts ,  le  Parlement,  cham- 

([ui  lui  ont  en- 
joint de  surseoir 

à  l'exécution 

de  cet  arrêt.  '    A'c.i,'.  -se.r.,  21  ni;ii>   I7(j''..  '   ^li^'n- ,   ■>  niais  170.;. 
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l>r('S  assemblées,  avait  déclaré  «qu'il  ik^  poiivoit , 
sans  violer  le  j)i-emier  de  ses  devoirs  (  celui  de  veiller 
à  la  conservalion  de  la  vie  du  roi  )  ,  obtempérer  à 
ces  lettres  patentes;  qu'en  conséquence,  son  arrr4 
seroit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur'.»  L'en- 
registrement des  lettres  patentes  n'eut  lieu  qu'à 
trois  semaines  de  là  ,  du  tris  r.vprcs  coimnandemetit 
(le  S.  M.  3  avec  supplique  au  monarque  .  «  d'ob- 
server les  inconvénients  qu'entraîneroit  une  sur- 
séance illimitée  de  dispositions  seules  capables 
d'assurer  la  tranquillité  publique  ,  et  de  mettre  en 

sûreté  les  jours  de  S.    M.  '"   »     En   176/l,   un  arrêt  lut     Nouveaux  an .-is 

contr»' 

lendu  encore,  pour  faire  immédiatement  sortir  du  i^s  Jésuit.s. 
royaume  tous  les  Jésuites  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment  prescrit  le  12 février  1 702 ,  et  pour  défendre 
à  tous  de  leur  donner  asile.  I.e  Parlement  expli- 
<piait  lui-même  ces  riguein-s  opiniâtres  ,  par  la 
crainte  de  voir  la  Société  revivre  ,  le  gouvernement 
ne  s'étant  point  porté  encore  à  prononcer  cette 
proscription  intégrale  et  absolue  ,  que  ses  Parle- 
ments, celui  de  Normandie  entre  autres ,  deman- 
daient, depuis  si  long-temps,  à  grands  cris.  Car, 
nombre  d'arrêts  avaient  été  rendus,  pour  décider 
le  monarque  irrésolu,  et  le  contraindre  à  se  résou- 
dre. «  Le  roi  (  avaient-ils  dit  )  sera  supplié  ,  en  tout 
temps,  et  en  toute  occasion  (en  sa  qualité  de  roi 


'   A'r-.,  ?,i  mars  170.1.  -  Eeg.,  II  cl  I'.:!  a\iil  1763. 
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lirs  chrc'lien  cl,  de  lils  aîné  de  l'Eglise  ),  de  pro- 
curer à  toute  la  chiélieuté  i' cxlinclion  totale  d'une 
Société  pernicieuse  qui j  au  moyen  des  pi'écautions 
doat  elle  s'est  armée  contre  sa  destruction,  ?}^  serait 
pas  sti/psaniuienl  détruite j,  si  elle  ne  l'était  par  toute 
la  terre.  Le  roi  sera  également  supplié  ,  avec  les 
instances  les  plus  vives  et  les  plus  tendres  ,  de  ne 
permettre  l'approclie  de  sa  personne  sacrée  à  au- 
cun de  ceux  que  leur  attachement  opiniâtre  à  un 
régime  essentiellement  ennemi  de  l'autorité  et  de 
la  vie  des  rois,  ne  permet  pas  desouflVir  en  aucun 
lieu  de  son  royaume  '. 
Le  Ledit  de  novemlire  1764,  pvononçanl  l'entière 

gouvernement  ,      ,.    .  ,      ,  •  ■    ■     /  r  ■       ■  ^-l 

prononce, enfin,  aualitu)n  de  la  socu'te  des  Jésuites  en  rrance,  vint 

l'entière  aboli-  p  iil  ll'l  •!■. 

,    ,,    ..       eniin  mettre  le  comble  a  desvœux  si  ardents,  SI  sou- 

t ion  des  Jésuites. 

Anêt  vent  et  si  énergiquement  exprimés.  Mais,  comme, 

lie  précaution, 

iiii  Parlement     au  grand  regret  des  Pai-lemenls,  il  permettait  aux 

de  Rouen ,  .      ,  .     i  '       • .  i  .  i  i 

contre  ceux      ci-devaut  Jesuilcs    «  clc   rcstcr  dans  le  royaume  , 
de  ces  religieux  ^j.    j'      vivrc ,  cu    particidicr,  sous  la   juridiction 

<|ui    continue-  ^  j  j 

ront  de  résider   dcs  ordinaîrcs  dcs  lieux»  ,   le  Parlement  de  JNor- 

en  Normandie.  .  i      i     • 

(Novembre  I7G4.)  uiaudie ,  tout  cu  eiu'egistrant  la  loi  nouvelle,  ren- 
dit un  arrêt  depreeaution ,  pour  interdire  à  ceux  qui 
n'auraient  point  prêté  le  fameux  serment  que  l'on 
sait,  tous  bénéfices,  charges ,  emplois,  fonctions 
publiques,  ecclésiastiques,  même  les  fonctions  par- 
ticulières, tenant  à  l'enseignement  de  la  jeunesse, 


/!rg-,  :>  iiiar>  ITt'i.i. 


LOUIS  XV,  ;]45 

à  l'instruction  religieuse  ,  à  la  direction  des  âmes. 
(A^t  arrêt  leur  eîiseignait  à  tous  de  résider  dans  le 
lieu  de  leur  naissance,  ou  dans  celui  qu'habitait  leur 
famille;  ne  permettant,  toutefois,  le  séjour  de 
Rouen  ,  Caen ,  Alençon  ,  Bayeux  ,  Lisieux  ,  Evreux, 
Séez,  Avrancbes,  Coutances  ,  Dieppe  ,  Argentan  , 
qu'à  ceux  qui  y  étaient  nés,  ou  dont  les  familles  y 
résidaient.  Deux  ci-devant  Jésuites  n<i  pouvaient 
(sauf  le  cas  de  très  proche  parenté)  demeurer  sous 
le  même  toit.  Tous  devaient,  deux  fois  chaque 
année,  se  présenter  devant  le  procureur  du  roi  de 
leur  domicile  ,  tenu  d'eu  justiner  au  piocureur 
général  ,  qui ,  lui-même  ,  eu  devait  infoimer  la 
cour ' , 

].e  Pai'lcment,  désespéré  qu'on  permit  à  cesre-       us  Jésuites 

,.    .  ,  ,  ,  .  1  demeures 

hgieux  de  rester  ilans  le  royaume,  avait  voulu  jiarer    ,.„  Normandie 
ainsi  aux  inconvénients   qu'allait,    dans   ses  prévi-   "<=  tenant auenn 

1  •■  compte 

sions ,   entraîner  une   tolérance  si  contraire  à  ses  des  arrêts  rendus 
vues;  et  il  lallait  que  ses  craintes  n  eussent  point      contre  eux, 

'     1      /■         1  .  •  '<    ,       •  11^  le  Parlement 

manque  de  iondement ,  puisqu  a  trois  ans  de  la ,  on   ^^^  ^.^^^j  ^^^^  ^p^., 
le  vit  en  peine,  comme  tous  les  autres  Parlements,     '""'  p'"*  '*"*' 

*•  que   tous  les 

du  uio  uvement  que  se  donuai  eut  partout  les  Jésuites,  autres. 

déplorer  que  «  Vc.ii'uu'tion  apparente  de  la  Société 
dans  le  royaume,  n  eût  prodtiit ,  réellement ,  que  la 
reforme  de  son  habit.  »  Les  Jésuites  (en  Norman- 
die  du   moins)    avaient  paru  prendre  à   tâche  de 


'    lirt;.  ,  ■>:   iii;:i 
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d('s()])('ii-  an\  arrèls  relalils  à  leur  (lomicile  .  à  l'ad- 
miiiislraliou  des  sacrenieiits ,  à  rinstniclion  de  la 
jednesse,  à  ladireclion  des  âmes,  à  la  prédication  , 
à  la  coi'respondance  avec  le  général ,  à  l'iiabilatioa 
coiiimiiiie,  à  la  coiiiparutioii semestrielle  devant  le 
maiiistral;  à  la  prestation,  snitout  .  de  ce  fameux 
serment  qu'on  a  vu.  l'>n  mai  1767,  le  Parlement 
prescrivait  de  sévères  encjuêtes  sur  toutes  ces  con- 
traventions de  chaque  jour;  et,  bientôt,  dans  un 
nouvel  arrêt,  où  les  .lésuiles  étaient  ilélris  dans  les 
termes  les  plus  énergiques  el  les  plus  iniàmants 
qu'il  eût  employés  jamais,  il  supplia  le  roi  «  de  re- 
médier aux  inrnnrénients  terribles^  résultant  de  la 
résidence,  en  l'^rance,  des  ci-devani  Jésuites;  de 
iaire  usage  de  la  [)nissance  souveraine  qu'il  tenoit 
de  Dieu,  pour  extirper  du  sein  de  l'État,  des  en- 
nemis de  la  leligionet  de  l'autorité  royale  ,  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  se  trouvoient  confondus  avec 
les  fidèles  sujets  de  S.  M.  .  sans  qu'il  leur  restât 
aucun  signe  extérieur  auquel  il  fût  possible  de  les 
reconnoîtie;  il  l'adjuroit  de  défendre  toute  affilia- 
tion entre  ses  sujets  et  cette  Société  ;  d'éloigner  de 
sa  personne  tous  les  affiliés'.  » 
Affaire  de  rabbé  Après  la  supprcssion  dcs  Jésuites,  une  de  leurs 
outin  cu.o.ie    yictimcs,  Jcau-Jacqucs Oî^//V^,  curé  de  S. -Godard  de 

Saint-Godanl  i 

(le  Rouen.       Roucu  ,  avait  reparu  dans  Ptouen,  sa  ville  natale,  d'où 

'    fiti^.  srrr.,  l'i.   IS,   Pliii.ii   I7(w, 


I  (>1  IS    W  .  ,3./,7 

il  ('tait  l)anni  depuis  douze  ou  treize  nuuées.  Celte 
histoire  occupa  long-lemps  uos  pères,  et  l'on  trouve 
encore  des  livres  où  elle  est  complètement  racon- 
tée \  Cefntalorsun  débat  de  secte  et  de  parti ,  pour 
tous  ,  hormis  pour  le  Parlement .  qui ,  voyant  l'arbi- 
Iraiie  s'en  mêler,  le  combattit  avec  vigueur,  sinon 
avec  succès;  et,  sous  cejioint  de  vue,  elle  mérite, 
encore  aujourd'hui,  d'arrêter,  quelque  temps,  nos 
regards.  Nommé  à  la  cure  de  Saint-Godard ,  alors 
l'une  des  plus  riches  et  des  plus  importantes  de 
Rouen,  l'abbé  Outin .  parla  seulement,  pouvait 
déjà  avoir  excité  l'envie.  Son  éloignement  pour  les 
Jésuites  s'étant  laissé  trop  voir,  lui  attira  leur  haine,  et 
celle  aussi  de  quelques  grands-vicaires  qu'ils  avaient 
su  rendre  zélés  pour  eux;  et,  alors,  sa  perte  fut  jurée. 
On  entreprit  de  le  diflamer;  mille  luiiits  fâcheux 
coururent  dans  la  ville,  propres  à  le  rendie  un 
objet  de  mépris,  et  à  attirer  sur  lui  les  rigueurs  de 
l'archevêché,  ('ar  on  ne  l'accusait  de  rien  moins 
que  de  prévarication  ,  d'attentats  à  la  pudeur  sur 
diverses  personnes  du  sexe,  d'abus  dans  le  minis- 
tère de  la  confession  ,  etc.  (tétait  au  lort  des  que- 
relles sur  la  bulle  ;  et  ces  accusations  furent  alors, 


'  Récit  liistorirjiic  des  faits  qui  ont  do/tué  lieu  <inx  Remontrances 
du  Parlement  de  Rouen ,  au  sujet  du  curé  de  Snint-Godard  ,  in- 12  , 
(le  lli  pages.  —  IJibl.  pii])l.  de  Rouen,    li   —  Recueil  de  plusieurs 

jiièccs  ,   concernant  le  Parlement  de   Normandie.   A  Amsterdam  , 
,ii;\  (l('(iiiis  de  1,1  I  ,(im|)ai^iii<' .   I7.">j,  in-'i",  de  80  pai;e>-. 
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OU  accueillies  avidement,  ou  repoiissées  avec  hor- 
reur, selon  les  disposilions  de  chacun,  et  le  parti 
dans  lequel  il  s'était  mis.  Tournons,  étranger  à 
toutes  ces  passions,  nous  ne  saurions  voir  ,  dans  le 
curé  Outin,  un  monstre,  comme  le  voulaient  les 
Jésuites;  mais  peut-être  aussi  n'i'tait-il  point  le  plus 
régulier  des  pasteurs.  Tout  porte  à  croiie  qu'il  eut 
à  se  reprocher,  avec  plusieurs  femmes,  sinon  des 
crimes  véritables,  du  moins  d'étranges  et  grossières 
privautés,  malséantes,  au  moins,  à  un  homme  de 
son  état  ;  il  les  devaitconlesser  ,  un  jour,  devant  les 
chambres  du  Parlement  assemblées;  et,  quelque 
bruit  fju'on  ait  pu  faire  ,  à  la  fin  ,  de  sa  réintégration 
dans  sa  cure,  qui  eut  l'air  d'un  triomphe,  toujours 
avait-il  été  admoneste  par  \a.  cour  ;  et ,  pour  cju'un  curé 
de  Rou(m  eu!  à  subir  une  pareille  peine  ,  après  douze 
ou  quatorze  années  d'exil  .  et  après,  surtout,  l'ex- 
tinction des  Jésuites  c[ui  l'avaient  persécuté,  il  fal- 
lait l)ien  qu'on  eût  à  lui  faire  de  sérieux  reproches. 
Toutefois,  au  commencement  de  la  procédure, 
on  l'avait  paru  croire  irréprochable.  D'ailleurs, 
l'odieuse  trame  oiîrdie  contre  lui ,  ayant  paru  dans 
tout  son  jour,  et  deux  intrigantes,  haies  de  tous, 
dans  Rouen,  où  on  les  regardait  comme  de  vé- 
ritables pestes,  ayant  été  trouvées  à  la  tête  de 
cette  cabale  ,  le  Bailliage  de  Rouen  ,  sur  la  plainte 
du  curé  Outin,  les  avait  condamnées,  ^  coimne  ca- 
lonniiatriees  insignes ,  au  carcan  .  à  l'amejule  hono- 
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rable,  an  Lannissenierit ,  à  des  rc'[)aralions  pccu- 
niaires'.  »  Appelant,  aussitùl ,  de  la  sentence,  les 
femmes  Perchey  et  Diichesne  avaient  été  transfé- 
rées à  la  Conciergerie  ;  elles  allaient  bientôt  monter 
à  la  Tournelle  ;  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  Parle- 
ment n'eût  point  fait  exacte  justice  alors,  lui  qui, 
quatorze  ans  plus  tard  ,  la  sut  si  bien  faire.  L'arbi- 
traire s'en  mêla,  toutefois,  et  avec  tant  de  scan- 
dale, que  c'est  à  lui  qu'il  s'en  faut  prendre,  si  le 
public,  indigné  de  voir  ainsi  fouler  aux  pieds  toutes 
les  lois,  se  sentit  portt'  à  faire  un  saint ,  de  ce  curé 
contre  qui  avaient  été  dirigées  tant  d'odieuses  ma- 
nœuvres. D'abord,  arriva  une  lettre  close,  enjoi- 
gnant à  la  Tournelle  de  surseoir  au  jugement  de 
l'affaire.  Alors,  par  un  changement  de  tactique, 
Outin  avait  été  dénoncé  à  I  olFicialité  ,  pour  incon- 
duite et  dépravation  de  mœuis  ;  l'oITicial  l'avait  dé- 
crété d'ajournement  personnel  ;  et  le  juge  laïque 
(appelé,  vu  le  cas  privilégie)  ,  l'avait  assigné  pour 
être  ouï.  Sur  l'appel,  qu'avait  interjeté  Outin.  de 
ces  deux  décrets,  défense  vint ,  d'en  haut,  au  pré- 
sident de  la  Tournelle,  de  lui  accorder  audience. 
Puis,  comme  ,  pendant  toutes  ces  intrigues,  le  curé 
Outin,  scandaleusement  insulté,  la  nuit,  dans  son 
presbytère,  en  avait  porté  plainte  au  Bailliage,  qui 
en  allait  informer,  défense  fut  faite  à  cette  juridic- 

'   Heg.  ,  m^i  17.),!. 


.{50  1' M'.I.EMhNT  1)K  N(tJi.MAM)Ii:. 

Kn  vertu  tl'nno      lloH     tlc    paSSCP    OUllC;    CM    llll      HlOt  ,    pOlH'    le   CUl'é 
lettre  de  <;icliot  ,    /-y     ,  ■         -i       >  •         i  i       •         •  •   n    n     rv    •    i  ■    / 

leeurooutinest   UuUn ,  il  11  y  uvait  pliis  (le  juslicc  ,  m  a  1  ollicialilc  . 
ei.ievé,  une  nuit,   ^^-^  ^^^  palais;   et  OH  l'eiilcva ,    une  nuit,  en   vertu 

(liins  son  presby-  r  '  '  ,  ^.iv 

tére,ctnienéen   d'uue  iiouvelle  lettre  de  cachet,  qui  l'exilait  dans 

exil  dans  le  dio- 
cèse d'Antun.      le  diocèse  d'Aiituii.  l.e  inèaie  arbitraire  (jui  le  per- 

Délivrnnce  ,  .  ,  .  .  .  ,        , 

étrange         si'culait .    devait  venir  eu  aide   a  ses  accusatrices. 

desdenxTmmes  ^"  luatiu ,   vcivs  six   hcurcs ,  le  procureur  géuéral 

<ini  ravalent      ^]\^  >^  ]^  concier<>erie  sommer  le  "colier  de  mettre 

(lillaiiie.  *-  <^ 

ces  femmes  eu  liberté.  On  leur  fit  monter  Vcscalicr 
de  la  Tournelle,  traverser  la  Grand'chambre  dorée , 
les  couloirs,  la  bibliothèque  du  premier  président 
(faisant  arcade  sur  la  rue  Saint-Lô),  sortir ,  enfin  , 
par  une  porte  latérale  de  la  première  présidence  , 
ouvran  t  sur  la  rue  de  Socralc.  Tout  cela  s'étai  t  passé  , 
sur  ces  oïdies    gj^s  qu'ou  cu  dit  uu  uiot  au  Parlement,  qui  ne  l'ap- 

particuliers 

etiiié^-aux.  prit  quc  parla  rumeur  publique.  L'indignation  de 
cette  compagnie  fut  prompte  et  vive  ;  on  le  voit  par 
les  plaintes  qu'elle  se  hâta  d'adresser  au  roi  contre 
ces  v^  ordres  particuliers  j  bien  plus  dangereux  (di- 
sait-elle) sur  le  fait  de  la  justice,  que  ceux  qui 
résultoient  des  évocations.  A  ce  moyen,  l'ordre 
judiciaire  est  interverti,  les  lois  restent  sans  exé- 
cution -,  les  innocents  demeurent  dans  les  liens  de 
l'accusation  ,  et  sont  même  privés  du  droit  de  justi- 
fier leur  conduite  ,  tandis  que  les  coupables  évitent 
la  punition  qu'ils  ont  méritée;  les  uns  et  les  autres 
sont  confondus  sans  qu'on  puisse  les  distinguer;  il 
ne  reste  plus  de  police  dans  l'État,  plus  de  sûreté 


Plaintes 
(Ui  Parlement 


(■22  mai  1753  ) 
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dans  !c  commerce  de  la  vie;  la  licence  s'accroîl  par 
l'espoir  de  l'impuiiilé  ;  le  crime  Lriomplie;  la  vertu, 
persécutée  et  iiidéfendue,  est  réduite  à  gémir  dans 
le  silence.  Tristes,  mais  ijiévitabies  suites  de  la  sur- 
prise, contre  lesquellesvosParlements  ne  cesseront 
jamais  de  réclamer!  Les  rois,  vos  prédécesseurs, 
convaincus  que  le  maintien  des  lois  est  l'appui  du 
trône  et  le  motii"  de  la  confiance  et  de  l'attache- 
ment des  peuples,  se  sont  volontairement  interdit 
d'en  suspendre  l'exécution;  ils  ont  défendu  aux 
juges  d'oJjéir  a  leai's  ordres,  au  préjudice  des  lois 
générales  de  la  justice;  ils  en  ont  même  chargé  leur 
conscience  ;  et ,  persuadés  ([ne  la  vérité  se  rend  dif- 
ficilement accessible  aux  rois,  ils  ont  autorisé  les 
Parlements  à  leur  adresser  des  Remontrances  j,  dans 
le  cas  où  ils  ont  prévii  (jue  la  faveur,  la  surj^rise  , 
l'importunilé  leur  arracheroient  ([uelques  ordres 
conlraii'es  à  l'équité.  Ces  lois,  vos  Parlements  se 
sont  obligés,  par  la  religion  du  serment,  de  les  ob- 
server et  d'y  faire  obéir.  Tant  qu'elles  subsisteront , 
elles  seront  la  règle  de  l'obéissance  qu'ils  doivent 
à  V.  M.  »  Ces  Remontrances  finissaient  par  une 
prière  au  roi,  «  de  lévoquer  des  ordres  tendants  à 
interrompre  le  cours  de  la  justice,  et  de  laisser  le 
Parlement  terminer,  par  les  voies  indiquées  aux 
ordonnances,  une  aft'aire  qui  intéressoit  également 
la  religion,  l'honneur,  la  sûreté  de  ses  sujets '.  ;> 

Reg.  secr.,  11  mai  1753. 


;î:,2  i'Ai>.r.i;Mi:.\r  de  noumandu:. 

fitiansos  j\Jais  CCS  aclcs  ail>ili'aire.s,  si  uioiislrueux,  cru'il 

icponsc's   lin  _  , 

i;oiiv(rii(iiuiit  devait  siillirc  ,  ce  semble,  de  les  dénoncer  pour  les 
.(•moiitiances  '^élrir,  dcs  ministrcs  ne  rongirent  point  de  les  faire 
<iti  Parlement,  ayoucr  parle  roi,  comnic  «  i'aits  de  son  ordre  exprès^ , 
et  cela,  dans  des  lettres  patentes,  par  lesquelles 
le  monarque,  évoquant  l'all'aire ,  enjoigjiit  au  Par- 
lement de  surseoir  à  toutes  procédures  contre  les 
t'emmes  Perchey  et  Ducliesne  ' .  Et  comme  ,  au  lieu 
(Fenregistrer  des  lettres  si  étranges,  le  Parlement 
indigné  les  avait  renvoyées  à  l'examen  de  plusieurs 
commissaires,  survinrent  des  lettres  du  chancelier 
La  Moignon  et  du  ministre  Saint-l'lorenlin  ,  trop 
curieuses,  assurément ,  pour  que  nous  n'en  disions 
point  ici  quelque  cliose.  «  S.  M.  (écrivaient-ils) 
ji'a  pas  désapprouvé  vos  Remontrances.  Son  in- 
tention n'a  jamais  été  de  rien  changer  à  l'ordre 
établi  dans  les  tribunaux,  tant  pour  la  sûreté  des 
prisonniers  que  pour  la  conservation  du  droit  des 
parties.  Mais  il  y  a  des  cas  où  le  roi  j  pour  des  raisons 
sf /périeiircs  et  à  lui  connues  j  peut  jV.^pn.'.^AT^Tïi'AVTRES 

MOYENS,     SUSPENDUE    l'exÉCUTION    DES     RÈGLES    ORDI- 

NAiP.ES,  qu'il  appuiera  toujours  de  toute  son  autorité , 
et  pour  le  maintien  desquelles  il  sera  toujours  dispose 
à  approuver  l'otre  zèle  '.  »  L'affaire  du  curé  Outin  et 
des  femmes  Perchey  et  Duchesne étant,  apparem- 


'  rp!:^.  sccr.,  21  mai  1753  ,  et  jours  siiiv. 
^  Ilrg.  sccr.  ,  V.)  mai  l?.'),'!. 
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meut,  1111  de  cos  cas  extraordinaires ^  les  deux  mi- 
nistres pressaient  le  Parlement  d'enregistrer  les 
lettres  patentes  du  16  mai;  ce  qu'à  la  fin,  fit,  en 
eflet,  celte  cour,  qui,  aussi  bien,  n'y  voyait 
point  de  remède;  mais,  en  déclarant,  toutefois, 
par  son  «arrêt,  que  l'enregistrement  de  telles  lettres 
nepoiirroit  être  tiré  à  conséquence  pour  l'avenir... 
El  si  (ce  que  la  cour  ne  présume  pas)  aucunes 
autres  lettres  closes  j  sur  le  fait  de  lajusticCj  étaient 
surprises  à  la  religion  et  bonté  de  S.  M. ,  le  procureur 
général  et  autres  ne  pourront  les  mettre  à  exécution  ^ 
sans  en  avoir  préalablement  ai'erti  la  compagnie^  » 
C'était    clairement  protester    contre    les  formes  ,  Les 

,  '-Il  '        I  I       I  ■  ^•^  I        rcinoiiliiiiiccs 

étranges  autant  qu  illégales,  de  la  mise  en  liberté     (|„  paiicmpnt, 


dn  iisopttc  a  flaire. 


des  femmes  Duchesne  et  Perchey.     (^elte    affaire 

•'  inipriinees 

ayant  fait  grand  bruit  au  loin,  les  fermes  llcmon-  plusieurs  fois. 
trances  du  Parlement  de  Rouen  avaient  été  im- 
primées aussitôt,  ou  à  Rouen  même,  ou  à  Paris'  ; 
et  réimprimées,  à  deux  ans  de  là,  en  Hollande, 
avec  un  nanr  de  l'allaire  ,  un  avertissement  très 
hardi ,  et  l'ordre  du  roi  ,  qui  y  était  qualifié  de 
lettre  de  cachet.  Le  Parlement ,  toujours  porté  à  évi- 
ter le   scandale,  prononça  la  suppression   de  ces 


'  Reg.  secr.  ,  29  mai  17û3. 

'  Remontrances  du  Parlement  de  Rouen,  sur  l'évocation  du  procès 
du  cure  de  Saint-Godard;  mai  1753 ,  in-12  de  40  pages.  —  Recueil  de 
plusieurs  pièces  concernant  h  Parlement  de  Normandie ,  on  Faits 
inouïs.   Aiiisierfinm,  1755,  i  11-4°  fie  8G  pages. 
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imprimés,  el  III  même  décliirer,  sur  les  degrés  du 
palais,  par  un  Iniissier  de  service.  Varo'tisscinent 
et  la  /etti^e  de  cachet  '.  Pour  cela  ,  il  ne  devait  point 
perdre  de  vue  celte  aÛaire,  devenue  si  grave,  main- 
tenant qu'il  s'y  agissait  du  pouvoir  des  tribunaux 
et  de  l'autorité  des  lois  du  royaume. 
Après  l'expui-         ^  ^jj^  a,is  de  là  ,  les  Jésuites ,  à  peine  expulsés  de 

sion  des  Jésuites,  *  '^ 

le  Parlement     Roueu ,  Outiu  y  voulul  aussilôt  revenir".  Des  désor- 

.s'occupe,denou-     ,  ,.  i.    -ii  i  i  i  i  /  i 

veau,  du  procès  drcs  ayant  lieu,  d  ailleurs,  dans  les  assemblées  des 

du  curé  Oatin.      .'         •  iC'i/^i        li'iT  '  -^i 

.  tresoriersde  baint-bodard,  faute  d  un  cure  crut  eut 

Le    gouverne-  1 

ment  parait  y    pQ  ^out  tenir  cu  resocct,  c'était ,  pour  le  Parlement, 

résister.  '^  ^  ^ 

un  motif  de  plus  de  désirer  d'enfinir^.  Ajouterons- 
nous  que  tous  les  chefs  de  maison  de  la  paroisse 
(hommes  notables  la  plupart)  réunis  spontané- 
ment au  presbytère  ,  avaient  signé  et  publié  une 
vive  siipplifjue  j  où  ils  demandaient  qu'on  leur  rendit 
leur  pasteur?  Le  curé  Oulin,  rappelé  de  son  exil 
et  de  retour  à  Rouen,  mais  toujours  interdit,  de- 
mandait qu'on  le  jugeât,  et  la  Grand'chambre 
n'était  occupée  qu'à  lire  ses  requêtes.  Mais  les 
étranges  lettres  patentes  du  16  mai  1753,  y  étant 
un  obstacle,  et  le  Parlement  pressant  la  cour  de 
les  révoquer',  le  ministre  Berlin  répondait  «qu'il 
y  auroit  de  l'inconvénient  de  renouveler  un  [)rocès 
dans  lequel  bien  des  filles  et  femmes  d'un  étathon- 

'  neg.,  2  juillet  17j3.  ^  Beg.  sec/:,  1  et  10  amU  ITO,"). 

'  neg.  ,  6  et  27  juillet  ITO.Î.       '*  lieg.  secr  ,  13  avril  I7f.i. 
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nêlo  se  Irouveroient  compromises ,  ce  qui  occa- 
sionneroit,  peul-êlre  ,  beaucoup  de  troubles  daus 
Rouen  ',  » 

On  était  allé  jusqu'au  roi,  qui  toujours  promet-     Le  Parlement 

,  .  déclare,  par  un 

tait  de  donner  des  ordres,  et  n  en  envoyait  pas.  notable  anèt. 
Enfin  ,  le  22  avril  I7G5,  sur  une  nouvelle  requête  h,"wfihuiifme 
du  curé  Outin  ,  qui  demandait  avec  instance  (lu'on  ''  P'ocedera  au 

^  ^  jugement  défi- 

le jugeât,  le  Parlement,  pour  décider  la  cour  à  se    nitir  du  procès 

,  -1  •  1  Al.  i-    •  I       •  '••''"*    lequel 

résoudre,  avait  rendu  un  arrêt  a  avant  j aire  droit :,      est  impliqué 

b>      r    1    •  1  ,  Il         le  curé  Outin. 

len  propre  a  éclairer  le  gouvernement  sur  cette     (.v2-,vrii  1705  ) 

aflaire  :  «  Depuis  nombre  d'années,  le  sieur  Outin, 
et  les  accusés  compris  dans  le  procès  instruit  et 
jugé  au  Bailliage  de  Rouen,  le  18  mai  1752,  et  ac- 
tuellement pendant  en  la  cour,  sur  l'appel  delà 
sentence  de  ce  bailliage,  YÎicVAmcniVcvèculion  des 
lois 3  qui  veulent  que  la  justice  soit  rendue  à  tous 
les  sujets  du  roi ,  avec  la  célérité  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances.  Le  profond  respect 
dont  la  cour  est  pénétrée  pour  le  roi,  et  la  juste 
confiance  qu'elle  aura  toujours  dans  sa  justice  et 
dans  sa  bonté  ,  ne  lui  permettent  pas  de  penser  que' 
V intention  du  roi  ait  été  (par  ses  lettres  patentes  du 
16  mai  1753)  de  suspendre  toujours  le  jugement  de 
ce  procès j  où  se  trouvent  compromis  riionnei/r  d'un 
curé  en  exil  depuis  dixans^etla  liberté  d'une  femme 
depuis  long-temps  enfermée  dans  les  prisons.    Elle 


'  lie  g.  sfcr.  ,  7  mai  l76î. 


356  PAKLEMENT   HE  XOP.MAM)!!:. 

regarde  le  silence  dti  roi  comme  une  approbalioit  du 
zcle  qui  la  jwrie  à  jtaaser  outre  ou  jiigemoil  de  ce 
procès^  si  ancien  déjà  ,•  el „  sons  le  bonplaisirdeS.  M. , 
procédera  j  après  l'Ascension^  au  Jugement  de  celte 
a/J'aire* .  « 
i.cRouvcrne-  Le  moycH  d'osquivci'  les  conséquences  d'un  lel 

nient  se  décide  a     i     »  n  i  i>  • 

;i  laisser  juger    avi'êt  !  A  lacoui',  enfin  ,  on  eut  îionle  cl  avon*,  pen- 

cette  ;irfaire.  i        i    i       •  i*  r  1 1  n^  • 

(lant  treize  ans  enliers  ,  tenu  cette  allane  en  sus- 
pens et  laissé  une  graiîde  église  sans  pasteur.  Les 
Jésuites,  d'ailleurs,  n'étaienlplus  là;  et  leParlement 
reçut  des  lettres  patentes  (du  14  mai  1765)  qui 
lui  permettaient  de  reprendre ,  après  la  Saint- 
Martin,  les  procédures  iatcrrompues  si  long-temps. 
Vinrent  plus  tard  d'autres  lettres,  attribuant  à  la 
Grand'chamLre  la  connaissance  de  ce  procès  im- 
mense, qui  en  renfermait  deux  ,  (l'instance  intro- 
duite devant  les  juges  séculiers,  pour  diffamation, 
ayant  été  jointe  par  le  Parlement  aux  procédures 
de  l'officialité  sur  l'inconduite;  et  les  magistrats 
devant  statuer  sur  le  tout  par  un  même  arrêt.  ) 
Les  procédures   '     Ce  ne  fut  pas  l'alllure  d'uiî  jour  ;  ct ,  dix-liui  t  uiois 

sont  reprises,  i       /-.  i>    i  i  .  '  i 

et  se  prolongent   duraut ,  la  Grand  chambre  parut  ne  s  occuper  plus 
pendant  dix  huit  ^         procès.  Trois  de  ses  membres  avaient  eu 

mois.  l  1 

charge  de  l'instruire;  parmi  lesquels  un  clerc  (  (la- 
nappeville),  à  qui  fut  attribué  un  rôle  plus  actif 
qu'aux  deuxautres ,  vu  la  nature  de  l'affaire.  Nombre 


■   Brg.  sccr.  ,    29.  avril  170." 
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ile  Iciiioiiis  claiciil  ciilciulus,  chaque  joiir  ,  dont 
plusieurs  révélèreul  de  blâmables  privautés,  dont 
le  curé  Oulin  ,  mandé  à  son  tour,  et  deboul  derrière 
les  barreaux ,  ne  sut  point  se  bien  délendre.  Mais 
ces  légèretés  n'avaient-elles  pas  été  expiées  plus 
(|u'à  suflire  par  tant  d'amertume  ,  et  par  un  exil  de 
tant  d'années?  La  procédure  avait  mis  ,  d'ailleurs, 
dans  tout  son  jour,  la  perversité  des  deux  intri- 
gantes dont  tout  le  scandale  était  l'ouvrage  ,  et 
montré  en  elle  les  agents  subalternes  d'une  odieuse 
cabale  ,  acharnée  à  la  perte  d'un  curé  que  poursui- 
vaient des  haines  puissantes.  Le  Parlement,  en 
un  mot,  vit  dans  ces  femmes,  non  des  ca/oinuia- 
irices  dans  la  rigueur  du  mot ,  mais  des  méchantes, 
dans  le  curé  Outin,  un  prêtre  léger  naguère, 
que  l'âge  et  de  longs  malheurs  avaient  dû  mûrir, 
à  qui,  toutefois,  il  était  nécessaire  de  rappeler  les 
étroites  obligations  de  son  état.  Et,  le  \o  avril  17G7, 
terminant  enfin  cette  grande  affaire,  qui  avait  tant 
fait  de  bruit  et  duré  trop  long-temps,  il  déclarales 
femmes  Duchesne  et  Perchey  «  atteintes  et  con- 
vaincues d'avoir  tenu  des  àhconYS  injurieux  coi\\.rQ 
le  curé  »  ,  et  les  condamna ,  l'une  et  l'autre  ,  à  des 
amendes.  Injure  n'était  point  calomnie,  et  le  curé 
Outin  fut  admonesté  '  en  la  Grand'chambi'e. 


Les  femmes 

Duchesne 

et    Perchey  , 

condamnées  à 

des    amendes , 

comme    ayant 

tenu  dcsdisconis 

injurieux  contre 

le  curé  Outin. 

Arrêt  définitif. 

Le  curé  Oiiliu 

est  admonesté. 
Lesdeuxfemmcs, 
ses  accusatrices, 

condamnées  ;i 
des  amciiiles. 


'  L'admonition  consistait  à  recevoir,  debout,  derrière  le  liarreau, 
en  i)rt'sciiccdii  tribunal  asseniblé(niaisà  huisdos),  un  avcrtisseiueut 
(par  Li  I)oii(lie  tlii  président  )  de  ne  plus  coninieltrele  délit  dont  on 
ridif  jitgti  coupable.  Le  président  disait  :  La  cour  vous  ADMO^ES'^■E^ 


retour. 
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LecuréOuiin,         Mais,  claiis  RoiuMi  ,  à  poine  vouliil-oii  prciulro 

réintégré  dans  ,  i       •  i>  iv  • 

ses  fonctions,    garclo  a  Cette  conclusion  d  une  allaire  où  les  fautes 

et  rentrant  dans     '.•.ii  i'  r  i  n 

son  é-'iise   est    <^'ia'^nt  dc  beaucoup  depassccs  par  les  malheurs  ; 
accueilli  par  les  gj  ^  même,  cc  rcstc  tel  quel  de  ";riet"s  contre  le  curé 

acclamations  de  ^  ^ 

ses  paroissiens.  Outiu  ne  lut  poiiil  l'edet  d'uuc  trop  grande  défé- 

Entliousiasnie  .       .  i      r       \ 

(lu'exciteson  rcucc  pour  uu  vicau'e  gcucral ,  premier  moteur 
de  toute  cette  aflaire  ,  et  qui  (à  en  croire  des 
mémoires  du  temps)  gisant  vieux  et  malade  en 
son  lit,  et  voyant  approcher  la  mort,  aurait  fait 
venir  Outin,  et  se  serait  accusé  à  lui  comme 
l'auteur  de  ses  chagrins  si  longs  et  si  amers'.  En 
revoyant  leur  pasteur,  absent  depuis  treize  années, 
et  dont  les  cheveux  avaient  blanchi,  les  parois- 
siens de  Saint-Godard,  attendris,  remplis  d'en- 
thousiasme, fêtèrent  tous  ensemble  son  retour, 
avec  transport.  Sa  rentrée  dans  son  église  fnt  un 
véritable  triomphe  ;  rien  n'y  manqua;  ni  les  vivat 
du  peuple,  ni  les  fanfares  de  l'orgue,  ni  les  riches 
tentures  dans  l'église,  avec  des  guirlandes  de 
feuillages,  sans  parler  des  pleurs  d'attendrissement 
qui  coulaient  de  tous  les  yeux.  Il  y  eut  des  réjouis- 

etvousfdit  GRACE  ;  vous  a^'ez ne  retombez  plus  dans  ce  délit , 

vous  encoiireriez  l'animadversion  de  Ici  cour.  L'admonesté  ctnit  tou- 
jours condamne  à  une  aumône.  L'admonition  ,  sans  être  infamante  , 
portait  une  forte  atteinte  à  l'iiouncur  et  à  la  réputation;  les  tri- 
bunaux reconnaissaient  aux  collèges  des  avocats,  le  droit  d'exclure 
l'avocat  admonesté  en  justice.  {CoUecl.  de  Décisions  nomelles  de 
jurisprudence  ,  par  Camus  et  Bayard  ,  \°  ADjMOMTION.) 

'  Anecdotes  ecclés.  et  jésuit.,  par  Sonnes,  2'  partie,  p.  lit,  78. 
—  Apologie  des  Anecdotes  ecclésiastiques  et  jésuitiques,  p.  170,271, 
286.  — Nouvelles  ecclésiastiques ,  ann.  1756,  p.  loi. 
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sauces  jusc[ik'  dans  les  rues;  et,  la  saison  le  per- 
meltanl ,  des  leux  d'artifice ,  des  illuminations  ,  des 
transparents  et  des  devises'.  Des  chrétiens ,  des 
hommes  bons  et  charitables,  avaient  senti  le  besoin 
de  consoler  ainsi  un  prêtre  long-temps  malheureux. 
En  admettant  que  naguère  il  eut  pu  laillir,  il  fallait 
liien  qu'il  valût  quelque  chose,  pour  ,  après  treize 
ans  d'absence  ,  exciter  de  semblables  transports;  et, 
à  nos  yeux,  ces  joyeuses  manifestations  honorent 
tout  ensemble  le  j)asteur  qui  en  fut  l'objet,  et  des 
chrétiens  si  empressés  ,  si  vifs  à  consolerle  malheur. 
Mais  il  nous  faut  laisser  là  ces  épisodes,  pour  ne 
plus  parler  que  des  édits  fiscaux,  si  fréquents  sous 
ce  règne,  de  la  constante  et  énergique  résistance  combien le 
u  Parlement  de  JNormandie  a  des  mesures  rui-  jg  Louis  xv 
neuses  pour   les  justiciables;  des   luttes  qui  s'en        fut  fiscal. 

i^  •>  A  Paroles  notables 

suivirent  entre  les  magistrats  et   le  pouvoir;  des       ci'Étienne 

..  ^    .    .  ,  Pasquier,  appli- 

violences  auxquelles  se  laissa  emporter  c|uelque-  cables  à  ce  règne. 
fois  un  gouvernement ,  tantôt  timide  ,  tantôt  colère, 
et  de  la  dernière,  de  la  plus  violente  de  toutes,  la 
suppression  des  Parlements,  ce  grand  coup  d'Etat, 

'  Àfficlics  et  Annnncfs  de  Normandie ,  des  8  et  15  août  17G6. 
—  On  imprima  ,  alors ,  en  4  pages  in-4° ,  le  Récit  des  fêtes  qui 
avaient  signalé  le  retour  du  curé  Outin  dans  sa  paroisse. 

J'ai  sous  les  yeux  cette  Relation  ,  fort  curieuse,  in-4°,  4  pages, 
iinprimée  par  Machuel ,  (  caractères  très  fins.  )  —  J'y  ai  aussi:  1° 
le  Discours  (  très  convenable  ) ,  prononcé  par  le  curé  Outin,  dans 
son  église,  au  prône,  le  lô  août  1706,  jour  de  sa  rentrée;  in-12, 
i  pages  (  imprimerie  de  Maciiuel  )  ;  2°  une  Ode  patriotique  à  mon- 
sieur Outin  .  in-4°  ,  4  pages  ;  3°  plusieurs  Chansons  (  imprimées  à 
part  )  en  réjouissance  du  retour  du  curé  Oufin. 
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(|ui  c'toiuie  encore  aujourd'hui  (juand  on  y  songe. 
IjCS  mille  inventions  fiscales  du  xviii'^  siècle  sem- 
blent avoir  été  prédites,  deux  cents  ans  à  l'avance, 
par  Etienne  Pasqnier;  et  on  ne  sait  vraiment  si 
-  c'est  le  règne  de  Henri  III  cpi'il  a  en  vue  ,  ou  celui 
de  Louis  XY  qu'il  prophétise,  lorsqu'il   parle   de 

«  cette  infinité  demeschants  édits  auxquels  on  eut 
recours  ,  non  pour  subvenir  aux  nécessitez  publi- 
ques, ains  pour  en  l'aire  dons,  voire  au  milieu  des 
troubles  ,  à  uns  et  à  autres  »  ;  lorsqu'il  dit  que  ,  pour 

«leur  faire  sortir  ell'cct,  on  a  forcé  les  seigneurs  des 
cours  souveraiues  de  les  passer  ,  tantost  par  la  pré- 
sence du  roy,  tantost  des  princes  du  sang  »  ;  lors- 
qu'enfin  ,  se  demandant  «  quel  fruict  a  produict 
tout  ce  mesnage  » ,  il  répond  :  «  U?ie  oppression  de 
Ions  les  subjectz  j  une  pauvreté  de  tout  le  royaume , 
un  mescontentemenl  général  des  grands ^  une  haine 
presque  de  tout  le  peuple  encontre  sonroy  '.  »  N'est-ce 
pas  avoir,  deux  siècles  à  l'avance  ,  tracé,  en  peu 
Plaintes         de  mots,  l'histoirc  du  règne  de  Louis  XV? 

du  Parlement,  r\       \  '  i*t  i  '  i      i 

à  Poccasioii  des        Huclqucs  edits ,  douues  au  commencement  de 
premières       ^g  règne  ,  pour  diminuer  les  charges ,  avaient  pu 

mesures    fiseales  <_  i  o  ± 

de  ce  règne,  faire  naître  dcs  espérances,  qui  durent  s'évanouir, 
lorsqu'on  vit  le  gouvernement  rétablir  ces  chaiges, 
les  accroître,  en  créer,  en  imaginer  chaque  jour 
de  nouvelles.  Tout  cela  allait  à  la  ruine  d'une  na- 
tion qu'avaient  épuisée  les  guerres  et  les  prodiga- 

'  \.iX.  Vi\ii\mn- ,  liv.  xii,  lettre  7. 
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lilc'S  (lu  long  règne  de  Louis Xl\.  De  l)oniie  heure, 
donc,  les  plaintes  des  Parlements  commencèrent, 
poiu-  ne  plus  finir  qu'avec  eux.  Dès  1718  ,  celui  de 
Rouen  ,  voyant  reparaître  l'impôt  de  Z|  s.  pour  liv.  , 
qu'avait  supprimé  la  déclaration  du  5  mars  1717, 
gémissait  de  «  voir  s'cvojiotnr  les  espérances  de  ce 
peuple  qui  respirait  à  peine  \  »  En  1722,  enregis- 
trant avec  douleur  une  déclaration  qui  rétablissait 
d'autres  droits  supprimés,  «5.  M.  (avait-il  dit) 
sera  très-liumblement  suppliée,  en  tout  temps  et  en 
toutes  occasions  _,  de  vouloir  soulager  ses  peuples  des 
impositions  portées  en  la  déclaration  du  15  mai  1722  j 
et  de  faire  Jouir  les  bourgeois  de  Rouen  de  leurs  an- 
ciens privilèges  d' exemption  pour  les  choses  apportées 
à  Rouen  ,  provenant  des  fonds  e/u'ils  font  valoir  par 
lein\s  mains'.  »    L'édit  du  50'  vint,  en  1725,  pro-    Remontrances 

dr    1  ,•  1   .  ,  ,      I  •du  Parlement 

es   réclamations   bien  autrement  eneriji-        ,     ,,  ,■,  , 
±  O        contre  I  odit  du 

ques.  Le  Parlement .  dépeignant  a  la  consternation  <?'/"/""""«'"'• 
générale  )> ,  qu  avait  fait  naître  ce  nouvel  impôt,  si 
inattendu  après  douze  années  de  paix,  parlait  des 
gémissements  du  peuple ^  des  inconvénients  de  cet 
impôt,  Je  plus  onéreux  qu'on  eût  pu  imaginer, 
pour  le  peuple ,  le  plus  funeste  à  l'agriculture  ,  et 
le  moins  avantageux  au  roi.  11  représentait  les  peu- 
ples ruinés  par  le  système  de  Law  ,  payant  les  tailles 
à  grand'peine;  ces   tailles  augmentées    d'un  tiers 


nr^.  secr.,  10  mai  1718.  =  Hrq.  sec/:,  27  juillet  1722. 
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depuis  la  cessalioii  de  la  guerre.  «  Si  l'on  joiut 
(disait-il)  l'impôt  du  50%  le»  j^euples  abattus  né- 
gligeront le  soin  de  leur  propre  bien  ;  et  la  France 
deviendra  semblable  à  ces  pays  féconds  de  l'Asie  , 
(pie  le  découragement  de  leurs  habitants  ont  rendus 
stéril(\s'.  »  Mais,  si  ruineux  que  fût  cet  édit ,  il  ne 
l'en  fallut  pas  moins  enregistrer  ,  l'exprès  comman- 
dcmoit  du  roi  ne  souffrant  plus  de  remises';  et 
combien  d'autres  l'on  devait  enregistrer  encore  ! 
Ils  sont  sous  nos  yeux,  ainsi  cjue  les  solides  Renion- 
IrancrSj  où  en  étaient  si  clairement  indiqués  les 
inconvénients,  où  était  si  bien  établie  l'impuissance 
des  peuples  d'y  suffire.  Les  rapporter  tous  ici,  et 
les  fortes  raisons  que  fit  valoir  le  Parlement  contre 
chacun  d'eux,  serait  étendre  démesurément  cette 
histoire. 
Remontrances         Nous  uc  saurlous  taire  ,  néanmoins,  les  Remon- 

contre  Téclit  cin 

i'instu-me.  tranccs  du  7  juillet  111x9  ,  contre  l'impôt  du  20", 
?'ctaù/l  au  mépris  de  la  parole  royale  de  Louis  XV ^ 
le  Parlement  le  lui  osa  dire  :  «  Le  zèle  de  vos  sujets 
n'est  point  diminué  ,  mais  leur  misère  est  extrême. 
Nous  manquerions  à  ce  que  nous  devons  à  V.  M.  , 
si  nous  lui  dissimulions  leur  état  malheureux.  Si 
nos  humbles  Remontrances  ne  sont  point  écoutées, 


'   Re§.  secr.,  13,  19,  20,  27  juillet  1725. 

^  Recueil  des  Édits  ciireg.  au  Parlcuicat  de  Rouen  ,  et  des  arrêt'- 
de  règlement  dudit  Paileiiieut ,  r«c.  in-i" ,  tome  de  1718  -  1720. 
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que  y.  M.  daigne  nous  donner  de  nouveanx  ordres, 
pour  l'enregistrement  d'un  édit  aussi  onéreux.  Nous 
y  obéirons  avec  la  soumission  la  plus  i-espectueuse; 
et  nous  serons  disculpés  envers  les  peuples  de  cette 
province  ,  qui  pourroient  nous  reprocher  d'avoir 
tu  leur  épuisement  et  leurs  besoins'.  »  Mais  ils 
vinrent,  enfin,  ces  nouveaux  ordres,  qu'on  avait 
peut-être  espéré  de  ne  recevoir  jamais;  ils  vinrent, 
avec  la  menace  du  roi ,  en  cas  d'hésitation  ,  u  d'user 
des  voies  que  son  autorité  absolue  meltoit  entre  ses 
mains.  »  On  enregistra ,  alors  ,  «  du  très  exprès  com- 
mandement du  roi  ;  »  et  «  sera  (  disait  l'arrêt  )  S.  M. 
très  humblement  supplice ,  en  tout  temps,  et  en  toutes 
occasions,  de  soulager  ses  peuples  en  retirant  r arrêt 
du  20'-.^^ 

Ainsi  contraint  d'eni'egislrer  de  funestes  édits,     Remontianccs 

.  .  .  coniro    l'i'ilit   de 

le  Parlement,  dumoms,  assignait  souvent  un  terme,  subvemion. 
après  lequel  ne  pourraient  plus  être  perçus  les  C'^»-) 
droits  nouveaux  ;  c'était  un  certain  nombi'e  d'an- 
nées; c'était  la  paix  ;  et,  ne  pouvant  épargner  au 
peuple  les  souffrances ,  les  magistrats  s'efforçaient 
ainsi,  et  réussirent  souvent  à  en  abréger  la  durée. 
Un  désespoir  universel  avait  accueilli ,  en  1759  , 
l'édit  de  subvention  qui  ,  en  prolongeant  tous  les 
impots  existants,  en  établissait  d'autres  surnombre 
d'objets  jusqu'alors  épargnés.    Le  Parlement ,  dans 


licniuiiliHiicoN.  7  juillet  1740.       '  Ar:,'.,  iiiillct  1749. 
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SOS  Rnnoiilrauccs  ooiitro  cet  édil ,  ii 'hésita  pas  à 
dire  que  «  la  niullitcide  des  impositions  <ju'il  main- 
tenoit  on  créoit,  tendoit  à  la  mine  du  royaume  , 
en  frappant  à  la  fois  tous  les  états,  et  portoit  un 
trouble  universel  dans  la  province.  »  Ti  y  représen- 
tait «  la  condition  malheureuse  des  habitants  de  la 
province  de  Normandie,  privée  de  son  commerce, 
qui,  depuis  son  avènement  au  trône,  en  paix 
comme  en  guerre,  n'avoient  cessé  d'être  opprimés 
|)ar  l'immensité  des  impôts,  savoir:  l'augmentation 
des  tailles,  ustensiles,  fournitures  de  camps,  pas- 
sages et  logements  de  troupes,  capitation,  avec  les 
k  s.  pourlivi-e,  les  deux  20",  les  2  s.  pour  livre  en 
sus  du  10%  les  corvées  de  toute  espèce  ,  droits 
de  contrôle,  insinuation,  et  100"  denier;  droits 
d'entrée  ,  taxe  sur  les  offices  ,  impositions  nouvelles; 
le  tabac,  les  dons  gratuits,  elc  ;  en  somme,  on 
avait  plus  que  donl)lé  les  revenus  perçus  par 
Louis  XIV,  en  guerre  contre  toutes  les  puissances 
de  l'Europe,  conjurées.  Ces  impôts  enlevaient  aux 
propriétaires  plus  de  moitié  de  leur  revenu  ;  com- 
ment réparer  leurs  biens  ,  payer  leurs  ouvriers?  Les 
BESOINS  DE  l'État  ne  doivent  point  faire  anéantir 
l'Etat,  lletirez  un  édit,  qui  consommeroit  sans 
retotu*  la  ruine  du  royaume  ' .  »  La  cour ,  cette  fois  , 
taisant  semblant  d'écouter  les   Parlements ,   retira 
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VriVil  de  S(ibi'cntio?i  gcncrale,  mais  en  lui  cji  sul)sti-     Romoiuinncos 

,     .  -.  _^  ooiilre  un  odit 

Uiaiit  un  aulrc,  qui  crcail  un  nouveau  !20%  cl  aug-  cinicRcim  nou- 

,•.1  •.,•  •.  •!'         1  veau  i'i>iî;ticme , 

nienlait  la  capitation  ;  «  projet  aussi  desasireux  que  n  ui,,.,[ip„,e 

le    premier,  »    pensait  le  Parlement   de  Rouen  ,  '■''  <^"ri'ntion. 

qui,  aussi ,  réclama  aussitôt  par  de  notables Remon-  cnïiiy.uir, 

trances.     Voyant  la  rrance  accal>lcc  de  charges,  de  iviiuisement 

A,        r  1  I       r  •  1  1  I        I       ''c  la  France, 

prèle  a  succomber  sous  le  laix,  et  se  demandant  gievéc  d'impois 
comment  elle  en  était  venue  à  ce  de^ré  d'épuisé-    ''«^ '""t  «•^•"c- 

"  ^  10  mai  I7c;ii. 

ment,  de  faiblesse  et  de  langueur,  le  Parlement 
se  l'explique  par  la  cessation  des  Etals  gcncraux  _, 
sans  lesquels  oii  n'avait  pu  ,  naguère  ,  établir  aucuns 
subsides.  11  montre,  après  qu'eurent  pris  fin  ces  as- 
seml>lées  de  la  nation  ,  «  le  génie  fiscal ,  rompant 
loutes  les  digues  ,  inondant  la  France  el  la  couvrant 
d'impôts  onéreux,  toujours  croissants  ,  perçus  ar- 
bitrairement, lyranniquement,avec  iniquité  et  hor- 
rible vexation.  »  De  là  (disait-il)  «les  tailles,  les 
aides,  les  gabelles,  la  capitalion  ,  l'industrie,  le 
contrôle  des  actes,  du  papier,  du  parchemin,  la 
caisse  de  Poissy  ,  le  dixième,  le  centième  denier; 
les  insinuations,  les  amortissements  ,  les  ensaisinc- 
ments,  la  paulette  ,  le  prêt,  les  confiscations,  les 
amendes,  les  droits  d'archives  ,  de  sceau  ,  de  parisis, 
la  marque  des  métaux  ,  des  cartes,  des  étoiles,  les 
entrées,  les  sorties  ,  les  passages  et  transports  de 
toutes  les  marchandises  et  denrées;  les  taxes  sur 
les  offices  ,  sur  les  corps  de  métiers  ,  sur  les  voitures  , 
sur  les  messageries  ,  sur   les  ports  de   lettres  ;    le 
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paiemcnl  des  camps;  l'habillement  des  miliciens; 
les  droits  de  courtiers  et  jaugeurs  ;  ceux  de  jauge 
et  de  courtage;  le  grand  annuel;  \c  pehl  annuel  ;  les 
2 sous,  les  â  sous,  les  /|  sous  pour  livre.  »  Le  ]*arle- 
menl,  en  un  mot ,  n'avait  oublié  aucun  des  impôts 
qui  grevaient  la  France;  et  il  semble  cpi'on  voie 
crever  sur  elle  un  noir  et  épais  nuage,  d'où  fondent 
d'énormes  grêlons  qui  vont  hacher  les  moissons, 
dévaster  la  campagne  ,  et  tuent  ses  habitants  dé- 
solés. 

Le  Parlement,  néanmoins,  n'avait  pas  tout  dit 
encore.  «  Les  biens  îrels  (  conh'nuail-il  ) ,  les  biens 
fictifs,  mobiliers  etimmobiliers  ,  lafaculté  de  jouir, 
d'aliéner,  d'acquérir,  de  succéder,  de  donner,  de 
recevoir;  les  contrats,  les  jugements,  les  actes  de 
toute  nature  ,  les  choses,  les  personnes  .  les  litres, 
les  qualités ,  les  talents  ,  le  travail  :  tout ,  générale- 
ment, est  contribuable;  on  paie  à  raison  de  ses  fonds, 
à  raison  de  son  état,  à  raison  des  apparences  de  sa 
fortune  ;  on  paie  à  raison  de  ce  qu'on  est  obligé  de 
payer  ;  à  défaut  de  noms  ,  de  substances  et  d'idées  , 
les  impôts  sont  eux-mêmes  une  matière  d'impôts, 
par  des  accessoires  ,  multipliés  chaque  jour  ;  chaque 
instant  produit  et  prépare  une  nouvelle  charge. 
Voilà  le  fruit  de  l'arbitraire.  De  là,  ce  mépris  de 
toutes  règles,  qui  rend  l'état  des  peuples  incertain  , 
déplorable  ;  cet  oubli  général  des  tarifs  ,  ce  renon- 
cement à  toute  proportion  ,   ces  innovations  .  ces 
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augmentations,  ces  suppléments,  qui  en  pr(''pai'ent 
toujours  d'autres;  de  là,  dans  tous  les  molils  cette 
précision  mystérieuse,  dans  les  contestations  celle 
exclusion  des  formes;  dans  les  décisions  ,  cet  ar- 
bitraire qui  ressemble,  par  ses  eflets,  à  un  déni 
de  justice  ;  de  là  ce  despotisme  cjui  s'exerce  par- 
tout au  nom  dn  prince.  » 

Suivaient  quelques  détails  sur  tous  ces  impôts 
divers  ,  détails  bien  propres  à  montrer  combien  ils 
étaient  onéreux  à  la  France;  sur  les  tailles j  alors 
sans  mesure  ,  sans  proportion  ,  qui ,  depuis  un  demi- 
siècle  ,  avaient  doublé,  triplé,  quadruplé,  payables 
solidairement  en  certains  lieux  ,  après  toutes  les 
énergiques  réclamations  qu'on  a  vues  !  sur  les  aides, 
augmentés  dans  une  proportion  plus  grande  en- 
core ;  sur  les  gabelles  (le  sel  se  vendait  trente  fois 
sa  valeur  !  )  cbaque  jour  ,  en  Normandie  ,  on  voyait 
saisir,  vendre,  exécuter,  pour  n  avoir  point  acheté 
(le  sel j,  des  malbeureux  qui  man(juaient  de  pain  ; 
sur  le  contrôle  qui,  établi  (  avait-on  dit)  pour  le 
bien  de  la  justice,  en  fermait  parfois  absolument 
les  avenues  ,  et  donnait  lieu  à  mille  inquisitions 
vexatoires  autant  que  ruineuses  ;  sur  la  capital  ion  , 
impôt  de  servitude  ,  inconnu  aux  Francs,  devenu 
cruel  par  ses  accroissements,  rendu  accablant  par 
son  indélermination  ,  verge  de  fer  dont  on  fiap- 
pait à  discrétion  tous  les  babitants  du  royaume;  sur 
V  industrie  j    impôt    sans    nom,    espèce    d'amende 
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contre  les  lalenls  et  le  travail,  falignant  l'habitant 
(les  villes,  attaquant  déjà  celui  des  campagnes;  siu" 
le  dixième,  accablant  en  lui-môme,  accablant  par 
la  dureté  de  la  perception  ;  sur  les  milices  ,  charge 
qui  enlève  une  multitude  de  bras  utiles  ,  tandis 
qu'elle  en  épargne  tant  d'inactifs,  d'csnércux  même 
à  l'État  ,  qui  arrache  à  des  familles  malheureuses 
leur  soutien,  leur  appui  ,  quelquefois  leur  unique 
ressource,  désole  les  campagnes,  les  rend  dé- 
sertes, fait  languir  l'agriculture;  les  corvées, 
travail  d'esclave,  qui  met  la  condition  des  hommes 
au-dessous  de  celle  des  animaux  domestiques  , 
qu'on  nourrit ,  au  moins  ,  pour  les  services  qu'on 
en  tire.  »  — Puis,  leParlementmontrait  «l'agricul- 
ture oubliée ,  méprisée  ,  persécutée  ,  les  proprié- 
taires et  les  fermiers  malheureux  à  l'envij  les  terres 
incultes  ou  imparfaitement  cultivées  ,  faute  de 
moyens;  la  France  ,  mendiant,  à  grands  frais,  des 
grains  de  toute  espèce;  achetant,  chaque  année, 
pour  plusieurs  millions  de  blé,  seulement  de  l'An- 
gleterre ,  sa  rivale  ;  le  commerce  ,  en  Normandie  , 
pres(/ue  sans  action  et  sans  vie  ,  les  fabriques  inac- 
tives ;  l'orfèvrerie,  la  fabrication  des  cartes,  celles 
de  toiles  et  de  passementeries  diminuées,  les  unes 
d'un  tiers,  les  autres  de  plus  de  moitié,  et  prêtes 
à  décroître  encore;  celles  de  toiles,  principale 
branche  de  l'industrie  du  pays  ,  menacées  d'une 
ruine  prochaine  ,  par  l'introduction  des  toiles  pein- 
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tes.  «  En  un  mot ,  les  maux  de  la  ^  ot-mandie  sont  à 
leur  eomble;  les  impôts  de  toute  espèce  ôtent  aux 
riches  l'aisance  Iwnriête  e/ui  est  de  leur  état ,  aux  pau- 
vres le  NÉCESSAIRE  ,  QUI  EST  DU  A   TOUS   LES    HOMMES  ! 

Si  ,  en  de  telles  conjonctures,  oti  vient  exiger  un 
nouveau  vingtième  j  la  propriété  ne  sera  plus  qu'un 
vain  titre.  Ses  biens  réparés ,  il  ne  restera  rien  au 
propriétaire  ;  la  double  capitation  ,  projetée  ,  en- 
lèveroit  à  la  noblesse  le  reste  des  débris  de  son 
patrimoine,  éloignerolt  des  charges  de  judicaturc 
(  déjà  abandonnées),  ceux  qui  y  pourroient  pré- 
tendre. »  / 

Venons-en  ,  enfin  ,  au  vœu, bien  notable  ,  qu'ex-    Le  Parlement 

lie    Nonuandie, 

primait  le  Parlement  dans  ces  lovles  Re?nontrances  ^  dès  rannée  1759, 
à  cette  provocation  au  roi,  pour  cru'il  assemblât  les    ,    ^*^"'-^"'*: 

r  'Il  In  convocation 

Etats  généraux  j  seuls  puissants  pour  remédier   à       des  Etars 

généraux. 

tant  de  maux,  ou  pour  qu'il  rendît,  du  moins, 
à  la  Normandie  ses  Etats  provinciaux  ,  qui,  depuis 
1655,  ne  s'étaient  point  assemblés.  Effrayés  eux- 
mêmes  ,  on  le  sent ,  à  la  vue  de  ces  impots  oné- 
reux et  sans  nombre,  honteux  de  leur  impuis- 
sance qui  les  avait  laissés  naître  et  s'accroître 
sans  mesure,  un  grand  dévoûmentà  leur  pays  avait 
pu  ,  seul  ,  les  porter  à  désirer  ,  à  demander  si  haut 
la  convocation  des  Etats,  à  accepter  l'amoindrisse- 
ment inévitable  et  prévu  qui  devait  en  résulter  pour 
leur  propre  importance.  Mais  le  salut  de  la  France 
leur  ayant  paru  exiger  ce  sacrifice,  ils  n'hésitaient 
vr.  ii. 
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point  à  le  faire.    Dès  1718,  le  Parlement  de  Nor- 
mandie adressait  au  régent  cette  demande ,  qui  ne 
n  renouvelle     f^it  point  écoulée  '.  11  la  renouvelle  en  1760,  mais 

celte    ileiuaiuie, 

rannée suivante,  ^  OU  le  prévoit  )  avec  aussi  peu  de  succès.  «  Tant 
(  dit-il  )  qu'a  duré ,  en  France  ,  la  tenue  des  Etats , 
le  peuple,  admis,  par  ses  députés,  à  l'estimation 
des  besoins  publics,  en  a  connu  la  nature,  et  l'éten- 
due de  ses  forces;  il  a  su  mesurer  et  régler  les  con- 
tributions. Elles  suffisoieut  même  aux  besoins  extra- 
ordinaires ,  sans  diminuer  l'aisance  des  particuliers  ; 
le  gouvernement  florissoit  ainsi  que  le  citoyen;  le 
sujet  payoit  plus  volontiers  ce  qu'il  payoit  sans  efibrt. 
Fatigué  de  demander  sans  cesse  ,  et  d'annoncer  sans 
cesse  des  besoins,  indifférent  àla  légalité  pourvu  qu'on 
en  recueillît  les  effets  ;  jaloux,  peut-être  ,  que  rien 
ne  fût  légal  pour  que  tout  pût  être  arbitraire,  on  a 
renversé  l'ordre  et  perçu  sans  demander  ;  on  a 
éludé  ,  méprisé  ces  formes  antiques  et  vénérables, 
conservatrices  du  bien-être  de  l'Etat  et  de  la  liberté 
légitime  de  ses  membres;  on  a  franchi  ces  barrières 
sacrées,  monument  auguste  de  notre  première 
existence.  Depuis  que  la  tenue  des  Etats  n'a  plus 
existé  que  dans  le  vœu  de  la  loi,  l'intérêt  privé 
s'est  emparé  de  tout;  on  a,  sous  prétexte  d'accé- 
lérer les  affaires ,  supposé  le  vœu  de  la  nation  sans 


'   De  1(1  Conslitiition  du  duclié  ou  état  somerain  de  Normandie, 
par  Dp  la  Foy,  livre  vi ,  cliap.  fi,  p.  2fi8. 
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la  consuller,  sans  l'inteiroger  ,  sans  même  la  pres- 
sentir. Vous  êtes  également ,  Sire,  le  père  de  tous 
vos  peuples;  ils  ont  tous  ,  à  ce  titre,  un  droit  égal 
à  votre  protection  royale  ;  cependant  ,  les  uns 
fournissent  aux  besoins  de  l'État ,  par  une  répartition 
f/u'Us  font  eux-mêmes  ;  les  autres  sont  la  proie  des 
traitants  et  les  victimes  de  la  tyrannie  des  prépo- 
sés. Pourquoi  ,  ayant  un  même  père  ,  ont-ils  un 
sort  si  diflerent?  Les  uns, dcpouillès  de  leurs  droits^, 
gémissent  en  quelque  sorte  dans  l'esclavage;  les 
autres,  maintenus  dans  ces  droits  inviolables, 
jouissent  encore  de  la  liberté  des  enfants.  Rendez- 
nous  ,  Sire ,  notre  liberté  précieuse  ;  rendez-nous 
nos  Etats.  Il  est  de  l'essence  d'une  loi  d'être  ac- 
ceptée ;  le  droit  d'accepter  est  le  droit  de  la  nation  ; 
ce  droit,  vainqueur  du  temps  et  des  préjugés,  ce 
droit,  autrefois  l'ame  du  gouvernement  françois , 
subsiste  encore  ,  malgré  les  eflbrts  conjurés  des 
passions  intéressées  à  l'anéantir.  Ce  droit  subsiste , 
et  V.  M.  le  reconnoît,  en  adressant  ses  édits  aux 
magistrats 3  qui  peuvent  suppléer  la  nation,  en  les 
vérifiant.  Exercé,  pendant  l'interstice  des  États, 
par  ceux  que  la  nation  regarde  comme  dépositaires 
de  la  législation ,  ce  droit  sacré  et  imprescriptible 
ne  sauroit  l'être  que  par  eux  '.  » 

Le  Parlement  n'en  avait  jamais  tantdit,  ni  exposé 

'  Rcmonfr.  du  10  mai  1760. 


372  PARLEMENT  DE  NORAIANDIE. 

i,;i  (Vaiidiisc     si  iiaïvemciiL  ses  idées  sur  les  impôts,  snr  les  con- 

du  Pniicmcnt     tliUons  auxquelles    un  gouvernement  les  pouvait 

dépiait  M  laconr.  (^.^ablir.    Mais  commejit  tout  cela  aurait-il  pu  plaire 

Le  Farlciiient  l       l 

rédige  et  envoie  en  COUP  ?  Ordre  exprès  vint  d'enregistrer  l'édil  au 

de   secondes  ^  _ 

leinonirances,    plus  vite.    «  S.  M. ,  qui  s'est  fait  rendre  compte  de 

non  moins  vives  -p.  /•     '       •       •      i  i  i-         t       ht     • 

(juc  vos  liemontrances  (  écrivait  le  chancelier  La  Moi- 

ics  premurcs.    tr^Q^j  j  ^  ^  ^,,^  ^y^,^^  ,,^^^  cxtri'me  surprisc  les  principes 

HASARDÉS  et  les  FAITS  EXAGERES  (jui  J  SOlH  expOsés  ' .  n 

Le  Parlement,  alors,  dans  d'itératives  Remon- 
trances, non  moins  fortes  que  les  premières,  dut 
reproduire  ces  priiteipes  comme  les  plus  sains  j,  ces 
faits  comme  les  plus  avérés  qu'on  eût  avancés  ja- 
mais. La  guerre ,  en  un  mot,  était  déclarée  entre 
le  Parlement  et  le  pouvoir.  Dès-lors  même  ,  les 
hostilités  commencèrent.  Car,  comme  le  Parle- 
ment se  refusait  toujours  à  l'enregistre  ment  de  l'édit, 
«  7ie  voulant  point  (  disait-il  )  devenir  l'instrinnent 
des  malheurs  publies)) ,  le  gouvernement  entreprit 
de  se  passer  du  concours  de  ces  magistrats  récal- 
Les  Intendants,  citrauts.    Des  oixlres  particuliers  ,  â'ïn^ovïnes  a?T('ts 

surtout  en  Basse-      i      ^-^  •/  .     i.  i  i  -\^  ^• 

Normandie       du  Lonseil ,  ayant  ete  envoyés  en  JNormandie  ,  aux 
lèvent         Intendants  des  généralités,  agents  toujours  dociles 

des    impôts,  '-'  ^      o  j 

et  exigent       dcs   miulstrcs  ,   auxiliaircs  complaisaiits  de  toutes 

la  corvée,  en  ver-  ...  .,  .  .      ,    ,, 

tu  des  ordres  de  ics  mcsurcs  arbitraires;   ils  avaient  mis  à  1  œuvre 

la  cour,  sans  vé-  i  i  •  ,  i,        i.      /      ■        r>  IVT 

rificaiion   nréa-  lio^iDre  dc   comiiiis  ;  et  partout    (en   Uasse-iNor- 
labie,  au  Parle-  niaudic ,   uotammcnt  )  commençaient    les   levées 


*  Reg.  secr.j  10  juin  1760. 
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d'impôts  non  vérifiés;  partout  on  contraignait  les     Le  Parlement, 

,      ,   .  ,     1  ■     I      n»    •     I     11       I  llôl lissant  ces 

habitants  a  la  corvée   .  Mais  lerarlement ,  se  voyant    exactions,  en- 
attaqué  clans  ses  droits,  avait  enjoint  au  procureur-    J°""''"  p'O'"- 

1  '.Il  reur   gênerai    de 

général  d'informer,  dans  quinzaine ,  de  ces  levées  l'roeéder  conne 

*-  '-  leurs  auteurs, 

qu'il  qualifiait  cVeadetioiis  et  de  malversations  ;  et       et  censure 

,  ,  ...     ce  magistrat,  (jni 

ce  magistrat,  homme  du  gouvernement  ,    qui  lui    était  demeuré 
avait,  sans   doute,    prescrit   l'inertie,    ne    s'étant    ,,    '"''^  '  • 

^  '1  '  Il  ordonne  des 

point    pressé    d'exécuter    l'arrêt  ,    le    Parlement     informations 

sur  les  levées 

ne  craignit  pas  de  lui  enjoindre,   par  un  nouvel    faites  en  Basse- 

A  />  .  /  II'  ■         I        i-  •  Normandie. 

arrêt ,  «  a  elre  plus  exact  dans  l  exercice  des  fonctions 
de  son  ministère  ;  »  injonction  qui  ,  connue  en  cour, 
y  excita  un  violent  courroux.  Le  procureur  géné- 
ral ,  quoi  qu'il  en  soit,  retenu  par  des  ordres  supé- 
rieurs ,  qu'il  ne  montrait  pas,  demeurait  inactif, 
malgré  les  injonctions  itératives  de  la  conq^agnie. 
Le  Parlement  ayant  annoncé  de  troisièmes  Remon- 
trances j  ordre  du  roi  lui  était  venu  de  les  lui  faire 
porter  par  des  députés  ,  mais  de  ne  plus  s'occuper 
d'autre  chose  ,  surtout  des  levées  qui  se  faisaient 
dans  la  province.  Le  Parlement  n'en  fit  pas  moins, 
par  un  arrêt ,  «  très  expresses  défenses  à  tontes  per- 
sonnes j  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
fussent ,  de  faire  aucune  imposition  ni  levée  de  de- 
niers ,  sous  prétexte  de  corvée  ou  d'abonnement 
TACITE  ,  sans  être  autorisées  par  édits  ,  déclarations , 
ou  lettres  pulentes. ..  dûment  vérifiés d'exécuter, 


'  Beg.  Sf'cr.,  15  juin  1760,  et  passim. 
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surtout,  rordonnauce  du  commissaire  départi  en  la 
généralité  de  Caen  (  Fontette  )  ,et  tous  mandements 
ou  rôles  rendus  exécutoires  en  conséquence.  »  Il 
chargeait  enfin  deux  conseillers  «  d'informer  des 
levées  de  deniers  indûment  faites  ,  et  de  tous  les 
L'arrêt         abus  commis  dans  la  généralité  de  Caen  ' .  »    Mais 

du  Parlement 

est  cassé        cet  arrêt,  connu    en   cour,  presque  aussitôt  que 

par  un  arrêt  ,  •  t    '  i  '        1  \       i       i         i 

du  Conseil        pronouce  ,  avait  ete  ,  des  le  lendemain,  casse  par 
imprime, af/iche  ^j^  ^^veX.  du  Couscil ,  fort  dur  oour  le  Parlement, 

partout,  i 

en  Normandie,  et  qui  ,  imprimé  cu  liâtc  ,  circulait  ,  à  deux  jours 
de  là  ,  dans  toutes  les  villes  de  la  province ,  et  fut , 
de  plus,  affiché  en  tous  lieux.  Comme  il  n'était 
point  revêtu  de  lettres  patentes ,  formalité  essen- 
tielle pour  sa  validité  légale,  le  Parlement  avait 
déclaré  ,  d'abord  ,  «  ne  pouvoir  ni  devoir  i.n  prendre 
LECTURE.  )'  Puis ,  VU  la  notoriété  si  grande  ,  se  ra- 
visant bientôt,  il  se  le  fit  lire;  et  quelle  fut  son 
indignation,  de  s'y  entendre  imputer  ^uV avoir  voulu 
détourner  les  peuples  d'obéir  au  roi!  ^^  La  compagnie, 
exaspérée,  voulait  que  le  procureur  général  fit , 
sur  l'heure  ,  les  réquisitions  que  semblait  exiger 
la  conjoncture.  Celui-ci ,  les  mains  toujours  liées  , 
répondit  «  cjuil  7ie  pouvoit  „  étant  homme  du  roi ^ 
Le  Parlement     ricn   rcfjuérir  au  contraire  de  l'arrêt  du  Conseil  du 

persiste  dans  son       •  ^^    ^j  j    |^  Parlement  n'en   rendit    pas  moins 

arrêt ,  et  déclare  r 

qu'il  enverra     yjj  énergique  arrêt,  qu'à  son  tour  il   fit  imprimer 

des  députés  O    1  '     1  J 

seplaindreauroi 

de  l'arrêt 

du  Conseil.  ,    _  ,„      ....    ._.^ 

'  Erg.  sec r.,  19  juillet  1/60. 
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el  afficher  partout  clans  la  province ,  par  lequel  il 
ordonnait  l'exécution  littérale  de  celui  du  19.  Puis, 
parlant  de  l'arrêt  du  Conseil  ,  qu'il  qualifia  ,  seule- 
ment, à' imprimé ,  n  pour  obvier  (déclarait-il) 
aux  impressions  qui  pourroient  s'ensuivre  des  im- 
putations contenues  dans  cet  imprimé  ,  lesquelles  ca- 
ractérisent une  surprise  évidente ^  faite  à  la  religion 
du  roi  par  gens  mal  intentionnés ,  il  en  sera  porté 
à  S.  M.  les  plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  respec- 
tueuses ,  par  la  bouche  de  plusieurs  députés  '.  »  Et , 
à  l'heure  môme  ,  une  lettre  close  du  roi  survenant , 
pour  enjoindre  au  Parlement  d'obéir  à  l'arrêt  du 
Conseil,  «  la  cour  (  déclarèrent,  à  l'heure  même, 
ces  magistrats  )  sera  toujours  pénétrée  du  plus 
profond  respect  pour  les  ordres  du  roi.  Mais  les  lois 
et  ordonnances  du  royaume  lui  défendent  de  dé- 
férer à  ses  ordres ,  concernant  le  fait  de  la  justice  , 
s'ils  ne  sont  revêtus  du  sceau  du  roi ,  et  des  mar- 
ques anciennes  et  respectées  de  son  autorité.  » 

Hue  de  Miromesnil  ,  premier  président  depuis      jj,j  p,.emier 
trois  ans  ' ,  était ,  pour  ces  magistrats  ,  un  chef  aussi    président  Hue 

^  '-'  De  Miromesnil. 

agréable  que  Camus  de  Pontcarré  leur  avait  été 
incommode.  Zélateur  chaleureux  de  l'indépen- 
dance judiciaire ,  et  entrant  volontiers  dans  tous 
les  sentiments  de  sa  compagnie ,  il  appuyait ,    et 

■  /?e^.  jcc/-.,  23  juillet  1760. 

■  Il  avait  été  installé  le  l8  juiilt-t  1757. 
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parfois  iiiènie ,  suggérait  ces  résistances.  Aussi 
l'avait-il  laissée  délibérer  et  rendre  les  derniers 
arrêts,  malgré  la  lettre  close  qui,  interdisant  au 
Parlement  toute  autre  aflaire  que  la  rédaction  des 
Remontraïues  annoncées,  lui  défendait  surtout  de 
rien  statuer  sur  les  levées  faites  en  Basse-Norman- 
die ,  en  vertu  des  arrêts  du  Conseil.  Le  procureur 
général ,  au  contraire,  ne  se  voulant ,  en  rien  ,  dé- 
partir de  l'obéissance  passive  ,  premier  devoir  de 
son  ministère  (pensait-il  )  ,  demeurait  inactif;  et 
enquis  s'il  avait  exécuté  les  deux  arrêtés  de  la 
cour  contre  les  levées ,  «  mon  silence  doit  aisément 
faire  présumer  à  la  compagnie  (  répondit-il  )  les 
raisons  que  j'ai  eues  de  ne  point  exécuter  ces  deux 
arrêtés.  » 
Leduc  Mais  allaient  commencer,    maintenant,    contre 

de  Luxemhouifr,    ,  .  .  /•    •  •/•,     • 

envoyé  ùRouen,  Igs  cours  souvcraines ,   ces  expéditions    militaires^ 
va  a  la  chambre  Jq(^^  \r^  vcuuc  du  marcfuis  dc  Fouo;ères ,  en  1753, 

des  Comptes,  ^  ^ 

biffer  des  aiièts  avait  été  le  préludc.    Dès  le  lendemain  ,  le  duc  de 

rendus  •       •      v    t»  i  i'  • 

par  cette  cour,  Luxcmbourg  amvai t  a  lioucn ,    ou   on   1  avait  en- 
en  opposition    yQy^  ^ygç  uiissiou  de  vaincre  toutes  ces  résistances 

aux  mesures  J 

fiscales  et  arbi-    Jout  OU  était  las.  Le  duc  alla  d'abord  à  la  chambre 

trairesprescrites 

par  les  ministres,  dcs  Comptcs,  qui  avait,   cllc  aussi ,  rendu  et  fait 

(Juillet   1700.)  11-I-  A.  ,.11'J 

publier  de  vigoureux  arrêts  contre  les  levées  de 
Basse-Normandie  ;  intimant  défense  à  tous ,  sous 
peine  de  la  vie ,  d'exécuter  les  ordonnances  de  l'in- 
tendant, de  rien  faire  en  vertu  des  rôles  dressés 
dans  ses  bureaux  ;  d'exiger  aucuns  impôts,   levées 
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(le  contributions,  corvées  d'hommes,  de  chevaux 
et  de  charrois;  et  ces  arrêts,  on  le  peut  bien  croire, 
ayant  été  cassés  par  le  Conseil,  le  duc  de  Luxem- 
bourg avait  eu  charge  de  les  aller  faire  bifler  sur 
les  registres,  et  d'y  faire  écrire,  en  marge,  les  ar- 
rêts qui  les  avaient  cassés.  Même,  la  chambre  des 
Comptes  n'en  devait  pas  être  quitte  pour  si  peu. 
Son  procureur  général,  qui,  moins  souple  que 
celui  du  Parlement ,  avait  donné  des  conclusions 
dans  le  sens  de  ces  arrêts  de  résistance  ,  fut  interdit  ; 
et  il  fallut  que  plusieurs  meml)res  de  la  chambre 
allassent  à  Yersailles  recevoir  une  verte  semonce'. 

La  visite  du  duc  de  Luxembourg  à  la  chambre  Lednc 

,         /-,  ,  /•       •  "^'-1  '       •  11'     lie  Liixcinbouru, 

des  Comptes  ,   et  les  î-adiatio?! s  c[u  il  y    était   aile  assisté  du  comte 

/.  .  '.'il  .     •  1  1         -Il  1         d'Haicourt ,  va 

lan'e,  étaient  choses  nolou-es  dans  la  ville  ,  pour  le   ^^^  palais,  pour 
Parlement  suitout,  qui,  sûr  d'un  traitement  sem-  fane  emegisner 

^  une  Icllre  duroi, 

blable  ,  voulut  manifester  son   indignation   de   ces     faisant déiense 

,  .  . ,  ,         ,  .       ,  au  Parlement 

mesures    despotiques.    Lomme  le  duc  sortait  de   ^i^  donner  suite 
l'hôtel  de  la  chambre    des  Comptes,   un    notaire       aux  arrêtes 

l  '  des -ij  juin 

secrétaire  du  Parlement  y  entrait ,  précédé  de  deux  ot  o  judiet  iv,  o. 

1       .      .  ,  .  .  ,     .      ,  ,        (25juillet  I7CU.) 

huissiers,  la  verge  en  main  ;  et,  introduit  devant  la 
chambre  j  il  lui  exprimait  «  la  sensibilité  du  Parle- 
me)it  j  la  part  qa' il  prenait  aux  événements  qui  ve- 
naient de  lui  arriver'.  »  Mais  le  tour  du  Parlement 


'  Aigiimcnt  tiir  des  iciiiontranccs  du  Failcmcnt  do  Rouen  .  du 
<S  janvier  1701. 

^  Rcg.  sccr.,  V\  juillet  I7(i0. 
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lui-même  allait  venir,  le  tliic  de  Luxembourg  ayant 
aussi  des  ordres  pour  lui,  moins  rigoureux, 
toutefois,  que  les  premiers.  Dès  le  lendemain  ,  on 
le  vit  arriver  au  palais,  avec  le  duc  d'ITarcourt, 
escorte  par  ses  gardes,  et  accompagné  d'une  mul- 
Le  duc         titiide  de  «renlilshommeset  d'officiers.   Il  était  por- 

ilc  Luxembourg,  c  '■ 

voulant  assister    tcur  d'unc  lettre  close  du  roi,    qui    défendait  au 

;ï  la  délibération 

du  Parlement     Parlement  de  donner  aucune  suite  aux  arrêtés  des 

sur  cette  lettre      ^t-    •    •         i    r»    '     •!!    i.  ^        i'         '      c  •,.  \'  mi 

close,  le  Parle-    •^S  Ji"iî  ^t  "  juillet;  aprcs   lavoir  tait  hre  ,   il  de- 
mentse retire;    jyianda  qu'ou  la  transcrivît  sur  les  registres,  le  roi 

et  le  duc  enregis-  ^  " 

tremiiitairemcnt  l'ayant  ainsi    ordouué  par  des  lettres  de   cachet , 

la  lettre.  ,  ,  .  ,    .  ,  >  t»      i 

adressées  tant  au  premier  président  qu  au  rarle- 
ment  en  corps ,  et  dont  il  avait  fait  aussi  donner 
lecture.  Restait  à  délibérer;  et  comme  le  duc  ne 
sortait  pas,  le  premier  président  Miromesnil  lui 
représenta  que  le  Parlement  ne  délibérait  jamais 
sur  les  ordres  du  roi,  en  présence  des  personnes 
chargées  de  les  faire  exécuter.  «  Etant  pair  de 
France  (  répondit  le  duc  ) ,  et  gouverneur  général 
de  la  province  y  j'ai,  droit  d'assister  aux  délibérations 
de  la  compagnie  dont  Je  suis  membre.  Les  ordres  du 
roij  dont  je  suis  pointeur,,  ne  peuvent  être  un  motif 
pour  empêcher  le  Parlement  de  délibérer  en  ma  pré- 
sence. »  Miromesnil  attestant  de  nouveau  l'usage , 
et  disant  que  c'était  une  règle  dont  la  compagnie 
ne  s'écartait  jamais  ;  le  duc,  au  contraire  ,  s'obsti- 
iiant  à  se  prévaloir  des  ordres  du  roi ,  qui  lui  en- 
joignaient d'être  présent  aux  opinions ,  Miromesnil 
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lui  dit  avec  fermeté  que  «  les  dclibcratioHs  des  ma- 
gistrats ne  dévoient  point  être  gênées  ^  et  que  la  com- 
pagnie seroit  forcée  de  se  retirer  si  M.  le  maréchal  ne 
lui  laissait  point  la  liberté  de  délibérer  hors  de  sa 
présence.  »  Et  comme  le  maréchal  insistait  encore  , 
tous  les  magistrats,  se  levant  de  leurs  sièges,  sor- 
tirent de  la  chambre  du  conseil.  Miromcsnil  les 
allait  suivre  ;  mais,  à  la  vue  d'une  lettre  de  cachet 
qui  lui  enjoignait,  nominativement,  de  rester,  il 
dut  obéir;  le  procureur  général  et  le  greffier  en 
chef  demeurèrent  en  vertu  d'ordres  semblables. 
En  lein^  présence,  la  lettre  du  19  juillet  fut,  sur 
l'heure  ,   transcrite  au  registre. 

Mais,   le  duc  parti ,   le  Parlement  avait  aussitôt      Piotcsiation 

du  Parlement. 

protesté  contre  \esvoies  inusitées  qu'on  venait  d'em-    Rciuontiances, 

I  i^       f    .  /     /•   1  r»  où  est  peinte 

ployer.    L,e  lut  un  nouveau  cliej  des  lieniontratices      ^^.ç^.  ti„eigie 
que  l'on  rédigeait  alors,  et  ciui  se  trouvèrent  ache-     ,  '"'  ^•''""^«^ 

i.  ^  i  (le  la  province. 

vées  le  lendemain  (  2G  juillet).  Elles  sont  plus  (20  juillet  itgo.) 
fortes,  s'il  est  possible,  que  celles  qu'on  a  déjà 
vues  ;  et  la  détresse  de  la  province  y  est  peinte  avec 
une  énergie  qui  fait  mal  :  «Le  peuple,  épuisé  par 
tant  de  charges,  n'a  plus  à  offrir  à  son  souverain 
que  des  gémissements  et  des  larmes  ;  le  nécessaire 
est  ravi  au  plus  grand  nombre  de  vos  sujets  ;  il  en 
est  peu  qui  jouissent  entièrement  de  l'utile.  La  dé- 
population et  la  désertion  se  manifestent  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  L'agriculture  languit . 
les  manufactures  sont  sans  action.    Crédit ,  com- 
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morce ,  iiiduslric,  tout  (.lisparaît,  tout  s'anéantit; 
l'étranirer  s'onricliit  de  nos  pertes;  il  se  fortifie  par 
notre  allaiblissement ,  qui  augmente  de  jour  en 
jour.  L'agriculture,  les  arts,  le  commerce,  tout 
gémit  dans  l'accablement;  le  laboureur,  épuisé,  a 
peine  à  subsister  du  produit  du  sol  qu'il  cultive. 
Dans  le  désespoir  qui  l'agite,  et  qui,  seul,  le  rap- 
pelle au  sentiment  que  l'excès  de  ses  charges  lui 
ravit,  il  est  tenté  de  jeter  après  lui  les  Insti'umenls 
de  son  travail,  comme  sources  de  son  malheur;  les 
arts  et  les  métiers  craignent  leurs  propres  produc- 
tions ;  l'immensité  des  impôts  et  de  leurs  suites  arrête 
la  consommation  et  conduità  l'indigence.  Un  repos 
morne  et  silencieux  succède,  par  degrés,  à  cette 
action  vivifiante  qui  animoit  autrefois  le  commerce 
et  le  rendoit  fécond.  Aussi,  l'esprit  patriotique  dis- 
paroît  de  jour  en  jour;  celui,  (fue  rien  n'arrête  sur 
une  terre  qui  dévore  ses  habitans  ,  va  porter  ailleurs 
ses  talens  et  son  industrie ,  et  apprendre  aux  na- 
liojis  voisines  à  se  passer  de  nous,  ^'otre  Parlement, 
spectateur  immédiat  de  la  misère  publique,  en 
connoît  seul  toute  l'étendue.  Le  récit  qu'il  a  cru 
devoir  vous  en  faire  ne  contient  rien  d'exagéré  ; 
l'excès  est  dans  le  mal ,  et  non  dans  le  tableau. 
Oui,  Sire,  vos  peuples  sont  malheureux;  il  im- 
porte à  votre  gloire  de  le  savoii-;  il  est  du  devoir 
de  votre  Parlement  de  vous  en  instruire  ;  tout 
parle,  tout  dépose  de  leur  misère;  la  nation  péril 
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d'épuisement  ;  il  ne  resle  au  prince  que  deprojeler 
sans  cesse,  et  toujours  inutilement ,  le  bonheur  de 
ses  sujets;  il  n'est  point  d'impôt  qui  n'ait  semblé 
devoir  être  le  dernier  de  tous;  il  en  est  peu  qui 
n'aient  dû  bientôt  cesser;  cependant,  les  anciens 
ont  toujours  subsisté;  la  plupart,  même,  est  de- 
venue méconnoissal)le  par  ses  accroissements;  et 
de  nouveaux  sont  venus ,  successivement,  se  joindre 
aux  premiers,  sans  rien  opérer  de  ce  qu'on  pou- 
voit  en  attendre.  »  Les  magistrats  invoquaient  alors 
la  Cliarte  aux  Normands^  qui  avait  si  solennel- 
lement promis  aux  habitans  de  la  province  qu'ils 
ne  supporteraient  jamais  de  tailles  que  de  leur  plein 
gré.  —  «  Accordez  (  disaient-ils  ) ,  accordez  à  votre 
province  de  Normandie  la  liberté  de  verser  elle- 
même  dan  svoscoffresl  es  contributions  qu'elle  devra 
payer.  Abandonnez-lui ,  sous  votre  autorité  ,  le  soin 
de  l'imposition  et  de  la  levée.  Daignez  substituer 
un  tribut  annuel  et  déterminé  à  cette  multitude 
indéfinie  d'impositions;  et,  croyez-le,  le  produit 
de  nos  répartitions  surpassera  vos  espérances ,  en 
diminuant  nos  char<2;es '.  »  La  conclusion  de  ces 
nouvelles  remontrances  était  toujours  de  repousser 
redit  de  février  1760;  et  elles  disaient ,  à  cet  égard  , 
ce  qu'on  avait  pu  imaginer  de  plus  fort.  Aussi,  en 
cour,  le  courroux  étaitgrand,et  les  députés  envoyés 

'  Reg.  seir.  ,  ?.G  juillet  17fiO. 
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Les  dopntos  porter  ces  rcmoiilrances  à  Versailles,  virent  bien 
envoyés  à  Ver-  tout  (1  aborcl  qii  il  nc  lallaitpomt  espérer  un  accueil 
''lemonu^mLll''  ^^vorablc.  C'étaient  ieprésident  Halle  de  Rouville, 
sont  mal  accueil-  jgg  conscillers  Gueuct  de  Saint-Just ,  De  Gerruont , 

lis.  Louis  XV 

leur  adresse      Dc  Yigneral  ,   Pipcray  de    Marolles  ,  De  Pelletot , 

dure,  etia  leur    L^*  Coutcux ,  De  Ranvillc,  Alcxaudrc,  Thomas  du 

'  .      rosse  (  que  nous  avons  vu  deia  ,  que  nous  verrons 

sa  propre  uiain.  VI  J     '     1 

Défense  leur  est  Jong-tcmps  cucore   sur  la  brèche  );  et  enfin,  le 

intimée  de  plus 

délibérer  sur  ces  premier  président  DcMiiomesnil ,  qui,  pour  avoir 

matières.  ,.,  •         imm'  vi>-  i/i 

(  30  juillet  I7G0.)  bii^sc  sa  Compagnie  délibérer  alaise,  maigre  les 
ordres  qu'il  avait  reçus,  était  en  butte  à  un  mauvais 
vouloir  qu'on  lui  fit  durement  sentir.  Car,  au  lieu 
que  l'usage  était  que  les  chefs  des  députations 
admises  aux  audiences  au  roi ,  adressassent  la  parole 
au  monarque,  on  lui  avait  signifié,  dès  son  arrivée 
à  Versailles,  «  f/uc  l'intention  de  S.  M.  n'étolt  point 
f/u' il  lui  portât  la  parole,  mais  seulement  qu'il  at- 
tendit ce  qu'Elle  jugeroit  à  propos  de  lui  dire.  »  Le 
oO  juillet,  donc,  jour  de  l'audience,  comme  les 
magistrats  députés  venaient  d'être  conduits  près 
du  roi,  qu'ils  trouvèrent  environné  de  princes  et 
de  ministres ,  Louis  XV,  après  qu'ils  l'eurent  salué  , 
s'avançant  vers  Miromesnil,  lui  dit,  du  ton  le  plus 
sévère  :  «  Monsieur  le  premier  président  ^  je  suis  iv.ts 

MÉCONTENT  DE  VOUS  ,  PERSONNELLEMENT;   VOUS  navez 

pas  exécuté  mes  ordres  ;  que  cela  ne  vous  arrive  plus  ; 
donnez-moi  vos  remontrances  »  ;  et ,  les  prenant  de 
sa  main,  il  les  remit  au  ministre   Saint-Florentin, 
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avec  ordre  de  les  lire  à  haute  voix,  ce  qu'en  effet 
ce  dernier  fit  sur  l'heure.  Cette  scène  était  embar- 
rassante pour  les  députés.  Une  lecture  semblable  , 
en  présence  du  monarque ,  par  un  ministre ,  bon 
lecteur,  qui  accentuait  et  faisait  valoir  l'ouvrage, 
semblait  rendre  plus  fortes  encore  et  plus  hardies 
les  vérités  qu'ils  avaient  osé  consigner  dans  un 
écrit ,  mais  que  nul  d'eux  ,  à  coup  sûr  ,  n'eût  jamais 
osé  lui  adresser  en  face.  Le  roi  lui-même,  en  les 
entendant,  en  présence  de  tant  de  témoins,  était- 
il  bien  à  l'aise?  Il  est  permis  de  ne  le  point  croire. 
Quand  Saint-Florentin  eut  fini,  Louis  XY,  s'adres- 
sant  encore  à  Miromesnil  ;  «  Ces  remontranccs-là 
(  lui  dit-il  )  contieiwcîit  des  choses  (jul  ne  dcvroient 
pas  y  être;  attendez  à  Versailles  que  je  vous  donne 
mes  ordres  ;  je  vous  ferai  savoir  le  jour  auquel  vous 
viendrez  les  recevoir,  n  Ce  jour  ne  devait  point  se  Dure  mcicnriaie 

/»•  ,.  1  .        i\i        o  "lI  1'        i'  adressée  par  le 

ian-e  attendre,  et,  des  le  à  août,   les  députes  se    ^1  auxciépiués 

trouvaient  face  à  face  avec  Louis  XV,  qui ,  les  apos-    '^'"  Parlement 

trophant  du  (on  le  plus  sévère  :  «  Je  suis  votre  maître 

(  leur  dit-il  )  ;  je  devrais  vous  punir  de  la  hardiesse 

de  vos  principes  ;   retournez   à  Rouen  ;    enregistrez 

mes   édits  sans  délay  ;  je  veux  être  obéi  ;  je  suis 

plus  occupe  que  vous  ne  pensez  du  bonheur  de  mes 

peuples  et  du  moyen  d'y  parvenir ,'  et  ils  en  sentiront 

les  effets.  Voilà  ma  /t/;o?zsCj  que  j'ay  escrite  dema 

MAIN.  »  Et,  en  même  temps  ,  il  remettait,  écrite, 

à  Miromesnil,   la  dure  allocution  qu'il  venait  de 


384  l'AKLl'HIKNT  DE  NORMANDIE. 

liro  '.   Les  onze  dopulés,  bien  mortifiés,  s'étaient 

retirés,  en  faisant,  à  reculons  ,  les  trois  profondes 

salutations  d'usage  ;  sans  oser  rien  dire,  désireux, 

néanmoins,   de  savoir  s'il  serait  toujours  interdit 

au  Parlement  de  délibérer  sur  les  levées  de  deniers 

qui  se  faisaient  en  Normandie  sans  édits  dûment 

vérifiés;   doute  qui  étonnnera ,  peut-être  ,   après 

la  scène    qu'on    vient  de    voir.    Presque  aussitôt , 

au  reste  ,  les  portes  du  cabinet  du    roi    s'ouvrant 

à  deux  battants  ,  Louis  XY  parut,    et,  s'adressant 

à   Miromesnil  ,     «  Monsieur    le    premier   président 

(  lui  dit-il  ),  j'entends  que  l'ordre  que  je  vous  ai 

donné  subsiste ^    (  l'ordre  pour   lequel  je  vous    ai 

GRONDÉ  l'autre  jour,,)  et  je  vous  ordonne  de  vous  y 

Cnmtcrnation     eonfomier.  »  Au  Parlement,   en  un   mot,  était  in- 
du ParU'iiU'iil  ;       .         t.       ,         ,         i  m-i     '       .•  MI  '       1  I         '„„ 

ses  laiiu mations  tcrditc  toutc  dcliberatiou  sur  ces  illégales  levées 
sur  les  atteintes  ^j^  dcuicrs.  La  durc  allocutiou  du  roi ,  éerite  de  sa 

portées  aux  lois  ; 

il  se  dispose  à     main  :,  montrée  ,  lue  par  les  députés  aux  chambres 

écrire  au  roi.  t^      ,  i       t>  i  i  '  c 

du  Parlement  de  Kouen  ,  rassemblées  ,  y  ht  une 
impression  douloureuse.  Le  gouvernement ,  main- 
tenant,  dans  ses  actions,  dans  son  langage,  ne 
cachait  plus  guère  ses  idées  d'absolutisme  et  ses 
projets  de  bon  plaisir.  Il  y  allait  du  sort  des  lois 
dans  le  royaume  ;  et,  tout  ensemble,  de  l'exis- 
tence des  Parlements  ,  que  le  temps  en  avait  faits 
dépositaires  et  gardiens.  Jj  arrêt  que  rendirent  les 


Krg.  secr.,  7  août  1700. 
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chambres  assemblées,  après  avoir  entendu  le  récit  Amtcicmiupni 

le  Parleiiient , 

des  audiences  de  Versailles  ,  montra  que  les   ma-    à  i.isuitpde  la 

,       _,  .  'Il  Ti        roponse  laite  par 

gistrats  de  Rouen  avaient  compris  le  danger.  Ils  ie,.oi  àsesdcpu- 
s'y  plaignaient  vivement  de  toutes  ces  atteintes  à  t«.(7aoùti7Go.) 
l'ordre  judiciaire.  «  La  faculté  de  délibérer  est  di- 
rectement attaquée  (  disaient-ils  )  ;  l'autorité  des 
lois,  qui  est  celle,  du  monarque  même,  et  par 
laquelle  ,  seule  ,  la  cour  peut  s'acquitter,  envers  le 
roi  et  envers  la  nation,  des  devoirs  que  lui  impose 
son  serment ,  se  trouve  sans  force  et  sans  vigueur. 
Destinée  à  faire  respecter  les  lois,  et  à  partager 
avec  elles  le  respect  qui  leur  est  dû ,  la  cour  se  voit , 
par  les  imputations  qui  lui  sont  faites,  dans  l'arrêt 
du  Conseil ,  du  20  juillet  (  afliché  partout  dans  le 
ressort  ) ,  exposée  au  soupçon  flétrissant  d'avoir 
voulu  détourner  les  peuples  de  l'olîéissance  qu'ils 
doivent  à  leur  souverain.  Ces  imputations  n'étant 
point  effacées ,  la  cour  ne  sauroit  exercer  avec 
fruit,  ni  avec  la  dignité  qui  lui  convient,  les  fonc- 
tions augustes  de  son  ministère.  Sa  conduite  étant 
fondée  sur  les  ordonnances  et  sur  les  monuments 
les  plus  respectables  de  la  sagesse  des  rois  prédé- 
cesseurs du  roi  régnant,  elle  doit  espérer,  à  ce 
titre  de  justice  ,  que  l' konneur  et  la  liberté  des  suf- 
frages lui  seront  rendus.  »  Le  Parlement,  enfin, 
«  ne  pouvant  plus  (  disait-il  )  contenir  sa  douleur, 
après  les  marques  de  mécontentement  exprimées 
dans  la  réponse  du  roi ,  et  après  le  refus  fait,  en  son 
vr.  2.5 
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nom,  crocoul(M-lesrepi('sonlalion.s  de  ses  députés,» 
arrêtait  «  f(u'il  alloil  écrire  au  monarque,  dans  les 
lermes  les  plus  respectueux,  et  que,  cependant, 
les  chambres  resteroieni  assemblées.  »  C'était  à  dire 
que,  comme  lors  des  querelles  pour  les  refus  de 
sacrements,  toutes  audiences  allaient  cesser.  Au 
demeiu'ant,  l'allocution,  écrite,  du  roi  avait  été  in- 
tercalée au  registre,  avec  un  procès-verbal  qui  en 
attestait  l'authenticité;  ce  précieux  atitographe  e?,\. 
en  ce  moment  sous  nos  yeux'. 
Leduc  Le  Parlement,    au  reste  ,    allait    avoir,    tout  à 

de  Luxembourg,  ]'|^çu,.g    ^^y^ç  nouvcllc  occasiou  (le  protcstcr  encore. 

seul  avec  le  duc  i 

d'Harcouit,      Commc,  malgré  l'ordre  «  d'enregistrer  les  édits  de 

le  premier  presi-  _  _  "~       _  _ 

denfMiiomesnil,  février ,    saus  délai  »  ,  et  la  déclaration  si  nette  du 

le  procureur  gé-  ,  .,  i    ■.    ^,  i   ••  ,        .    't    -,    j 

uéral,  et  le  "ref-    HlOUarqUC  ,    «  f/ll   il  VOtllOlt  ClrC  OUet  »  ,   tOUt  était  dé- 
fier en  chef,      uieiipti  dans  le  premier  état,  le  maréchal,  duc  de 

procède  a  lenre-  ■■■ 

gisfremcnteipu-  Luxcmbourg ,  arriva,  le  8  août,  au  palais,  avec  une 

blication  (huis 

ouverts)des édits  lettre  closc  de  Louis  XV,    qui   mandait   au  Parle- 

ct  déclarations  ,il'i  i,  -ii  '•!• 

repoussés.       nieut  quc ,  «  tout  delay  portant  lui  notable  préjudice 
Le  Parlement,    ^^  bicu  public  ct  à  SOU  scrvicc ,  il  avoit  chariifé  le 

le  voyant  s'opi-  '■  c 

niàtrer  à  assister  maréchal  dc  faivc  fiircgtstrcrj  en  sa  présence j  l'édit 

àsadélibération, 
s'était  retiré. 
(Saont  I70O.)  ;       "  '       ~ 

'  Cette  aUocittion  ,  en  huit  lignes,  écrite  sur  du  papier  glacé  ,  et 
entièrement  de  la  main  de  Louis  XV,  fut  intercalée  ,  officiellement, 
dans  le  Registre  secret  intitulé  :  Saint-Martin  ,  1759.  En  marge ,  on 
lit  :  «  C'est  l'original  écrit  de  la  main  de  S.  M.  11  a  été  remis  au 
greffier  par  M.  le  premier  président,  pour  l'annexer  au  présent  re- 
gistre; ce  qui  a  été  fait.  »  Suivent  les  initiales  H.  M  (  Huo  de  Mi- 
roinesnil.  ") 
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et  la  déclaration  repousses  jusqu'à  ce  jour'.  »  Au 
maréchal  de  lAixembourg.  qui,  sans  préambule, 
demandait  l'édil  et  la  déclaration  ,  pour  les  enre- 
gistrer, suivant  les  ordres  du  roi  ,  Miromesnil  ob- 
jecta que  ces  actes  étaientsoumisencoreàl'examen 
delà  cour,  qui  ,  la  veille,  avait  pris  la  résolution  de 
se  plaindre  au  souverain  ,  des  mortifications  qu'elle 
venait  d'essuyer.  C'était  à  dire  qu'on  aurait  voulu 
délibérer  encore  ;  que,  pour  cela,  le  maréchal  eût 
à  sortir;  et  comme  il  opposait  les  lettres  closes, 
«  Les  ordres  dont  vous  êtes  chargé  (  objecta  Miro- 
mesnil )  ne  permettent  pas  de  délibérer  en  votre  pré- 
sence. Il  n'est  que  trop  vrai  que  l'on  veut ^  sans 
cesse  ^  priver  les  magistrats  de  la  liberté  de  leurs  dé- 
libérations ,  puisqu' après  avoir  été  mandés  pour  por- 
ter aux  pieds  du  trône  de  très  humbles  irprésenta- 
tionsj  les  députés  de  cette  compagnie  ont  été  privés 
de  la  faculté  (  qu'on  leur  avoit  lait  espérer  qu'ils 
auroient)  d'exposer  eux-mêmes  la  vérité  à  S.  M.j 
et  que  celui  qui  a  l'honneur  de  la  présider  a  eu  la  dou- 
leur de  se  voir  interdire  la  faculté  de  porter  la  parole 
au  roi.  Toux  montre  que  cette  compagnie  est  gênée 

DANS  SES  SUFFRAGES,    DONT,    CEPENDANT,    LA  LIBERTÉ 
FORME  LA  SEULE  EXISTENCE   DES  CORPS  DÉLIBÉRANTS.   » 

Et  tout  cela  n'arrêtant  point  le  maréchal ,   le  Par- 
lement sortit ,  en  masse  ,  et  le  laissa ,  lui  et  le  duc 

'    LcUiT  close  du  i".  août  170(1. 
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fl'ITarcourl ,  ayec  !o  premier  président,  le  procu- 
reur géuéral  ,  el  le  i^refTier  en  chef,  auxquels 
avaient  été  signifiées  des  lettres  de  cachet  ,  indivi- 
duelles ,  qui  leur  (Mijoignaient  de  reslei'.  Entre 
eux  cinq,  alors,  lurent  opérées,  conformément 
aux  ordres  du  roi  ,  la  cancellation  de  l'arrêt  de 
la  veille  ,  et  la  transcription  des  édits  et  déclara- 
lions  si  opiniâtrement  repoussés  jusque-là.  Puis, 
les  portes  de  la  Grand'chambre  du  plaidoyer  ou- 
vertes, lecture  fut  donnée,  par  le  greffier  en  chef, 
de  cet  édit,  de  celte  déclaration  ,  forcément  enre- 
gistrés tout  à  l'heui'e. 
Le  Paiieraent  Mais  ,  dès  le  lendemain  ,  le  Parlement ,  assemblé 

proteste  d'illéf^a- 

liié  et  de  nullité   de  bonuc  heure  ,  protestait  énergiquement  contre 

contre  les  latlia-  ,.       .  ,  ,,_,..  ,.| 

tions, eniesistre-  1»  7'adu/tiOfi  dc  SOU  arrête  du  7,  radiation  qu  il  qua- 

nicntsetpublica-    l'pi  ••  •.'         .  .•        ^ti        i        i* 

lions  faits  lar  le  '*"'*  "^  "  ^^'^  luusilec  et  contraire  a  toutes  les  lois.  » 
duc  de  Luxeni-  — ,,  Elle  cst  injustc  cu  elle-même,  disait-il ,  puïsquc 

bourg.  •'  1  j. 

(!)aoiït  I7C0.  )  l'arrêté  ne  contenoit  aucun  refus  d'exécuter  la  vo- 
lonté du  roi ,  mais  seulement  les  marques  les  plus 
touchantes  de  la  sensibilité  de  la  cour  aux  imputa- 
tions, aussi  cruelles  que  peu  méritées,  c|ui  lui  ont 
été  faites ,  de  détourner  les  peuples  de  l'obéissance 
due  au  roi;  de  la  douleur  dont  elle  a  été  accablée, 
lorsque  la  réponse  de  S.  M.  à  ses  remontrances 
lui  a  fait  craindre  la  perte  de  la  confiance  de  son 
souverain  ,  et  la  privation  absolue  de  la  liberté 
des  suffrages  ;  liberté  de  lacjuelle  dépend  son  exis- 
tence.    Pourquoi,    elle  a   arrêté   d'écrire  an   roi. 
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dans  les  tormes  les  plus  respectueux,  alîn  de  le 
supplier  de  rélal)lir,  par  une  ré|)onse  iavorable, 
l'honneur  des  magistrats  qui  la  composent,  et  de 
révof[uer  les  ordres  particuliers  qui  tendent  à  la 
priver  de  la  liberté  de  délibérer.  ]/enregistrement 
et  la  publication  faits  hier  par  le  gouverneur  de  la 
province  ,  ne  peuvent  être  regardés  quecomme  des 
actes  précipités  et  contraires  aux  lois  du  royaume 
et  aux  ordonnances,  sans  réc|uisition  de  la  part  du 
ministère  public  ,  sans  délibération  préalable  ,  sans 
ouverture  d'audience  dans  la  forme  ordinaire  ,  sans 
que  l'acte  de  publication  ait  été  prononcé  dans  la 
forme  prescrite,  et  par  uue  personne  revêtue  du 
ministère  requis  pour  prononcer  les  arrêts  ;  en  sorte 
qu'il  seroit  impossible  (ju'un  enregistrement  de 
cette  nature,  et  une  publication  aussi  irrégulière, 
pussent  subsister  sans  violer  toutes  les  lois,  sans 
introduire  ini  usage  dangereux  et  capable  d'inter- 
verth'  l'ordre  des  juridictions;  enfin,  sans  exposer 
les  sujets  du  roi  à  des  contestations  entre  eux,  pour 
le  jugement  desquelles  il  ne  se  Irouveroit  point 
compétent.  »  Le  Parlement,  donc  ,  déclarait  «  nuls 
et  de  nul  effet  la  ladiation  faite  indûment  la  veille, 
de  son  arrêté  du  7,  l'enregistrement  et  la  publica- 
tion (  aussi  indûment  faits)  des  édits  et  déclaration 
de  février.  II  annonçait  cju'au  lieu  de  la  lettre  au 
roi,  projetée,  il  adresserait  des  remontrances  au  mo- 
narque ,  sur  les  atteintes  donni'es  à  la  liberté  des  dé- 


3'JO  HARLKMK.M   DE  NoKMAMnK. 

libérations,  el  pour  supplier  S.  M.  de  lui  leudic;  su 
confiance,  d'cflectuer  sa  promesse  consolante  de 
pourvoir,  inccssamnKMit ,  au  salut  de  ses  peuples, 
el  de  réprimer  les  abus  que  l'on  laisoit  de  son  nom 
et  de  son  autorité  '.  » 
Knsiuie,  Mais  le  Parlement  n'en  devait  pas  demeurer  là. 

le  Parlement  •■ 

eniegisire,  Le  rcfus  oi^iniâtrc  de  procéder  à  l'enregistrement 

oouimanciement  de  l'édît  et  de  la  déclaration  de  février  étant  la  pre- 

èuiéci'aratious*  mièrc  occasion  de  toutes  ces  rigueurs,  ces  magis- 

iiiegaiement  trats ,    vovant    bicu   qu'il  se  fallait  résoudre ,    en 

transcrits  ^  j  x 

par  le  duc       avaient  pris  ,  enfin  ,  leur  parti ,  et  s'étaient  résignés  , 

de  Luxembourg. 

d'autant  plus  volontiers ,  peut-être,  qu'ils  virent 
là  un  moyen  de  fiapperplus  énergiquement  encore 
de  nullité  les  voies  de  fait  du  8  août.  Il  fallait, 
d'abord  ,  expliquer  leur  dessein.  Le  Parlement 
protesta  donc  «  qu'il  n'avoit  jamais  eu  en  vue  de 
mettre  obstacle  aux  volontés  du  roi,  mais  seulement 
de  s'assurer  que  la  vérité  parvînt  jusqu'au  trône,  et 
que  le  roi  fût  sulTisamment  instruit  de  la  situation 
fâcheuse  de  la  province  deNormandie  ,  et  de  l'épui- 
sement des  peuples;  ce  qu'il  avoitfait,  avec  le  zèle 
convenable,  par  ses  premières  et  itératives /v/nr^??- 
tranccs  surl'édit  el  la  déclaration  de  février.  11  étoit 
persuadé  que  le  roi  y  auroit  eu  égard  s'il  lui  eût  été 
possible  de  ne  pas  exiger  ces  nouveaux  secours.  Il 
prenoit  donc  en  considération  les  pressants  besoins 

'   /iVi',  srcr  ,  ',»  août  17(m. 
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de  l'Étal,  la  nécessité  de  piociirei'  au  loi  les  se- 
cours indispensables  qu'exigeoit  la  <;uerie  ;  il  vou- 
loit  aussi  obvieraux  inconvénients  qui  lésulteroient 
de  la  nullité  essentielle  de  l'enregistrement  et  de  la 
pul)lication ,  si  illégalement  laits  la  veille.  »  Ajou- 
tons un  motif  honorable  pour  le  Parlement ,  et  que 
ne  doit  point  ouljlier  l'histoire.  L'Anglais  rodait 
alors  le  long  des  côtes  de  la  Normandie  ,  épiant 
un  endroit  par  où  il  la  put  surprendre.  Quelle 
ouverture  pouvait  lui  donner  la  continuation  de 
ce  désaccord  entie  les  magistrats  et  le  pouvoir, 
désaccord  qu'il  voudrait,  peut-être,  mettre  à 
profit,  ainsi  que  le  mécontentement  des  peuples 
écrasés  de  subsides  !  Le  Parlement  eut  à  cœur  (son 
arrêt  le  déclare  )  de  «  faire  connoi Ire  aux  ennemis  du 
roi  (fu  il  n'est  rien  que  ses  sujets  ne  soient  disposes  à 
sacrifier  pour  la  gloire  de  ses  armes  et  pour  la  dé- 
fense de  la  nation.  »  Obtempérant ,  donc ,  aux  lettres 
de  jussion  du  5  juin  ,  et  aux  ordies  réitérés  de 
S.  M.  ,  il  ordonna  que  «les  édit  et  déclaration  se- 
roient  enregistrés,  élu  très  exprès commanelement du 
roi,  et  publiés,  l'audience  séante»',  comme  si,  en 
un  mot ,  le  marécliai  de  Luxembourg  n'eût  rien  fait 
la  veille. 

(^et  arrêt  annonçait ,  au  reste  ,  des  renumtrances, 
qui  devaient  ne  se  point  faire  attendre,  et  furent 
vives,  énergi(pies,  autant,  au  juoins,  que  celles 
f{ui  a\ai<'Jil  précédé.  «  l^a  foice  (  disaient  ces  magis- 


l.e  bt'soin 

de    luaiiifesifi- 

;inx   Anglais 

Pétroite  niiioi) 

lie  la  magislra- 

lure  avec 

legouverneiiieiii, 

déteiiniiia 

surtout 

le  Parlcmciil 

à  céder,  en  celle 

rencontre. 


Nouvelles 

et  énergi(|ues 

remontrances 

du  Parlement. 

Ses  plaintes 

sur  les  actes 

arbitraires , 

si  fréquents,  du 

gouvernement. 

(22  août  l7(io.) 
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trais)  est  venue,  à  nos  yeux,  prendre  la  place  de 
la  juslice,  violer  son  sanctuaire ,  usurper  son  dépôt , 
insérer  dans  ses  archives  une  apparence  de  consen- 
tement qu'elle  ne  donnoit  pas;  étrange  exemple, 
devenu  fréquent  en  ce  siècle,  inouï  avant  lui  !  » 
Ils  représentaient  au  roi  «  le  danger  de  ces  coups 
d'autorité  illégale  ,  et  lui  en  portoient  leurs  justes 
plaintes.  Les  traverses  et  les  dégoûts  de  tous  les 
genres  sont  devenus  notre  partage,  et  ne  peuvent 
ébranler  notre  courage,  ni  altérer  notre  zèle.  La 
vérité  et  la  justice  sont  notre  aliment,  notre  sou- 
tien ,  et  les  guides  fidèles  qui  dirigent  toutes  nos 
démarches.  Occupés,  sans  cesse,  à  nous  instruire 
et  à  nous  identifier  avec  les  lois  qui  sont  la  pensée, 
la  volonté  et  la  sagesse  des  rois  ,  nous  y  trouvons  ce 
que  nous  devons  nous-mêmes  croire,  penser,  dé- 
sirer, demander,  espérer.  »  Là  étaient  alléguées 
diverses  ordonnances,  en  présence  desquelles  la 
conduite  du  Parlement  semblait  plus  digne  de 
louange  que  de  censure.  «  C'est  là  (  s'écriaient  ces 
magistrats),  ce  qui  autorise  nos  remontrances,  que 
l'on  a  voulu  rendre  punissables  à  vos  yeux  ,  comme 
contenant  des  faits  exagères  et  des  principes  hardis. 
Les  faits  en  sont  notoires  ;  ]es principes  qu'elles  con- 
tiennent ont  les  lois  pour  garants;  notre  résistance 
part  du  trône.  »  Ils  redemandaient  au  roi  cette 
portion  de  son  autorité,  à  eux  confiée  sous  la 
loi  du  serment  .  dont  le  but  était  de  réformer  les 
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abus  secrets  et  les  vexations  parliciilières  qui  se 
multiplioicut  dans  les  provinces.  Pressentant  cpi'à 
leurs  anciennes  remontrances  contre  les  édit  et  dé- 
claration de  février,  on  opposerait  l'enregistrement 
qu'ils  venaient  enfin  d'en  faire,  «  cet  enregistre- 
ment (  disaient-ils  )  fait  à  l'instant  d'un  interdit  de 
délibérer ,  molivé  d'un  exprès  commandement, 
précédé  de  lettres  de  jussion  ,  marqué  au  coin  de 
la  contrainte,  n'a  pu  rendre  possible  ce  qui  ne  l'étoit 
pas.  Nous  n'avons ,  et  ne  prétendons  avoir,  en  au- 
cun cas  ,  d'autre  défense  à  vous  opposer  que  la 
justice  et  la  raison  ;  la  force  ne  fait  point  cesser  ce 
genre  de  défense.  »  Puis  ,  expliquant  cet  enregistre- 
ment tardif  et  contraint,  ils  parlaient  de  la  pokce 
employée  contre  eux  j,  de  l'urgence  extrême  d'c^flacer 
cette  FORME  d'exécution  ,  si  propre  à  déshonorer 
le  tribut  même  le  plus  juste;  du  besoin  de  désar- 
mer le  mécontentement  de  leur  souverain;  de  dé- 
sabuser l'Anglais  qui  épiait  la  province;  de  l'es- 
poir d'obtenir ,  par  cette  soumission,  un  adoucis- 
sement dans  la  perception  de  ces  impots,  et  dans 
leur  durée.  Ils  se  plaignaient  de  «  la  gêne  appor- 
tée à  leurs  délibérations,  à  la  liberté  des  suffrages, 
qui ,  seule  ,  forme  l'existence  d'un  corps  essentiel- 
lement délibérant;  de  ces  ordres  particuliers, 
adressés  au  premier  président,  propres  à  lui  faire 
perdre  la  confiance  de  sa  compagnie,  à  séparer  de 
lui  ses  collègues  ;  de  cette  flétrissante  décision  du 
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CloD.seil ,  poui'  casser  un  arict  (jiii  n'avait  lall  ([u'or- 
donner  l'exéculioii  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  redit  de  1597,  de  la  déclaration  dn  31  juin  1648; 
décision  inique,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
anéantir  les  lois  les  plus  sacrées ,  à  autoriser  les 
concussions,  à  livrer  les  peuples  aux  vexations  les 
{)lus  cruelles  ;  de  la  déprédation  qui ,  poussée  à 
l'excès  ,  et  source  unique  de  tous  les  besoins  ,  ren- 
dait insuffisants,  pour  la  guerre  actuelle,  des  sub- 
sides doubles  et  triples  de  ceux  qu'avait  rendus 
nécessaires,  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  une  mul- 
titude d'armées  de  terre  et  de  mer,  destinées  à  sou- 
tenir la  guerre  contre  l'Europe  tout  entière.  «  A  la 
vérité,  le  nombre  de  nos  remontrances  est  prodi- 
gieux; il  est  intérieur,  toutefois,  à  la  multiplicité 
de  nos  peines.  jNe  les  accusez  point  de  divulguer 
les  maux  de  l'Etat.  Nous  Jie  parlons  que  quand  il 
n'est  plus  possible  de  les  dissimuler.  Au  lieu  de 
porter  l'alarme  parmi  vos  peuples  ,  elles  les  rassu- 
rent, au  contraire,  elles  soutiennent  le  courage,  qui 
échappe  facilement  aux  mallieiueux  lorsqu'ils  n'ont 
plus  de  défenseurs.  »  Le  Parlement  teiminait  ces 
remontrances  en  demandant  qu'on  le  laissât ,  de 
concert  avec  la  chambre  des  (iOmptes,  asseoir  le 
nouvel  impôt ,  et  surtout  qu'on  se  gardât  d'en  éta- 
blir de  nouveaux.  «Les  impôts  sont  à  leur  comble  ; 
il  n'est  plus  possil>le  il  en  supporter  le  fardeau  , 
encore  moins    d'en  ajoiilet   d<'   nouveaux,   qui    no 
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servlroioiit     qu'à    dessccber    la    soiuce    des    pre- 
miers. »  ■ 

Ces    édits  de  février,   enregistrés  avec  tant  de  Lt-me 

du  chancelier 

regret,  devaient  plus  tard,  hélas!    être  proroges^      i.a Moignon, 

•11  ouest  durement 

en  attendant  d  autres  charges  ,  non  moins  lourdes,        censurée 

•I  ii'i         •  t-'i-iiir*!-         la  conduite 

qui  les  allaient  suivre  encore;  et  c  est  tout  le  truit  ^i^j  p.„.,„„e„t  et 
qu'eurent  les  remontrances  du  Parlement  de  Nor-  lui  sont  adressés 

les  plus  amers 

mandie.   Au  reste,  la  soumission  de  cette  compa-       reproches. 

,,.,..,  \        p  1  1        .  (7  nov.  1760.) 

gnie  s  était  laite  dans  desiormes  et  dans  des  termes         L'arrêt 
peu  propres  à  contenter  la  cour.    Aussi  lui  vint-il      'l'injonction 

L  y        L  au  procureur 

bientôt  une  dure  lettre  du  chancelier  La  Moignon,   générai  est  cassé. 

,  ,  Défense 

censure  amère    de    tout  ce  qui    venait  de  se  laire     au  Parlement 

,    .        T»  1  .    V  •    .       .      /  '  .de  donner  suite 

au  palais.  Keprochant  a  ces  magistrats /f.s  sccncs  m-  ,,  ^^5  précédents 
décentes  qui  s'étaient  passées  dans  leurs  assemblées ,  arrêtes. 
à  l'occasion  des  nouveaux  édits,  «  S.  M.  ne  devoit 
pas  s'attendre  (  disait-il  )  à  les  voir  rappelées  dans 
vos  remontrances  pour  en  rejeter  le  reproche  sur 
ceux  qui  étoient  porteurs  de  ses  ordres.  Le  maré- 
chal de  Luxembourg,  gouverneur  de  la  province, 
chargé  de  l'exécution  des  commandements  de 
S.  M.  ,  avoit  l'honneur  de  la  représenter.  Le  roi  se 
tient  aussi  oflensé  du  refus  que  vous  avez  fait,  en 
la  présence  du  maréchal,  d'obéir  aux  ordres  dont 
il  étoit  porteur,  que  si  ce  refus  avoit  été  fait  en  la 
présence  de  S.  M.  elle-même.  Mais  S.  M.  a  été 
encore  bien  plus  ofl'ensée  par  l'entreprise  que  vous 
avez  faite,  le  lendemain,  de  déclarer  nul  tout  ce 
qui  s'étoit  fait  la  veille  suivant  les  ordres  exprès  de 
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S.  M. ,  c'esl-à-dirc  (rou]>lier  votre  (jualité  de  sujets, 
pour  vous  atlîiljuer  un  droit  de  supériorité  sur  les 
commandements  de  votre  souverain.  S.  M.  vous  a 
déjà  fait  entendre  que  vous  ne  devez  pas  connoîlre 
de  la  conduite  de  ceux  qu'elle  charge  de  ses  ordres 
particidiers.  Comme  ces  ordi'es  vous  sont  incon- 
nus, vous  n'êtes  pas  en  état  de  juger  s'ils  ont  été 
fidèlement  exécutés.  S.  M.  ayant  fait  examiner  les 
faits  que  vous  imputez  à  son  intendant  dans  la  gé- 
néralité de  Caen  ,  et  s'en  étant  fait  rendre  compte, 
n'y  a  rien  trouvé ,  jusf[u'à  présent,  qui  pût  mériter 
une  censure  aussi  amère  que  celle  qui  est  portée 
dans  vos  remontrances.  Elle  vous  défend  expres- 
sément de  donner  suite  à  vos  arrêtés  des  25  juin 
et  9  juillet,  et  aux  autres  que  vous  pourriez  avoir 
faits  sur  ce  sujet.  Le  roi  est  aussi  très  mécontent 
de  la  manière  dont  vous  en  avez  usé  le  9  juillet 
dernier,  à  l'égard  de  son  procureur  général,  en  lui 
enjoignant  de  remplir  ses  fonctions  arec  plus  d'exac- 
titude. S.  M.  s'étant  fait  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  mie  pareille  injonction, 
n'a  rien  trouvé  ,  dans  la  manière  dont  ce  magistrat 
s'est  comporté,  qui  fût  répréhensible  et  qui  ne  fût 
conforme  aux  règles  de  son  devoir.  S.  M.  a  cassé 
cet  arrêt.  Vous  devez  être  assurés  que  le  roi  em- 
ploiera toujours  son  autorité  pour  faire  observer 
les  lois  de  son  rovaume,  pour  obliger  chacun  de 
ses  sujets  à  se   renfernîor  dans  les  devoirs  de   son 
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étal,  c\  d'en  remplir  les  engagements  avec  exacll- 
lude.  Il  fera  rendre  à  la  magisiralure  ce  qui  lui 
est  dû;  mais  il  sr  fera  rendre  ce  que  la  magistrature 
lui  doit.  Il  accordera  toujours  sa  protection  à  ses 
cours;  mais  il  ne  souflVira  pas  qu'elles  passent  les 
bornes  du  pouvoir  qu'il  leur  a  confié,  et  que,  sous 
prétexte  du  maintien  des  lois,  elles  entreprennent 
sin-  les  droits  de  la  souveraineté.  Il  donnera  avec 
empressement  à  tous  ses  sujets,  dans  l'occasion, 
des  marques  de  clémence  et  de  bonté.  Mais,  quand 
ils  s'écarteront  de  leur  devoir,  de  quelque  état, 
qualité  et  condition  c]u'ils  soient,  il  emploiera,  poin- 
les  y  faire  rentrer,  quoiqu'avec  regret,  les  voies 
de  sévérité  nécessaires  pour  faire  respecter  l'auto- 
rité royale.  » 

Enfin  ,  et  c'était  le  plus  convaincant  témoignage         Anive 
que  Ion  put  donner  au  rarlement,  du  peu  d  jm-    (dejuinivci) 
pression  qu'avaient  fait  ses  remontrances  ,  une  dé-  ,,/'."' ',""'""''. 

11  ^  \  eclit  de  lovricr 

claration  (16  juin  1761),  lui  parvenait,  à  peu  de   '"'"^'  enregistré 

naguère 

de  temps  de  là  ,  portant  prorogation  de  cet  édit  de        avec  tant 

f       •  nnnci  '    i     '  I     •  ■»  II-    '^'''    répugnance; 

lévrier  1/bO,  enregistre  par  lui  naguère  avec  tant      le Parlement 
de  regret,  et  sous  la  condition  expresse  d'une  ré-    '«"(^"""^  «-'«""e 

^  1  déclaration. 

vocation  prochaine.  Encore  ne  voulait-on,  cette  f  Août  itgi.) 
fois,  de  remontrances  r/u' après  l'enregistrement  de 
ledit.  La  Moignon  l'avait  osé  mander,  en  termes 
exprès!  Le  Parlement,  consterné,  s'était  hâté  de 
répondre  par  une  instante  prière  au  roi  ,  de  reti- 
rer cette  déclaration  nouvelle,   «  répuisement  dans 
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lequel  se  Irouvoil  sa  province  de  Normandie,  et 
qui  augmenloit  de  jour  en  jour  par  la  multiplicité 
des  impôts  et  par  Vancfmtisscmeni  de  toute  espèce 
de  eomuierce ,  ne  permettant  plus  (disait-il)  de 
prolonger  des  charges  ,  eju  'elle  etoit^  désormais  ,  hors 
Leduc         d'état   de    supporter.  '  »     A  de    nouveaux    ordres, 

d'Harcourt  .  \         i       i 

vient  ail  palais,  Fcçus    quclqucs  jours    aprcs ,  le  Parlement   avait 

pour  l'aire  cnre-       i  i  •        i  i  '.  ■> 

gisiier  la  décia-  ^'^'Pondu     par    uu     uouveau    cri     de    détresse"; 
ration.  Langage  pjjis ,  sur  CCS  entrefaites,  le  duc  d'Harcourt  étant 

(cnne  et  digne, 

([ne  lui  tient      arrivé    à    Rouen,   à    l'improviste ,    et    le   bruit    se 

le  premier  ,  ,  ,.,      ,  .  .  i    •  i        t-»      i 

président       rcpaudaut  qu  1 1   devait  venir  au  palais,    le   Parle- 


Miromesnil. 
(  7  août   I7(il.^ 


m 


eut,  ne  devinant  que  trop  à  quelle  fin  était  ce 
voyage,  «  pre/testa ,  à  l'avance,  contre  tout  ce  qui 
pourroit  être  dit  et  fait  en  vertu  (ïordres  particu- 
liers j  et  contre  les  formes  prescrites  par  les  or- 
donnances, se  réservant  à  se  rassembler,  de  nou- 
veau ,  dans  le  jour,  après  le  départ  du  duc  d'Har- 
court ,  pour  délibérer  sur  tout  ce  qui  auroit  pu  se 
passer  au  préjudice  de  ses  arrêtés  du  3  et  duJS.  » 
Le  duc  survenant ,  comme  on  venait  de  prononcer 
cet  arrêt,  pressa  la  compagnie  d'enregistrer  la  dé- 
claration du  IG  juin.  Et  Miromesnil  lui  objectant 
la  misère  des  peuples  et  l'épuisement  de  la  pro- 
vince ,  Harcourt  ,  pour  toute  réponse  ,  exhiba 
des  lettres  de  cachet .  demandant  qu'on  allât  cher- 
cher les  liens  du  roi.    Le  Parlement  en  voulut  dé- 


'   Beg.  secr.,  I  et  .'i  aoi'it  1761.  '  Hfg.  sccr.,  G  ;i<)ùt  17GI. 
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libérer,  «  le^  gens  du  roi  ne  venant  jamais  (disail 
Miromesnil  )  que  quand  la  eour  les  avait  mandés.  » 
Puis,  de  ce  débat  sur  la  forme,  Miromesnil  en 
venant  au  fond  ,  «  si  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration du  16  jnin  avoit  été  possible  (dit-il  au  duc), 
la  compagnie  se  seroit  poitée  d'elle-même  à  y  pro- 
céder ,  sans  cfu'il  eût  été  besoin  de  lui  adresser  de 
nouveaux  ordres.  Leroi  est  supplié  de  ne  pas  douter 
du  zèle  des  magistrats  pour  le  bien  de  son  service, 
de  leur  profonde  soumission  à  ses  volontés  .  de  leur 
respect  et  de  leur  attacbement  pour  sa  personne 
sacrée;  mais  l'obéissance  des  magistrats  doit  tou- 
jours être  l'eifet  d'une  soumission  éclairée ,  et  les 
actes  de  cette  obéissance  doivent  être  précédés 
d'une  mûre  délibération  ;  ce  seroit  servir  le  roi 
contre  ses  véritables  intérêts,  que  de  contribuer  à 
continuer,  et  même  à  augmenter  les  cbarges  d'un 
peuple  que  l'anéantissement  du  commerce  et  la 
multiplicité  des  impôts  ont  réduit  dans  le  plus 
grand  épuisement.  Si  la  compagnie  n'avoit  eu  à 
délibérer  que  sur  des  objets  qui  intéressassent  les 
magistrats  qui  la  composent ,  ils  n'en  est  aucun  f[ui 
ne  soit  disposé  à  sacrifier  avec  joie  ,  pour  le  ser- 
vice du  roi,  non  seulement  sa  fortune  entière, 
mais  encore  la  dernière  ffoutte  de  son  sanj;;  mais 
l'intérêt  du  peuple  est  un  dépôt  sacré  ,  duquel  les 
magistrats  ne  peuvent  faire  d'aulre  usage  que  de 
n^présenler  sans  cesse  au  roi  les  malbeurs  donl  ce 
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ponplc  est  afiligé  ,  afin  qu'il  puisse  trouver  dans  la 
bonté  paternelle  et  clans  la  tendresse  de  S.  M.  pour 
ses  sujets,  le  soulagement  que  de  fâcheuses  cir- 
constances rendent  plus  nécessaire  que  jamais.  La 
compagnie,  dans  les  diflerentes  remontrances 
qu'elle  a  eu  l'honneur  d'adresser  au  roi,  a  fait  une 
peinture  si  vive  et  si  touchante  de  la  situation  de 
la  province  de  Normandie,  qu'il  n'est  plus  possible 
d'y  rien  ajouter;  les  circonstances  se  trouvant  tou- 
jours les  mêmes,  elle  ne  peut  que  renouveler  à 
S.  M.  les  très  humbles  supjjlicalions  qu'elle  lui  a 
déjà  adressées,  afin  d'ol)tenirde  sa  générosité  et  de 
sa  clémence  la  révocation  de  la  déclaration  du  16 
juin.  » 
Lciiuc  Le  duc  ne  répondant  à  cela  que  par  de  nou- 

s'oljstinanl ,  n         •  ■>  i  mm     '    a  i  ji 

rcnrcgistiement  vclles  instanccs,  pour  qu  on  délibérât ,  sur  I  heure, 

.,.f.''^"  en  sa  présence,  les  membres  du   Parlement,    se 

après  quoi,     levant  ensemble,    sortirent,    hormis    le   premier 

k'  Parlement 

proleste  contre  président,  le  greffier  en  chef,  retenus  par  lettres 
(i'étre  fait.  ^^  cachct;  puis ,  appelé  par  une  lettre  semblable  , 
le  procureur  général  survint.  En  leur  présence  ,  la 
déclaration  du  16  juin  fut  couchée  sur  le  registre; 
les  portes  de  la  Grand'chambre  dorée  ouvertes , 
l'audience  appelée,  etl'édit  luà  l'assistance.  C'était, 
maintenant,  le  mode  reçu  des  enregistrements 
forcés;  mode  étrange  qui ,  tout  en  neutralisant  les 
Parlements  ,  montrait  leur  intei'vention  nécessaire 
]>our    la    validité   et   l'exécutioii  des    ('dils.     Est-il 
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besoin  de  dire  que,  le  duc  d'Harcoiirt  à  peine  parti 
du  palais,  les  chambres  assemblées  déclarèrent, 
en  tonte  hâte,  que  «  cette  transcription  sur  les  re- 
gistres ne  pouvoit  être  regardée  comme  un  enre- 
gistrement valable,  mais  comme  un  acte  contraire 
aux  lois  du  royaume  et  aux  ordonnances;  »  que  le 
Parlement,  en  un  mot,  persistant  dans  ses  arrêtés 
du  3,  de  la  veille,  et  du  jour  même,  déclara  «ne 
pouvoir  avoir  égard  à  tout  ce  qui  avoit  été  fait  par 
le  duc,  en  son  absence?  » 

Cet  édit  de  février  1660,  si  mal  venu  au  Parle- 
ment, ainsi  que  la  déclaration  du  16  juin  1761, 
rendue  pour  le  proroger j  étaient  fort  domma- 
geables, assurément ,  aux  magistrats  qui,  par  suite, 
allaient  avoir  à  payer  un  impôt  plus  fort,  et  dont 
les  charges,  si  chèrement  achetées  et  si  peu  pro- 
ductives, étaient  à  la  veille  de  diminuer  encore  de 
valeur  dans  leurs  mains.  Le  Parlement  de  Nor- 
mandie en  avait  dit  un  mot  dans  ses  remon- 
trances de  mai  1760,  parce  qu'il  ne  fallait  rien 
taire  de  ce  qui  se  pouvait  dire  contre  de  si  pernicieux 
édits.  Mais  l'opiniâtre  résistance  de  cette  compa- 
gnie avait  son  principe  ailleurs  que  dans  l'intérêt 
particulier  de  ses  membres.  On  le  put  voir,  et 
en  1760,  et  en  1761 ,  où  tous  ces  magistrats  s'em- 
pressèrent de  payer  sans  murmure  leur  capitation, 
au  nouveau  taux.  On  le  devait  mieux  voir  encore 
en  1762,  où,  après    avoir  repoussé  si  énergique- 

VI.  af) 
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ment  la  prorogalion  do  l'édil,  le  ParlomeiiL  con- 
sentit, toutefois,  par  un  arrêté,  «  qu'il  fût  procédé 
à  la  confection  des  rôles  de  sa  capitation ,  pour 
l'année  courante,  voulant  prouver  par  là  que  ce 
n'étoit  point  son  intérêt  personnel  qu'il  avoit  eu 
en  vue  en  refusant  d'enregistrer  l'édit.  »  Il  décla- 
ra, toutefois,  «  ne  se  point  départir  de  ses  ré- 
serves et  protestations  contre  l'illégale  transcription 
du  7  août  1761.  »  L'arrêt,  enfin,  portait  que  «ceux 
de  Messieurs,  dont  les  gages  n'étoient  pas  suffisants 
pour  le  paiement  de  leur  capitation  ,  auroient  la 
bonté  d'y  suppléer  incessamment  \  » 
Disette,  famine,        Ccs  magistrats,  en  effet,  en  réclamant  si  long- 

dctl'GSSG 

en  Normandie,    tcmps  et  si  fort ,  u'avaicut  songé  qu'à  la  détresse  de  la 

attestées  par  le  .  ■       ii        '■     -l  i  i'        '        •.•  i 

dncdest-simon  provuicc;  et  elle  était  grande,  vu  I  anéantissement 
du  commerce  et  la  cessation  des  travaux  presque 
en  tous  lieux.  La  disette,  toutefois,  vint  souvent 
l'aggraver  encore.  Puis,  les  peuples,  sans  pain, 
s'émurent;  et  le  Parlement  dut  sévir,  sa  charité 
n'ayant  pu  toujours  suffire  à  prévenir,  ni  son  zèle  à 
apaiser  ces  mouvements  tumultueux.  Dès  1725,  la 
Normandie  eut  beaucoup  à  souffrir  de  la  famine  ; 
St-Simon  l'avait  pu  voir,  étant  alors  dans  une  terre 
qu'il  possédait  dans  la  province.  «  Au  milieu  des 
profusions  de  Strasbourg  et  de  Chantilly  (écrivait- 
il)  ,  on  vit,  en  Normandie ,  cl' lier be  des  champs.  Le 

'    Bes.  scrr.,  IS  nuivs  170'^  .  . 
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premier  roi  de  l'iùiropene  peut  être  un  grand  roi 
(ajoutait-il),  s'il  ne  l'est  que  de  gueux  de  toutes 
conditions,  et  si  son  royaume  tourne  en  un  vaste 
hôpital  de  mourants  et  de  désespérés j  à  qui  on  prend 
tout,  chaque  année,  en  pleine  paix.*  » 

Il  y  en  avait  eu,  de  ces  désespérés „  qui  s'étaient  Dans la Norman- 

\     I  '       1  T\  T»  1  die  souffrante, 

laissés  emportera  la  révolte.    Dans  Rouen,    dans       les  peuples 

--,  .,,  .1  .1'  .  .  -i        remuent.  Rouen, 

Caen,   ailleurs,  il  y  eut  des  émeutes;    et  on  voit,      surtout,  voit 
alors,  le  Parlementtoutoccupé  deces mouvements    ^^^  séditions; 

■■■le  Parlement 

tumultueux.    «  Les  prières,  les  pleurs  de  ces  mal-    dépeint  au  roi 

,     ,    ,  .V  /    T      •      1  leur  détresse. 

heureux  ont  ete  leurs  premières  armes  (  disait  le 
Parlement,  dans  ses  î'emonirances  au  roi.)  Mais, 
bientôt  ,  la  subordination  s'est  tournée  en  révolte, 
et  la  patience  en  fureur.  La  sédition  arrivée  à  Caen 
a  été  suivie  de  mouvements  presque  pareils  dans 
lesdiflerenls  endroits  de  la  province  de  Normandie. 
Votre  ville  de  Rouen  a  surtout  éprouvé  jusqu'à 
quelles  extrémités  peuvent  se  porter  des  furieux 
sans  ouvrage  et  sans  pain.  Aussitôt  que  le  blé 
manque,  le  travail  et  le  commerce  cessent;  les 
plaintes  et  les  gémissements  se  font  entendre;  les 
murmures  et  les  menaces  leur  succèdent  ;  le  peuple 
le  plus  fidèle  paroît  séditieux.  Malgré  tous  nos  ef- 
forts pour  leur  procurer  de  l'ouvrage  et  des  ali- 
ments ,  leurs  plaintes,  leurs  menaces,  leurs  mou- 


■  LcUrcdu  dur  de  Saint-Simon,  25  juillet  172").  —  Le  Montey  , 
Hi.i foire  de  la  Régence  ,  t.  Il ,  p.  218  ,  219. 
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vemcnls  séditieux  oclateMil  chaque  jour.  Des  sol- 
dats et  des  bourgeois,  conlinuellement  armés,  ne 
peuvent  les  contenir.  Nous  avons  frémi  de  voir  ces 
mouvements  dangereux.  Armés  de  l'autorité  que 
V.  M.  nous  a  confiée  ,  nous  voulons  punir  en  eux 
ce  que  nous  croyons  de  criminel  ;  mais  la  pitié 
suspend  le  glaive  de  la  justice.  Les  larmes  publiques, 
les  gémissements  universels  prouvent  une  néces- 
sité trop  réelle.  Le  nombre  des  criminels  devient 
trop  grand  pour  qu'on  puisse  punir.  La  Norman- 
die entière ,  les  voûtes  mêmes  du  sanctuaire  de  la 
justice,  retentissent  des  cris  d'une  infinité  de  mal- 
heureux'. »  Le  Parlement,  ne  s'en  croyant  pas  quitte 
pour  avoir  fait  des  remontrances ,  prescrivait , 
chaque  jour,  toutes  les  mesures  propres  à  empê- 
cher le  peuple  de  mourir  de  faim  ,  allant  jusqu'à 
envoyer  dans  tous  les  monastères  des  comînissaires 
qui  n'y  devaient  laisser  que  ce  qu'il  y  fallait  de  blé 
pour  huit  jours". 

Le  Parlement  Lcs  manufactures  de  coton,  redevenant  actives 

tie°raWver       quclqucfois,  enlevaient  à  l'agriculture  des  milliers 

l'agriculture,     ç}g  ]^ras ,  fautc  dcsqucls  cIlc  tombait  dans  la  lan- 

et  d'assurer  •'• 

la  subsistance  gucur  et  l'inertie.  Le  Parlement  s'en  était  plaint, 
dès  1722,  dans  des  i^cmontrances ,  où  fut  exposée 
la   nccessité  d'arrêter  le  progrès  de  cette  manufac- 


du  peuple. 


'  Remontrances  ,  27  juillet  1725. 
'  Beg.  secr.,  8  juillet  1725. 
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ture\  Ces  remontrances ,  accueillies  par  le  garde 
des  sceaux,  mais  peu  goûtées  parle  contrôleur 
général  Dodun,  étant  demeurées  sans  effet,  un 
arrêt  avait  été  rendu,  l'an  suivant,  pour  défendre 
aux  maîtres  manufacturiers  ,  et  ouvriers  des  ou- 
vrages de  coton  ,  de  quelque  espèce  qu'ils  pussent 
être  (  autres  que  ceux  de  Rouen  et  de  Darnétal  )  , 
de  faire  travailler  aux  dits  ouvrages ,  depuis  le 
1"'  juillet  jusqu'au  15  septembre  ;et  aux  maîtres  de 
Rouen  même  et  de  Darnétal  d'employer  aucuns 
ouvriers  de  la  camj^agne  ,  sous  peine  de  500  liv. 
d'amende,  de  confiscation  des  métiers,  et  ferme- 
ture de  leurs  ateliers  pendant  six  mois".  En  1725, 
encore,  les  maîtres  toiliers  et  passementiers  de 
Rouen  et  des  faubourgs  envoyant  leurs  cotons  à  la 
campagne  pour  y  être  fdés,  «  beaucoup  de  gens  du 
peuple  de  la  ville  perdant,  par-là,  une  branche  de 
travail  qui  les  avoit  fait  subsister  jusqu'alors,  tandis 
que  les  villageois  abandonnoient  la  culture  des 
terres  pour  se  livrer  à  cette  industrie  »  ,  le  Parle- 
ment y  pourvut  par  un  nouvel  arrêt,  qui,  remet- 
tant chaque  chose  à  sa  place ,  semblait  devoir  as- 
surer à  tous  du  travail  et  du  pain  ^ 

T       AT  !•  c   •  f  •  •  p     •  Charité 

La  iNormandie,   touteiois,  n  en  avait  point  tini    du  Parlement. 
avec  la  famine,  ni  avec  les  malheurs  qu'elle  traîne      qu'iulonne 

aux  incli{;cnts, 
'  et  qu'il  leur 

procure  par  son 
•   Rec;  ,  21  avril  et  20  août  J722.  ^  Beg.  23  juillet  1725.  exemple  et  par 

=>  yîei,'.,  17  juillet  1723.  ses  exhortations. 
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à  sa  suite.  Les  années  1737  et  1739  Ja  devaient 
voir  aux  prises  avec  ces  calamités;  et  le  Parlement, 
applicjué  à  punir  alors  des  attroupements,  des  cris 
séditieux  ,  des  menaces  de  pillage  qui  n'étaient 
pas  demeurées  sans  effet  ' .  La  charité,  néanmoins , 
Jui  paraissant  plus  de  saison  que  Ja  rigueur,  il  pro- 
voquait, par  ses  arrêts,  d'abondantes  aumônes,  qu'il 
ordonna  de  remettre  aux  curés,  ou  d'employer, 
du  moins,  utilement  pour  les  pauvres'.  On  vit , 
dans  toutes  les  paroisses  ,  des  présidents,  des  con- 
seillers allant,  avec  les  curés,  de  demeure  en  de- 
meure, exciter,  la  pitié  de  ceux  qui  avaient,  en 
faveur  de  ceux  qui  n'avaient  pas^.  Et  qui  eût  pu 
résister  à  des  magistrats  qui ,  avant  d'exhorter 
ainsi  les  autres  à  la  charité  ,  leur  en  avaient ,  eux- 
mêmes,  donné  de  si  beaux  exemples!  Dans  les 
mauvaises  années,  à  peine  le  Parlement  avait-il 
été  averti  que  les  temps  étaient  durs  et  que  le 
pauvre  souflVait,  ses  chambres  ,  spontanément  réu- 
nies, votaient,  par  acclamation,  de  grands  secours, 
dont  les  indigents  se  devaient  ressentir  pendant 
l'hiver  tout  entier.  On  voyait,  six  ou  sept  mois  du- 
rant, les  dix  présidents  donner,  chacun,  deuxlouis 
d'or,  les  conseillers,  les  gens  du  roi,  le  greffier 


■   Reg. ,  30  décembre  1737  ,  19  février,  13  mai  1739. 

'  Tî*'^^.,  24  janvier  1741. 

^  /leg.  secr. ,  19  février  1741  .  et  passiiu. 
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en  clief  un  louis  chacun'.  A  la  Chambre  des 
Comptes,  an  Bailliage  ,  partout ,  on  s'empressait  à 
imiter  cet  exemple  ;  et  combien  de  malheureux  se 
trouvèrent  avoir ,  contre  toute  attente  ,  du  feu  ,  des 
vêtements  et  du  pain"!  En  17/tl ,  le  Parlement 
s'était  cotisé  plusieurs  fois.  Du  1"  février  au  7  août . 
pas  un  officier  n'avait  manqué  de  donner,  chaque 
mois,  au  trésorier  de  la  compagnie,  une  somme 
d'argent  pour  les  pauvres.  Jamais  un  conseiller 
n'avait  donné  moins  de  24  liv.  ,  ni  un  des  prési- 
dents moins  de  48  ;  les  membres  honoraires  n'a- 
vaient point  voulu  de  dispense.   Le  premier  pré-      Bicntaisance 

ilu  ])reinier 

sident  Pontcarré  avait  eu  une  grande  part  à  ces  inésidcnt 
généreux  sacrifices,  qu'il  avait  excités,  auxquels  di>  Ponton é. 
il  avait  coopéré  par  d'abondantes  largesses.  Et, 
si  ce  magistrat  ne  montra  pas  toujours  assez  de 
fermeté  et  d'indépendance,  l'histoire  doit  honorer 
son  active  et  inépuisable  bienfaisance,  qui  épar- 
gna, peut-être,  de  grands  malheurs  à  la  province. 
Les  bourgeois  obéissant  à  cette  impulsion  géné- 
reuse et  donnant  de  grandes  sommes,  on  avait  pu 
procurer  du  pain  aux  vieillards,  aux  infirmes,  et 
fonder  des  ateliers  où  les  valides  trouvaient  de 
l'ouvrage.     Présidents,  conseillers,    puisaient  ces 


■  Reg.  secr.,  19  février  1740  ,  et  passîm. 

'  Abréiic  historifjiic  rlu  Parlement  de  Nonnandic  ,  M>.  |j,ii  !r  pro- 
laeur  ^encrai  l'avvotdii  Bouillon. 
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aumônes  dans  leurs  bourses.  Une  seule  fois  (  en 
novembre  ilflll) ,  on  eut  recours  au  coffre  du  Par- 
lement, les  magistrats ,  à  force  d'avoir  fait  l'aumône, 
n'ayant  plus  rien  à  donner!  C'était  une  déroga- 
tion à  l'usage j  comme  l'attestent  des  mémoires 
du  Parlement ,  que  j'ai  sous  les  yeux  '. 
Kioptes  donnés        Lcsélogcs du  roi,  ccux  du  chancelier  d'Aguesseau, 

par  D'Aguesseau        .  t^       i  ,  ,     .  . 

à  la  charité  vuireut  montrer  au  Fariement  qu  on  lui  tenait 
''VtTccîîe"'  compte  de  tant  d'efibrts,  dont  il  ne  s'était  point 
de  Pontcarré.  yauté.  «  Le ro'i  ( écrivait  D'Aguesseau  à  Pontcarré  )  a 
été  informé  du  zèle  très  effectif  et  de  lagrande  sagesse 
avec  laquelle  le  Parlement  de  Rouen  a  pourvu  à  la 
subsistance  des  pauvres  de  cette  grande  ville  dans  les 
malheurs  dont  elle  a  été  affligée.  Vous  ne  vous  êtes 
pas  contentés  de  prendre  tous  les  soins  nécessaires 
pour  remédier  à  de  si  grands  maux.  Le  Parlementy  a 
joint  des  exemples  encore  plus  efficaces,  et  qui, 
en  effet,  ont  été  suivis  par  tous  les  corps  de  la 
même  ville.  Si  votre  modestie  m'a  caché  une  partie 
de  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bien  ,  en  cette  occasion, 
croyez,  cependant,  que  je  ne  l'ai  pas  ignoré.  Je 
ne  saurois  trop  vous  assurer,  aussi  bien  que  tout  le 
Parlement,  de  la  satisfaction  que  le  roi  a  eue  de  sa 
conduite  et  (le  la  vôtre.  Je  vous  rends  ce  témoignage 
avec   un    bien   vif  plaisir".  »    Le  suûrage  d'un  tel 

'  Abrogé  histori(iuc  du  Parlomcnt  de  INoiniandii",  Ms.  Bibl.  pulii. 
du  Rouen. 

-  Rfg.  secr.,  I,î  janvier  17'il  ot  jours  suivants. 
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homme  fut  une  douce  récompense  pour  ces  ma- 
gistrats charitables;  et  on  aime  à  voir  la  vertu 
encourageant  ainsi  la  vertu. 

D'Agucsseau  était  cher  au  Parlement  de  Rouen ,  Attachement 
qui  jamais  n'avait  montréà  aucun  autre  chancelier  de  ''  "  ^,ôm"*^"' 
France  tant  d'attachement  et  de  respect.  En  1720,     'e  chancelier 

*■  D'Aguesseau. 

comme  on  venait  de  le  rappeler  de  l'exil,  le  Par- 
lement se  hâta  de  lui  écrire  :  «La  nouvelle,  qui  ar-  * 
riva,  hier,  de  la  justice  qu'il  a  plu  au  roi  de  vous 
rendre  ,  fut  reçue  avec  un  applaudissement  général. 
Aujourd'hui ,  la  compagnie  s'est  assemblée  ,  et  il 
seroit  très  diflicile  de  vous  exprimer  à  quel  jjoint 
elle  y  a  été  sensible;  le  Seigneur  a  écouté  nos 
vœux'.»  On  citerait  dix  lettres  semblables ,  qui 
n'ont  rien  de  ce  style  officiel  et  de  formule  em- 
ployé, d'ordinaire,  entre  les  Parlements  et  les  mi- 
nistres. Tous  ces  éloges,  au  reste,  sont  surpassés 
encore  par  une  lettre  du  Parlement,  que  D'Agucs- 
seau ne  vit  jamais  ,  et  où  ,  complimentant  (  l'usage 
l'exigeait  )  La  Moignon,  devenu  chancelier  à  laplacc 
de  D'Aguesseau  ,  qui  venait  de  se  démettre,  ces  ma- 
gistrats se  félicitent  «  de  le  voir  élevé  à  cette  grande 
placej  si  dignement  occupée  par  le  grand  homme  Estime 
auquel  il  succède'.  »  'i*^ D'Ajiuesscau 

pour 

D'Aguesseau  ,  au  reste  ,  estimait  le  Parlement  de     le  Parlement 

_^  -.  _  .         , ,  de  Normandie. 

JNormandie  entre  tous  les  autres:  «  Je  sais  j  il  y  a         Eclatant 

témoignage  qu'il 
rend  au  désinté- 
ressement 
'  Rcii.  sccr.  ,    10  Itiiii  17'.>0.           -'  Ilci;.  secr. ,  li  déccmluv  I7,)0.         de  cette  cotu- 
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Violente 

sédition 

à  Rouen , 

en  avril  175-2. 

Le  Parlement , 

seul, 

la  réprime. 


long-mnps  (  dil-il  un  jour  )  ,  que  le  Parlement  de 
Rouen  est  celui  du  royaume  dans  lequel  on  rend  la 
justice  arec  le  plus  de  désintéressement'.  »  Histo- 
rien du  Parlement ,  pouvions-nous  omettre  dételles 
paroles,  qui,  pour  lui,  sont  un  si  beau  titre  de 
gloire? 

Grâce  aux  édits  fiscaux,  on  devait  revoir  encore, 
en  Normandie  ,  la  famine  et  des  émeutes.  La  sédi- 
tion d'avril  1752,  entre  autres,  qui,  trois  jours 
durant,  tint  la  ville  de  Rouen  en  crainte,  doit  nous 
arrêter  un  instant.  L'intendant  de  Rouen  ayant 
fait  une  défense  aux  merciers  d'acheter  des  cotons 
filés,  et  aux  fileuses  d'en  vendre  à  d'autres  qu'aux 
fabricants,  toutes  les  femmes  du  peuple  s'étaient 
attroupées  dans  les  rues  ,  sur  les  places,  et  jusque 
dans  le  palais,  criant  qu'on  leur  ôtait  leur  pain,  et 
qu'on  les  voulait  faire  mourir  de  faim.  Le  président 
Duval  de  Bonneval  les  haranguant ,  du  haut  des  dé- 
grés  de  la  grande  salle  ,  après  une  sévère  semonce, 
qui  leur  imprima  le  respect,  leur  promit  qu'on 
leur  allait  rendre  la  liberté  de  vendre  leur  fil  comme 
auparavant;  et  bientôt,  en  eftet,  avait  été  affichée 
une  ordonnance  de  l'intendant ,  qui  rapportait  la 
première.  Mais,  pour  la  population  émue  et  aigrie 
dès  long-temps,  la  défense  de  l'intendant  n'avait  été 
qu'un  prétexte ,  et  la  fermentation  croissaittoujours. 
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Bientôt,  la  populace,  se  portant  aux  Cordeliers,  y 
pilla  le  magasin  des  blés  du  roi  ;  après  quoi,  elle  en 
alla  piller  un  autre,  près  du  Gra7id-C  ours  ;  puis,  à 
Saint-Julien,  violenter  les  religieux ,  leur  enlever 
leurs  grains,  et  les  contraindre  à  lui  donner  leur 
argent.  Il  y  en  eut  qui  allèrent  à  Couronne ,  à 
Déville  ,  et  dans  d'autres  villages  ,  pour  les  piller  et 
y  mettre  le  feu.  Dans  Rouen ,  même,  circulèrent 
des  billets  par  lesquels  les  mutins  menaçaient  d'in- 
cendier la  ville.  Cet  esprit  de  sédition  s'était  ré- 
pandu au  loin  dans  les  campagnes.  Des  troupes  de 
mutins  y  pillèrent  les  grains  chez  les  laboureurs, 
et  jusque  dans  les  marchés,  où  l'on  allait  ne  plus 
oser  en  porter.  Ces  brigands  tenaient  fort  contre 
le  roi  dans  le  Roumois.  Un  prompt  déploiement 
de  forces  au  commencement  de  ces  mouvements 
eût  pu  tout  apaiser  en  peu  d'instants.  Mais  le  ré- 
giment de  Dampierre  était  dispersé  dans  le  pays.  Le 
Parlement,  impatient  de  le  revoir  à  R.ouen  ,  rendit 
desarrêts pourluiordonnerd'y  revenir  en  hâte,  lien 
avait  fait  crier  d'autres ,  pour  enjoindre  à  la  garde 
bourgeoise  de  prendre  les  armes,  de  se  distribuer, 
le  jour,  parles  quartiers;  de  se  tenir,  la  nuit,  dans 
les  corps-de-garde  ;  en  un  mot ,  de  tenir  tête  à  la  ré- 
volte. Mais  personne,  presque ,  ne  bougea ,  d'abord. 
Quelques  bourgeois  de  bonne  volonté,  en  petit 
nombre  ,  sans  armes,  la  plupart,  sans  poudre  ni 
plomb,  ayant  eu  le  courage  de    se  montrer  aux 


Le   peuple 
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les  mas^asins 

de  blés; 

des  faits 

semblables 
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mutins  et  de  lenlcr  de  les  dissiper,  se  virent  as- 
saillis d'une  grêle  de  pierres,  et  repoussés,  ainsi 
que  les  arquebusiers  et  les  gens  de  la  Cinquantaine , 
venus,  en  armes,  avec  eux.  Dans  ces  luttes  iné- 
gales, ou  plutôt  dans  ces  mêlées,  des  bourgeois 
furent  blessés,  et  quelques-uns  périrent.  La  cité, 
en  un  mot,  sans  gouverneur,  sans  garnison  ,  et  si 
mal  protégée  par  sa  garde  bourgeoise ,  n'ayant 
plus  d'autre  défenseur  que  le  Parlement,  cette 
cour,  réunie  en  permanence  au  palais  ,  y  donnait 
sans  cesse  des  ordres  pleins  de  sagesse  ,  qui ,  à  la 
fin ,  allaient  rétablir  l'ordre  et  la  paix  dans  cette 
ville  émue.  L'inertie  opiniâtre  de  la  garde  bour- 
geoise étant  du  plus  pernicieux  exemple ,  et  pou- 
vant entraîner  d'irréparables  malheurs  ,  le  président 
De  Bailleul  rendit,  ((du  vœu  unanime  du  Par  lementr) , 
une  énergique  ordonnance  qui ,  affichée  en  hâte 
dans  toutes  les  rues,  et  criée  partout,  à  son  de 
trompe,  avait  paru  réveiller,  comme  en  sursaut, 
ces  citoyens  égoïstes ,  qu'alors  on  vit  tous  ac- 
courir armés,  et  résolus  à  mettre  un  terme  à  ces 
excès;  y  allant  pour  eux  de  \apriso7i_,  de  50  livres 
d'amende,  de  la  privation  du  droit  de  bourgeoisie ^ 
de  la  destitution  et  exclusion  des  maîtrises  d'arts  et 
métiers  ;  et  cette  menace ,  faite  de  par  le  Roi,  les 
ayant  décidés  ,  on  les  vit ,  au  premier  son  du  tam- 
l)our,  se  rendre  enfin  aux  places  d'armes,  pour  y 
recevoir  les  ordres  de  leurs  capitaines.  Se  mettant 
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bientôt  on  marche  contre  les  rebelles  ,  ils  purent 
délivrer  quelques  magasins  à  demi  pillés,  et  en 
préserver  d'autres,  jusqu'alors  épargnés ,  qu'on 
allait  attaquer  tout  à  l'heure.  Des  gardes  furent 
placés  aux  portes  de  ces  magasins  et  à  celles  des  bu- 
reaux de  recettes. 

Pendant  ce  temps-là,    les  ordres  du  Parlement  Deux 

,      .  ,     .  1      -nv  •  1  compagnies 

étaient  parvenus  au  regmient  de  Dampierre  ,  dont      du  régiment 

•.PI  •  1  1    „      1         "Il  ''g  Dampierre 

on  Vit  enun  deux  compagnies  rentrer  dans  la  ville.  .  '  , 

1     o  rentrent 

Force  ,  maintenant ,  était  assurée  à  la  loi  ;  l'émeute      d'nsRonen. 

On  triomphe 

avait  cessé,  après  trois  jours  de  meurtre  et  de  de la  sédition. 
pillage.  Mais  il  restait  à  sévir  contre  les  coupables  , 
arrêtés  en  flagrant  délit,  et  à  donner  un  grand 
exemple.  «  Le  défaut  d'exemples  de  sévérité _,  dans 
les  années  précédentes .  avait  enhardi  les  esprits  sédi- 
tieftx;  c'est  là  le  secret  de  la  sédition  actuelle  (  dit 
l'avocat  général  Godart  de  Belbeuf  )  ;  et  il  deman- 
dait des  actes  de  sévérité  capables  de  contenir  ^  dé- 
sormais, les  plus  factieux,  »  Le  Parlement  répondit     Le  Parlement 

A.  1  .  •     p  .•  •  'T.  condamne 

par  un  arrêt  ordonnant  une  intormation  immédiate     .,  ^^rt  et  fait 
sur  les  désordres  qui  venaient  d'épouvanter  la  ville,     execuier  cinq 

'■  '  des  mutins  les 

Le  crime  étant  si  public  ,  et  les  témoins  en  tel  p'us  coupables. 
nombre  qu'on  ne  les  aurait  su  compter,  les  plus  cou- 
pablesavaientétépromptement  saisis  ,  etles prisons 
de  la  conciergerie  regorgeaient.  Toutefois ,  cinq  , 
seulement,  d'entre  eux  (  parmi  lesquels  étaient 
deux  femmes),  plus  coupables  que  les  autres,  et 
qui  avaient  tout  mis  en  branle  ,  furent  condamnés 
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à  la  potence.  Le  Parlement  s'était  contenté  de  coi> 
damner  les  antres  aux  galères,  au  bannissement, 
à  la  prison  ,  au  blâme  ,  à  l'admonestation  ;  mais  il 
leur  fallut  assister  à  l'exécution  descinqcondamnés 
à  mort,  qui  eut  lieu  le  jour  même  (  2  mai  ) ,  au 
Vieux-Marché ,  «  avec  toute  la  tranquillité  qu'on 
pouvoit  souhaiter'.  »  Au  milieu  de  toutes  ces  pro- 
cédures, le  Parlement  n'ayant  oublié  ni  la  sûreté, 
ni  l'approvisionnement  des  campagnes,  un  arrêt, 
affiché  et  crié  partout  dans  les  bourgs  et  les  villages  , 
ordonna  aux  laboureurs  de  porter  leurs  grains  aux 
marchés;  etils  le  pouvaient,  maintenant,  .sans  dan- 
ger. Car  à  tous  ces  marchés  se  trouvaient  des  prévôts, 
des  officiers ,  des  soldats ,  chargés  d'empêcher  toutes 
assemblées  illicites,  toutes  émeutes  et  séditions; 
d'arrêter,  sur  l'heure  ,  tous  individus  attroupés  au 
nombre  de  plus  de  cinq.  Puissance  avait  été  donnée 
au  prévôt,  de  punir  de  mort,  sur-le-champ,  sans 
autre  forme  de  procès ,  les  perturbateurs  pris  en 
flagrant  délit;  le  bourreau  le  suivait  partout,  prêt 
à  saisir,  à  justicier  les  coupables". 

Mais  qu'était-ce,  tant  qu'on  n'aurait  point  arrêté 
les  odieux  trafics  des  accapareurs?  Car,  cette  année, 
dès  avant  les  troubles,  dans  tous  les  marchés  et 
chez  tous  les  laboureurs,  avaient  paru  d'avides 
spéculateurs,  achetant  publiquement  les  blés  à  un 
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prix  élevé,  pour  les  emmagasiner  et  les  revendre 
au  prix  énorme  qu'il  leur  plairait  d'y  mettre.  Ainsi , 
la  province,  qui  avait,    cette  année,   des  blés  en 
abondance ,    tant  excrus    sur    son   sol  que  venus 
de   l'étranger,  s'en  était  trouvée  tout-à-coup  dé- 
pourvue. Ces  magasins  illicites  étant  sans  nombre, 
il  était  arrivé  que  des  blés  s'y  étaient    gâtés  ,    et 
qu'on  en  avait  jeté  dans  la  rivière,  tandis  qu'il  n'y 
en  avait  point  dans  les  marchés  !    De  là  la  cherté 
du  pain,  cherté  si  excessive,  que  i^.  les  particuliers 
les  pins  aises  avoient  de  la  peine  à  en  avoir  pour  leur 
subsistance  ;  que  le  commun  peuple ^  qui  n'y  j30uvoit 
atteindre,  en  manquoit totalement ^  et  étoit  réduit, 
pour  ne  pas  mourir  de  faim  ,  à  se  former  des  nour- 
ritures QUI  FAISOIENT  HORREUR  A  l'hUMAMTÉ  ' .  »  Indi- 
gné de  ces  spéculations  inhumaines,  le  Parlement 
avait  nommé  des  commissaires  chargés  de  se  trans- 
porter dans  les  magasins  de  blé  de  la  ville,    dans 
tous  ceux  qui  existaient  le  long  de  la  Seine  ou  de 
la  mer,  et  de  dresser  un  fidèle  état  des  blés  qu'ils 
y  pourraient  trouver.  On  allait  supprimer  ces  ma- 
gasins clandestins  ,  et  faire  porter  aux  marchés  les 
blés  qu'une  coupable  et  meurtrière  avarice  y  avait 
entassés.  Le  Parlement  avait  voulu  ,^ par  là,  tran- 
quilliser le  peuple,  en  assurant  sa  nourriture;  et, 
chargé,  comme  il  l'avait  été  en  tout  temps,   de  la 
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police  générale  de  la  province  ,  qui  peut  douter  qu'il 

n'eût,  en  cela,  exercé  un  droit,  en  môme  temps 

Le  qu'il  remplissait  un  pressant  devoir  !  Bientôt ,  toute- 

gouverncnicnt 

LiAmo         fois  ,  lui  étaient  venues  une  lettre  du  roi ,  pour  cen- 

Ics  mesures  .  .         •  i     .     •  a  , 

du  Parlement     surcr  uu  SI  sagc   ct    SI    salutairc   arrêt,   puis    une 
contre         jettrc  de  cachet,  faisant  défense  d'y  donner  suite, 

les  accapareurs ,  ^ 

et  lui  déiend  de  et  déclarant  nuls  les  actes  qui  avaient  déjà  pu  s'en 

tlonnersniteaux  ^  ^  ,,  . 

arrêts  rendus     suivrc.  Ou  reprochait   au  Parlement  d  avoir,    par 

à  cet  égard.  ...,,,  ,  .  .    r.  .      . 

ces  mesures,  intimide  les  négociants  qui  taisaient 
venir  des  blés  de  loin ,  et  paru  improuver  ceux  qui 
emmagasinaient  par  ordre  du  roi.  Le  Parlement 
dut  alors  ordonner  un  sursis  à  l'exécution  de  ces 
sages  mesures  ;  mais  sa  douleur  respire  dans  un 
Mémoire  qu'il  se  hâta  d'envoyer  au  monarque.  Il  y 
Noble  réponse    dépeignait,  en  traits  énergiques,  l'incroyable  dé- 

du  Parlement  ^^  iii?  •  '  i     ' 

à  ces  ordres  du  tpcssc  OU  ccs  euarrliemcnts  de  blés  avaient  réduit 
la  province  ;  la  misère  du  peuple  ,  faute  d'ouvrage  et 
de  pain.  De  là  le  désespoir  de  la  multitude  ,  ses  mur- 
i9mai  1752.)  murcs,  puis,  enfin, SCS coupablcs cxcès.  «Sielleavoit 
su  se  borner  à  des  plaintes  (disaient  ces  magistrats), 
quel  objet  d'attendrissement!  Par  malheur,  elle  a 
trop  osé ,  et  son  bras  a  armé  le  bras  vengeur  de  la 
justice.  Mais  votre  Parlement ,  en  punissant  sévè- 
rement les  mutins,  a-t-il  pu,  en  même  temps, 
n'être  pas  frappé  ,  attendri  et  effrayé  de  la  misère  de 
ses  concitoyens?  Secourir  les  infortunés,  adoucir 
leurs  maux ,  en  punir  les  auteurs,  être  les  pères 
des  peuples,  à  l'exemple  de  V.  M.,  c'est  la  compé- 


roi.  Mémoire, 
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liiiic  ffuo  votre  Patlemenl  anil)ilioiinc  tlavantaiie  , 
et  dont  il  est  le  plus  jaloux.  » 

La  révolte  réprimée ,  le  Parlement  avait  voulu 
en  prévenir  d'autres,  en  empêchant  les  accapare- 
ments, llmontraitqueson  arrêJ  n'avait  eu  en  vue,  ni 
les  négociants  qui  faisaient  venir  des  blés  de  l'étran- 
ger, ni  les  envoyés  des  ministres,  chargés  d'en 
acheter  pour  les  provinces  qui  en  étaient  dépour- 
vues, et  qu'il  n'avait  pu  ni  alarmer  les  uns,  ni  em- 
pêcher les  autres  d'agir.  Le  Parlement  n'avait  voulu 
atteindre  ,  et  ses  arrêts  n'avaient  pu  mettre  en  peine 
que  «  les  misérables  sans  autre  aveu  que  leur  insa- 
tiable cupidité  ;  ces  gens  durs,  qui  préléroientleur 
vil  intérêt  aux  sentiments  d'humanité  qui  n'entrent 
jamais  dans  leur  cœur  ;  citoyens  pervers ,  sans  com- 
misération pourleurs semblables,  qui  s'arrogeoient, 
d'eux-mêmes,  le  droit  et  la  licence  de  faire  des  amas 
de  blés,  et  qui ,  cachant  leurs  trames  avides  sous 
le  spécieux  manteau  des  magasins  ordonnés  par  le 
roi,  espéroient  qu'elles  ne  seroient  point  décou- 
vertes, et  qu'ils  s'enrichiroient  impunément  de  la 
misère  et  du  sang  du  peuple.  Ce  sont  ces  gens 
odieux  qui  ont  causé,  qui  causent  encore  le  déses- 
poir de  votre  peuple,  et  sont  les  auteiu's  de  sa 
misère.  Leur  crime  doit  être  puni  selon  la  rigueur 
des  ordonnances.  »  Le  Parlement  demandait  donc 
qu'on  le  laissât  continuer  ses  opérations  ,  et  dévoiler 
les  indignes  mano'uvres  des  spéculateurs  cupides  , 
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ailleurs  do  la  misère  ])ul)liqne.  A  hiiil  jours  de  là. 
iiii  anêl  lut  rendu  pour  empêcher  les  rnarrluMnenls 
de  blés  dans  les  marchés,  et  faire  que  le  peuple  eu 
trouvât  toujours  assez  à  un  prix  modéré.  Les  termes 
de  cet  arrêt  élaieut  fort  clairs.  Il  assurait  la  plus 
grande  liberté  aux  uéj^ociants  qui  voudraient  faire 
venir  des  blés  de  l'éiranger.  ainsi  qu'aux  agents  ati- 
lOfHses,  chargés  par  le  gouvernement  d'cMi  acheter, 
pour  son  compte  ,  dans  la  province.  Ainsi  avait  ré- 
pondu le  Parlement  aux  reproches  articulés  contre 
Arrivent        son  premier  arrêt.   Mais  que  dire,  quand  on  voit 

de  nouveaux       ...  n    •  w^i  •        i       •  i  • 

ordres  du  roi ,    le  mmisirc  bauit-i'loreutui  ecru-e  ,  au  nom  du  roi, 
dans  le  même  ^  t^^  j^l^     u'approuvaut  ni  Ics  rcmontrauces  du 

sens  que  les  prc-      1  '  '11 

niiers.  (Fin de    Parlement .  ni  ses  arrêts,  lui  défendoit  d'en  rendre 

m.ii   1752.  )  ^ 

de  pareils  en  des  occasions  semblal^les  qui  pour- 
roient  se  présenter,  attendu  qu'ils  ne  pourroient 
qu'alarmer  le  peuple ,  et  donner  croyance  à  de 
fausses  idées  ' .  »  Le  peuple  (  nous  ne  le  pou  vous  taire) , 
le  peuple  pensait  que  Louis  XY,  le  roi  de  France, 
spéculait  sur  les  blés,  pour  son  propre  compte, 
sous  le  manteau  des  agents  chargés  d'en  acheter 
pour  les  provinces  dépourvues  !  Etait-ce  là  ôe  fausses 
idées  F  C'est  à  d'autres  historiens  de  le  dire.  Tou- 
jours pourra-t-on  s'étonner,  après  que  le  com- 
merce licite  des  grains,  et  les  opérations  loyales  et 
avouées  du  gouvernement  sont  assurés  d'une  entière 
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libortr,  de  voiries  minislres  s'acharner  opiiiiatre- 
uieiit  contre  de  sakUaiies  mesures,  qui  ne  pou- 
vaient qne  mettre  un  terme  aux  angoisses  du  peuple, 
et  assurer  à  jamais  la  tranquillité  de  la  province.  — 
Celte  incroyable  lettre  lue  ,  les  chambres  ,  attris- 
tées, s'étaient  séparées  sans  rien  dire  ,  et  n'avaient 
eu  garde,  on  le  conçoit,  de  consigner  sur  les  re- 
gistres cet  acte  ministériel  ,  monument ,  à  leurs 
yeux,  de  honte  et  de  délire.  Puis,  sur  l'ordre  LpPari(meiu 
exprès  crui  leur  en  fut  adressé  bientôt  ,  des  com-  "««""fdes 
missaires  avaient  été  nommés,    pour  examiner   à      rom- aviser 

aux  niesni'ps 

iond  les  antécédents  du  Parlement,  en  cas  sem-  à  prendre, 
blables,  compulser  ses  registres,  et  voir  ce  qu'il 
convenait  de  faire  au  sujet  de  cette  lettre.  Mais  le 
résultat  de  tant  de  réflexions  et  de  recherches  de- 
vait être  de  s'en  tenir  aux  résolutions  premières; 
et,  le  17  juillet,  il  passa  que  «  ce  e/td  avoit  été  fait 
à  ce  sujet  subsisteroit  en  l'état  r/u'il  étoit\  » 

Tout  semblait  conspirer  contre   les   eftbrts  du     Le  Parlement 

PI  .  ,•!  •  r"       •     'M    L       supprime  un  ser- 

arlement  pour  tenir  le  pays  en  paix.    Enjudiet,   ,„„„  i,„p,„dent 

comme  il  continuait  ses  procédurescontre  quelcrues       ''"  ^'"^'''"^ 

1  11  cleSaint-Eloi 

complices,  encore  impunis  ,  des  derniers  troubles    de  Rouen,  qui 

seml)lait  excuser 

de  Rouen  ,  détenus  ,  en  assez  grand  nombre  ,  dans       et  justifier 

,  .       .  1       c     •     i   Ûl     •       '    11  •  la  conduite 

ses  prisons,    le  vicaire  de  haint-Lloi  s  alla  aviser,        séditieuse 
dans  un  sermon  sur  la  charité ,    de   s'en   prendre   ''f*  i'«»^'"«'s  p-t 

1  l'insensibilité 

crûment    à    l'inhumanité    des   riches,    des   excès       des  riches. 

(Juillet   1752.) 


'   lieg.  Sf-rr.  ,  17  j  ni  Ilot  17.'>2. 
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(les  pauvres,  el  de  juslifier  les  auteurs  des  derniers 
troubles,  aux  dépens  des  habitants  aisés ,  qui  ne 
les  avaient  point  secourus  ;  de  montrer  «  la  iieccssitc 
ouvrant  la  source  des  maux;  la  misère  enhardie, 
trouvant  dans  leur  violence  un  remède  innocent  à 
ses  malheurs.  Nous  l'avons  vu,  ces  temps  derniers 
(  s'écriait-il  )  ;  combien  qui  sont  chargés  de  fers  et 
détenus  dans  d'horribles  cachots ,  parce  que  vous 
fûtes  sourds  à  la  voix  de  leur  grande  pauvreté  , 
qui  sollicitoit,  avec  instance  et  importunité,  votre 
tendresse  et  voire  charité  !  Combien,  qui  ne  sont 
méchants  (|ue  parce  qu'ils  sont  malheureux  et  que 
vous  êtes  insensibles  à  leur  misère  !  Combien,  que 
le  désespoir  emporte  à  des  excès  dont  ils  n'eussent 
jamais  été  coupables,  s'ils  eussent  été  moins  pauvres 
et  moins  souflrants  !  »  Vraies,  sans  doute,  en  un 
sens,  ces  paroles  jetées,  un  dimanche,  du  haut 
de  la  chaire  ,  semblaient  plus  propres  à  exciter  le 
menu  peuple  (pj'à  stimuler  la  charité  des  riches. 
«  La  chaire  de  vérité  (  disait  le  procureur  général 
Le  Sens  de  Folleville,  en  dénonçant  ce  5g;-m^w  aux 
chambres  assemblc-es  ),  ne  doit  point  servir  de 
théâtre  à  des  déclamations  dangereuses.  I.a  liberté 
du  ministère  saint  doit  être  réglée  parla  prudence, 
et  ne  permet  point  de  chercher  à  diminuer  l'hor- 
reur des  vices  et  des  mauvaises  actions,  pour  arri- 
ver à  les  prévenir  par  l'abondance  des  aumônes.  » 
Le  Parlement,    qui  en  avait  jugé  ainsi,  suj)prima 
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cet  impriidenl  discours,  et  enjoignit  au  vicaire 
de  Saint-Eloi  «  d'être  plus  attentif  aux  termes  dont 
il  se  serviroit.  à  l'avenir,  dans  ses  prônes  et  dans 
ses  sermons  '.  » 

Les  séditions,   quoi  qu'il   en    soit,   ne    devaient      i.e Parlement 

fait  rendre 

point  cesser  de  sitôt.  En    17G/l,    quand  eut    paru         desédits 

I'  '  l'i         •  I       •      'i.  I'  .    ■•  1        11'  t.        i.         M"'  autorisent 

I  edit  qui  autorisait  1  exportation  des  bies  ,  partout ,      i  exportation 
et  en  JNormandie  plus  qu'ailleurs,  les  peuples  s'é-    '''"''  ^'''^'  ''°'* 

'^  '  ■'■•'■  du  royaume. 

murent.    Mais  le  Parlement,    cette    fois,    pouvait        Fàciieuses 

,  1        «    1     •  •  •  conséquences 

S  en  prendre  à  lui-même  ,  ses  vives  instances  ayant  de  cette  mesure. 
surtout  provoqué  un  édit  qui  paraissait  si  fâcheux 
aujourd'hui.  A  Louis XY  (  dans  une  audience  qu'il 
leur  donna  à  Versailles),  «  Si7'e  (  avaient  dit  des 
députés  de  cette  compagnie),  favorisez  l'agricul- 
ture et  le  coimncrcc  j  en  atitorisinit  l\\vportation  des 
blés  hors  le  royaume'.  »  A  ces  magistrats,  réunis 
dans  son  cabinet  pour  conférer  avec  lui  ,  le  con- 
trôleur général  Laverdy  avait  objecté  «  la  disette 
qui  ajjligeoit  le  Languedoc ,  disette  causée  par  t enlè- 
vement des  blés  de  ce  pays  j  pour  Home  et  ISaples , 
(jui  en  nuinquoiod))  ;  mais  les  députés  ayant  tenu 
bon,  on  avait  fini  par  les  en  croire;  et,  en  juillet 
176/t,  parut  un  édit  permettant  l'entrée  desgrains 
dans  le  royaume  ,  et  leur  libre  sortie.  Le  Parle- 
ment cria  victoire  ;  et,   l'édit  enregistré,    il  avait 

7  7  O  ^ 

écrit  au    roi,  «  pour  lui  rendre  de  1res  humbles 

'  lU;^.  sccr.  ,  3  août  1752.  '^  He^.  sccr.  ,  7  mai  170'i. 
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actions  de  grâces  d'avoir  écoule  iavorahle  inenl  les 
représentations  de  son  Parlement '.  »  L'opinion, 
ce  semble,  était  lavorablo  ,  alors,  à  ces  mesures; 
car,  avant  qu'elles  eussent  été  décrétées,  le  bruit 
s'en  étant  répandu  dans  le  public  ,  les  Annonces  de 
Normandie,  accueillant  avec  empressement  cette 
nouvelle  prématurée  encore,  dirent  «  qu'elle  ne 
pouvoit  que  répandre  la  joie  la  plus  vive  parmi  les 
habitants  de  la  campagne,  gênés  dans  le  paiement 
de  leurs  fermages  par  la  modicité  actuelle  du  prix 
du  blé'.  »  Mais  cet  enlhousiasme  ne  devait  pas 
durer  long-temps.  L'exportation  fut  dommageable 
à  la  Normandie,  qui,  du  moins,  s'en  prit  à  elle 
des  maux  qu'elle  endurait.  Toujours  avait-on  vu  , 
peu  de  temps  après  l'édit  ,  le  peuple,  inquiet, 
s'émouvoir,  partout,  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  fut  un  grief  des  classes  inférieures 
contre  le  Parlement;  et,  lors  des  événements  de 
1771,  le  peuple  s'en  faisait  encore,  contre  ces  ma- 
gistrats ,  un  sujet  de  reproche '.     .    , 


'   Rcg.  secr. ,  0  août  1704,  .       . 

'  Annonces  ,   Affiches  et  Avis  (Ihers  de  l.i  Haute  et   liassc-M)!'- 
jiiandie  ,  22  juin  17C4. 

^  Daus  le  Coup-d'œil purin ,  Ganiholin  ,  l'uu  des  interlucutenis, 
lioid  pour  le  Pailomcnt  ,  disait  : 

"  1  no  za  fait  ciiiin'  Ijcile  avanclic  , 

Aveuc  s'ii'arrpt  (l'cspoilalion,  >■  .  _ 

—  Coi([)-d'(i  il  ])iiiin  ,  u.  42,  4.'!.  — 
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Toiijouis  ne  voyait-mi  plus,  chaque  jour,  que 
des  émeutes.    A  Caeu  ,  à  Orbec ,    à  Cherbourg,  à        Émenies 

^  en    Normandie  , 

Aleneon,   à    Rouen,    même,    et    partout,    enini,          cansct-s 
eurent  heu  de  violentes  mêlées  ,  ou  heaucoupd  lia-  ^^.^.,^  ,-y,,  ,_,.,. 
l)ilanls  péiirenl.    De  virulents  pamphlets  venaient       i7(i7,i7L;H) 
eneore  exciter  les  indigents  et  les  vai^abonds  émus; 
et,  plusieurs  années  durant,  le  Parlement  ne   pa- 
raît plus  occupé  que  de  procéder  contre  tous  ceux 
qui  ont  trem})é  dans  ces  émeutes'.   Comme,  pour 
tout  cela,  néanmoins,  il  ne  revenait  point  de  son 
système  d'exportation,  déjà  si  fécond  en  désastres, 
il  y  eut,enl70(S,  dans  la  Haute-Normandie,  des 
troubles  violents,  où  entrèrent,  avec  la  capitale  de 
la  province,  les  bourgs  et  villages  cjui  l'avoisinenl, 
Darnétal,   Maromme,    Cournai ,  La   Bouille,   El- 
Ijeul".  le  ])onrgtheroulde.   Ce    n'étaient,   partout,        séditions 

,  . ,.,        .  \  1  •'  Rouen. 

qu  attroupements,  vocilerations  et  scènes  de 
pillage.  Rouen  eut  à  supporter  la  plus  grande  part 
de  ces  désordres.  Ils  y  commencèrent  dans  l'après- 
diner  du  "22  mars,  et  durèrent  plusieurs  jours, 
cessant ,  puis  reprenant  au  moment  où  l'on  croyait 
tout  fuîi.  Le  peuple,  qui,  depuis  175'2,  s'était 
aguerri,  s'en  prit,  cette  l'ois,  à  tous  les  magasins 
de  blé,  à  toutes  les  communautés  cju'il  en  savait 
fournies ,  à  des  bateaux,  même,    qui    en    étaient 


'   Hcl;.,  soploiiibrr ,  ocIoIht  ,   novcnihir,   (U'cciiiinc   I7(''i,   ami. 
ce..) ,  ;tnn.   \7M. 
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chargés.  Quand  il  ml  pillé  la  lialle  el  les  dépols 
des  (jordelieis  ,  du  Grand-CiOuis.  de  la  rue  des 
(^roUes,  de  la  rue  du  Cul-de-Yene  ,  de  la  porte 
Cauchoise,  les  Auguslins,  les  Capucins,  les  reli- 
gieuses de  la  A  isifation ,  lurent  assaillis  à  leur  lour. 
Le  ParlemenI  ,  en  peinianence  au  j)alais  .  avait , 
seul  ,  en  l'ahsence  (ki  gouverneur  et  des  troupes, 
lutté  contre  cette  populace  émue'  ,  et  finit  par  la 
l'aire  rentrer  dans  le  devoir,  mais  après  plusieurs 
jours  de  vociférations  et  de  pillage.  Le  duc  d'Har- 
court  était,  d'ailleurs,  arrivé,  à  la  fin,  et  des 
troupes  avec  lui.  De  nombreuses  arrestations 
avaient  eu  lieu,  et  on  put ,  alors,  procéder  contre 
Le  Parlement     |e,s  plus  coupablcs.  Mais,  moius  sévèrc  qu'en  175'2  , 

se  repeiit 

d'avoir  demandé  Ic  Parlement  uc  devait  prononcer,  cetlefois,  que 

la  liberté  ,  i  .  ,  , 

d'exportation,     quclqucs  coudamnatioiis  aux  galères;  et  presque 
et  prie  tous  Ics  autrcs  cn  furcut  ouittcs  Dour  d'énero;icfues 

le  gouvernement  11  cl 

de  suspendre     semouces  ,  très  propres  ta  les  détourner  de  s'émou- 

cette  liberté.  '  *        •• 

(5maii768.)  voir  uuc  autrc  fois.  C'est  que  le  Parlement,  re- 
connaissant dans  ces  désordres  le  résultat  déplo- 
rable de  cette  exportation  qu'il  avait  naguère  im- 
prudemment provoquée  par  tant  d'instances,  se 
sentait  plus  porté  à  plaindre  qu'à  condamner  des 
hommes  afl'amés,  séditieux ,  uniquement,  peut- 
être  ,  parce  qu'ils  avaient  craint  de  mourir  de  faim. 
Ces  magistrats  aimaient  mieux  prendre,  de  con- 


Rcf;  ,  29.  m;irs  ITflS,  fl  j(iiir>  siii\;ints. 
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cert  avec  l'inteiidanlDe  (^rosne  ,  toulos  les  inosures 
propres  à  rendre  aux  villes  et  aux  campagnes  ef- 
trayées  ,  la  paix  ,  et  cette  denrée  dont  elles  avaient 
cru  manquer,  A  Rouen,  par  les  soins  du  Parle- 
ment, trois  espèces  de  pain  avaient  été  mises  en 
vente,  poiu-  que  chacun  en  pût  avoir,  les  boulan- 
gers ayant  l'ordre  d'en  vendre  ^  à  la  balance  ci  au 
rouleau  j  c'est-à-dire  par  demi-livre,  et  même  par 
(juartcroii.  Le  premier  président  Miromesnil,  in- 
stigatein-  de  ces  mesures,  se  voua  tout  entier,  et 
sa  compagnie  avec  lui  ,  au  soulagement  de  popula- 
tions souflrantes,  dont  ils  craignaient ,  peut-être, 
d'avoir  involontairement  causé  le  désespoir.  ]^a 
liberté  d'exporter  les  graias  ayant  paru  donner  lieu 
à  tous  ces  troubles,  ils  n'hésitèrent  point  à  supplier 
le  gouvernement  de  la  suspendre,   (''était  dans  un         Mémoire 

,  .    ,  ,  ,  ilu    Parlement 

meîïioire  adresse  au  rat  ,  sur  la  misère  des  peuples         au  roi, 

di  •  I17II  'l'i.  't  t'i.„'„  sur  la  détresse 

e  la  province  .  Llle  y  était  peinte  en  traits  ener-     ^^j^   rovince 

giques  ,  bien  propres  à  toucher  un  roi    qui  aurait     (0  mai  nos.) 

pris  plus  de  souci  de  son  royaume.    On  y  montrait 

la   langueur    des    manufactures,  la  cessation  des 

travaux,   le  désœuvrement  d'un  peuple  immense, 

des  familles  sans  nombre    en    proie    aux  horreurs 

de  la  faim;    des  hameaux  entiers    manquant   des 

choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ,  obligés  ,  par  le 

besoin  .  de  se  réduire  aux  aliiueiils  des  bétes ,  ou  de 

'    Rrg.  ,  :»  luiti  1768. 
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tlcniaiuler,  en  lioiipt's,  iiiio  faible  aiituôiie;  !os 
[)leurs,  les  ^éiiiisscnienls  do  Ions  ces  malheureux, 
leurs  plaintes,  leurs  mui'mures,  devenus  iMenlot  la 
roi.v  uniccrsi'Uv.  «  Leljesoin  de  subsister  esl  impé- 
rieux;, et  l'extrême  nécessité  counoît  peu  de  tem- 
péraments; le  séditieux  mérite  ,  seul,  la  sévérité 
i\cs  lois;  mais  l'indigent  qui  se  plaint  est  digne  des 
regards  du  souverain  et  d(;  l'attention  des  magis- 
Irats.  ')  Deux  sortes  de  secours  étaient  donc  de  la 
plus  grande  urgence  pour  le  peuple  ,  et  le  Parle- 
ment les  sollicitait  avec  instance  :  du  pain  tl'abord  , 
})uis  de  toiwnigc.  \\  fallait  rendre  du  ressort  aux 
fabriques  inactives ,  ranimer  les  manufactures  de 
cotons,  objet  principal  du  travail  de  la  généralité 
lie  Rouen.  11  fallait  surtout ,  et  le  Parlement  ne 
rougit  pas  de  le  diie  dans  les  termes  les  plus 
forts,  il  fallait  suspendre  la  liberté  if  exporter  les 
Lestinaniiements  graiiis.  Mais  CCS  suppliqucs  (  le  croira-t-on  )  n'é- 
laNoiinandie     laieutpas  ecoutccs.  (Juc    L\\s,-]e  ?  iQs  enarrliements 

est  désolée  ..         \  ,,  i.-r^  .^i'  ^         f\ 

par  la  famine  contuiuercnt  ct  sc  mul tiplicrcut  a  1  excès.  Un  en- 
levait des  blés  la  nuit.  La  Normandie  en  avait  pro- 
duit, cette  année,  en  abondance;  q a  étaient-ils 
derenus?  Le  Parlement  le  demandait  aux  ministres 
du  roi  ,  qui,  peut-être,  aui'aient  pu  le  lui  dire.  On 
osait  répandre  dans  les  campagnes  des  bruits 
propres  à  détournei'  les  habitants  de  porter  leurs 
])lés  aux  marchés,  afin  i\\^\\  pou\oir  trafiquer,  à 
l'aise,  avec  eux,  dans  1<mus  d(M)!('iues.  Le  peu[)le. 


an  roi ,  ou  esl 
énert;i<(iienient 
peinte  la  détresse 
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cependaiil ,  mourait  d'inanilion.  «  Plusictirs  de 
ras  sujets  (  lui  mandail  le  Parlement  )  substituent 

A  LEUR    NOURRITURE    UN   GRAIN    FAIT    P<»UR    CELLE    DES 

animaux;  VOTRE  Parlement  en  est  le  témoin'.» 
J^'automne  et  l'hiver  de  1768  se  nassèrent ,  pour 
le  peuple,  dans  les  angoisses  de  la  faim  et  du  dé- 
sespoir; pour  le  Parlement,  en  assemblées  inces- 
santes, en  mémoires,  en  lettres j  en  remontranees , 
j)Our  appeler  enfui  la  pitié  sur  ses  justiciables  afl'a- 
més.  Ces  remontrances  font  mal  ;  les  lamentations  Lettre 

,        ,  ,  1  •     r     }     Il  I  .  ilii  P;irleiiient 

égalent  les  calamités  !  .Surtout  une  lettre  aurai, 
pour  le  supplier  de  pourvoir  à  l'approvisionnement 
de  Rouen  .  fit  sensation ,  sinon  sur  le   monarque     iieia  province. 

(lùocU)bre  I7G8.) 

voluptueux,  insouciant  et  inappliqué,  qui  ,  peut- 
être  ,  ne  la  vit  jamais  ,  sur  la  nation  du  moins;  car 
cette  lettre  aurai  avait  été  imprimée,  et  circulait 
en  tous  lieux,  au  grand  déplaisir  des  ministres.  Le 
Parlement  \  montrait  \e'^  onw'xevs  périssant  de  faim  , 
et  ne  pouvant  atteindre  au  prix  exorbitant  des 
denrées;  des  villages  entiers  désolés  par  des  mala- 
dies épidémiques  causées  par  la  mauvaise  qualité 
des  grains;  les  énarrliements,  les  ordres  seerets  en- 
levant tous  les  blés  destinés  à  la  ville  de  llouen , 
sous  prétexte  que  ce  n'était  qu'un  lieu  de  passage 
et  d'entrepôt  ;  au  point  que  cette  ville,  si  poj)u~ 
leuse,  avait ,  tout  récemment  .  failli  mourir  de  faim. 


'    liri^'.  ,    11)  ■•toi'ir   I76S. 
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n  Encore  deux  jours ,  el  clic  se  IrouvoU  sans  provi- 
sions ^  sans  î^rains  et  sans  pain.  Les  mesures  les 
plus  pioniples  el  les  plus  saj^cs  onl  pourvu  au  mo- 
ment. »  CiCs  magistrats  eu  revenaient  sur /'f.T/^w/rt- 
fio)i ,  qii'Ws  ne  pouvaient  se  consoler  d'avoir  de- 
mandéenaguère.  «L'abus de  l'exportation  desgrains 
provoque  la  disette,  et  fait  craindie  la  famine.  Ce 
nenre  de  commerce  a  été  pr.«^)P<»sÉ  comme  une  des 
ressources  de  l'Etat,  c\  il  fait  le  m  a  (heur  de  vos  fidèles 
sujets  de  Normandie.  Cette  proriiice ,  et  surtout  sa 
capitale jOunu/uent  de  subsistance^  »  Mais,  en  cour, 
on  faisait  un  crime  au  Parlement  de  la  publication 
de  cette  /f//;T  alarmante.  Aux  vifs  reproches  que 
le  ministre  Berlin  s'était  hâté  de  lui  en  faire  ,  les 
magistrats  répondirent  en  protestant  que  cette  pu- 
blication n'était  point  son  ouvrage.  Berlin  annonçait, 
au  reste,  de  notal)les  secours,  accordés  sur  le  tré- 
sor royal,  pour  l'approvisionnement  de  Rouen  et 
des  autres  villes  de  la  Noimandie".  Le  bruit  que 
lit  la /r///<  imprimée ,  lue  de  tous,  et  passant  de 
main  en  main  ,  avait  valu  ,  peut-être  ,  à  la  INor- 
mandie,  ce  que  n'eiit  point  obtenu  cette  lettre  en- 
voyée discrètemcnl  au  ministre,  et  jetée  dans  un 
carton  ,  pour  n'en  plus  jamais  sortir.  11  n'y  avait , 
au  reste ,  qu'à  laisser  le  Parlement  procéder  contre 

'   Ilcg.  .sccr.  ,  t,)octol)ri"  ITOiS. 

■   J.rttrt  de  lîertiii  .  '!.;  (iclohrc  1708. 
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les  accapareurs;  el  la  Nornianclie  n'eùl  poinl  connu 
ces  extrémités  si  dures.     /Vu  mois  d'août    (17G8j,     Énaniicmnits, 
tandis  qu  il   était  ck-leiidu  a  la  (iliaml^rc  de  com-          debiés 
merce  de  Rouen  ,  d'acheter,  dans  le  royaume  ,  des    *""  Noimamiie. 
blés  pour  rapprovisionnement  delà  ville ,  on  voyait 
une  nuée  d'Jiorames  sans  qualité,  acheter,  publi- 
quement, dans  le  Roumois,  dans  le  pays  de  Caux, 
dans  le  pays  d'Auge ,    tous    les  l)lés  qu'ils  y  pou- 
vaient trouver.  ]^e  Parlement  indigné  avait  bien  fait 
main  basse  sur  quelques-uns  de  ces  personnages'; 
mais  comme  les  procédures  commençaient,   el  à 
Rouen,  et  dans  toutes  les  juridictions  du  ressort, 
soudain  était  arrivé  un  ordre  exprès  de    surseoir; 
«  la  volonté  du  roi  n'étant  point   cpi'il    fût   slatué 
sur  ces  allai res  ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connoître 
ses  intentions.  »    Ceci   devait   faire   bruit    dans  le     seconde  lettre 
royaume;    le  Parlement   s'étant   hâté,    dans    une     i'>» ''•'»'p"'*'"t 

•i  au  roi,    pour  lui 

deuxième  lettre  au  l'oi (  qui  fut  imprimée  comme  la    txposn  lesné- 

^  _  _  cossités  et  les 

première),  de  flétrir  ces  trafics  inhumains,  et  de     souffrances  de 
se  plaindre  amèrement  de  l'incroyable   protection      ses  plaintes 
si  scandaleusement  accordée  aux  coupables.   «  Les    *".''  '.''  '^'^^^^".'^ 

i  qui  lui  a  ete  faite, 

achats  les  plus  eonsidèrables  {  y  était-il  dit  ),ont  été  tie  rechercher  les 

'  ^  éiiarrheurs  el  les 

faits  en  même  temps  ,  pour  un  même  eompte  j  dans      accapareurs. 

,        .  I  /       rr  T  .  ■  I  (2!^octobrel7C8] 

plusieurs  nuirelus  de  l hurope.  Les  entreprises  des 
particuliers  ne  peuvent  être  aussi  immenses;  il  n'y  a 
(jinine  société  dont  les  membres  sont  puissants,  en  ere- 

'   Rp^i  18  amit  1708. 
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dit  j  (/ni  soit  l'uptiblc  (fuH  le/ c/forl.  Ici  on  A  uecmani 
i/iMPRESsiON  nu  roivoip. ,  LES  PAS  DE  l'autorité  ; 
/('  ncs:ociant  spécii/tdcur  ne  s  y  est  pas  f  rompe  ,  /es 
niarr/ioncrils  ont  ctc  faits  a  l'ombre  de  l'autorité  , 
par  gens  soutenus  et    bravant  toutes    les  défenses  ; 

INOUSEN  AVONS  LA  PREUVE  DANS  NOS  MAINS.   PourqUOi, 

d'aillejirs ,  celte  défense  de  procéder  contre  les 
énarrheurs?  1m  défense  de  poursuivre  manifeste 
[existence  des  coupables;  la.  crainte  qu'ils  ne  soient 
découverts  ;  le  désir  de  les  soustraire  à  la  peine  ;  cette 
défense  du  trône  change  nos  doutes  en  assurances. 
Il  y  a  sans  doute  des  monopoleurs,  puisque  l'on  sus- 
pend l'crercice  de  la  Justice  j  avant  même  qu'ils  soient 
connus  et  que  le  délit  soit  éclairci  !  Les  édits  pro- 
hibent les  énarrhements  ;  les  énarrhements  existent , 
et  ils  trouvent  des  protecteurs  !  On  protège  des 
hommes  qui  corrompent  les  subsistances  ^  substituant^ 
en  secret j  à  la  noun-iture  salutaire  que  la  Provi- 
dence a  donnée  à  llunnme ,  des  mélanges  capables 
d'exposer  ses  jours  ^  et  de  propager  la.  contagion  dans 
le  royaume.  Sire ,  notre  devoir  est  de  vous  avertir 
que  le  royaume  est  menacé  des  plus  terribles  dangers. 
L'unique  remède  à  son  état  violent  est  dcpu)iir  fabus, 
de  faire  régner  les  lois ,  de  réprimer  la  cupidité  du 
monopoleur  J  ou  de  laisser  à  vos  cours  le  soin  de  la 
poursuivre^  » 

'   lîrg.  serr.,  W  dcfohrc  17(1». 


Loris  XV. 


/|,31 


Poiii'  rrpondrc  à  C(^tle  h^lli'o  énergique,  arri-  i;ir;int;(  kîiic 
verent  des  lellres  patentes,  f[ui  ordonnaient  dm-  Biiiin,i'nc.siiiei. 
iornier  et  de  procéder  «  contre  ceux  qui ,  ilc  dessein 
prémcdilè ,  aiiroii.Mil  causé  le  rcnchérisseoient  dtvs 
grains,  parquelque  manœuvrequece  fût ,  ainsi  c|ue 
contre  ceux  cjui,  mèchaDtmenl ,  (iiiroient  semé  ou 
iieerédilc  les  bruits  de  ees  manœuvres  par  des  propos 
ou  des  éeri/s  '.  «  Que  dire  de  pareilles  lettres  pa- 
tentes? mais,  surtout,  de  l'incroyable  missive  de 
Berlin ,  cpii ,  prenant  pour  adressées  à  Louis  XY 
ces  accusations  de  monopole  et  de  trafic,  venait 
dire  que  «  les  réflexions  du  Parlement  n'étoient 
que  des  conjectures»  ,  et  des  conjectures  «  peu  eon- 
J0)-nus  ou  7'espeef  du  ou  roi  ;  r/ue  le  Porlenwiil  les 
aroit  aceuei/lies  sans  preuves  ;  et  qu'il  n'avoit  pas  ap- 
profondi les  faits.  «  La  noLle  et  péremptoire  apo- 
logie !  Que  penser  aussi  du  Parlement,  répondant 
à  cette  interprétation  de  ses  remontrances  :  «  Ouand 
nous  avons  dit  que  le  monopole  existoit,  et  qu'il 
étoit  protégé,  à  Dieu  ne  plaise  j  Sire  j  que  nous  eus- 
sions en  vue  V.  M.  !  mais  peut-être  riuelr/ties-tuis  de 
eeux  à  f/ui  vous  distribuez  votre  autorité.  >>  Explica- 
tions bien  llatteuses,  sans  doute,  pour  la  majesté 
royale,  et  bonnes  seulement  à  fortifier  ce  re- 
proche qu'on  se  défendait  tant  d'avoir  voulu  lui 
faire;  à  donner  raison,  enfin,  à  quel([ues  écrivains 


Rr".  (lu  14  iiovcnihrc  1708. 
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(lu  temps,  qui  acciiseiill^ouis  XY  d'avoir,  pour  son 
propre  compte,  spéculé  sur  les  grains,  et  lait  des 
profits  pour  sa  cassette,  lorsque  partout  le  pain 
manquait  dans  son  royaume,  et  qu'en  tous  lieux 
on  s'y  mourait  de  iaim  ! 
LcsParionicnis         Au  rcstc ,  la  cour  était  excédée  de  ces  doléances 

étaient  odieux        ,         ^^      ,  i  '  ^       •       i      i 

augouvertie-     dcs  Parlements;  et  on  se  désespérait  de  leur  avon- 

inerit ,  dès  le  i  ,  'l'ii  i  ii*i 

temps  nuiue  r«^iidu  cct  ancicu  droit  de  remontrances,  dont  ils 
du  régent.  faisaient  un  si  fréquent  et  si  incommode  usage. 
Ces  regrets  dataient  de  loin;  et,  dès  la  régence,  si 
le  duc  d'Orléans  eut  osé,  ce  droite  source  de  tant 
de  résistances ,  d'entreprises  et  de  tracasseries  qui 
le  fatiguaient,  eût  été  repris  presque  aussitôt  que 

Etrange  projet    l'eudu.     Oïl  était    même    parvenu    à  faire  goûter 

de  Lavv ,  ,  .  ,  .  i  i-  i     • 

relativement      î^u  rogcnt  un  projct ,  Dicu  autrement  hardi,  celui 
aux  Parlements,   ^^  rembourscr,  dc  2;ré  ou  de  force,  en  billets  de 

goûte  ~ 

par  le  régent,     bauquc ,   toutcs  Ics  cliargcs   dcs  Parlements;  et, 

que  Saint-Simon 

détourne  d'y  CCS  cbafgcs  uuc  fois  rentrées  dans  les  mains  du 
roi,  le  monarque  les  aurait  gratuitement  données, 
comme  dans  l'origine,  à  des  commissaires j  qu'il 
aurait,  à  l'expiration  de  chaque  anné«  judiciaire, 
continués,  ou  remplacés,  suivant  son  bon  plaisir. 
C'en  aurait  été  fait  de  la  vénalité  des  charges,  grief 
de  la  nation  contre  les  Parlements;  et  on  se  flattait 
de  gagner  ,  par-là  ,  le  peuple  à  ces  idées  !  Imaginé 
par  Law,  que  les  résistances  de  la  magistrature  à 
ses  mesures  avaient  irril('  contre  elle,  ce  projet, 
qu'appuyaient  Dubois  el  le  duc  de  La  l'orce,  avait 


'6 
donner  suite. 
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«'bloiii  k*  r(''geiil,  qui  s'en  ouvrit  à  Saint-Siujou. 
Mais  ce  duc  ,  si  peu  lavorable  qu'il  IVit  aux  Parle- 
meuls,  qu'on  le  voit  sans  cesse  poursuivre  de  ses 
ilpres  censures  et  accabler  de  ses  dédains ,  n'igno- 
rait pas,  toutefois,  quels  services  ces  grands  corps 
avaientrendus,  naguère,  àJacouronne  ,  notamment 
lors  des  troubles  de  la  Ligue;  et  quels  autres,  non 
moins  inqjortants ,  la  France  élait  en  droit  d'en 
attendre  encore.  Ils  pouvaient  devenir  une  entrave 
aux  excès  de  la  puissance  royale ,  tyranniquement 
exercée,  sous  un  roi  faible,  par  des  ministres,  des 
favoris,  des  maîti'esses ,  des  valets  môme ,  s'en  ser- 
vant pour  leur  inlérêt  particulier  contre  celui  des 
sujets  du  monarque  abusé  par  eux,  et  leur  lais- 
sant tout  faire.  J.es  Parlements  pouvaient  aussi 
être  une  barrière  à  opposer  aux  entreprises  de 
Rome,  du  clergé  de  France,  des  ordres  religieux, 
habiles  à  exploiter  les  rois  confiants  et  aveuglés. 
Saint-Simon ,  dans  ses  entretiens  animés  avec  le 
régent,  lui  objectant  ces  fortes  raisons  ,  puis  bien- 
tôt les  lui  exposant  en  détail ,  dans  des  Mémoires 
qu'il  lui  faisait  lire  ,  avait  enfin  persuadé  ce  prince; 
et  on  abandonna  le  projet  de  Law'. 

Les    Parlements,    cependant,    se    montrant  de 


'  Marmontel ,  Mémoires  historiques  sur  la  régence,  chap.  7.  — 
Diidos  ,  Mémoires  sur  In  régence  ,  ann.  171"  et  1719.  —  Saint- 
Simon,  t.  XVII  ,  rliap.  2fi  ,  ('dit.  iii-8"  de  IS^S. 
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L.insist;ni(o      plu.s  Cil  pliis  (lifVicilcs,   le  gouvoriicmoiil  songeait 

(If'sl'arleiiieiits 

(■oniimie        toujouTS  commcnl  il  l(;.s  pourrait  rc'diiire.    On  sait 

rtti'iiuiisposor    *^"'''  ^^^  ^''■'''  '^''  JuslicCj  où  Louls  XY    fit,   cw  sa 

)cgoiivcni(.mciii   pp^'.senco ,  Copier  sur  les  registres  des  édits  que  le 

(le  Louis XV,        1  '         i  t?  1 

qui  durciie      Parlcnicut  de  Paris  n'avait  pas  voulu  enregistrer 

coiiiiiiciir 

iiicspomin  dc  boiigré.  Ccs  céi-émonies ,  frécjuentes  main- 
lenaut,  et  auxquelles  les  magistrats  étaient  te- 
nus d'assister,  les  relevaient,  au  fond,  au  lieu  de 
les  ajjaisser ,  comme  l'avait  prétendu  la  cour.  Car, 
enfin,  l'enregistrement  des  lois,  aux  Parlements, 
était  donc  indispensable  ,  puisque,  pour  l'obtenir, 
on  employait  ce  solennel  appareil  de  force  et  de 
contrainte;  et  la  nécessité  de  l'enregistrement  re- 
connue, que  pouvaient  valoir  les  enregistrements 
faits  sans  délil)ération,  ou  plutôt  contre  les  délibé- 
rations des  magistrats'  ? 

Les  gouverneurs,  les  porteurs   d'ordres  allaient 


•  M  Wulckenacr,  Nouvelle  CnrUi/iiia/ion  dr  l'Jbrégé chronologique 
(lu  prcsideut  lleiuuilt.  Bemarques  particulières  à  la  suite  du  règne 
de  Louis  Xf,  toni.  VI  ,  p.  17G  et  suiv.  —  Alors  fut  jniblic  un  écrit 
intitulé  :  Lettre  sur  les  Lits  de  justice  (  in-I2 ,  40  p. ,  18  août  17ôO.) 
L'auteur  y  démontre  que  les  Lits  de  justice  ,  ou  séances  royales  , 
imaçtinées  anciennement ,  comme  un  moyen,  pourles  rois,  dc  con- 
sulter les  Parlements  ,  et  de  s'éclairer  de  ce  que  les  membres  de 
ces  cours  souveraines  pouiraient  dire  ,  à  haute  voix  et  librement, 
an  monarque,  sur  ses  édits  ,  sont  devenus  des  actes  de  puissance 
absolue  ,  des  scènes  muettes  ,  où  les  magistrats  opinent  tout  bas  , 
inutilement,  sans  que  leurs  votes  influent  en  rien  sur  le  résultat, 
et  no  sont  point  entendus  du  roi  ,  qui  n'est  venu  là  que  pour  les 
contraindre  ,  et  non  pour  les  écouter. 
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souvent  aussi ,  dans  les  Parlements  des  provinces, 
donner  des  parodies  de  ces  lits  de  justice;  les  scènes 
de  ce  genre,  jouées  à  Rouen,  par  les  ducs  de 
Luxembourg,  d'Harcourt,  et  par  le  marquis  de 
Fougère  ,  ne  sont  pas  de  celles  qu'on  oublie  ;  nous 
y  en  verrons  d'autres  encore.  L'histoire,  enfin,  a 
dénoncé  toutes  les  tentatives  faites  sous  ce  rè^ne, 
pour  changer  la  constitution  des  Parlements  ;  les 
translations  de  celui  de  Paris  à  Montargis,  à  Pon- 
toise  ;  les  arrestations  de  phisieui"s  de  ses  membres; 
les  exils,  la  hardiesse  qu'eut  le  régent  de  suppri- 
mer j  en  1720,  vingt-six  membres  du  Parlement 
de  Bretagne,  choisis  en  jardinant  j,  dans  cette  com- 
pagnie qui  avait  déplu'.  A  mesure  que  le  règne 
de  Louis  XV  avançait,  les  idées  d'absolutisme  pro- 
gressant dans  le  cabinet,  et  les  Parlements  de- 
venant de  plus  en  plus  incommodes,  les  voies  de 
fait  contre  eux  allaient  se  multipliant  toujours.  Une 
chambre  royale  ^  créée  en  novembre  1753  pour  jem- 
placer  le  Parlement  de  Paris,  n'avait  guère  duré. 
Mais  cette  tentative  et  bien  d'autres  semblables  tra- 
hissaient le  secret  du  cabinet  de  Versailles.  Ne  pou- 
vant plus  endurer  les  Parlements,  le  gouvernement 
cherchait  comment  il  parviendrait  à  les  détruire,  et 
ce  qu'il  leur  pourrait  substituer.  Après  la  chambre 
royale^    qui  n'avait  pu  tenir,  il    songea  au  grand 


'   Mémoires  du  dur  dp  Saiiit-Sininn  ,  f.  XVIII,  cli.  10  {  crlit.  in-8", 
<lc  18';.9.  ) 


rcriisc  (i'eiiregis- 
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Vives  ('o/isri/ ;  en  même  temps  ,  les  autres  Parlements  et 

(lu  Parlement     tout  1  ordre  |U(licinn"e  étaient  en  ijulte  a   mille  at- 

f|p  Normandie,      ,  i       t\.'  i-  i  'i  a.  '  ' 

.  l'occasion  lie    '^T"*^*^-  !-''>  iNormaiulK'  ne  devait  pas  être  épargnée  ; 
la  suppression    ^.j  ^^^  ^'.^|j|  ^],,  j^^JH^t  175/j  étant  venu  supprimer  le 

cl  recréai  ion  •'  '  ' 

(luijaiiiiaKe      bailliage  de  lîayeux  et  en  créer  un  autre  à  sa  place, 

(le  Baveux.  ■       i,       ■  "  ^^  .1  •  • 

LeParienitui  Ig  l\ar!ement ,  voyant  la  un  essai  sur  la  constitution 
judiciaire  du  pays,  réclama  fortement,  comme  on 
avait  dfi  s'y  attendre,  «  Quel  établissement  sera 
donc  fixe  et  assuré  dans  le  royaume?  (  disait-il.  ) 
La  justice  étant  constante  et  immuable  ,  sa  bonne 
administration  exige  que  ses  tribunaux  soient  aussi 
constants  et  aussi  immuables  qu'elle  Les  peuples 
sont  accoutumés  èi  regarder  les  juridictions  ordi- 
naires comme  nées  avec  le  royaume  et  aussi  soli- 
dement établies  que  l'Etat  même.  Quel  danger 
n'y  a-t-il  pas  à  laisser  concevoir  des  inquiétudes  sur 
la  stabilité  des  tribunaux  auxquels  les  peuples 
voient,  de  tout  temps,  confiées  la  défense  et  la  con- 
servation de  leurs  biens,  de  leur  lionneur  et  de 
leur  vie!  L'exemple  d'une  juridiction  supprimée 
fera  naître  des  craintes;  on  entrera  en  doute  et 
en  méfiance  sur  tout;  et  l'on  comptera  d'autant 
moins  sur  les  établissements  nouveaux ,  que  l'on 
avoit  plus  de  sujet  de  compter  sur  la  perpétuité  et 
l'inamovibilité  des  établissements  anciens,  dont 
les  nouveaux  prendroient,  cependant,  biplace'.  » 


'  l^riiioiitranrcs  rlu  12  mars  17:>ô. 
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Lue  sèche  et  dure  lettre  de  jussion  ayant  été  .Spcomics 
toute  la  réponse  du  gouvernement  à  ces  premières  ju  P:ukmenr. 
renwntrimees  du  Fariement ,  on  le  vit  bientôt  en 
présenter  de  plus  l'ortes  encore.  «  Tout  (disait-il) 
annonce,  dans  l'édit,  cette  puissance  arbitraire  , 
à  laquelle  les  l'ois  vos  piédécesseurs  ont  si  solen- 
nellement et  tant  de  lois  renoncé,  pour  le  })ieu 
du  royaume  autant  que  pour  l'aflermissement  de 
leurcouronne.  Ne  diroit-on  pas  qu'il  n'y  a  rien  de 
stable  en  France,  si  on  voyoit  renverser  un  établis- 
sement aiicpiel  son  ancienneté,  sa  nécessité,  la 
nature  et  rimj)ortance  de  ses  fonctions  sembloient 
devoir  assurer  une  sorti*  d'immutabilité?  Ne  crain- 
droit-on  pas  que  la  destriutloii,  des  lois  ne  fût  la 
suite  de  eelle des  tribunaux  élablispour  les  eunserver? 
Les  suppressions  de  tribunaux  ne  donnent-elles 
pas  à  ciaindie  aux  peuples  cpi'on  ne  veuille  leur 
enlever  des  juges  qui  ne  travaillent  que  pour  leur 
bonheur?»     Puis  on  réclamait  contre  cette  con-        Api)if)sie 

.  .  ,     ,  cl(j  hi  vuiialité. 

tiscation  de  cliarges  devenues  la  propriété  des 
titulaires.  Hélas!  le  do^me  sacré  de  la  vénalité  v 
était  exposé  ,  ainsi  f[ue  ses  conséquences,  avec  iu>e 
naïveté  cpii  étonne  et' l'ait  peine  aujourd'hui.  ><  Lu 
pleine  propriété  des  offres  appartient  aux  magistrats^ 
autant  ifue  celle  des  rentes  et  des  héritages.  Il  n'y  a 
pas  moins  d'injustice  à  faire  perdre  à  l'un  d'eux  un 
offre  f/iu  liu  est  accfuis,  e/u'à  le  dépouiller  d'iui  autre 
inuneuble  qu'il  aurait  reçu  de  ses  ancêtres.   La  sup- 
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pression  du  corps  de  l'olficc  retire,  des  biens  de  celui 
à  cfui  il  (tpporlenoit  j  on  inuncidtlc ,  portion  considé- 
rable de  sa  fortune,  et  gap;e  de  ses  créanciers  '.  » 
Sur  une  douxième  leltre  de  jussion,  le  Parlement 
déclara  «  qu'il  ne  pouvoit  enregistrer  l'édit,  sans 
préjudicier  aul^ien  de  la  justice,  trahir  les  intérêts 
du  roi.  enfreindre  les  ordonnances,  qu'il  avoit 
fait  serment  d'observer.  '  »  Et  enfin,  une  troisième 
jussion  étant  venue ,  le  Parlement,  «pour  laire 
connoître  au  roi  les  motifs  importants  qui  l'avoient 
empêché  d'enregistrer  l'édit,  et  vu  la  nécessité  de 
faire  parvenir  la  vérité  aux  pieds  du  trône,  arrêta 
qu'il  seroit  fait  une  députai  ion  au  roi^ .  » 
Une dépiitation ,        Mais  cctte    démarche,  si  nécessaire,  ne  devait 

envoyée  au  roi  .  .       ,  ^  ,  i       i?         t  'm 

pariePaiiciuent,  pouit  avou'  ûc  succes  ;  et,  lors  de  1  audience,  qu  il 
pourinifairedes  jj^.^^jt  bicn  fallu  accordcr  aux  députés,  en  vain  le 

représentations  1  ' 

contre  redit      président  l)e  Rouville  exposa  fortement  le  doi;me 

de  supiiression ,    '■  ...  .  ,       *~ 

ii'oiîtient  rien     dc  l'inamovibilité  des  juges,  si  souvent  et  si  éner- 

de  kii.  .  •  '  1  1  I  1 

(G  mai  i7j(î.)  giquemcut  consigne  dans  les  ordonnances  de 
nos  rois  ;  en  vain  il  peignit  le  découragement  que 
de  telles  mesures  allaient  jeter  dans  le  cœur  de 
tous  les  magistrats  du  rovaume  ;  en  vain  aussi  il 
démontra  (et  rien  n'était  plus  notoire  dans  la  pro- 
vince) que  l'édit  de  juillet  175/t,  surpris  au  sou- 


'  Remontrances  du  l!i  janvier  ITjO. 

'  Reg.,  12  mars  175fi. 

^  Hrg.  .scvr.  ,  9  avril  I7.">(!. 
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veraiii,  était  une  [)iiiiie  accordée  à  l'iiiliigiie ,  et 
qu'on  sacrifiait  iiti  Ijailliage  à  l'ambition  d'un  seul 
homme  ;  Louis  XV  répondit  avec  humeur  :  «  J'tii 
fait  connoilrc  à  mon  Parlement  mes  volantes  ^  de  la 
manière  la  plus  préeise  et  la  plus  absolue  ;  je  veux 
être  obéi  ;  et  j'ordonfie  que  mon  édit  soit  enregistré^ 
sans  différer.  » 

Puis  il  ajouta  :   «  Je  suis  instruit  d'un  arrêt  que       Affaire  du 

grand  Conseil. 

mon  Parlement  a  eu  la  témérité  de  rendre  j  le  8  de  ce  cc  que  c'était  que 

1       I    ■    /'         •  I  I  le  grand  Conseil. 

mois.  Je  lui  ferai  porter  mes  ordres  par  le  gouver- 
neur de  la  province^  »  Ainsi,  les  magistrats  de 
Rouen,  de  plaignants  qu'ils  étaient,  allaient  deve- 
nir accusés.  Il  s'agit  ici  d'une  nouvelle  et  bien 
plus  grave  atteinte  portée  par  le  gouvernement, 
non  point  à  un  Bailliage,  non  point  au  ressort  d'un 
Parlement,  mais  à  tout  l'ordre  judiciaire,  à  la  ma- 
gistrature tout  entière,  à  la  constitution  du  {)^;}s; 
on  voit  bien  que  c'est  de  l'aQ'aire  du  grand  Conseil 
que  nous  allons  parler.  Sans  discourir  ici  sur  les 
édits  d'août  l/l97  et  juillet  1498,  par  lesquels 
Charles  VIII  avait  naguère  créé  le  grand  Conseil, 
ni  sur  ceux  d'octobre  1529,  septembre  4  552,  sep- 
tembre 1555,  qui,  sous  François  1"  et  Henri  11, 
vinrent  étendre  les  attributions  de  cette  juridiction 
nouvelle" ,  disons  (  tous  les  monuments  de  la  légis- 


'   Eeg.  sccr.  ,  1  j  m.ni  17J6. 

'   Cnl/cctiuit  de  Décisions  iiauf.'cUrs  dr  jiirisprinb  ncc,  |>ai  (".ainus 
•t  IniyanI,  v°  Grand  Conseil. 
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laliou  nous  v  Jiuloi-iseiil  )  qiit;  c'f-fail  là  une  su- 
perf'élalioii  dans  Li  coiistilution  dti  rovaimie,  un 
tfiliujial  bâtard,  sans  Icniloire  ,  sans  droit  de  res- 
sort, sans  juridiction,  sans  suprématie  légale  sur 
les  autres  tril)unaLix  ordinaires  ;  qu'en  tous  cas  ^  ses 
attributions  étaient  circonscrites,  et  que  sa  mission 
se  devait  l;orner  à  juger  les  causes  r/7;//.'/rVs>  dont 
Dessein  du  on  lui  avail  tait  le  renvoi.  Mais,  né  de  l'arbitraire, 
(lèse  servir       et  propre  a  venir  en  aide  à  l  arbitraire,  on  le  tenait 

du  irriind  Conseil  ;  i  i   i  •  . 

pourmàtcr       ^'^  rcservc  pour  quelque  grand  besoin;  et  on  pen- 

lesParieaienis,    j^rjjj  ;,  ]^,j  ^  j|^.^  jong-tcmps ,  pour  supplécr  Ics  Par- 

icssuppiéer      Icmeiits.  1 1  Tal I ai t  douc  .  avaii t  tout ,  augmenterson 

tlans  la  suite.        .  ,  Ti       i 

inqiortauce,  le  mettre  en  concours  avec  ces  rarle- 
ments  dont  il  devait  plus  tard  prendre  la  place, 
lui  subordonner.  ])Our  certains  cas,  les  Bailliages, 
soumis,  jusqu'alors,  à  ces  cours  souveraines  ,  dans 
leurs  ressorts  respectifs,  et  mettre  .  à  ce  moyen,  la 
division,  le  désordre  et  l'anarcbie  dans  les  tribu- 
naux ordinaires ,  poui-  les  anéantir  tous  plus  aisé- 
ment un  jour.  Dès  l'origine  ,  l'établissement  du 
grand  ConscU  avait  clé  suspect  aux  Parlements, 
qui  ne  voulurent  enregistrer  aucun  desédits  rendus, 
soit  pour  le  créer,  soit  pour  en  régler  la  compé- 
tence. Souvent,  dès  roi-ii>ine.  ou  les  avait  vus  en 
désaccord  avec  lui'  ;  et  ils  y  étaient  encore  ,  lorsque 
parut,    le  10  octobre  1755,  une  déclaration  par 

'  Esticiuic  l';ts(juici'  ,  Re(  IitcIh.s  rie  lu  l'iniici ,   \\\ .  \\  ,  ch.ii).  t.. 
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la(jiielle  le  gouvernement.  levant  le  masque,   or-    Edit  quiétcmi 

1  .  1    /T  •!  •  la  juiidictioii 

donnait  que   les  arrêts  du  grand  (conseil  seraient,   ,iugiaiidConseii 

1?  •  '■.'  1  jii''ti  1  sur  loiit 

désormais  ,     exécutes     dans    toute    I  étendue    du 

'  le  royaume. 

royaume,  sans  qu'il  lut  besoin  de  l'agrément  des  (m octobre  175-,.) 

■J  '  i  n  Vives 

cours  souveraines,    ni   même   qu'ils   leur  eussent      réciamations 

,     ,  ,  I  M  •  contre  cet  édit. 

ete  montres,  non   plus  qu  a   aucuns  autres  juges  ;       unVstpas 
exécutés,    enfin,    souverainement  ,    dans  toute    la         envoyé 

^  aux  l'arleineiits, 

France,  comme  les  arrêts  du  Parlement  l'étaient    maissmiiemcnt 

aux   bai!liaf;es 

dans  le  ressort  de  chacun  d'eux;  il  était  enjoint  à  ctsénéchaussées. 
tous  baillis  d'y  d('iérer  et  de  les  faire  exécuter  sans 
délai.  i>e  grand  ('onseil  pourrait  se  mettre  en 
communication  directe  cl  sans  moven  avec  les 
bailliages,  les  sénéchaussées,  et  tousles  tribunaux 
inférieurs,  leur  intimer  des  prescriptions  ,  leur  en- 
voyer des  décisions  à  enregistrer,  à  exécuter;  et 
cela  allait  commencer  tout  à  l'iieure  ;  car,  après  que 
le  grand  Conseil  eut  enregistré  ,  A//-//?<v»r,  cette  dé- 
claration qui  étendait  ses  attributions,  et  lui  faisait, 
de  la  France  tout  enlièi'e,  un  vaste  ressort ,  on  vit  son 
procureur  général  l'envoyer  aussitôt  à  tous  les  bail- 
liages et  sénéchaussées  du  royaume,  avec  ordre  de 
l'enregistrer  en  diligence.  L'arrêt  dugrandConseil ,  indignation 
et  la  déclaration  elle-même,  en  avaient  disposé  ainsi. 
Mais  alors,  à  Paris  et  dans  les  provinces,  on  prit 
l'alarme,  et  ce  ne  fut  ([u'un  cri  sur  tous  les  points 
du  royaume.  La  déclaration  nouvelle  n'avait  pas 
été  envoyée  aux  Parlements,  qui,  bien  résolus, 
assurt'ment .  à  nel'enregistrer  pour  rien  au  monde, 


(les  Parletnenis 
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auraioiil,  loiitefois,  voulu  so  1h  voir  adresser, 
comme  iiii  liommaiie  à  leur  importance,  et  une 
occasion  inespérée  de  frapper  au  cœur  ce  tribunal 
intrus.  Aussi  le  yrand  Conseil  n'avait-il  eu  u;arde 
de  le  souflVir.  i^  Je  crois  (écrivait  Bertin  au  procu- 
reur général  Godart  de  Belbeuf),  je  crois  qu'on, 
vous  jh'oit  p/iitôt  j  tous,  enregistrer  les  constitutions 
(les  Jésuites  .  que  de  faire  supporter  cette  aventure  au 
Aiièt  grand  Conseil  \  »  Mais  avait-on  pu  croire  qu'ils  la 

(le  1;»  cliariibre  .  .  .  ^•        -s      i  •  >     ii 

des  vacations     laisseraient  passcr  sans  rien  dire;'   Avertie  qu  elle 
de  Rouen,       ygi^ait  dc  parvenir  à  tous   les  baillia2:es  de  la  pro- 

a  celte  occasion  ;  1  D  1 

les  magistrats     yincc ,  la  chaiiibrc  des  vacations  du  Parlement  de 

de  cettechanihro 

sont  niandés      Noruiaudie,  «vu   la  nécessité  d'arrêter  les  entre- 

ranét  est  cassé;  p^ïscs  dcs  gcus  du  grand  Conseil  sur  les  juridictions 

et  ils  sont  ren-    ^y^  rcssort  »  .   avait,   par   un  arrêt    (affiché  en 

voyes  a  Ronen,  '1  v 

sansavoi.  [m     {o^g  lieux  )  .  fait  dêfcnsc  à  toutes  lesiuridictions  de 

voir  le  roi.  _  "         ,   _ 

Normandie,  «  de  rien  innover,  sur  lofait  des  en- 
registrements des  édits  et  déclarations.-  ei  de  pro- 
céder à  aucun  enregistrement  contraire  à  l'usage, 
aux  ordonnances,  arrêts  et  règlements'.  »  Qu'était- 
ce  ,  là,  après  tout,  que  remettre  en  mémoire  les  lois 
du  royaume,  et  enjoindre  à  tous  d'y  obéir?  Mais,  au 
premier  bruit  de  cet  arrêt ,  lurent  mandés  à  Versailles 
le  président  et  quelques  membres  de  la  chambre 
qui    l'avaient  osé  rendre.    Et  comme  les  gens  du 


LcUrc  coiiiiclcutiellc  du  ininisiic  Hcrtin  à  Godait  do  Bclbotii'. 
nés.,  5>)  ooli)l>it'  17 00. 
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i;raiKl  Conseil,  ignorant  ces  mesures,   venaient  se 

plaindre  an  roi  tle  l'arrêt  rendu  à  Rouen,  ifJrco)i-       o- .inédit 

/  •  r  1         r  •      v-i^N         •  •  Louis  XV 

twis  cet  arrêt  (avait  repondu  Louis  AV  j,  je  sais        de ranét 

/  •  •III  M        • ,  '       r '     •  I  •    I  ;„'         du  l'nrleineiit 

combien  il  blesse  mon  autorité.  J  ai  mcinile  le  presi-       ,   „„„„„ 

/  de  nouen. 

dent  de  la  chambre  des  vacations,  les  deux  anciens 
conseillers  et  les  substituts  du  procureur  général , 
afin  de  savoir  d'eux  les  motifs  de  cet  arrêt.  Mon  in- 
tention est  de  soutenir  ma  déclaration  du  10  octobre; 
Je  vous  charge  d'en  assurer  mon  grand  Conseil,  et 
de  lui  dire  (jueje  suis  fort  satisfait  de  sa  conduite^  » 

Arrivés  à  Versailles,  où  le  chancelier  les  avait  ap-      La  décision 

I  /  1  •       1  '    •  1  T       T»  1'  »  du  Conseil, 

peies  au  nom  du  roi ,  le  président  Le  lioux  d  Ac-    cassant  ranét 
quijiny  et  les  autres  magistrats  mandés  ne  purent     ''•' i'^''^''»'?"' 

l      c    J  o  1  de  Rouen , 

jamais  ai)procher  du  monarrrue.  Le  chancelier  leur       ost,m,ii;;ré 

■'  _  •       _  ^  _  ce  l'arleuiciit, 

avait   fait   le  plus  indécent  accueil  ;   et   comme  ,    impiiuue  et  ai- 

A  I  •     /  1»         .        1      T»  fichée   partout 

avant  même  leur  arrivée  en  cour,  1  arr('t  de  nouen  enNormandie. 
avait  été  cassé  au  Conseil  ,  il  remit  aux  députés  cet 
arrêt  de  cassation,  les  chargeant  de  le  communi- 
quer  au  Parlement  de  Normandie ,  tenu  d'y  dé- 
férer sans  délai ,  et  de  le  faire  copier  sur  ses  re- 
gistres. Mais,  à  la  Saint-Martin,  la  compagnie  réunie 
toutentière  voyant  cet  arrêt ,  déclara,  tout  d'abord, 
«  qu'elle  ne  pouvait  en  prendre  lecture  j  attendu  qu'il 
n'était  point   revêtu    de   lettres  patentes'.  »  Alors. 


'    Collection  de  nouvelles  Décisions  de  jurisprudence  ,  par  C.amii? 
ci  Ba\anl ,  au  mot  :  Grand  Conseil  ,  ^  3  ,  ii"  ').. 
^  Reii.  1.)  )iovci!tI)ro    17.)."). 
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le  Gouveriieiiicul ,  n'en  voulant  poiul  avoir  le  dé- 
menti,   l'envoya  aux  intendants  des  cinq  généra- 
lités, qui  le  ih'ent,  aussitôt,  imprimer,  signifier, 
alïicher    dans    tous   les    bailliages   et  sièges  infé- 
Fories         ricursde   la  province.    ].e  Parlement ,   pour  cela  , 
tiaPaiieiiK.ii     n  cutcndatit  poiu  t  se  deparlirde  son  arrêt ,  adressa 
,    ,';"""''.         an  roi,   en  février  175G,  de  hardies  remontrances 

la  déclarai  ion  ' 

du  10  octobre,     contrc  la  déchiratiou  du  10  octobre,  «  acte  informe 

(  l-ilcviier  1756  ) 

(  disait-il  ) ,  puisqu'il  n'étoit  point  adressé  aux  Par- 
lements ,  où  toute  loi  doit  être  promulguée  et  en- 
registrée, suivant  un  usage  aussi  ancien  que  la 
monarchie.  Cette  déclaration  attribue  aux  gens  du 
grand  Conseil  une  autorité  supérieure  à  celle  que 
chaque  Parlement  n'exerce  c[ue  dans  l'étendue  de 
son  ressort  ;  elle  leur  donne  un  pouvoir  absolu  sur 
toutes  les  juridictions  du  royaume;  elle  fait  dé- 
pendre de  leur  volonté  la  fortune,  la  vie  des  ci- 
toyens, puisqu'elle  leur  attribue  le  droit  de  pou- 
voir s'emparer  de  ces  ru-chives  sacrées  dans  les 
greffes,  dont  le  déplacement  est  si  sévèrement  dé- 
fendu par  les  ordonnances.  »  Et  on  attribue  ce 
pouvoir  exorbitant  à  «  un  tribunal  créé  illégitime- 
ment, contre  tout  ordre  et  toute  forme,  sans  juri- 
diction ,  sans  ressort ,  qui  ne  subsiste  que  par  les 
évocations,  souice  fatale  de  la  vexation  et  de  l'op- 
pression de  vos  sujets  !  L'enregistrement  de  tout 
édit  doit  avoir  lieu  dans  les  Parlements  du  royaume. 
C'est  une  loi  fondamentale  de  l'Etat  ;  c'est  le  titre 
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delà  nation.  Par  un  renversement  de  celte  loi, 
l'ordonnance  dn  10  octobre  est  adressée  aux  gens 
du  grand  Conseil  ;  leur  procureur  général  est  chargé 
d'en  poursuivre  la  vérification  dans  tous  les  bail- 
liages du  royaume;  et  vos  Parlements,  qui,  seuls, 
ont  la  promulgation  de  la  loi  ,  seuls  le  privilège  de 
l'envoyer  dans  les  sièges  inférieurs ,  pour  y  être  exé- 
cutés, se  trouvent  dépouillés  d'vui  droit  c[ui  leur 
appartient  exclusivement,  inhérent  à  leur  essence 
et  à  leur  constitution.  Les  juges  inférieurs  de- 
vront donc  obéir  aux  ordres  (souvent  contradic- 
toires) de  plusieurs  coru'S  supérieures;  ils  seront 
exposés  aux  poursuites  des  autres,  victimes  des 
discussions  inévitaljles  entre  elles.  Le  nnrersc- 
ment  des  formes  ^  des  règles  anciennes  d'un  FJat ,  en 
entraîne  ordinairement  la  ruine.  Il  est  principale- 
ment essentiel,  dans  les  monarchies,  de  ne  point 
affoiblir  les  ressorts  qui  ramènent  tous  les  sujets, 
de  degré  en  degré,  au  centre  commun  d'une  obéis- 
sance  constante  et  uniforme.  Partager  la  subordi- 
nation des  juges  inférieurs,  en  multipliant  les  su- 
périeurs, auxquels  ils  seroient  comptables  de  leur 
conduite,  ce  seroit  affoiblir  les  moyens  d'entrete- 
nir cette  heureuse  harmonie  de  la  protection  du 
monarque  pour  ses  sujets ,  et  de  la  soumission  des 
sujets  envers  le  souverain.  »  Le  Parlement  se  plai- 
gnait des  publications  faites  dansson  ressort ,  parles 
commissaires  départis.   «  C'est  introduire  une  forme 
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nouvelle  el  arbilraire  ;  c'est  Caire  dépendre  IV'lal  du 
citoyen  de  la  volonl('  momentanée  du  souverain; 
c'est  renverser  tout  ordre  de  législation,  détruire  la 
subordination  des  sièges  inférieurs;  ce  seroitlavoie 
d'établir  le  despotisme,  où  ceux  qui  approchent 
le  plus  près  de  Y.  M.  aspirent,  pour  leur  seul  avan- 
tage. »  Ils  montraient  l'existence  des  Parlements 
inhérente  à  celle  de  la  monarchie  française  ,  et 
faisant  partie  de  son  essence;  protestaient  ne  point 
croire  qu'il  entrât  dans  les  desseins  du  roi  d'y  porter 
atteinte.  «  Demander  la  révocation  de  la  déclara- 
lion  du  10  octobre,  c'est  demander  le  maintien 
des  lois  fondamentales  du  royaume,  de  ces  lois  sur 
lesquelles  le  trône  est  fondé;  loisqui  ne  permettent 
pas  de  disposer  de  l'État  contre  l'État  même ,  en 
en  changeant  les  formes  essentielles.  Les  Parle- 
ments sont  des  compagnies  nécessaires  à  l'Ltat, 
et  qui  font  régner  les  rois  par  la  justice  sur  leurs 
sujets.  Ils  ne  peuvent  donc  être  ancantis;  or,  ce 
seroit  les  rendre  nuls  que  de  les  dépouiller,  et  de 
communiquer  à  d'autres  tribunaux  des  droits  qui, 
par  les  lois  fondamentales  du  royaume  ,  leur  ont 
toujours  appartenu  exclusivement  à  tout  autre 
corps.  »  Ce  n'est  ici  cju'un  abrégé  bien  succinct  de 
cesremontranccSj,  solide  et  chaleureux  plaidoyer  des 
Parlements  pour  eux-mêmes  et  pour  les  lois  du 
royaume.  Les  fortes  paroles  d'Achille  de  Harlay, 
de  Pasquier,  de  T.oyseau  ,  de  L'Hopilal,   y  étaient 
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alléguées  lour  à  tour;  ot  ces  giands  liouimes  di- 
saient à  Louis  XV  ,  dans  leur  langage  naïf  et  sans 
détour,  ce  qu'aujonrd'hui  des  mœurs  bien  diffé- 
rentes et  une  langue  énervée  n'auraient  plus  per- 
mis aux  Parlements  de  dire  à  nos  rois'. 

La  déclaration  du  10  octobre  avait  été  transmise  i.o  b:,iiiiagc 

a   toutes   les  juridictions   du   royaume.     Lntre   le  sans  piendio 

"rand  Conseil,  qui  la  leur  envoyait  pour  l'enre-  «^«""-"ss-'ico 

~                                    '1^                                          »            i  cle  la  (icclaration 

gistrer ,  et  les  Parlements ,  qui  voulaient  qu'ils  n'en  ^^"  '«  octobre 

175."),  la  transmet 

tinssent  point  de  compte,  imaginez  l'embarras  des  an  Parlement, 

.     ,.,    .               I    fx           ,          .,                ,,          ,          1,  qui  npplaiulit 

juges  inierieurs  !  Un  n  avait  pu  attendre  d  eux  une  ■,  cet  acte 

conduite  uniforme  ;  et  sans  doute  ces  dissidences,  «letif'iicnce. 
ces  conflits,  les  scènes  qui    en    devaient  naître  , 
avaient   été   prévus    et    vivement    désirés  par   les 
rédacteurs  de   l'édit,   impatients  de  diviser   pour 
s'assurer  l'empire. 

Les  officiers  du  Bailliage  de  Gisors ,  recevant  la  Les  offuiers 

w    1         ,.          ■            .        ,          ,,                 V                                ,  du   bailliage 

déclaration  imprimée,  1  envoyèrent,  sans  s  en  oc-  de  Coutances 

cuper  autrement,  au  Parlement  de  Piouen  ,  qui  ,  -'yant  «'"'■es'siie 

i                                                                                                                          -i  la  déclaration 

jusque  là,  n'en  avait  pas  eu  officiellement  connais-  du  lo octobre, 

un  arrêt 

sauce;  et,  de  sa  part,  une  pa\eille   conduite  leur  da  Parlement, 

1     .     1          ri                           I                1            •            ni    •  ai'fulié  |)ariout 

valut  des  éloges,   on  le  peut  croire.    Mais  comme,  en  Normandie 

à  Coutances,  au  contraire,  le  Bailliage  avait  enre-  ,     ennuie 

•^  leur  .sentence, 

yistré  la  déclaration  du  10  octobre,  le  Parlement,  «["'iiieiuenjoin 

,                                            ,                             ,                        .                  .  r^  debîffer, 

prévoyant  les  conséquences  d'un  premier  et  si  là-  et  censure 

1                                1             i            r       1   1  •                                 .     •  sévèrement 

cheux  exemple,  et  sentant  bien  que,  se  taire  sur  leur  conduite. 


/ie^-.  serr.  ,    \'l  fVvricr  iT.Mi. 


-4 ,', 8  P  A  n  LE  M  r.  N  T  I)  V.  N  ()  P.  M  A  N  D I K . 

(lesfails  semblables,  seiait  yacquiescei-,  et  tloniier 
gain  de  cause  au  grand  Conseil,  prit  aussilôL  les 
plus  énergiques  mesures  pour  venger  les  lois  of- 
fensées et  son  autorité  méconnue.  Un  solennel 
arrêt,  airiclié,  crié  en  tous  lieux  ,  fulmina  une  im- 
probation  énergique  de  la  conduite  des  ofllciers 
de  Coutanees,  leur  enjoignant  «  d'être  plus  fidèles 
à  leurs  devoirs  ,  de  ne  reconnoître  d'autre  supérieur 
naturel  et  immédiat,  dans  l'ordre  de  la  justice,  que 
le  Parlement  de  Normandie,  auquel,  seul,  ils 
étoient  comptables  de  leur  conduite,  par  les  or- 
donnances et  règlements,  et  par  le  serment  qu'ils 
y  avoient,  tous,  prêté'.  »  Cet  arrêt,  est-il  besoin 
de  Je  dire ,  déclarait  nulle  et  de  nul  efiet  la  sen- 
tence d'enregistrement;  et  ordre  était  intimé  aux 
officiers  de  Coutanees,  de  la  biffer,  sans  délai ,  sur 
leurs  registres  ,  comme  contraire  à  l'autorité  du  roi 
dans  ses  cours,  et  aux  lois,  maximes  et  usages  du 
royaume  ,  qui  ne  permettaient,  en  aucun  cas,  de 
publier  lesédits  ou  déclarations,  que  le  Parlement 

Le  bailliage        '-  ^ 

(l'Aiençon ayant,   ne  Ics  ci'it,  avaut  toul  ,  accucillis;  en  marge  de  la 

après  cela,  ,  ,  •       i» 

enregistré       seutcncc  cancellec  ,   lut  transcrit  1  arrêt   qui  l'avait 

la  déclaration ,       1,1        /  11 

le  lieutenant         dccIareC    nuDC. 

^c'nreur^du^roT         ^^  Bailliage,  toutcfois,  uc  dcvait  pas  être  seul  à 
sont  interdits     faijjjp  etàêtrcpuni.  AAlencon,  qui  le  pourra  croire, 

pour  un  mois  ;  '  i  •         '    1  r 

et  la  sentence ,     n^aJaié   un  si  uotablc  ariêt ,  qui   avait  fait  tant  de 

qu'il  leur  a  fallu  *-'  ^ 

apporter 

au  Parlement, 

est  biffée 
sur  le  registre,  '   '^^."- '   ■''»'•'"■•*  ''•''•• 

f*ii  Ion r  présence. 
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bruit,  lo  Hailliage  s'clait  porté,  le  22  mars,  à  en- 
registrer aussi  la  déclaration  du  10  octobre.  Mais 
le  Parlement  indigué  voulut,  à  cette  fois  ,  se  mon- 
trer si  sévère  ,  qu'aucune  autre  juridiction  infé- 
rieure n'osât  plus,  désormais,  rien  de  semblable. 
Un  arrêt ,  plus  dur  encore  que  celui  rendu  à  la  suite 
de  l'enregistrement  fait  à  Coutances  ,  fut  placardé 
en  tous  lieux  dans  la  province.  Mais  ce  n'était  pas 
assez;  et  la  conduite  de  ce  siège,  après  le  public 
et  notoire  arrêt  du  8  .  ayant  eu  l'air  d'un  insolent 
défi  ,  adressé  au  Parlement,  un  prompt  reniât 
amena  aux  pieds  de  cette  cour  indignée  le  lieute- 
nant général  et  le  procureur  du  roi,  qui,  après  y 
avoir  été  durement  tancés,  s'entendirent  pronon- 
cer une  décision,  qui  les  déclarait  interdits  de 
leurs  fonctions,  pour  un  mois.  Enfin,  eux  présents, 
leur  sentence  d'enregistrement,  qu'avait  apportée 
le  greffier  du  siège  ,  fut  biffée;  et  le  Parlement  en 
ordonna  le  dépôt  dans  ses  archives  '. 

Cetincidentd'Alençon  ne  devait  point  avoir  d'au-      ,,   u  • 

'  1  Un  huissier 

très  suites.   L'affaire,  toutefois,  n'était  pas  finie;  et    vaau  bailliage 

de  Coutances, 

que  l'on  imagine  l'étonneraent  du  Parlement,  en         biffer, 
apprenant  ce  qui  venait  de  se  passer  dans  le  Bail-  rar^t 

du  Parlement , 
et  y  transcrire 


liage  de  Coutances,  dont  la  conduite  lui  avait  déjà 
déplu  si  fort!  Voyant  l'arrêt  du  8  mars,  qui  les 
censurait,  lesofficiersdece  siège  avaient,  d'abord,   qui  ravait  cassé. 


'  Beg.,  5'>  mars  iTfiC.. 

vr.  2.) 


4.0  TAliLKMENT  DE  NoUMANOII;. 

ol)oi  sans  murmure;  mais  bientôt  un   huissier  de 
l'amirauté,  escorté  parla  maréchaussée,    entrant 
insolemment  à  la  cohue ,  la  menace  et  l'insulte  à  la 
l)ouche,  s'était  fait  livrer,  de  force,   les  registres 
du  siège  ,  en  vertu  des  ordres  du  grand  Conseil , 
dont  il  était  porteur  ;  y   avait  biffé,   de  sa  main, 
l'arrêt  rendu  ,  le  8,  par  le  Parlement  de  Norman- 
die ;  puis  ,  de  sa  main  toujours,  transcrit  en  marge 
l'arrêt  du  Conseil,  en   date  duo  mars,  en   vertu 
duquel  il  venait  d'agir.    Fait  inouï  en  France  ,  et 
que  le  Parlement,  d'abord,  ne  voulait  point  croire! 
Le  Parlement,    Mais,  à  la  vuc  du  registre  bâtonné  ,  qu'au  premier 
parunanet,     J^rjjit  ([q  cette  scèue  ,  il  s'étaitfait,  en   hâte,  en- 
déclare  nulles     voycr  dc  Coutanccs,  iudigué  de  ces  voies  de  fait, 

la  radiation 

desonarrèt,      dc  CCS  cancellatious ,  dc  main  d'huissier  ,  sanglant 

la    transcription        rf  .  •  -i  t.     i      o  • 

de  celui        atlrout  pour  unc  cour  souvcraine,  il  rendit,  le  o  mai, 
du  Conseil,      ^^^    arrêt  qui  devait  avoir   du   retentissement   au 

et  fait  transcrire,  ^ 

de  rechef,       dchors.  Par  cet  arrêt,  publié  en  diligence,  il  décla- 

son  arrêt 

sur  le  registre     rait  «  uulles  ct  de  uul  cffct  la  radiation  de  son  arrêt 

de"coutance!      ^"^^  ^  mars,  ct  la  trauscriptiou  marginale  des  ordres 

qu'il  a  ordonné   Ju  o-paud  Couscil  qui  l'avoicut  prcscritc.  »  Il  flétris- 

de  lui  apporter.  ~  ^  ■•■ 

Le  procureur     sait  «  CCS  Opérations,   comme  faites  en  exécution 

du  roi  ,  ,     . 

est  interdit  de  ditlcrents  actes,  que  son  attachement  aux  lois 
et  ordonnances  du  royaume  ne  lui  permettoit  pas 
de  reconnoître  ,  et  par  une  voie  inusitée  ,  aussi  peu 
digne  de  la  majesté  royale  que  préjudiciable  à  l'au- 
torité souveraine  que  la  cour  exercoit  au  nom  du 
roi.  »  Le  registre  du  Bailliage  de  Coutances  ayant 


pour  trois  mois 
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ctc  apporté  à  Rouen  ,  l'arrêt  dn  8  mars,  rendu 
naguère  pour  censurer  les  magistrats  du  siège  de 
Coutances,  et  qu'un  huissier  y  avait  osé  bifler,  y 
fut  transcrit,  de  rechef,  avec  ordre  aux  magistrats 
du  Bailliage  d'y  obéir'.  Enfin,  le  procureur  du 
roi  de  ce  siège  ,  qui,  apparemment,  ayant  favorisé 
l'expédition  militaire  de  Coutances ,  avait  été  mis 
en  veniat  et  ne  s'était  pas  bien  justifié ,  s'entendit 
condamner  à  une  interdiction  de  trois  mois^. 

Mais  c'était  ,  maintenant,  au  gouvernement  de         L'airct 

,.      T  r  .  t       ^  1  •     i  T         •    Air         <lii  Parlement 

S  indignera  son  tour.  Le  lo  mai ,  lorsqueLouis  AV.  est  cassé,  parties 
donnant  audience  à  des  députés  du  Parlement  de    ''^'î'!'*  p'»"'"»'"^ 

1  très  dures. 

Rouen,  leur  avait  reproché  la  témérité  de  leur  com-         i*"  ''"^ 

de   Luxeniljourj; 

pagnie ,  à  propos  d'un  arrêt  qu'elle  venait  de  rendre^  vient  au  palais, 

,  ,  I  II  .  ,  transcrire  ces 

et  ajoute  que   «  le  gouverneur  de  la  province  leur  jetnes  patentes, 
iroit  bientôt  porter   ses   ordres»,    c'était    de   cet      ,  *'*''''''" 

i  '  lie  récréation 

arrêt  qu'il  avait  voulu  parler,  arrêt  cru 'on  venait  de      iiu  bailliage 

/  ^  i  de  Bayenx. 

lui  dénoncer,  et  contre  lequel  il  allait  sévir.  11  le  (22  mai  i756.  ) 
cassa,  en  effet,  \x  trois  jours  de  là  ,  par  les  lettres 
patentes  les  plus  fulminantes  qu'on  eût  vues  encore. 
Les  reproches  d'indéeence_,  de  témérité  ^  d'attentat 
inouï j  d'entreprise  qualifiée ,  d'oubli  de  l'autorité 
royale ,d' abusrépréliensible ,  se  trouvaient  à  chaque 
ligne  ,  presque  ,  de  cet  acte  royal  ;  et ,  en  cour  , 
il  ne  se  parlait  plus  que  de  «  l'insurreetion  du  Par- 


■   Reg.,  eS  mai  1756. 

''  fieii.  ,  •>(»  mai  et  %',  août  I7.)('> 


l'AI'.I.KMKM'  l)K  NOr.MAMME. 


Lo  duc 
«le  Luxcmlxiiirg, 
venu  au  pillais, 
avec  un  granil 
appareil  mili- 
taire, présente 
(les  lettres 
patentes  qui 
cassent  l'arrêt 

«lu  S  mars. 
I.e  Parlement, 

empêché 

(le  délibérer, 

s'étant  retiré, 

la    transcription 

a  lieu 

militairement. 


Icmciil  de  liofini  cinilrc  I diilorilv  royale*.  ■»  Mais 
ce  n'c'lail  pas  loiil  encore;  el  le  duc  de  Luxem- 
bourg aniva  à  Rouen  ,  le  22  mai ,  avec  ces  dures 
lettres  parentes  à  l'aire  transcrire  ,  et  l'édit  de  7T- 
crcnlioii  du  Bailliage  de  Bayeux  à  faire  insérer  au 
registre.  Car  ,  toutes  les  Remontrances  du  Parle- 
ment n'avaient  pu  laireretirer  cet  édit ,  si  contraire 
au  droit  public  du  royaume.  Le  duc  vint,  le  jour 
même,  au  palais,  escorté  de  ses  gardes,  suivi  d'un 
"rand  nombre  d'officiers  des  grenadiers  de  la  gar- 
nison  ;  et,  comme  il  montrait  d'al)ord  sa  lettre  de 
créance,  le  premier  président  lui  objectant  que 
c'était  par  des  lettres  patentes  que  les  volontés  du 
roi  devaient  être  notifiées  à  ses  Parlements  ,  <^f(d 
aussi  des  lettres  patentes  à  coiumtmîquer  à  la  com- 
pagnie »  (répondit  le  duc)  ;  et  il  présenta  au  gref- 
fier en  cbef.  qui  les  lut  à  haute  voix,  ces  dures 
et  humiliantes  lettres ,  dont  nous  avons  rapporté 
quelques  mots  ,  par  lesquels  on  pourra  juger  du 
reste.  Ces  lettres  ,  on  le  peut  croire  ,  avaient  pé- 
nétré toute  la  compagnie  d'une  indicible  douleur. 
Et  l'ordre  lui  venait  aujourd'hui  de  les  consigner, 
au  long,  sur  ses  registres  !  Le  duc,  porteur  d'or- 
dres 3  demandant,  dès  son  arrivée  ,  cjue  le  procu- 
reur général  fût  mandé  ,  à  l'heure  môme  ,  pour 
requérir   l'enregistrement    et  y  être   présent ,    le 


'  Mémoire  de  ff'éljer ,    toni.  I,  cliap.  2. 
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Parlement,  lui,  en  voulait  délibérer  eu  loule  liberlé, 
c'est-à-tlii"e  en  l'al^sence  du  duc.  «  Vous  êtes  com- 
missaire du  roi  (lui  disait  le  premier  président)  ; 
vos  ordres  porlant  un  avis  décidé  ,  vous  ne  pouvez 
participer  a  la  délibération.  Vous  êtes  comme  le  pro- 
cureur général,  qui  requiert  des  eiweffistremcnts  ; 
or,  l'usage  j  non-seulement  du  Parlement  de  Rouen  , 
mais  aussi  de  tous  les  Parlements  du  royaume  ,  est 
que  le  procureur  général  se  retire,  et  qu'on  îie  déli- 
bère Jamais  devant  lui.  C'est  ce  qui  fait ,  Monsieur, 
que  7I0US  sommes  obligés,  malgré  nous ,  de  vous 
représenter  que  nous  ne  pouvons  délibérer ,  aujour- 
d'hui,  en  votre  présence  ;  les  suffrages  ne  seraient 
peut-être  pas  aussi  libres  qu'ils  doivent  l'être;  et  il 
sufproit  qu'un  seul  de  Messieurs  fût  gêné  dans  son 
opinion,  pour  rendre  la  délibération  imparfaite.  » 
Tous,  alors,  se  levèrent  et  sortirent  ;  et  comme 
le  premier  président  sortait  avec  eux,  et  prenait, 
sans  la  lire  ,  une  lettre  close  que  le  duc  venait  de 
lui  remellre  ,  «  Je  vous  prie.  Monsieur  (lui  dit  le 
duc  )  ,  de  lire  cette  lettre  dans  le  monunt  même  ,  et 
avant  de  sortir.  »  Il  s'ensuivit  que  le  premier  pré- 
sident dut  demeurer  ,  la  lettre  de  cachet  qu'il  ve- 
nait d'ouvrir  lui  en  intimant  l'ordre.  Le  procu- 
reur général ,  appelé  là  par  une  autre  lettre  sem- 
blable ,  survint;  le  grefijer  en  chef  Bréant  était 
resté  ;  eux  seuls  présents  ,  lut  Ijitb'  l'arrêt  du  8 
mars  .  rclalitaux  juges  de  Coulances,  et  eut  lieu  , 


4j4  PARLEMENT  DE  NORMANDIE. 

de  suite,  la  transcription  des  dures  lettres  patentes 

qui  avaient  cassé  cet  arrêt.    Mais  ce  n'était  pas  tout 

Losaiiéts       encore.    Il  fallait  faire  disparaître  des  minutes  du 

du  Parleiiicnl , 

conciles  au  legis-  Bailliage  de  Coutances ,  et  l'arrêt  rendu  à  Rouen 

tre    (In  bailliage    •      r>  •     n  •  •  . 

(le  Coutances,    '^  ^  mars  ,  cjuc  ccltc  cour  y  avait  lait  transcrire  ,  et 
>  sont  billes;  les  ^^^^  autrc  arrêt  gui ,  après  la  cassation  du  premier  , 

lettres  patentes  1       ^     r  i  ' 

(lu  16  mai,       par  le  Conseil,   en  avait  osé  ordonner  l'itérative 

qui  les  ont 

:innui(;es,  y  sont  trauscriptiou  sur  le  registre  du  siège,   l.e  mode  de 

transcrites.  ,         .  .  .      ,  .     ,    ,, 

otte  scène,      cclte  Opération  ,  imagine  et  prescrit  a  1  avance  ,  par 

!)i<-'sideTe  (hic    '^  cabinct  de  Versailles ,  était  le  plus  humiliant  dont 

(le  Luxembourg,  eusscnt  pu  s'aviscr  les  ministres  indignés.     L'hôtel 

a  iieu   à  l'hùCel  '■  ^ 

de  lapremière    dp  la  vrciuière  présidence  ayant  été  choisi  par  le  duc 

présidence ,  oii 

ontétéappeiés    dc  Luxcmbourg ,  pour  cette  seconde  expédition  , 

Miromesnil,        .•     ,  .1     r\c  •       \       •         ^  \  •  i» 

le  procureur  gé-  i'  sy  ti'ouvait ,  Iczo  mai ,  a  Cinq  heures  après  midi, 

néral,  le  grefiier  1  •  '    •  1        t      i  '      '       1      ^ 

en  chef  Bréanf  ^^^^  '^  premier  président ,  le  procureur  gênerai  et 
le  procureur  du  |g  (rrefifier  cu  chcf ,  auxqucls  des  lettres  de  cachet 

roi ,  et  le  greffier  '-'  ■* 

du  bailliage     avaient  enjoint  de  s'y  rendre.     Mais  deux  autres 

de  Coutances  ,      .  •  i  i  ' 

y  sont  pr('sents.  pcrsonuagcs  y  étaient  aussi  ,  dont  la  présence  , 
(28  mai  1/56.)  mortifiante  à  l'excès  pour  le  Parlement,  ajoutait 
à  ce  que  cette  scène  avait  déjà  d'humiliant  ,  de 
pénible  et  de  douloureux  pour  les  trois  membres 
de  cette  cour  souveraine,  forcés  d'y  être.  C'étaient 
le  procureur  du  roi  au  Bailliage  de  Coutances  ,  et 
le  greffier  de  ce  siège ,  qui ,  venus  à  Rouen ,  par 
l'ordre  du  duc,  pour  y  apporter  leurs  registres, 
allaient  assister  aux  cancellations  et  transcrij)lions 
qu'avait  ordonnées  le  Conseil.  11  fallut  que  le 
greffier  en  chef  Bréant  ,  non-seulement  balonnât, 
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sur  ces  registres  ,  les  arrcls  de  sa  cour  ,  uiais  y 
Iransciivît  les  dures  et  flétrissantes  lettres  du  16 
mai ,  substituant  ainsi ,  à  la  censure  lancée  par  le 
Parlement  contre  le  Bailliage  de  Coutances  ,  la 
censure  si  mortifiante  lancée  par  le  roi  contre  le 
Parlement  lui-même;  censure  que  ,  pour  comble 
de  confusion  ,  il  fallait  subir  en  présence  de  ces 
officiers  ,  humiliés  naguère  pour  avoir  obéi  au  mo- 
narque !  '  L'hôtel  de  la  première  présidence  ,  choisi  Nagucre,  les 
aujourd'hui  pour  cespénibles  scènes,  avaitvu,  autre-  de  Rouen  étaient 
fois  ,  le  Parlement  honoré  et  triomphant,  vengé     ^nus  a  rhotci 

'  1  '  o  (le  la  première 

avec  éclat  d'une  insulte  des  officiers  de  l'Hôtel-de-      présidence, 

faire  (J'hunil)les 

Ville  de  Rouen.  C'était  au  sujet  des  détachements  excuses  an  Parie- 

di         .  .    •  .      1  1         •  •     J  ment,  qu'ils 

e  la  CHiquantame  et  des  arquebusiers  ,  qui  de-  .,y.,ip„t  offensé. 

vaient  escorter  le  Parlement  dans  les  cérémonies.  (i"39.) 

Les  échevins  voulant  que  les  détachements  de  l'es- 
corte du  corps  de  ville  fussent  commandés  par  des 
capitaines,  et  ceux  du  Parlement  par  de  simples  lieu- 
tenants, de  vives  discussions  s'étaient  engagées  ,  sur 
cela,  entre  le  Parlement  et  les  échevins,  qui,  lors 
(\\\n  Te Dcimi  chanté  en  juin  1739,  osèrent  retenir 
les  capitaines  comme  prisonniers  à  Thôtel  de  ville  , 
pour  les  empêcher  d'aller  escorter  le  Parlement , 
qui  leur  avait  envoyé  l'ordre  de  le  venir  chercher 
au  palais.  Les  échevins  ,  mandés  à  la  Grand'cham- 
bre .  l'ayant  voulu  prendre  sur  un  ton  assez  haut  , 
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le  premier  prcsidoiit ,  qu'ils  appelaient  ,  avec  allec- 
tation,  Monsieur  ,  leur  avait  dit  «  r///'//  cloil  Mok- 
SElG^EVR pour  eux.  «Bref,  l'affaire  avait  été  chaude, 
la  discussion  aigre,  et  les  échevins  n'avaient  point 
paru  se  confesser  vaincus.  Mais,  bientôt,  ils  de- 
vaient payer  cher  celte  résistance  ,  l'ordre  leur 
étant  venu  d'en  haut,  d'aller  faire  des  excuses  au 
Parlement^  dans  la  personne  du  premier  président, 
au  jour,  à  l'heure  que  ce  magistrat  leur  aurait  in- 
diqués ,  et  dans  les  termes  qu'il  leur  aurait  pres- 
crits. Donc,  aux  jour  et  heure  dits,  les  échevins 
Le  Noble  et  Deschamps ,  arrivant  à  l'hôtel  de  la  pre- 
mière présidence,  et  introduits  au  rez  de  chaussée 
dans  la  grande  salle  à  colonnes  ,  y  avaient  trouvé  le 
premier  président ,  environné  de  tous  les  membres 
du  Parlement  et  dune  foule  de  personnes  distin- 
guées delà  ville  ,  et  lui  avaient  dit:  a  Monseigneur  j 
710US  venons j  e/i  consef/uence  des  ordres  du  roi  j  vous 
marquer  le  regret  ejue  [Hôtel-de-Ville  a  d'avoir  donné 
lieu  à  ee  qui  s  est  passé  d'indécent  ^  le  jour  du  Tii 
Deum  chanté  pour  la  paix.  —  L'exemple  du  passé 
doit,  Messieurs j  vous  contenir  pour  l'avenir  (leur 
avait  répondu  le  premier  président  Pontcarré.  )  Vous 
sentez  parfaitement  ^  par  la  démarche  que  vous  êtes 
obligés  de  faiiT^  l'indécenciî  ^e  votre  procédé  j,  et 
que  l'intention  de  S.  M.  est  que  vous  ne  rous  écartiez 
janutis  du  r(  sjxct  t/ue  roi/f<  devez  au  Parlement ,  et  que 
rous  reconnoissi(Z  J   une   hoiiiu  fois  ^  la  siil^ordiiui- 
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lio)i  de  VOUS  à  celle  compagnie.  P/iis  sa  inoderalwn 
a  élé  grande  j  cl  p/tis  la  réparalioii  en  doit  èlrc  aii- 
llienl'ujuc.  —  Monseigneur,  nous  ne  nous  en  ecar- 
lerons  Jamais)^  y  avaient  dit  les  deux  échevins,  en 
s'inclinant  pour  sortir  ' .    Quel  contraste  entre  cette      '•c'^  leg'^t'es 

'  _  tle  l'hôtel  de  ville 

scène  que,  depuis  1739,  le  Parlement  s'était  sou-         taisent 

,  ,  .,  11         •  •     '        1  celle  liumiliante 

vent  rappelée  avec  orgueil,  et  celle-ci ,  arrivée  dans  n^paiaiion. 
les  mêmes  lieux  ,  où  il  lui  avait  fallu  subir  les  plus 
dures  humiliations,  en  présence  d'un  magistrat 
son  inférieur,  du  greffier  d'un  Ijailliage  ,  qui  sem- 
blaient triompher  de  la  haute  cour,  puisqu'on  la 
censui'ait  pour  cela  seul  qu'elle  les  avait  censurés! 

Restait  au  duc  de  faire,  enfin,  copier  sur   les         Leduc 

'■  de  Luxembourg 

registres  du  Parlement  l'édit  relatif  au  Bailliage  de  vient  transcrire, 

.  .  ,  .  d'autorité,  sur 

Baveux  ,  edit  que,  jusque-là,  cette  cour  n  avait  pas      ws  registres 

^  1'    •        1  Al  TVT  1*  -du  Parlement, 

même  eu  1  air  de  connaître.     iNous  disons  :  copier    ,,^^,jj  ,.e|.,,ifa,i 
sur  les  rei2islres:  car  qui  pourrait  voir  là  l'cnregis-        l'aiiiiagc 

^  ^  i-        i-  -^  de  Baveux. 

irement  véritable?  Dans  une  lettre  close,  que  le  ciomainôc.) 
duc  fut  contraint  de  montrer,  le  29  mai  ,  aux  cham- 
bres assemblées,  il  lui  avait  été  enjoint,  «  au  cas 
où  le  Parlement  se  disposeroil  à  mettre  en  déli- 
bération l'enregistrement  de  l'édit,  d'inlerronipre 
et  faire  cesser  la  délibération.  »  —  «  La  conipn^^nie 
ayant  défense  de  délibérer  (  dit  alors  le  premier  pré- 
sident ) ,  //  est  inutile  (/uclle  demeure  asscinb/éc.  » 


'   Ilrg.    (lu    PaiiriJUiil    et   de    lliôtd-dc-villc   dr   liiiucn,    juin    et 
iiiilict   17;ili. 
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Tons  sortirent  donc,  sauf  ce  magistrat ,  qui,  sui- 
vant l'usage  ,  se  vit  retenu,  comme  il  allait  sortir 
aussi  ,  par  une  lettre  de  cachet  qui  lui  enjoignait 
de  demeurer ,  sous  peine  de  désobéissance.  Le 
greflier  en  chef  Bréant  était  menacé  de  la  Bastille  , 
s'il  tentait  de  sortir.  Bref,  l'édit  fut  copie  snv  les 
registres,  comme  tant  d'antres  avant  lui  '.  Et  un 
gouvernement  aveuglé  proclamait  hautement  par 
là  ,  sans  s'en  douter,  à  ce  qu'il  semble,  la  néces- 
sité du  concours  des  Parlements,  et  la  nullité  des 
Le  Parlement     édits  que  CCS  cours  n'avaicut  point  agréés!"    IMais 

proteste, annon-    .      -p,      •  .  /  i-     '       i       • 

ce  des  remo/i-    iG  Parlement ,  par  une  protestation  rédigée  le  jour 
trances,  menace  ^(^^q    aunouca  la  réclamation  qu'il  allait  bientôt 

de  sa  démission,  '  •  i 

si  elles  nesont    porter  au  roi.     Ces  magistrats  déclaraient  que,  si 

point  écoutées,     *■ 

et  demeure  (;e5    S.  M.  nc  Ics  daignait  pas  écouter  favorablement, 

chambies  assem-  ,  ,  ,  -,  ■.  .  ••i 

biées,  (pendant    ct  eflaccr,  par  dcs  témoignages  de  sa  bienveillance 
un  mois  entier  )  ^^  ^^  ^^  protection  rovalc  ,  les  traces  du  malheur 

(  29  mai  I  ;o6.  )  l  J  ' 

dont  ils  gémissaient,  ils  seraient  obligés  de  la  sup- 


'  Reo;.  secr.  ,  29  mai  17ô0. 

Pariant  précisémcnl  de  cette  scène  de  Rouen  ,  un  auteur  con- 
temporain .  .Tprès  l'avoir  racontée  ,  disait  :  «  Qu'a-t-on  fait  par-là? 
On  a  constaté,  aux  yeux  de  toute  la  terre,  et  la  nécessité  de  l'cnrc- 
gistrement  au  Parlement ,  et  la  nullité  de  celui  qu'on  a  fait  par  pure 
voie  d'autorité  ,  sans  délibération  ,  et  contre  la  délibération  du 
Parlement.  Voilà,  précisément,  ce  que  c'est  qu'un  lit  de  justice  et 
un  enregistrement  d'édits  en  lit  de  justice.  «  —  Lettre  sur  les  Lits 
(le  justice  ,  18  août  1756,  in-r2,  46  pag.  ,   p.  14. 

^  Walcknaër,  lieinarques  particulières  sur  le  règne  de  Louis  Xf', 
Coiitiuuntioii  ((r  Hcnaiill  .  toin.  \ .  p.  178.  '  •■ 
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plier  très  humblement  d'accepter  la  dcmissicni  de 
leurs  charges.  «Rien  (disaient-ils)  ne  seroit  plus 
capable  deconsternerle  Parlement,  que  le  reproche 
d'avoir  aflecté  l'oubli  de  l'autorité  de  son  souverain, 
et  d'avoir  abusé  de  celle  qu'il  lui  a  confiée,  s'il 
n'étoit  soutenu  par  la  droiture  de  ses  intentions, 
la  régularité  de  sa  conduite  ,  et  par  sa  confiance  en 
la  justice  d'un  roi  père  de  ses  sujets  et  protecteur 
des  lois  de  son  royaume.  —  L'observation  de  ces 
lois  ,  que  le  Parlement  a  fait  serment  de  mainte- 
nir ,  l'a  obligé  de  s'opposer  aux  entreprises  multi- 
pliées des  gens  du  grand  Conseil  ;  et  il  a  regardé 
comme  un  devoir  essentiel  de  faire  rayer  sur  les 
registres  du  Bailliage  de  Coutances  la  sentence 
portant  enregistrement  de  la  déclaration  du  10 
octobre,  qui  n'avoit  pas  été  adressée  au  Parlement. 
—  Ayant  été  informé  que  l'arrêt  du  8  mars  der- 
nier, qui  ordonnoit  cette  radiation,  ne  subsistoit 
plus  sur  les  registres  du  Bailliage  ;  que  ce  change- 
ment avoit  été  fait  d'une  manière  inusitée  jusqu'a- 
lors ,  sans  que  le  roi  eût  adressé  ses  ordres  et  fait 
connoître  sa  volonté  à  son  Parlement  ,  il  a  jugé 
nécessaire  de  faire  rétablir  sur  les  registres  son  arrêt 
du  8  mars.  —  Les  dilîérentes  dispositions  des 
lettres  patentes  du  16 ,  et  les  ordres  du  roi  ,  que 
le  gouverneur  de  la  province  a  fait  exécuter  ,  dé- 
gradent le  Parlement  aux  yeux  du  public.  Des 
magistrats  ne  peuvent  reniplir  leurs  fonctions  s'ils 


460  rAr.LKMKNT  DK  NORMANDIE. 

ne  les  exercent  avec  lionneur,  sûreté  et  liberté.  » 
Venait,  alors,  rannonc(;  des  démissions  ,  si  le  roi 
n'écoutait  point    son  Parlement  et  refusait  de  lui 
rendre  justice  '. 
Sur  1111  ordre  .lu        Tcls  étaient  Ics  chefs  des  Remoulrcmccs  projetées  ; 

roi,  le  Parle-  ,  ,   ,.  ,  ,  ,  i       t»       i 

ment  conseilla    *^^  -  po^^'"  '<"^  rédiger,  Ics  chambrcs  du  Parlement 
reprendre  ses     youlaicnt  (Icmcurcr  asscmblccs  .  cesser,  en  un  mot, 

lonctions,  non 

desuite,  comme  tout  servicc  ,  et   ne  tenir  aucune  audience,  tant 

le  voulait  la  y>/j-  ,  .  f.     .  ,,,       . 

j/o/Mnaisinimé-  tJUG  cc  travail  ne  serait  point  uni.    C'était  punir 

diateinent   après    i         ••••ii  •'         •        .  •     .    c  'w      \  ^  ' 

l'envoides       '^'^  justiciablcs ,  qui  u  avaicut  point  lailli,  leur  de- 
rcmoutnuices.     j^jg,.  scandaleusemeut  la  justice  ;  et  l'histoire  peut 

(  lijuill  1750.)  ^  ^ 

reprocher  aux  Parlements  d'avoir  été  trop  pro- 
digues, sous  Louis  XV,  de  ces  cessations  d'au- 
diences ,  dont  le  public  souflVait  plus  qu'on  ne  le 
saurait  dire.  A  quinze  jours  de  là,  les  chambres, 
toujours  asscmblccs  ,  s'occupant  des  Rcnio/ttrdnccs 
et  en  débattant  les  termes,  le  duc  de  Luxembourg 
survint  ;  et  presqu'aussitôt  les  gens  du  roi  ayant 
présenté  des  lettres  patentes  do  juss'wn,  qui  en- 
joignaient au  Parleûient  de  reprendre  l'exercice 
de  ses  fonctions,  cette  cour  ,  soupçonnant ,  non 
sans  occasion ,  un  concert  entre  le  duc  et  les  mi- 
nistres qui  lui  envoyaient  cet  ordre,  n'en  voulut 
point  délibérer  en  sa  présence  ;  et  force  fut  au 
duc  de  sortir ,  faute  d'une  lettre  de  cachet  qui 
l'eût  autorisé  à  rester.    Une  députation  n'en  avait 
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Ce  que  lui  dit 

le  prt'siclrnl 

De  Rouville. 


pas  moins  vie  envoyée  le  saluer,  ayant  à  sa  lèle  le  D.pnt.Ttion 
président  De  Rouville.  «LrP^//7r//?r;// (  lui  avait  dit 
ce  président)  trai'allleà  mcriier,  de  plus  en  plus,  la 
confiance  et  la  bienveillance  de  son  souverain.  Des 
gens  malinlentionnés  ,  et  jaloux  de  sa  gloire  ,  ont 
tenté  de  les  lui  ravir.  Mais  la  compagnie  s'assure 
sur  l'iniauitabilité  des  principes  qui  ont  clé  sa  règle , 
stw  Camour  et  le  respect  qu'elle  ne  cessera  jeûnais 
d'avoir  pour  le  roi.  » 

Les  nouveaux  ordres  du  roi  au  Parlement,  pour 
qu'il  reprît  son  service,  n'aboutirent  qu'à  lui  faire 
perdre  encore  trois  journées  entières  ,  qu'on  em- 
ploya à  délibérer  ,  du  matin  au  soir  ,  sur  ces  lettres 
patentes;  et  elles  devinrent  le  cinquième  chef  des 
Remontrances  qui,  dc])uis  quinze  jours,  étaient 
sur  le  métier.  Les  magistrats  jjarurent  croire  ,  et 
n'hésitèrent  j^as  à  dire  ,  dans  un  arrêt ,  qu'ils 
donnaient  au  roi  une  preuve  signalée  de  déférence 
et  de  respect,  on  déclarant  qu'ils  reprendraient 
leur  service  immédiatement  après  l'envoi  des  Re- 
montrances. En  attendant ,  on  continua  de  chômer 
au  palais,  jusqu'au  28  juin  ,  date  du  départ  des 
Remontrances  annoncées.  Ainsi ,  pendant  un  mois , 
les  justiciables  n'avaient  pu  avoir  d'audience;  et 
l'on  touchait  aux  vacances ,  qui  n'allaient  guère 
durer  moins  de  trois  mois  !  Les  Remontrances , 
quoiqu'il  en  soit,  ainsi  élaborées  à  loisir  ,  étaient 
les  plus  étendues  et  les  plus  fortes,  à  la  fois,  que  le 


Notables 

remontrances 

il  11  2fi  juin  I75C. 
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Parlement  eût  rédigées  jamais.  Oti  y  dévoilait  le 
plan  général  de  cette  désorganisation  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  qui  ébranlait  tous  les  tribunaux  de 
France.  Elles  forment  un  épais  volume  ;  et  on 
conçoit  qu'il  eût  fallu  du  temps  pour  les  dresser 
et  s'entendre  sur  tous  les  détails  d'un  écrit  si 
étendu  ,  adressé  à  un  roi,  dans  de  si  critiques  et  si 
difficiles  conjonctures.  On  y  montrait  la  conncxité 
intime  des  rigueurs  exercées  contre  le  Parlement 
de  Rouen  ,  et  de  celles  qui ,  dans  ce  moment 
même,  atteignaient  tous  les  autres  Parlements  du 
royaume ,  ou  plutôt  frappaient  sur  l'ordre  judiciaire 
tout  entier;  la  progression  d'un  système  d'inno- 
vation universelle,  qui  tendait  à  ne  laisser,  dans 
l'État ,  d'autre  principe  de  gouvernement  que  l'ar- 
bitraire et  la  domination  absolue.  Dire,  comme 
le  faisaient  ces  Remontrances,  «qu'il  éloit  digne 
des  magistrats  d'être ,  aux  yeux  de  l'Univers , 
victimes  et  modèles  d'une  fidélité  supérieure  à  tous 
les  périls  ;  que  le  Parlement  venoit  porter  aux 
pieds  du  trône  ce  qm  lui  restait  de  son  être  ;  »  de- 
mander au  roi  de  le  rétablir  ou  de  l'anéantir,  c'é- 
tait, peut-être  ,  le  prendre  sur  un  ton  un  peu  haut. 
Les  choses  n'en  étaient  pas  encore,  tant  s'en  faut, 
à  ces  extrémités  qui ,  plus  tard  ,  rendirent  oppor- 
tunes et  légitimes  ces  expressions  très  exagérées 
aujourd'hui.  Le  Parlement  ,  quoi  qu'il  en  soit  , 
était  en  droit  de  se  plaindre  «  des  coups  mulli])liés 
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et  éclalanls  qui  ,  depuis  quelque  temps ,  ne  ces- 
soient  de  s'appesantir  sur  lui.  »  —  «  Se  taire  ,  seroit 
un  acquiescement  criminel  à  la  destruction  de 
l'État.  En  frappant  sur  nous  ,  c'est  plus  encore  la 
magistrature  que  ceux  qui  ont  l'honneur  d'en  être 
revêtus ,  qu'on  se  propose  d'accabler  sous  le  poids 
de  l'autorité.  Nous  paroissons  être  l'objet  de  ces 
mouvements  extraordinaires  ,  dont  le  spectacle  , 
tout  nouveau ,  saisit  tout  le  royaume  ;  nous  ne 
sommes  destinés  qu'à  masquer  des  projets  plus 
dignes  de  si  grands  efl'orts  ;  ccst  le  dépôt  f/cs  lois 
qu'on  poursuit  jusque  dans  leur  temple;  c'est  la 
forme  de  votre  gouvernement  qu'on  veut  interver- 
tir, qu'on  s'eilorce  de  sacrifier  au  projet  iCun  gou- 
vernement arbitraire. 

«  Daignez,  Sire,  jeter  les  yeux  sur  tout  votre 
royaume  ;  daignez  considérer  cette  étrange  fer- 
mentation qui  l'agite  de  toutes  parts;  un  feu  sem- 
ble s'être  allumé  subitement  dans  toutes  ses  par- 
ties ;  les  secousses  que  nous  éprouvons  sont  les 
mêmes  qui  ébranlent  jusques  aux  fondements  de 
l'ordre  judiciaire  dans  toute  l'étendue  de  vos  Etats. 
De  toutes  parts,  même  confusion,  même  trouble, 
même  réclamation.  A  l'instant  que  nous  vous 
adressons  nos  très  humbles  représentations,  tous 
les  Parlements  irunis ,  sans  eoncert ,  portent  à 
votre  Majesté  les  mêmes  plaintes,  ou  gémissent 
sous  des  fléaux  peu  différents  de  ceux  que  nous 
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soullVons  ;  quoi  pluMiomènc  qu'un  mouvement  si 
«ijc'néral  el  si  subit,  s'il  n'éloit,  clans  le  sein  de  l'Etat, 
un  principe  secret  de  fermentation  ;  quelle  preuve 
plus  frappante  d'innovation,  d'altération  dans  toute 
l'économie  politique,  que  ce  cri  d'étonnement , 
de  douleur  et  de  protestation  qui  se  forme  de  toutes 
parts,  et  dans  le  même  instant ,  soit  par  la  récla- 
mation ,  soit  même  par  l'oppression  de  tous  les 
tribunaux  !  Quelles  impressions  la  postérité  pourra- 
t-clle  concevoir  à  la  vue  du  triste  tableau  que  lui 
prépare  l'histoire  de  ce  siècle!  Quoi,  Sire,  le  gou- 
vernement du  plus  aimé  de  nos  rois  pourroit  être 
regardé  ,  dans  les  siècles  futurs  ,  comme  l'époque 
mémorable  d'une  fermentation  sans  exemple,  d'une 
confusion  générale,  excitée  dans  toutes  les  parties 
de  votre  Etat  !  » 

Alors,  le  Parlement  développait  les  causes  de 
cette  fermentation,  et  décrivait  les  désordres  qu'on 
en  avait  déjà  vu  naître.  Il  montrait  Vesprit  d'in- 
dépendance et  Vesprit  de  domination  ,  ligués  ensem- 
ble contre  les  lois  qui  les  gênaient  ,  contre  les 
cours  judiciiiires,  chargées  delà  conservalion  de 
ces  lois.  Il  signalait  ces  tentatives  ,  sans  connexité 
apparente ,  osées  dans  diverses  parties  du  royaume , 
frappant  sur  les  mêmes  obstacles  ,  s'unissant  et  se 
confondant  dans  un  même  ordre  de  moyens,  de 
caractères  et  d'effets;  exécution  d'un  plan  formé 
pour  la  destruction  des  lois  .  poui"  l'anéantissemenl 
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de  la  magistialurc.  A  quoi s'atlaque-l-on  .'  «  A  l' au- 
torité des  lois  (incionics  ;  à  l' iininutabililc  des  formes 
par  lesquelles  les  nouvelles  lois  peuvent  être  établies 
en  France  ;  en  un  mot  aux  deux  fondements  de  [ordre 
législatif.  »  La  hiérarchie  clans  l'ordre  judiciaire  , 
la  sûreté  de  l'état  des  juges  et  leur  honneur,  ces 
trois  conditions  si  essentielles  de  l'autorité  et  de 
l'activité  de  la  magistrature,  étaient  attaquées  ,  à  la 
fois,  par  la  déclaration  du  10  octobre  ,  sur  l'enre- 
gistrement des  actes  émanés  du  grand  Conseil , 
par  la  suppression  du  Bailliage  de  Bayeux,  par  les 
rigueurs  exercées  contre  le  Parlement. 

«  Votre  Parlement,  Sire,  doit-il,  à  chaque  ins- 
tant où  votre  auguste  nom  lui  sera  opposé  ,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  à  quelque  fin  que  ce 
puisse  être,  doit-il,  quoique  assuré  de  la  surprise 
ou  de  la  supposition  ,  s'arrêter ,  négliger  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  abandonner  les  droits  de  l'au- 
torité souveraine  ,  qu'il  exerce  en  votre  nom  ?  Que 
deviendraient  les  lois  dans  ses  mains  impuissantes? 
Que  cette  conduite ,  Sire ,  attire  à  votre  Parle- 
ment l'indignation  de  V.  M.  ;  qu'on  arme  votre 
bras  pour  venger  votre  autorité  contre  ceux  qui 
en  sont  les  appuis  et  les  défenseurs  !  Hélas  !  Sire  , 
la  douleur  arrête  notre  voix,  le  respect  nous  force 
au  silence!  Si,  cependant,  l'enregistrement  fait, 
à  Coutances  jàe  la  déclaration  du  10 octobre,  étoit 
radicalement  nul  ,  votre  Parlement  a-t-il  pu  le 
VI.  3o 
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laisser  subsister?  A-l-il  pu  le  laisser  réla])lir?  Si 
cet  enregistrement  étoit  une  infraction  des  oidon- 
nances  du  royaume,  votre  Parlement  ei'it-il  rendu 
à  votre  autorité  un  hommage  légitime  ?  Vous  eùt-il 
obéi  véritablement ,  en  souffrant  l'altération  des 
ordonnances  ,  qui  sont  vos  vrays  commandements  , 
comme  l'a  dit  l'illustre  L'Hôpital  '  ?  » 

Le  Parlement  demandait  «  si  le  grand  (lonseil 
avoit  pu  prescrire  aux  juges  inférieurs  l'enregistre- 
ment d'une  déclaration  vérifiée  par  lui  ,  et  desti- 
tuée de  l'enregistrement  des  cours  souveraines?  11 
établissait  très  bien  que  le  grand  Conseil  avait  pu 
recevoir,  mais  non  enregistrer  (à  proprement 
parler)  la  déclaration  ;  que  ,  surtout ,  il  n'avait  pu  , 
de  son  autorité,  faire  proclamer  cette  loi  dans  tout 
le  royaume  ;  en  imposer  l'exécution  au  Bailliage. 
«  11  y  a ,  dans  les  États  (continuait-il  ) ,  des  lois  im- 
muables et  constitutives.  En  les  violant  (dit  Bos- 
suet  ) ,  on  ébranle  tous  les  fondements  de  la  terre  ; 
après  quoi ,  il  ne  reste  plus  que  la  chute  des  em- 
pires^. « 

«  Vous  êtes  ,  Sire  (  Louis  XIV ,  votre  auguste 
bisaïeul ,  le  pensait  ainsi  ) ,  vous  êtes  ,  par  un  attri- 
but même  de  votre  souveraineté  ,   dans  une  heu- 


■  Discours  du  chancelier  De  l'Hospital  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
■}.\s  juillet  1JG7. 

-  Bossuet,  Politique  tirée  de  V Écriture  sainte ,  edlt.  in-'j°,  p.  310. 
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rouse  impuissance  de  délriiire  ces  lois;  image 
de  la  majesté  divine,  «  dont  la  pins  haute  perfec- 
tion consiste  dans  la  nécessité  de  bien  faire,  et 
l'impuissance  de  faillir'.» 

Le  Parlement ,  reproduisant  les  remarquables 
paroles  d'Achille  de  Harlay,  disait  qu'outre  les 
ordonnances  des  rois  ^  muables  selon  la  diversité 
des  temps  et  des  affaires,  il  y  avait  les  ordonnances 
du  royaume^  qui ,  elles  ,  étaient  iNvioLACLEs...,/Mr 
lesquelles  lui,  roi  régnant,  était  monté  au  trône; 
])ar  lesquelles  cette  couronne  avait  été  conservée 
par  ses  prédécesseurs  jusqu'à  lui.  On  ose  demander 
quelles  sont  ces  lois  immuables ,  où  se  trouvent 
ces  maximes  fondamentales?  «  Ces  lois  (répondait 
le  Parlement  )  sont  toutes  celles  qui  constituent 
l'économie  ancienne  ,  la  distribution  politique ,  la 
gradation  de  toutes  les  parties  de  votre  gouverne- 
ment. Ces  lois  sont  consignées  dans  l'être  même  de 
CE  GOUVERNEMENT  ,  plus  authentiqucment  que  dans 
des  actes  écrits,  rappelées  expressément  dans  les 
moments  critiques,  invoquées  par  les  souverains 
eux-mêmes  ,  perpétuées  d'âge  en  âge  par  la  pra- 
tique habituelle,  imprimées  dans  tout  ce  qui  carac- 
térise le  génie  uniforme  et  constant  de  la  nation. 


'  Traité  des  Droits  de  Iti  reine  sur  divers  États  de  la  monarchie 
d'Espagne  ,  coniposé  et  inipriint'  par  ordre  de  Louis  \1V  ,  '2f  partie  , 
p.  191. 
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Deux  maximes,  onlr'aulres  ,  ont,  en  l'nince, 
ce  caraclèro  :  la  première  qu'aiicini  dclc  n'est rcvcta 
des  formes  nécessaires  pour  lui  donner  force  de  loi , 
s  il  nest  vérifié  en  vos  Parlements,  auxquels  appar- 
tient j,  EXCLUSIVEMENT,  le  droit  de  communiquer  aux 
lois  la  dernière  forme  essentielle  à  leur  autorité.  C'est 
là  une  maxime  fondamentale  de  l'ordrr  législatif  » 

La  deuxième,  (|ue  «  les  lois  même,  dont  l'auto- 
rité est  consommée  ,  ne  peuvent  être  adressées  «w^r* 
Bailliages  que  par  les  Parlements.  C'est  là  une 
maxime  fondamentale  de  l'ordre  politique.  Ces 
deux  maximes,  unies  par  une  intime  correspon- 
dance ,  sont  immédiatement  liées  avec  la  consti- 
tution de  l'État. 

«  L'enregistrement  cpic  fait  le  grand  Conseil  , 
d'une  loi  qui  lui  est  portée  ,  ne  peut  être  ,  de 
sa  part,  quune  simple  réception  de  cette  loi ^  une 
transcription  dans  ses  registres  ,  pour  son  usage 
particulier ,  et  non  un  acte  de  concours  avec  le 
législateur,  qui  imprime  à  la  loi  le  caractère  com- 
plet de  son  autorité.  Ce  corps  ne  peut  répandre 
dans  le  royaume  ,  et  forcer  les  tribunaux  inférieurs 
à  recevoir  cette  loi  d'après  son  enregistrement. 
Les  gens  du  grand  Conseil  n'ayant  jamais  et  ne 
pouvant  avoir  aucun  droit  de  supériorité,  d'inspec- 
tion sur  les  tribunaux  inférieurs  ,  soit  pour  leur 
adresser  des  lois  ,  soit  pour  statuer  sur  leur  con- 
duite dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  enre- 


LOUIS  XV.  ,',,i<) 

^Ishetiienls  qu'il  tait  n'ont  d'autre  objet  que  de 
tléposer  dans  ses  registres,  et  pour  lui  seul,  les 
règles  que  la  sagesse  du  souverain  juge  à  propos 
de  lui  imposer.  » 

Les  remontrauces  leprésenlaient  «l'enregistre- 
ment des  lois  réservé,  de  temps  immémorial,  au 
Parlement ,  iinu/iic  d'abord,  et  rendant  seul ,  sur  Ls 
iieiLv et  in  i/criiicr  ressort  ^  la  souveraine  justice  aux 
diverses  parties  de  l'Etat;  puis  multiple ^  dans  la 
suite,  par  la  division  des  territoires,  par  la  distinc- 
tion deiidi/f'erentes  clûsses  du  Parlemeiit  du  roi ^  éta- 
blies en  dillérentes  provinces,  selon  que  l'utilité  des 
peuples  avoit  paru  le  demander  ,  mais  ,  cependant , 
toujours  unique  par  l'unité  des  principes,  par  l'unité 
de  correspondance  ,  par  l'unité  d'un  même  être ,  par 
l'unité  des  rapports  qui  réunissent  les  dillerents 
membres  àcceeurps  universel  de  magistrature ,  soit 
entre  eux  ,  soit  avec  le  centre  fixé  dans  la  capitale; 
unique ,  enfin  ,  par  l'unité  de  subordination  à  un 
même  cbef,  qui  est  le  souverain.  Les  lois  ont 
été  toujours  portées  aux  Parlements,  pour  y  être 
délibérées  et  enregistrées;  en  cas  de  difficultés  de 
leur  part,  on  a  vu  les  souverains  ,  tantôt  reconnoître 
la  justice  des  représentations  des  Parlements, 
et  retirer  ces  lois  ;  tantôt  multiplier  les  jussions 
adressées  aux  Parlements,  presser  l'enregistre- 
ment, se  plaindre  de  retards  qui  arrêtoient  ahsolu- 
inent  l'etablissenu^il  de   la  loi  j,  \c   dire  quelquefois 
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aux  Parlements,  quelquefois  aux  nations  rlran- 
<;ères. 

('  Aujourd'hui,  on  veut  avoir  un  tribunal  à  op- 
poser à  l'inllexible  fidélité  des  Parlements,  un 
tiibunal  trop  foible  pour  résister  aux  progrès  des 
maximes  contraires  à  notre  droit  public  ;  et  c'est 
du  grand  Conseil  (ju'oii  a  fait  choix!  , 

«  Le  grand  (Conseil ,  sans  avoir  aucun  ressort , 
conséquemment  sans  être  le  supérieur  d'aucun  des 
tribunaux  distribués  dans  le  royaume  ,  s'attribue, 
sur  tous  ces  tribunaux  ,  une  sorte  de  suzeraineté 
universelle  et  directe  ,  aussi  pleine  ,  aussi  elfective 
que  le  droit  de  ressort  dont  chacun  de  vos  Parle- 
ments ne  jouit  que  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire ;  prétention  réfutée  par  le  droit  et  par  le  fait  ! 
Aux  Parlements  seuls  a  été  toujours  réservée  la 
réception  du  serment  des  officiers  inférieurs,  gage 
direct  et  source  de  leur  subordination  ;  l'inspection 
sur  la  conduite  de  ces  officiers,  etfet  propre  et  im- 
médiat de  celle  su])ordinalion. 

«  11  y  a,  dans  la  constitution  du  grand  Conseil  , 
et  dans  celle  des  Iribunauxordinaires,  nn  conti-asle 
invincible  ,  un  esprit  inalliable  ;  il  faut  qu'à  l'instant 
même  où  le  grand  Conseil  réussiroit  à  se  donner 
tin  rang  à  la  tête  des  tribunaux  ordinaires ,  il  s'o- 
père,  au  même  instant,  un  renversement  général 
dans  l'administration  de  la  justice  ,  dans  l'être 
même  des  Iribunauxordinaires  ;et  cel  être  primitif. 
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formé  par  les  lois  mêmes,  iio  peut  èlre  iuterverli 
sans  entraîner  la  ruine  de  ces  lois  respeclal)les,  qui 
sont  le  fondement  de  l'ordre  judiciaire. 

«  De  tonte  ancienneté  ,  un  corps  auguste  de 
niagistratnre  ,  l'unique  que  les  lois  connoissent , 
l'unique  où  soit  le  siège  de  V.  M.  ,  embrasse  tout 
le  royaume,  et  préside,  de  toutes  parts,  à  l'admi- 
nistration de  la  justice.  Fidèle  aux  lois  de  sa  propre 
constitution  et  aux  véritables  intérêts  de  Y.  M. ,  ce 
corps  maintient  l'exécution  des  ordonnances  du 
royaume  ,  et  se  consacre  à  la  défense  de  votre 
autorité  suprême.  Les  ennemis  de  cette  autorité, 
hîsennemis  des  lois,  deviennent,  comme  par  contre- 
coup ,  les  ennemis  de  ce  corps  majestuenx.  Que 
d'efforts  multipliés  pour  énerver,  pour  ébranler , 
pour  arrêter  l'activité,  le  zèle  et  la  fidélité  des  ma- 
gistrats !  On  se  propose  de  rompre  cette  chaîne 
sacrée  ,  qui  lie  d'une  manière  invariable  les  tri- 
bunaux ordinaires.  L'expérience  a  appris  à  redouter 
la  fidélité  des  tribunaux  inférieurs ,  tant  qu'at- 
tachés par  eux-mêmes  aux  lois  de  l'État  ,  ils  ne 
seront  encore  attachés  ,  par  la  sul)ordination,  qu'à 
un  autre  tribunal  qui  ne  connoît  lui-même  que 
les  lois  de  l'État.  Il  s'agit  de  les  soumettre  à  de 
nouveaux  supérieurs  ,  moins  redoutables  par  leur 
propre  constitution,  à  un  tribunal  de  simple  attri- 
bution ,  accoutumé  à  ne  connoître  pour  règle  su- 
prême, dans  l'administration  de  la  justice ,  que  le 
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cours  inceilain  et  arbitraire  d'attributions  accor- 
dées ou  retirées  au  fj,ré  des  volontés  momentanées 
du  souverain  ,  ou  [)Iutot  de  ceux  qui  oseront  se 
couvrir  de  son  nom  ,  ou  surprendre  sa  religion. 
Une  (bis  subordonnés  ainsi  à  l'arbitraire  ,  tenus 
de  recevoir  tout  ce  qu'un  corps  ,  arbitraire  ])ar 
essence  ,  jugera  à  propos  de  leur  adresser  ,  les  tri- 
bunaux inférieurs  pourront-ils  jamais  réclamer 
contre  l'arbitraire  ?  Détacliés  de  cette  intime  cor- 
respondance qui  leslioil  avec  les  tribunauxprimitifs 
de  l'État  ,  pourront-ils  ,  dans  des  circonstances 
critiques ,  recevoir  encore  de  ces  tribunaux  ces 
influences  de  fermeté  ,  de  fidélité,  si  incommodes 
pour  ceux  qui  redoutent  l'empire  des  lois  ?  Tel 
est  le  nœud  de  l'intrigue.  Pour  parvenir  à  ce  succès 
funeste  ,  on  inspire,  dans  un  autre  corps,  d'abord 
le  vœu  secret ,  plutôt  encore  que  le  système  décidé 
d'une  rivalité  imaginaire.  Ce  vœu  flatteur,  impru- 
demment reçu  ,  pénètre  ,  s'enracine  ,  et  bientôt 
se  transforme  en  prétentions  nouvelles.  Le&ystème 
se  forme,  s'affermit,  se  déclare  ;  et  déjà  ce  n'est 
plus  un  projet  de  rivalité,  c'est  un  plan  consommé 
de  troubles  et  de  subversion.  » 

C'était  l'occasion  de  parler  de  l'édit  de  suppres- 
sion et  renouvellement  du   Bailliage    de  Bayeux, 

«  Tolérez  cet  exemple  (  disait-il  ),  et ,  du  rctablis- 
snnoit  j  une  seconde  tentative  saïu-a  bientôt  déta- 
cher la  stij)prcssi()/i  ;  l'un  sera  regarde'  comme  un 
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acte  de  puissance;  l'autre  comme  une  grâce  accor- 
dée par  le  souverain  ,  pour  des  motifs  particuliers, 
comme  une  concession  libre  d'une  nouvelle  auto- 
rité, faite  aux  mêmes  officiers;  à  jamais,  il  restera 
une  atteinte  irréparable  faite  à  la  loi  de  l'État,  qui 
rend  sacré  le  caractère  auguste  des  officiers  de 
justice;  et  le  fait  rccUniicra  ,  lorsque  les  magistrats 
avanceront  aux  successeurs  de  V.  M.  ,  que  des 
offices  ne  peuvent  être  éteints  bors  des  trois  cas 
de  mort ,  résignation  ou  forfaiture. . .  Dès-lors ,  plus 
d'état  fixe  pour  les  officiers;  le  pouvoir  arbitraire 
les  menaçant,  à  chaque  instant,  la  crainte  conti- 
nuelle de  la  perte  de  leur  état  deviendra  ,  pour  les 
uns,  l'épreuve  de  leur  foiblesse,  la  source  de  leurs 
prévarications,  et,  pour  les  autres,  le  fléau  de  leur 
fidélité.  Il  ne  peut  ,  Sire  ,  exister  de  justice  dans 
votre  royaume,  sous  celte  triste  condition  d'une 
instabilité  continuelle.  Un  juge  eraintif  (  disait 
I/Hôpital  ) ,  wi  juge  craintif  à  peine  fera  jamais 
bien  ;  la  volante  sera  bonne  ;  et  la  peur  qu'il  aura 
d'offenser  le  roi  et  les  grands  ^  gastera  tout  ;  il  jugera 
pour  le  plus  fort  ^  et  adcisera  un  expédient  pour  les 
contenter  ,  (jui  ne  sera  justice  '. 

«  Qu'eût  donc  dit  ce  grand  homme,  des  conseils 
qui  vous  sont  donnés,  Sire,  pour  imprimer ,  sur 
tous  les  offu'iersj,  la  crainte  continuelle  d'une  desti- 
tution arbitraire  ?  » 


'  Distoiiis  «le  1. Hôpital  au  Paiicmcnl  de  Paris,  le  20  juillet  UiiiT. 
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Le  Parlement  exposail  "  le  dogme  de  /'imnuo- 
ribilitè ,  reconnu  dès  le  règne  de  Philippe  de  Valois 
(  13/|l  et  1347  ),  puis  jMoclamé ,  de  règne  en  règne, 
(  par  l^ouis  XI ,  notamment  ) ,  pins  énergiqnement 
que  par  les  autres  ,  parce  qu'il  l'avait  violé  et  en 
avait  été  bien  puni  ;  par  Louis  XIV,  enfin  ,  qui  avait 
solennellement  déclaré,  en  16/|8,  «qu'aucun  de 
«  ses  officiers  de  ses  cours  souveraines  ne  pourroit 
«  être  troublé  ni  inquiété  en  l'exercice  et  fonction 
«  de  sa  charge,  par  lettres  de  cachet,  ou  autrement, 
(I  en  quelfjue  sorte  et  manière  que  ce  fût  '.  » 

«  Sire, quels  exemples,  inouïs  dans  tous  lesrègnes 
précédents  !  quels  exemples  pour  la  postérité  dans 
l'histoire  de  ce  siècle  ! 

«  Que  le  caractère  auguste  ,  (jul  nous  rend  les 
images  de  V.  M.  ,  ne  soit  point  avili  ;  que  l'autorité 
que  nous  exerçons  (  et  qui  n'est  autre  que  celle 
de  V.  M.  même)  ne  porte  pas  des  flétrissures  ca- 
pables d'aliéner  jusqu'au  respect  que  tous  vos  sujets 
doivent  à  V.  M!  L'avilissement  des  magistrats  est , 
pour  votre  État  entier ,  un  malheur  plus  funeste 
encore  que  leur  destitution  arbitraire;  il  peut  être 
des  officiers  quim  zèle  pur  et  des  sentiments  nobles  ^ 
à  [épreuve  de  toutes  craintes  personnelles ^  attachent 
à  leur  devoir  Jusc/u' à  risquer  de  compromettre  leur 
état;  mais  il  ne  peut  être  aucun  magistrat  capable 

■    néclaralion  du  >'  ocichrc  Ir.'i8. 
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tlc  VOUS  èlre  utile,  et  de  laire  respectei' ,  par  les 
peuj^les  .  l'autorité  de  V.  M.  ,  s'il  est  livré  lui-même 
au  mépris  et  au  déshonneur.  Quoi ,  Sire  ,  vos  sujets 
verront,  à  l'avenir,  un  caractère  auguste,  l'em- 
preinte immédiate  de  V,  M.  ,  dans  un  corps  de 
téméraires  .  accusés  ,  par  V.  M.  même  ,  d'atloitals 
inouïs  !  Quoi  ,  votre  autorité  souveraine  ,  dont  la 
vertu  puissante  doit  se  communiquer  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  subordonné  à  votre  Parle- 
ment, n'éclatera,  aux  yeux  de  vos  sujets  ,  qu'entre 
les  mains  d'officiers  dont  la  conduite  est  dénoncée 
aux  peuples  comme  caractérisant  également,  et 
l'oub/i  a/fecté  de  votre  autorité ,  et  l'abus  reprê- 
hensible   de   celle  que  vous  leur    avez   confiée  ! 

«  A  tant  d'imputations  flétrissantes  (  que  votre 
cœur  désavoue)  reconnoissez  l'esprit  qui  préside 
aux  maux  de  l'Etat;  un  esprit  ennemi  de  la  ?na^^is' 
traturcj  un  esprit  déterminé  à  n  épargner  aucune/fort 
pour  enlever  à  l'Etat  et  à  votre  Majesté  les  ministres 
essoitiels  de  votre  autorité  souveraine  ;  déterminé  à 
susciter  tous  les  mouvements  capables  de  rompre  , 
entre  les  tribunaux,  l'harmonie  et  la  sul)ordination, 
de  rendre  incertain  l'état  des  officiers,  d'avilir  leur 
caractère ,  et  de  les  rendre  impuissants  pour  résister 
à  ses  projets  pernicieux  !  » 

Puis,  le  Parlement  prévoyant  le  cas  où,  un  joui-, 
la  l''rance  serait  agitée  par  des  iaclions,  »  (ion- 
vient -il     (  disaient    les  Remontrances  )    d'cMieive» 
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d'avance  toute  la  dignitc'',  toute  l'autorité  des  ma- 
gistrats ?  Quel  seroit ,  dans  ces  momenls  cri- 
tiques, le  lien  de  ro])éissance  de  tous  les  ordres 
de  l'État?'  Serait-il  temps,  alors,  d'attendre  le 
salut  de  l'Etat  ,  de  cet  équilibre  et  de  cette  har- 
monie, qu'inie  saine  constitution  avoit  su  mettre 
entre  toutes  ses  parties  ,  lorsque  tous  les  ressorts 
écrasés  ou  ruinés  ne  pourroient  plussoutenir  aucun 
eflbrt ,  ni  transmettre  aucun  mouvement?  Seroit-il 
temps  de  rétablir,  dans  le  corps  politique  ,  ce  cours 
réglé  d'impulsions  continues,  qui,  par  une  circu- 
lation réciproque  entre  le  prince  et  les  sujets  , 
portent  l'esprit  de  vie  dans  toutes  les  parties  de 
l'Etat,  qui  sont  ,  pour  les  sujets  ,  le  gage  de  la 
protection  du  prince  ,  et  pour  le  souverain  le  gage 
de  la  fidélité  des  peuples ,  lorsque  tous  les  canaux 
intermédiaires,  flétris  et  desséchés,  n'auroientplus, 
ni  leur  conformation,  ni  leur  progression  ,  ni  leur 
jeu  naturel ,  ne  remonteroient  plus  jusqu'au  trône 
de  y.  M.  ,  ne  tiendroient  plus  intimement  aux  di- 
verses parties  de  l'État? 

«  Les  Parlements  ont  rendu  de  grands  services 
aux  rois  ;  ils  ont  fait  régner  leurs  lois,  reconnoître 
leur  autorité  et  leur  puissance  légitime —  Désor- 
mais avilis,  quel  usage  pourroient-ils  faire ,  pour 
le  service  de  Y.  M.  ,  d'un  caractère  dégradé,  d'une 

'    lidil  de  juillet  itV'i'i. 
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autorilé  impuissanle  !  Reiulez  à  voire  Parlemeiil 
lY'clat  de  celle  digniu',  qu'il  ose  dire,  d'après  les 
expressions  de  voire  augusle  l)isaïeul ,  êlre  tnie 
partie  esaenlicllc  de  eclle  même  de  V.  M.  » 

«  Le  rélablissement  de  la  liberté  des  suffrages,      Qu'on  nous 

.  £'•  1  •  •       laisse  la    liberté 

dans  votre  Parlement ,  sera  ,  Sire  ,  le  premier  trait  des  suffrages. 
du  renouvellement  que  nous  osons  attendre  de  la 
justice  de  V.  M.  Cette  liberté  fait  l'essence  de  la 
magistrature  ,  et  la  première  condition  de  la  validité 
de  tous  les  actes  qui  portent  le  caractère  de  l'ordre 
judiciaire. 

«  Quel  exemple  pour  la  postérité  ,  quelle  atteinte 
portée  aux  règles  primitives  de  l'ordre  législatif, 
que  cette  transcription  ,  faite  d'autorité  absolue  , 
et  sans  délibération  de  votre  Parlement,  soit  sur 
ses  registres  ,  soit  sur  ceux  d'un  Bailliage  de  son 
ressort  !  Qui  jamais  pourra  prendre  le  change  entre 
un  enregistrement  libre,  conforme  au  droit  de  la 
nation  ,  et  l'inscription  forcée  d'actes  aussi  con- 
traires au  droit  de  la  nation  ,  dans  leur  teneur  ,  que 
dans  la  forme  extérieure  de  leur  transcription  ! 
A-t-on  oublié  que  tout  acte  extorqué  parviolence 
est  nul  de  tout  droit  ,  et  réclame  contre  lui- 
même'  ?  Quelle  fonction  pour  un  gouverneur  de 
province  ,  forcé  d'aller  intervertir  l'ordre  judi- 
ciaire ,  dans  la  contrée  même  confiée  à  ses  soins 
et  à  sa  prudence  !  » 

'    Bossuet  ,  i"'  Instruction  sur  l'Eglise,  n"  I0.">. 
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Enaitciuiaiii  \  mi  mois  (Ic  là,  l'iail  arrivée  au  Parlcmenl  iiiie 

la  nponse  ^  i  .        i  i  '-i       a 

du  roi,  réponse  du  roi,  la  plus  encourageante  qui!  eut 
)ioiestcticmiiii  ï'PÇLic  de  long-leuips.  hlle  annonçait  la  nomination 
lé  contre  les  m-   ^\\^^^Q  Commission  du  Conseil ,  chargée  d'examiner 

(tiationseXtrans-  c 

criptions,       g^s  rcmonlranccs ,  et  d'en  faire  un  rapport.    Elles 

ri   ordonne  aux 

oiiiciersdeCou-  avaient  fait  sensation  à  Versailles;  on  eût  donc  pu, 

uner  derèiiicf,  ^c  Semble,  cu  attendre  d'heureux  effets,  et   sus- 

sesarreissnr      pendre,   commc  le  roi  l'avait  mandé,  toutes  déli- 

leurs  regislies       1  '  ' 

(  1750  )  bérations  sur  les  matières  qui  en  avaient  été  l'objet, 
jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  dépêches  eussent  ré- 
vélé les  Intentions  du  monarque'.  Le  Parlement, 
toutefois,  bien  instruit,  apparemment,  des  dispo- 
sitions où  pouvait  être  la  cour,  reprit  la  suite  de 
ses  délibérai  ions.  Les  chambres,  assemblées  en  per- 
manence, ne  s'occupaient  plus  d'autre  chose; 
et  tout  cela  devait  finir  par  une  nouvelle  et  vive 
protestation  contre  les  imputations  contenues  aux 
lettres  patentes  du  IG  mai ,  «  imputations  surprises 
à  la  religion  du  roi ,  capables  de  dégrader ,  dans 
l'esprit  des  peuples,  des  magistrats  fidèles  ,  remplis 
de  respect  et  de  soumission  pour  sa  personne  sa- 
crée ,  qui  n'avoient  fait  que  maintenir  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  et  l'ordre  dans  les  juri- 
dictions du  ressort ,  en  s'opposant  aux  entreprises 
des  gens  du  grand  Conseil.  »  Puis,  en  venant  aux 
transcriptions  et  radiations  faites  sur  ses  registres 
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et  sur  ceux  de  (ioutances,  le  Parlement ,  après  les 
avoir  déclarées  ?>ul/cs  el  de  nul  effet  ^  ordonnait  aux 
olFiciers  du  Bailliage  de  Coutances  de  se  confor- 
mer à  l'arrêt  du  8  mars,  qui  les  avait  censurées,  de 
l'inscrire,  derechef,  sur  le  registre,  avec  ce  nouvel 
et  dernier  arrêt  '. 

Frappés  ainsi  tour  à  tour ,  et  parfois  tous  au 
même  instant,  les  Parlements,  à  la  longue,  s'é- 
taient alliés  et  comme  ligués  ensemble  ,  pour 
mieux  résister  au  pouvoir  qui  les  voulait  détruire. 
Tous  ensemble  (prétendirent-ils)  formaient  un 
seul  Parlement  :,  le  Parlement  de  France,  dontcha- 
cun  d'eux  était  une  classe;  on  a  vu  ce  mot  dans  les 
remontranees  du  2G  juin  1756.  Frapper  un  d'eux, 
c'était  donc  les  frapper  tous  ;  et  les  classes  épargnées 
venaient  promptement  en  aide  à  la  classe  c[m  avait 
ressenti  les  coups  du  pouvoir.  Ce  système  n'était 
pas  nouveau,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire"  ;  une  or- 
donnance de  Charles  VII ,  rendue  après  la  création 
du  Parlement  de  Toulouse  ,  parlant  des  magistrats 
de  ces  deux  Parlements,  avait  dit  «  qu'ils  avoient 
telle  puissance  et  autorité  les  uns  comme  les  autres, 
et,  par  ce,  debvoient  cstre  tenus  et  réputéz  unis  et 
COMME  faisants  UN  MESME  PARLEMENT;  et  les  prési- 
dents et  couseillers  des  dictz  Parlements  et  de  cha- 


Systénio 
des  classes  ;  en 
quoi  il  consis- 
tait ;  il  n'était 
pas  nouveau. 


■  Jleg.,  2,3,  4  août  lyfiO. 

^  Mémoires  du  baron  de  Jl'cber  ,   <hap.  2. 
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cun  d'eux  cstrc  rcptitcz  tous  un  j  et  y  demoui'er  à 
son  service,  en  bonne  nnion  et  fraternité,  sa)hs 
soulfrir  j  pour  cause  des  /unités  d'iccux  Parlements_, 
avoir  entre  eux  aucuJie  c/i/ference\  »  Nous  pour- 
rions alléguer  d'autres  ordonnances,  rendues,  de- 
puis, dans  ce  sens.  De  tout  temps,  les  présidents 
et  conseillers  de  chaque  Parlement  avaient  pu 
prendre  séance  dans  tous  les  autres;  et,  par  une 
déclaration  du  2/t  novembre  15^9,  Henri  II,  éten- 
dant ces  facultés  aux  magistrats  de  ses  Parlements 
du  Piémont  et  de  Savoie,  avait  ordonné  qu'ils 
u  auroient  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  autres 
Parlements  du  royaume".  »  Cette  même  année, 
le  Parlement  de  Bordeaux  ayant  été  interdit,  pour 
n'avoir  point  fait  son  devoir  lors  des  troubles  de 
la  Guyenne,  il  fallut  que  des  magistrats,  pris  dans 
tous  les  autres  Parlements,  allassent  à  Bordeaux, 
rendre  la  justice  à  la  place  du  Parlement  interdit. 
Six  conseillers  de  celui  de  Pvouen  avaient  été  no- 
minativement  désignés  par  Henri  II  pour  cette  mis- 
sion ,  et,  malgré  leur  répugnance,  durent,  à  la 
fin  ,  obéir  ^.    «  Le  roy  n'a  e/u' une  Justice  souveraine , 


'  Ordonnance  de  Charles  VU,  12  novembre  1454. 

^  Collection  des  anciennes  lois  françaises. 

^  Reg.  secr.,  Ià49.  —  Abrégé  historique  du  Parlement  de  Nor- 
mandie,  ms. ,  Bibl.  de  Rouen.  —  Ces  six  magistrats  étaient  :  Ro- 
bert Le  Roux  ,  Nicolas  Blancbaston  ,  Robert  de  Croismare  ,  Jean 
IMiiterel  et  Nicolas  de  la  Place. 


roris  XV.  48, 

par  Itiy  commise  à  ses  PnrlcmeulS:,  lesquels  ne  font 
qu'un  en  divers  r.Essor.Ts  » ,  tlisaitle  docte  Du  Tillet, 
oreffier  en  chef  du  Parlement  de  Paris  '.  Sous 
Charles  IX,  en  1560,  L'Hôpital,  haranguant  le 
Parlement  de  Paris,  avait  dit  que  «  les  divers  Par- 
lements n'estaient  que  divepkSes  classes  du  Parle- 
ment DU  ROY"  »  ;  à  trois  ans  de  là,  \n déclaration  de 
majorité  de  Charles  IX,  laite  au  Parlement  de  Rouen , 
quoi  qu'en  eut  pu  dire  celui  de  Paris,  avait  mani- 
festé avec  éclat  cette  égalité  des  classes  entre  elles; 
et  on  le  sut  bien  dire  aux  magistrats  de  Paris,  qui 
n'avaient  pas  craint  de  se  plaindre  \  Ces  idées  se 
lia  nsmeltaient  d'un  rènneàl'aulre.  Lors  de  larédac- 
lion  des  Coutumes  locales  de  Normandie,  l'avocat 
général  Thomas  de  Verdun  ,  haranguant  les  dé- 
putés, à  propos  du  comté  d'Eu  et  des  prétentions 
du  Parlement  de  Paris,  avait  posé  comme  certain 
que  «  tous  les  Parlements  n'estaient  e/u'v^E  mesme 
COUR  ,  instituée  et  ordonnée  pour  la  distribution  de 
la  justice  _,  et  départie  en  diverses  contrées,  pour 
la  commodité  des  sujets  du  roy ,  avec  souveraineté 
et  autorité  pareille  et  du  tout  esgale\  «  C'était  la 


'  Du  Tillet ,  Recueil  des  Rois  de  France  .  dit  Conseil  privé  du  roy, 
cdit.  de  1C07. 

'  L'HospitaljHaranguedu  7  sept.  1560,  auParicment  dePaiis. 

^  Cette  histoire  ,  tom.  III,  p.  2  ctsiiiv. 

^  Procès-verhcd  de  1(1  rédacdon  des  Cuit tuines  locales  de  Norman- 
die ,  10  septembre  IjSG. 
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(loclriiie  tlii  docte  premier  présidenl  (Ironlarl. 
véritable  aiileur  de  ce  discours,  comme  il  nous 
l'apprend  lui-même'  ;  et,  à  dix  ans  de  là,  on  l'en- 
tendit la  piofesser  encore".  Vint,  sous  LouisXlII , 
le  président  La  lloche-Flavyn  ,  qui  la  proclame  plu- 
sieurs fois ,  dans  ses  Trèze  Livres  des  Parlements 
de  France  ;  répétant  sans  cesse  que  «  tons  les 
Parlements  àw  royaume  ne  sont^  proprement ,  qu'un 
Parlement,  distribué  par  les  provinces,  pour  rendre 
la  justice  plus  commodément  auxsubjectz  du  roy^.  » 
De  là,  sous  la  minorité  de  Louis  XIV ,  tous  ces 
arrêts  d'uNiON  ,  application  séditieuse  ,  et  abus  ré- 
voltant, sans  doute,  d'une  doctrine  qui ,  quoi  qu'il 
en  soit,  n'était  pas  nouvelle.  Sous  Louis  XIV 
majeur,  et  maître  absolu,  on  eut  bien  vite  oublié 
La  doctrine  des  jus^u'au  mot  de  classes.  Mais,  après  lui,  le  droit  de 
ciasses, oahhee    fcmoutrances  rendu,  et  les  digues  ôtées  ,  on   vit 

depuis  la  Frond  e,  '-^ 

reparaît  sous  le    tous  CCS   lleuvcs  épars  sc  précipiter,  se  chercher 

régent.  L'orgueil 

du  Parlement     pour  unir  Icurs  caux  ,  et  lormer  tous  ensemble  une 

de  Paris  en  re-  ,  c        ^  .  i.  t\\        m  r-  m  n       y 

larde, quelque     Hier  large,  prolondc    et  grondante.    Des  1/18,  a 
temps,         propos  dcs   mounaics ,    et  en    d'autres   occasions 

le  progrès.         ^       i 

encore,  le  Parlement  de  Paris,  pour   résister  avec 
plus  d'efficacité,  demandait  Y  adjonction  des  autres 


'  Foyyiges  en  cour ,  par  messire  Claude  Groulart  ,  cli.  6. 
'   Voyages  en  cour  ,  loco  citato. 

^  La  Roche-Flavyn  ,  liv.  I  ,  §  dernier  ;  liv.  Il  ,  cli.!^  ;  §  T,,  et  :\:->  ; 
iliap.  T  ,  §  7  ;  liv.  XI  ,  rliap.  T'  ,  n"  W. 
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cours  supérieures'.  Aussi,  la  cour  ayaut-elle,  aussi- 
lot,  compris  le  danger,  un  arrêt  du  Conseil"  dé- 
lendit  au  Parlement  de  Paris  «  d'inviter  les  autres 
cours  à  aucune  association ,  union,  confédération , 
consultation,  assemblée  par  députés,  sans  une  per- 
mission expresse  et  par  un  édit  du  roi.  »  Tous  les 
Parlements,  qui  avaient  été  sondés,  demeurèrent 
cois,  sauf  celui  de  Bretagne,  qui,  ayant  voulu,  j^ar 
des  remontrances  au  régent,  venir  en  aide  à  celui 
de  Paris,  dont  ou  avait  exilé  trois  membres,  ne 
reçut  pas  l'honneur  d'une  réponse,  et  n'obtint  du 
Parlement  de  Paris  lui-même  que  la  lettre  la  plus 
insignifiante  qu'on  pût  voir  ^ .  La  doctrine  des  classes 
ne  devait  reparaître  dans  tout  son  éclat  que  plus 
tard;  l'orgueil  du  Parlement  de  Paris  retardait  cet 
instant.  Ce  Parlement,  fier  de  son  ancienneté,  se 
disant  Ywiique  cour  des  pairs,  et  s'estimant  d'une 
autre  nature  que  les  autres  Parlements,  tantôt  les 
appelait  à  lui,  aux  jours  de  péril  ,  tantôt  les  humi- 
liait de  ses  grands  airs,  de  ses  dédains  ,  et  leur  dis- 
putait jusqu'au  nom  AeParlement.  En  1732,  dans  De  récrit  intitu- 
un  écrit  qui  circula  en  France,  intitulé  :  Judicium      ^^ -. judidum 

Franconiin. 


'  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  tom.  XVI  ,  cLap.  22,  et  tom. 
XVII,  p.  178.  —  Duclos  ,  ann.  1718.  —  f''ie  privée  de  Louis  XF, 
t.  I,  p.  37  et  suiv.  —  M.  Rives  ,  Introduction  aux  Lettres  inédites 
du  chancelier  D'Jguesseou  ,  iii-8°,  1823  ,  tom.  1 ,  p.  156  et  suiv. 

'■  Arrêt  du  Conseil  ,  avec  les  lettres  patentes,  du  21  août  1718. 

3  mémoires  de  Saint-Simon  ,  tom.  XVII,  p.  178  (édit.  1829.  ) 
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Francorum.,  \o  ParIcMiicnl  de  f^aris  (''(ail  rasiuciiso- 
meut  qualifié (]V/?//r/f/r,-  et  ou  rcpn'sonlait  lesaulros 
Parlements  (ffw.s/  mal  à  propos  appelés,  étail-il  dit) 
eiuuioo  ses  humbles  substituts  q\  ses  faibles  rclws  '. 
Le  Parlement  de  jNoimaudie  avait  coudamuc  ce 
livre,  par  un  arrêt  "  qui  fil  laut  de  bruit  alors,  que 
le  Parlement  de  Paris,  sentantbien  qu'il  jouait  à  se 
rendre  odieux  à  toutes  les  cours  souveraines  du 
ro^^aume ,  condamna,  à  son  tour,  ce  livre,  écrit, 
comme  on  croit,  sous  son  inspiration,  peut-être 
sous  sa  dictée,  et,  du  reste,  non  moins  ofl'eusant 
pour  l'autorité  royale  que  pour  louteslescours  sou- 
veraines du  royaume^.  En  1738,  on  voit  les  Parle- 
ments de  Rouen  et  de  Grenoble  agir  de  concert 
dans  une  aÛaire  qui  les  regardait,  et  tous  les  Parle- 
ments avec  eux*.  Plus  tard,  les  humiliations,  les  op- 


'  Mémoire  touchant  l'origine  et  l'autorité  du  Parlement  «e 
France  ,  appelé  JUDir.iiM  Francorum  ,  imprimé  ;»  la  suite  «les 
Monuments  précieux  de  la  sagesse  de  nos  rois,  17J3.  In-12  de  107  p. 
—  C'est  ,  sans  doute  ,  une  réimpression. 

'  Reg.,  4  août  173?.. 

3  Mes  Idées ,  écrit  attribué  au  comte  de  Provence  .  fin  de  .sep- 
tembre 1774.  —  Journal  du  chancelier  Jlaupeou  ,  tom.  VI,  p.  28C. 

L'arrêt  du  Parlement  de  Paris  (  du  13  août  1732  )  ,  ordonne  que 

l'écrit:  «  .ludicium  Francorum  »  sera  lacéré  et  brûlé.  M'ihïioth. 
liistor.  de  la  France  ,  n°  32837.)  Le  Parlement  d'Aix  le  condamna  , 
par  arrêt  du  27  septembre  1732  ,  comme  attentatoire  à  la  souicrai- 
neté  du  roi ,  et  contraire  aux  lois  fondamentales  du  royaume. 

■i  Abrégé  historique  du  Parlement  de  Normandie  .  ms.  ,  lîihl. 
publiq.  de  Rouen  ;   et  Reg.  secr.  ,  7  juillet  1738. 
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piobies  prodigués  à  lous  lesParlemenls,  surtout  la  LePaiiement 
tlcclaratioii  extensive  des  attributions  du  grandCon-  ^.^^  p^;,,;,'^  ,.pï„p, 
seil,  qu'on  leur  voulait  opposer  d'abord  ,  et  substi-  e"a^'"^deiui- 

i  1  i  inciue,  la  doctii 

tuer  dans  la  suite,  leur  ayant  fait  sentir,  plus  vivement    ne  des  c/usses, 

qui  lui  assurait 

que  jamais,  le  besoin  de  s'unir  étroitement  contre     le  concours  et 

,,      I   .         .  ,  .  I     •     1      r»       •  l'appui  des  au- 

I  arbitraire  ,  leur  ennemi  commun  ,  celui  de  Fans,   „.J  Parlements. 
poussant  le  premier  cri  d'alarme,  et  oubliant  ses      ( Août  175c. ; 
grands  airs,  posa  en   principe,   dans  des  remon- 
trances demeurées  célèbres,  que    «  toutes  /es  com- 
pagnies  de  magistrats ,  eonnues  sous  le  nomde  Par- 
leineiitSj   composoient  Lk  cour  du  ikh,  étoient  les 

DIVERSES  CLASSES  d'uN    SEUL  ET  UNIQUE  CORPS  ,  animé 

du  môme  esprit,  nourri  des  mêmes  principes, 
occupé  du  même  objet'.  »  Le  mot  retentissant 
(le  Parlement  en  Parlement,  et  y  étant  chaude- 
ment accueilli,  comme  on  peut  croire,  la  con- 
fédération fut  bien  vite  formée;  et,  désormais, 
le  Gouvernement  ne  devait  plus  sévir  contre  un 
J*arlement,  quelques  torts  qu'il  eût  pu  avoir,  sans 
voir  ,  aussitôt ,  tous  les  autres  s'en  prendre  à  lui  , 
tantôt  plaintifs,  tantôt  menaçants,  toujours  impé- 
rieux et  importuns.  Les  éclatantes  disgrâces  du 
l'arlement  de  Paris,  en  cette  année  môme,  (dé- 
cembre 1750),  et  la  déclaration,  désorganisa- 
Irice,  du  10  décembre  1756,  qui  changeait  la 
constitution  de  cette  compagnie,  étant  une  occa- 


[in/Kiiili .  i\\\  l'ailciucut  f!o  V,\\h  ,    i  ;i()iit  i7>><'i 
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Aiientat         §ion  iTierveilleuse ,  pour  les  autres  classes ^  d'inter- 

de  Dauiieiis  sur  •  ii  r       -k  v    i>  •  i       t» 

la  personne  de    Venir ,  elIcs  se  rocrierciit  toutes,  a  I  envi;  et  le  rar- 
Louis  XV.       lement  de  Rouen  allait,    des  premiers,   élaborer 

Consternation  '  I  ' 

du  Parlement  de  d 'énergiques  remontrances  j30ur  lui  venir  en  aide, 

ISormandie  ; 

les  Appeaux  du  lorsque   la  nouvelle   de   l'assassinat  tenté  par  Ua- 

bailliage  .  ,  i       t         •     v  tr         •  ^ 

de  Caux  n'ont    «îK^^îs  sur  la  personne  de  Louis  XV  ,  vint,  tout-a- 
point  heu.       coup ,  ajourner  cette  aflaire  ,  et  toutes  autres,  de 

{Janvier  1757.)  i  j 

quelque  nature  qu'elles  fussent;  même  \csappcaux 
des  officiers  du  Bailliage  de  Caux,  venus  à  Rouen, 
au  palais,  suivant  l'usage  immémorial,  pour  co7n- 
paroitre  aux  pieds  de  la  cour.  On  les  dispensa , 
pour  cette  fois  ,  «  va  la  consternation  oh  se  trouvoit 
la  comp'agnicj,  et  e/ui  lui  ôloit  toute  liberté  d'esprit  ' .  » 
Le  greffier  en     Le  Parlement   demeura,  plusieurs  jours  de  suite, 

chef  Auzanet ,  -ii        •  jT    •  i    '  1  i    'i 

envoyé  à  Ver-     "  sons  travai Ucr  a  (lucunes o // auTs  n  j,  cts  nssemiMPLil, 
saiiies,  pour,  de  toulcfois ,  chacfue  Jour,  mais  «  unièmement  pour  ap- 

la,  transmettre,  '  1         .1  '  /  il 

chaque  jour,  au  prendre  des  Jiouvelles  du  roi.  »  Il  lui  en  arrivait,   à 

Parlement ,  des 

nonveiie-sduroi.  cliaquc  courricr,  par  le  greffier  en  chef  Auzanet, 

Auzririf^t  est  reçu 

par  Louis  XV.  ^fi'î  ?  cuvojé  expi'ès  cu  cour,  et  voyant  le  garde  des 
sceaux  tous  les  jours  ,  fut  aussi  admis  près  du  roi  ma- 
lade, lui  dit  les  sollicitudes  du  Parlement,  et  fut 
chargé  par  Louis  XV  d'exprimer  à  cette  compagnie 
combien  ces  témoii>;na"es  d'amourl'avaient  touché ". 

Convalescence    Enfin,  lacouvalescence  étaii  t  assuréc,  etleParlemeul 

du  roi.  Fêles  au  .  .    . 

p.iiais,àRouen.  voulaut  sigualcr  sa  joic  ,  une  messe  solennelle,  avec 

Le  Parlement ,       rwi      t\  r  m  'i       '  i     •        i  i  ii 

en  réjouissance,   1  c  Ucuni ,  tut  cciebroe  au  palais.   La  grande  salle 

ilélivre  un  pri 

sonnici'  />«//;         • 

(IrtU-s. 

'   fifg.  srcr.,   7  janvier  17. ST.       '  Rrg.  secr.,   lo,  !..  janvier  I7.)7. 
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des  Procureurs,  somptueusement  décorée  etéthi- 
celante  de  lumières,  ainsi  que  la  chapelle,  avait 
été  tendue  de  deux  rangs  de  tapisserie  ;  on  y  voyait 
le  portrait ,  en  pied  ,  du  roi,  sous  un  dais  semé  de 
fleurs  de  lis  ;  à  la  messe  ,  un  chanoine  ,  conseiller 
clerc,  officia,  assisté  de  deux  autres  chanoines  conseil- 
lers-clercs. Tous  Messieurs  étaient  là ,  revêtus  de 
leurs  robes  écarlates.  Après  le  Te  Deinn  ^  le  Par- 
lement, en  action  de  grâces  de  l'heureuse  guérison 
du  roi ,  et  pour  la  solennité  de  la  fête  ,  ayant  résolu 
de  délivrer  un  prisonnier  pour  dettes  purement  ci- 
viles, en  payant  ses  dettes  eten  satisfaisant  la  partie 
civile,  alla  s'asseoir  en  jugement  dans  la  Grand'- 
chambre  d'audience,  où  il  fit  monter,  des  prisons. 
Guillaume  Signy  (de  Préaux j  ,  débiteur  malheu- 
reux, l'interrogea,  et  ordonna  la  mise  en  liberté 
de  ce  détenu,  qu'une  multitude  immense,  ac- 
courue de  tous  les  points  de  la  ville  ,  vit  sortir  par  la 
Grand'chambre,  et  redescendre  heureux  et  libre, 
par  le  grand  escalier  du  palais  '. 

Moins  réservé  naguère,  le  Parlement  avait  osé,     Eni72i,daiis 

diiii  •  .  l'i*  1  •  une  conjoncture 

e  semblables  conionctures,  délivrer  des  prison-  , ,  . , 

niers  accusés  de  crime;  en  1721 ,  par  exemple,  en     'e  Parlement 

*-  '^  :i\a\t fait  cnACE 

réjouissance    de   la  iruérison    de  Louis  XY ,  bien      à  un  homme 

-  .  .  ,  .  voiidainiie  an.i 

jenne  encore  alors,  et  qui  avait  pense  mourir,  le        i^aièrcs. 
nommé  Gaudin  ,  condamné  aux  galères,  par  sen- 


Rt'g.  ,  18  j;ui\  ici-  I7:i7. 
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tence  de  la  maîtrise  du  ront-de-l'Arclic ,  «  pour 
avoir  tué  des  cerfs  dans  les  forêts  du  roi.  »  A  ce 
condamné,  agenouillé,  tête  nue,  dans  le  parquet. 
«  la  cour  vous 'PS.iT  G\\.\c^  (avait  dit  le  premier  pré- 
sident) ,  en  ((fusidcrafioii  de  la  Joie  f/u' elle  ressent  du 
rétablissement  de  la  santé  du  roi  »  ,•  et  le  gracié  était 
sorti  par  le  grand  escalier  du  palais,  sans  redes- 
cendre dans  sa  prison,  cpi'on  ne  voulut  point  qu'il 
revît  en  ce  jour  de  joie'. 
En  1729,  ]7j-,  1729  encore,  lors  de  la  naissance  du  2;rand 

en  réjouissance  o 

delà  naissance    Dauphin,    après  uu    Tc    DcuîR   dc   réjouissance, 

du 

grand  dauphin,    cliauté  à  la  chapellc  ,  le  Parlement ,  réuni  en  roLes 

le  Parlement  i  i  i  >    i  i  i         i    •  i 

Ayaitfai!  grâce  i'0"g^s ,  (lans  la  grand  cliambre  du  plaidoyer ,  ayant 
à  une  femme      fj^jj  ycnir  ,  de  la  coucieroerie ,   la  nommée  Marie 

condamnée  au  *- 

baimisscmciit.  Linovc ,  coudamnéc  au  bannissement  par  sen- 
tence du  juge  de  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  pour 
avoir  caché  la  grossesse  de  sa  fille,  et  facilité  la 
mort  d'un  enfant  dont  celle-ci  était  accouchée,  le 
président  Langlois  de  Courmoulins"  lui  dit:    «  Lrt 


'  rxeg.  ,  10  août  1721. 

'  Ce  niagistral  ,  représentant  le  Parlement  (  en  sa  qualité  dc 
président  de  hi  clutmbrc  des  vacations  )  donna,  à  roocasion  dc 
cette  naissance  du  grand  dauphin  ,  une  somptueuse  fête  dans  son 
liôtcl ,  et  avait  envoyé,  aux  officiers  de  l'iiôtel-de-villc  ,  l'ordre  d'y 
prendre  part  en  faisant  tirer  trois  salves  de  canon.  Ceux-ci  résis- 
taient, le  canon  (disaient-ils)  n'étant  point  dû  à  un  président  (|ui 
donnait  chez  lui  une  fête  particulière;  et  ils  reçurent  bientôt  une 
lettre  du  niar<|uis  dc  Rcinroii ,  (|ui  le  leur  défendait,  l.c  pii'sideiit 
[Milait  d'user  d'autorité,  puis  seral)alt;!il  à  uiu-  saU  c  ^ntlis  ,  inniî 
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cour  rotis  fait  grâce,  en  considcriilion  ilc  la  joie 
<j(i'cl/c  irsscnl  de  la  naissa/ur  de  Monseigneur  le 
Dauphin  »  ,  et  l'heureuse  graciée  était  sortie  du 
palais,  «  eu  préseuce  du  public,  et  aux  acclama- 
tions de  vive  le  roi!  '  »  C'était,  de  la  part  du  Parle- 
ment ,  s'arroger  un  peu  hardimentle  droit  de  grâce ^ 
ce  droit  si  incommunicable ,  comme  l'a  dit  Bodin", 
et  qu'à  cause  de  cela  même,  cette  cour  avait  tou- 
jours vu  ,  avec  déplaisir,  exercé  ,  une  fois  tous  les 
ans,  par  le  chapitre  de  la  Métropole,  en  vertu  du 
privilège    de   Saint-Romain.    Aussi ,  le  gouverne-      D'Aguesscau 

,  ,  ,  r   •         I  1  1-  impiouve 

ment  s  en  émouvant,  a  cette  tois ,  le   chancelier  la^^/ «ce  inégale- 
D'A^uesseau    avait,  aussitôt,   demandé   au  Parle-    '"entaccouee 

o  '  •  par  le  Parlement 

ment  des  explications  sur  un  fait  qui  l'étonnait  si     tieRouenàia 

femme    Linoye  ; 

fort.  Et  comme  ces  magistrats,  lui  alléguant  la  dé-  et,  cc\w i;Tàcc 
livrance  de  Gandin  en  1721  ,  et  peut-être  d'autres  décide  que  la 
faits  antérieurs  ,  de  même  nature,   s'en  voulaient       condamnée 

demandera  au 

faire  des  antécédents ,  «  La  clémence  (  leur  répondit     '"'  •^•e»  lettres 

de  rémission, 
qu'il  fait  espérer, 

LE  Parlement  ,  offrant ,  li^i,  de  payer  pour  les  dei  x  autres.  Le 
maréchal  duc d'ILircourt,  survenant  à  Rouen,  sur  ces  entrefaites, 
et  aussitôt  prié  de  Li  fètc ,  concilia  tout,  en  ordonnant  »  qu'en  con- 
sidération de  iafe'tc,  à  laquelle  il  assisterait,  l'artillerie  du  Vieux- 
-Palais  tireroit   tkois  salves,  aux  quelles  répondroient   trois 

AUTRES  DE  L'ARTILLERIE   DE  L'iIÙTEL-DE-VILLE  *.   » 

'   Lettre  du   procureur  général   Durand  de  Missy  au  chancelier 
D'Aguesscau,  23  septembre  172'.). 

-   Les  sir  livres  de  la  République  ,  «le  J.  Bodin,  Ange\in,    liv.  1., 
cha|iitic  10. 

*     IriJu'i-ci  (le  ihutct'dc-villf  de  Rouen ,  Vvdbbi^'j,  IctUcs  de  sciil,  17:'.!). 
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D'Aguesseau  )  est  une  rcrtit  rcscrvce  au  roi;  ci  le  seul 
partage  des  Juges  est  la  justice.  Un  ou  deux  exemples, 
qui  ont  pu  être  ig)iorès,  ne  sauroient  prescrire  contre 
des  principes  si  inviolables;  il  auroit  fallu  une  ap- 
probation expresse  du  roi  pour  les  autoriser.  Ilseroit 
donc  bien  difficile  f/uc  le  roi  pût  approuver  l'arrêt  par 
lequel  le  Parlement  a  cru  devoir  faire  grâce  à  la  femme 
Linoye.  Celte  conséquence  qu'on  tire  de  ce  qui  s'est 
passé  en  d'autres  occasions,  seroit,  à  la  rigueur  ,  une 
raison  suffisante  pour  obliger  le  roi  à  s'expliquer  de 
telle  manière,  surce  qui  vient  d'arriver  auParlement 
de  Rouen,  que  le  silence  ne  pût  plus,  à  l'avenir,  être 
pris  pour  une  approbation.  Mais  toute  rigueur  doit 
cesser  dans  une  conjoncture  qui  ne  peut  inspirer 
que  la  douceur  et  l'indulgence.  S'il  est  pardon- 
nable à  des  magistrats  d'oublier  pour  un  moment 
les  limites  de  leur  pouvoir,  c'est  sans  doute  dans 
le  premier  transport  d'une  joie  qui  ne  connoît  point 
de  bornes.  Mais  si  S.  M.  veut  bien  dissimuler  cette 
espèce  d'excès,  dont  le  principe  est  si  louable,  il 
faut,  néanmoins,  pour  en  prévenir  les  consé- 
(piences,  que  les  clioses  rentrent  dans  le  cours  des 
grâces  ordinaires ,  et  que  l'autorité  de  S.  M.  su^^- 
p\ée  ce  qui  a  manque  il  celle  du.  Parlement  de  Rouen. 
Ainsi ,  la  prisonnière :,  trop  heureuse  ,  que  votre  com- 
pagnie a  fait  mettre  en  liberté  j,  peut  avoir  recours  à 
la  clémence  du  roi  -,  et  je  présume  de  sa  bonté  qu'il 
iic  porlcni  .  rolonticrs  .  en  foreur  de  la  /nie  présente., 
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A  LUI  ACCOUDER  u^T-  GRACE  ,  doiil  lit  nalurc  de  son 
crime  l' avait  lundue  indigne  dans  toutes  autres  cir- 
constances '.  »  En  un  mot,  l'arrêt  cki  Parlement  était 
nul,  mais  devait,  toutefois,  aider  puissamment 
la  femme  Linoye  à  oljtenir  des  lettres  de  grâce, 
«  Y  autorité  de  S.  M.  suppléant  ainsi  ce  (/ui  acoit  man- 
que à  celle  du  Parlement  '.  » 

11  semblait  donc  que  le  Parlement  ne  dût  i)Ius,     ^"  '■^*''' '«'"■' 

^  ^  (luelfjiic  tcmi>s 

dans  la  suite  ,  faire  de  semblables  écoles.   Enl7/t4,      malade  et  eu 

r«»  I  MM  !'•  '     /  '    •  I  dangei  à  Metz, 

en  eitet ,  voulant  celeJjrer  i  inespérée   guenson  de     étant  guéri,  le 
Louis  XV,  à  la  suite  de  la  cruelle  maladie  de  Metz  ,       p-î':'""*^"'' 

'  en  réjouissance , 

après  une   messe   solennelle,  célébrée  on  grande    délivre  un  pri- 
sonnier pour 
pompe  à  la  chapelle  du  palais,  on  le  vit  allei' prendre  dettes. 


'   OEiivres  complètes  de  D'Jgiiessetiii ,  l'dit    iii-4",  t.  IX,  j).  070. 

^  Le  procureur  i;cnér;il  Durand  de  Missy  écrivait,  le  13  octobre, 
à  D'Agucsseau  :  <i  J'ai  Ijien  senti  (|iie  le  Parlement  excédoit  son  pou- 
voir; et  si  je  ne  me  suis  point  opposé  fortïiellement  à  cette  délivrance 
de  la  condamnée,  je  conclus,  du  moins,  qu'avant  d'exécuter  l'arrêt, 
on  attendît  l'agréiiient  du  roi.  Mais,  comme  il  étoit  qucsiion  de 
donner,  dans  ce  moment,  un  spectacle  au  public,  la  compagnie 
suivit  plutôt  les  transports  de  .sa  joie  que  mes  représentations.  J'ose 
cependant  vous  assurer  qu'elle  ne  le  fit  dans  aucun  dessein  d'en- 
treprise sur  l'autorité  du  roi ,  et  qu'elle  sera  fâchée,  lors(|ue  je  lui 
ferai  part  de  votre  lettre,  d'a^oir  pu  déijlaire  à  S.  M.,  dans  une 
occasion  où  elle  n'avoit  pour  but  que  de  lui  marquer  son  attache- 
ment. Je  vais,  incessamment,  donner  des  ordres  pour  que  cette 
malheureuse  prenne  la  voie  d'implorer  la  grâce  du  roi ,  si  elle  veut 
convenir  de  son  crime;  ou,  si  elle  ne  le  fait  pa» ,  ]>our  lui  ffiiir 
siilnr  lin  Jugement  régulier.  "  —  Lettre  inédite.  (  Archives  de  M.  le 
marcpiis  de  Belbcuf.  pair  de  Iraiice,  premier  président  de  la  (our 
lova  le  de  l.\oii.  ' 
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sôuncc  à  la  ji,ian(r(lirim])rc  duPlaidoyii'j  cllairr  mou- 
ler un  nommé  Filleul  ,  de  Darnélal ,  qui  lui  mis  en 
liberté.    Mais  cet  homme  n'avait  été  écroué   que 
pour  délies;  il  devait  likli  liv.  8  sous,  somme  qui 
lut  payée  sur  les   fonds  de  la  compagnie'.    Nous 
venons  de  voir,  en  novembre  1757,  la  délivrance 
de  Signy  ,  autre  délcnu  pour  dcllcs  purement  civiles ^ 
disait  l'arrêt.    Le  Parlement ,  en  un  mot,  redressé 
par  D'Aguesseau  ,  ne  devait  plus,  sous  Louis  XY  , 
Sous  Louis  XVI,  exercer   le   droit   de    grâce.    Mais,   en    1781,    un 
en  réjouissance  daupliiu  étant  ué  du  mariage,  long-temps  stérile  , 
tUiVIuph'iir^    ^^"  ^'^^   Louis    XYl   et    de    Marie-Antoinetle  ,   au 

lePaiieimnt      niilicu  dcs  trausports  de  joie   que  causait  un  éve- 
il éi  ivre  iienx  '^  .11 

femmes  coupa-    nemeut  si  hcurcux,  au  palais  ,  à  Rouen,  après  un 

bles  du  criuicdc  \    r.^      t\  ^    i  i  ii  /•    • 

faux.  solennel  I  e  IJcuni  a  la  chapelle,  encore  une  lois, 

on  vit  le  Parlement,  en  robes  rouges,  assis  en  ju- 
gement dans  la  chambre  dorée  du  Plaidoyer, 
exerçant  le  droit  de  grâce  j  faire  monter  des  prisons 
deux  femmes  coupables  du  crime  de  faux  ;  le  pro- 
cureur général  Godart  de  Belbeuf  requérir ,  la 
cour  prononcer  ,  par  l'organe  du  premier  président 
Montholon ,  leur  mise  en  liberté;  et  ces  graciées 
du  Parlement  sortir  libres  par  le  grand  escalier  du 
palais  ;  «  le  tout  (  dit  l'arrêt  ) ,  conformément  à  ce  qui 
s'est  passé  j  en  pareille  circoiislaNce ,  en  1729.  »  Le 
l'arlcnuMil    iuiiorail-i!  .    ou   leiiîuail-il   d'oublifM'  ce 


/fr:,'.  sccf.  ri  Ti'iu'inllr     iTii. 
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([ui  son  ('lail  suivi  alors?  roujours  no  parai(-il  pas 
qu'on  1781  la  chancellorio  s'on  soitonuio.  Aiicuno 
censure  ne  vint  de  la  cour;  ef  ,  dans  la  province, 
les  respects  redoublèrent  pour  le  Parlement,  qui 
faisait  gril  ce  ^  ! 

Ce  Parlement,  si  désireux  d'exercer  le  droit  de  Usn-oou  vun\.\v 

II-  'A  <  />  1  1        V      1'  l'ailemcnt, 

grâce 3   semblait  n  être  guère  lavorable  a    1  usage    .i^.  fa i,e //<'■'/', 
qu'en  pouvait  faire  le    roi  lui-même;  et  un    abus   ''/o'""  """''' ''" 

1  r  '  jiif;cinent ,  les 

s'était  introduit  dans  son  sein  ,  a]>us  bien  proi^re  à  *^*'»^'''"""'s  ''"^ 

i         ^  galères.  D  Agucs- 

entraver  l'exercice  de  celte  prérogative  royale,  et    seau  n'en pou- 

vaut  triompher , 

qu'aussi  le  chancelier  D'Aguesseau  coml)allit  avec   le  roi  envoie  iies 

X  .  •'•!   /'  Il  lettres  patentes. 

Vigueur,  mais  sans  succès;  au  point  qu  il  lallut  que  anx((ueiies  on  se 

,,  .,  ,  III  A  •  A  i^v        1    '  •  sonniet. 

1  autorité  royale  elle-même  mtervmt,  et  se  lit  obéir. 
La  marcjue  des  lettres  :  G.  A.  L. ,  étant,  alors,  le 
préalable  obligé  de  la  peine  des  galères,  le  Parle- 
ment de  Rouen,  au  jour  même  où  il  avait  prononcé 
cette  peine,  faisait,  aussitôt,  flétrir  le  condamné, 
se  fondant  sur  l'ordonnance  de  1670  ,  qui  avait 
disposé  (  tit.  XXY,  article  2)  ,  cjue  «  /es  Jugements 
seraient  exécutes  le  même  jour  qu'ils  auraient  été 
prononcés.  »  En  sorte  qu'un  condamné  aux  galères, 
dont  le  roi  venait,  ensuite,  à  commuer :,  ou  même 
à  remettre  la  peine,  n'en  restait  pas  moins  atteint, 
malgré  cette  grâce  ,  d'une  ignominieuse  flétrissure, 
que  rien  ne  pourrait  plus  eflibcer  jamais.    C'était 


■   lirg.  serr. ,  13  novcmlirc  1781.  —   .liuionces ,  .-Ifjirlirs   et  Avis 
ilhrrsde  la  Hriiitr  et  r>fisse-\<irm<ni(lie ,  1(1  uoxcmbrc  1781. 
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perdre  de  vue  la  déc-lai-alion  du  II  mars  172/i ,  qui , 
postrrieiirc  i\  l'ordonnance  de  1670,  et  spéciale  siw 
la  matière,  prononçait  que  «  les  condamnés  aux 
galères  seroient  flclris  avant  que  d'y  être  conduils.  » 
Or,  dansl'usage,  un  long  intervalle  s'écoulant  tou- 
jours entre  la  condamnation  et  le  départ  de  la 
chaîne,  pourquoi  se  presser  tant  d'imprimer  à  des 
condamnés  i^raciables  une  inellacable  flétrissure? 
Instruit  de  cela,  et  s'en  étonnant  à  bon  droit, 
D'Aguesseau  ,  en  février  1750,  avait  écrit  au  Par- 
lement de  «  ne  faire  marquer  les  galériens  qu'au 
moment  du  départ  de  la  chaîne,  afin  que,  quand 
le  roi  feroit  gi"âce  à  ces  condamnés,  la  grâce  fût 
entière  à  leur  égard  ' .  »  M  ais  ,  le  voudra-t-on  croire  ? 
le  Parlement,  après  avoir  entendu  des  commis- 
saires chargés  d'examiner  le  point,  avait  décidé 
que  «V ancien  usage seroit  suivi  comme  avant  la  dite 
lettre.  »  Puis  (chose  qui  confond  )  une  deuxième 
dépêche  du  chancelier,  reçue  le  20  mars  suivant, 
n'ayant  pas  eu  plus  de  succès,  et  le  Parlement  ayant 
décidé  que  ^^Vusage  ancien  seroit  suivi  jusqu'à  ce 
qu'il  plût  au  roi  de  détruire  la  loi  existante j,  par 
une  loi  nouvelle  »,  il  y  fallut  des  lettres  patentes , 
que  le  roi  signa  le  5  mai  (1750),  mais  qui,  du 
moins ,  furent  enregistrées  sans  délai.  Elles  por- 
taient  que  les  condamnés  aux  galères  u  ne  pou?'- 


'  lifg.  secr.,  (VHrici-  I7")0. 
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raient  tire  flctrîs  (/iic  (luinze  jours ,  mi  plulôl , 
avant  le  départ  delà  chaîne,  f  —  «  ISous  avons  voulu. 
(disait  le  roi)  faire  cesser  un  usage  cjui pouvoit  nous 
priver j  par  une  exécution  trop  prompte,  de  la  fa- 
cfilté  de  faire  éprouver  les  effets  de  notre  indulgence 
et  de  noire  équité  à  ceux  des  coïulanmés  aux  galères 
dont  nous  croyons  devoir  adoucir  la  peine.  » 

Mais  c'est  trop  long-temps  perdre  de  vue  les  dis-    Remontrances 

A  1       T»      I  1       1^      •         1  •  "^'p  ft'vrier  1757, 

grâces  du  rarlement  de  i'aris,  les  atteintes  mor-  enfavem 
telles  portées  à  sa  conslituliton  par  la  déclaration 
du  10  décembre  175G,  et  enfin  les  remontrances 
par  lesquelles  celui  de  llouen  lui  voulut  venir  en 
aide,  hes  chefs  en  avaient  été  convenus,  à  la  fin  de 
février  1757.  «  Au  milieu  des  orages  excités,  de 
toutes  parts,  contre  la  magistrature  du  royaume, 
orages  capables  de  causer  la  subversion  de  l'Elat, 
il  n'est  (disait  le  Parlement)  aucun  membre  du 
corps  auguste  de  la  magistrature  qui  ne  doive  à  sa 
conscience  ,  au  caractère  dont  il  est  revêtu,  et  à  sa 
fidélité  pour  la  personne  du  roi ,  de  faire  les  eflorts 
les  plus  prompts  pour  écarter  une  révolution  si 
redoutable.  L'unité  constitutive  de  son  Parlement  j, 
gage  de  la  stabilité  de  la  monarchie ,  est  le  principe 
de  l'union  de  ses  différentes  classes.  La  multiplicité 
des  réclamations  des  magistrats  n'a  d'autre  cause 
que  la  multiplicité  des  maux.  Il  n'est  presque  au- 
cune de  ces  différentes  classes  qui ,  depuis  quelques 
années,   n'ait  successivement   soutenu   l'eiforl   des 
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attaques  livrées  au  corps  entier  de  son  Parlement; 
riiistoirc  de  la  monarchie  ne  présente,  dans  aucun 
autre  siècle,  le  spectacle  étonnant  de  magistrats 
continuellement  menacés,  chargés  d'imputations 
flétrissantes,  traversés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  mandés  à  la  suite  du  Conseil  du  roi,  exilés, 
dispersés  ,  emprisonnés.  Le  plan  de  subversion 
formé  contre  son  Parlement,  et  annoncé  dans  ses 
diftérentes  classes  par  les  orages  particuliers  suscités 
contre  elles,  semble  prêt  à  se  consommer.  Le  ren- 
versement de  la  discipline  delà  jiremière  desclasses 
de  son  Parlement,  ne  tend  qu'à  opérer  la  dissolu- 
lion  eflective  de  ce  premier  tribunal,  à  dénaturer, 
entre  les  mains  des  magistrats,  les  fonctions  de  la 
magistrature,  à  ralentir  leur  zèle  ,  et  à  réduire  leur 
caractère  au  simple  titre  d'offices  devenus  inutiles 
pour  le  service  dudit  seigneur  roi,  impuissants  pour 
la  manutention  des  lois,  asservis  sous  le  joug  le 
plus  pernicieux  pour  l'Etat  et  pour  le  souverain. 
Ces  entreprises  ne  compromettent  pas  moins 
l'autorité  des  lois  que  leur  activité  ,  eu  attaquant 
jusqu'au  principe  sacré  delà  législation,  qui.  pour 
communiquer  aux  volontés  du  souverain  leur  der- 
nière forme  et  le  complément  de  leur  autorité  , 
exige  un  enregistrement  libre  et  mûrement  déli- 
béré,  dans  son  Parlement;  principe  irrévoca- 
blement reconnu  par  les  prédécesseurs  du  roi  , 
a|)puyé    par  les   lois  du    lovaumo,    soutenu   dans 
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loiis  les  Icnips  par  lo  roips  eiilier  de  la  ma- 
gistrature ,  et  dont  rinlVaclion  présente  l'innova- 
tion la  plus  caractérisée  ,  seule  source  de  toutes 
les  persécutions  dont  la  magistrature  est  vexée  et 
accablée  de  toutes  paris.  Jl  importe  au  roi ,  aux 
rois  ses  successeurs,  à  l'empire  Irauçois,  de  conserver 
au  centre  de  l'État ,  des  forces  qui  ,  dans  des  temps 
orageux  ,  puissent  être  le  rempart  de  l'autorité  sou- 
veraine et  du  trône  même  du  roi.  La  confiance  des 
peuples  et  l'harmonie  du  Gouvernement  sont ,  pour 
l'Etat,  des  ressources  plus  sûres  et  plus  dignes  du 
cœur  du  roi,  que  la  lorco  des  armes,  suivant  les 
expressions  de  Louis-Ie-Grand '.  «  Son  Parlement 
est  le  lien  de  l'obéissance  de  tous  les  ordres,  qui  a 
rendu  de  grands  et  signalés  services  aux  rois  pré- 
décesseurs du  roi  ,  desquels  il  fait  régner  les  lois , 
reconnoître  l'autorité  et   la    puissance  légitime.  » 

Ces  chefs  posés,  il  avait  fallu  au  Parlement  cinq 
mois  entiers  pour  dresser  ses  Uenwnlrances.  lu' unité ^ 
VàmuUip licite j  tels  étaient  ( selon  ces Remoiitrances  ) 
les  caractères  du  Parlement  de  France. 

«  h'iinitc  générale  de  votre  Parlement  fait ,  de  ses 
différentes  classes  j  un  corps  unique _,  où  se  conserve , 
sans  conflit  d'autorité,  une  correspondance  mu- 
tuelle ,  une  solidarité  indivisible  de  mouvements  , 
d'impressions,  de  vues  ,  d'actions  et  d'efl'oris  pour 

'    K(1it  de  juillet  ir/i'i. 

VI.  :u 
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le  bion  de  VEtat  et  la  défense  de  votre  aulorité... 
De  même,  l'unité  essentielle  à  chaque  classe  de 
votre  Parlement  appelle  tous  les  membres  qui  ont 
.  l'honneur  d'en  l'aire  partie,  aux  travaux  qu'exigent 
de  leur  vigilance  les  intérêts  de  V.  M.  et  les  besoins 
de  vos  sujets;  ils  y  concourent,  sans  influence  de 
jalousie  ou  de  domination. 

La  multiplicité  des  forces  de  votre  Parlement 
consiste  dans  la  distribution  de  ses  classes  répan- 
dues dans  le  royaume,  où  chacune,  représentant 
le  corps  entier,  veillant,  au  nom  de  tout  le  corps, 
à  la  tranquillité  publique  ,  exerce  sans  obstacle  , 
dans  le  ressort  confié  à  ses  soins  ,  la  plénitude  du 
pouvoir  dont  tout  le  corps  est  dépositaire.  Dans 
chaque  classe  de  votre  Parlement,  la  multiplicité  des 
forces  dépend  de  la  communication  des  fonctions 
du  corps  à  tous  les  magistrats  qui  en  sont  membres  , 
tous  personnellement  chargés  de  veiller  à  l'ordre 
public ,  de  réclamer ,  pour  ce  qui  le  concerne  ,  tous 
capables,  ou  de  pourvoir  au  rétablissement  du  bon 
ordre,  ou  d'exciter  l'activité  du  corps,  d'être  les 
premiers  mobiles  ou  les  ministres  de  ses  délibéra- 
tions. » 

Le  Parlement  montrait  sans  peine  combien  la 
déclaration  du  10  décembre  allait  bouleverser  cette 
économie,  en  supprimant  deux  chamljres  des  En- 
quêtes, en  anéantissant  plusieurs  oflices  dans  le 
Parlement  de  Paris,  en  altribuani  exclusivement  à  In 
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GraiHl'chanil)ie  dos  pouvoirs  jusqiio  là  l'éparlis 
eiilrc  loulos  ios  chaml)ies  de  cette  première  cour 
souveraine  de  la  province;  «  en  faisant,  de  cette 
chambre,  un  tri])unal  isolé,  une  espèce  de  commis- 
sion détachée  du  Parlement  par  une  compétence 
particulière  et  exclusive;  une  commission  de  direc- 
tion générale,  chargée  de  provoquer,  à  son  gré, 
d'arrêter,  de  régler  l'activité  du  Parlement,  de 
juger,  par  une  première  délibération,  des  vues  du 
corps,  de  décider,  en  dernier  ressort  ,  de  la  tenue, 
de  l'objet,  du  retard,  ou  du  refus  des  assemblées, 
que  tout  le  reste  du  Parlement  aurait  jugé  néces- 
saire. «  La  déclaration  (disait-il  )  détruit  la  multipli- 
cilc  des  forces  de  ce  Parlement,  par  les  entraves 
qu'elle  met  au  zèle  et  <à  la  vigilauce  de  ses  membres  , 
en  leur  défendant  l'usage  des  dénonciations  aux 
chambres  assemblées  ,  en  les  réduisant  à  la  faculté 
de  donner  ,  comme  le  moindre  citoyen,  desimpies 
avis  au  premier  président ,  et  sous  la  condition  d'en 
abandonner  le  succès  à  la  discrétion  du  chef,  etc. 
«Ainsi  (  continuaient  ces  magistrats),  ainsi  s'est 
consommé  le  renversement  des  lois  du  royaume 
et  de  l'économie  essentielle  du  Parlement,  sous 
le  poids  de  cette  autorité  qui,  suivant  la  parole 
d'un  de  vos  plus  sages  prédécesseurs ,  se  détruit 
souvent  en  la  voulant  établir  ^  et  à  la  que  lie  (ajoutait 
ce  prince)  les  peuples  elonnent  un  mauvais  nom  '.  » 

'   Di'icniiis  fie  Henri  \\  .m  pioinir-r  pri^sirlent  De  îî;irlny. 
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Dans  ce  système  ,  il  n'y  a  plus  de  Parlenieiil;  il 
n'y  a  plus  de  maji;islrature.  Aussi,  «  de  nos  jours, 
n'y  a-t-il  pas  de  citoyen  moins  assuré  de  son  état, 
de  son  repos,  de  son  lionneur,  que  le  magistrat, 
sans  cesse  menacé,  cliargé  d'imputations,  traversé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  niandé  à  la  suite 
du  Conseil,  exilé,  dispersé,  jeté  dans  les  prisons,  y- 
Jls  montraient  le  bouleversement  .  causé  dans  \o 
royaume,  parées  altérations  de  la  constilulion  judi- 
ciaire, signalaient  les  conséquences  iunestes  (jui 
en  devaient  naître  ,  et  montraient  en  perspective  le 
bouleversement,  la  ruine  de  l'Etat  '. 
Affaire dti Parle-        Jc  uc  sais  si  le  rétablissement  du  Parlement  de 

ment  de  Besaii-    t»       •  •  ii-  !•        i^l  f  •  •         l'-rox      'i*ii 

con  -Tous  les  Pai''S ,  qui  cut  iicu  bicutot  (  jaiivicr  lyob  j,  était  le 
Parlements       résultat  de  CCS  rcmoutrances    et  d'autres  sembla- 

(  celui  de  Nor- 
mandie plus      bles,    que   le   gouvernement  reçut   de  tous  lieux. 

qn'aucun  autre)    „        .  ,  i  n      1  i         1        n  1 

s'en  mêlent,       loujours,    lorsquc    Ics    Parlements   de   Pau,   de 
Piesançon  et  de  Rennes  furent,    à  leur   tour,    en 
butte  aux  rigueurs  du  pouvoir  .    vit-on  les  magis- 
exiiés.  trats  de  Rouen  leur  venir  aussi  en  aide  .   jusqu'au 

(1700.)  ,         .        \ 

point  de  se  compromettre,  et  de  s  attirer  a  eux- 
mêmes  ces  durs  traitements  dont  ils  avaient  voulu 
préserver  les  autres.  L'alfaire  surtout  du  Parlement 
de  Resançon    fit  bien    du  bruit  dans  le  temps  ^, 


'  Remontrances,  6  août  1757. 

^  Voir  cet  épi.sode  de  l'histoire  du  Parlement  de  Besançon,  dans 
f.F  président  De  Brosses  ,  Histoire  ries  Lettres  et  des  Parlements .  au 
wii!'  "siècle,  par  Tli.  Foisset,  in-.S°,  Ifi'i^,  p.  lî)l  et  siii\. 


redemandant 

le  rappel  des 

(rente  magistrats 

francs-comtois 
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Ce  Parlement  ayant  refusé  d'einef^istrer  mi  cdil 
fiscal  que  le  gouvernement  avait  à  cœur,  trente 
conseillersopposanls,  dénoncés,  comme  oncroit, 
par  le  président  De  Boynes,  trop  docile  agent  des 
ministres,  avaient  été,  les  uns  exilés,  les  autres 
jetés  dans  les  prisons.  Au  premier  bruit  qui  en 
courut,  le  Parlement  de  Paris  avait,  aussitôt,  ré- 
clamé pour  eux;  et  comme  le  roi  disait  à  ses  dé- 
putés que  «  cette  affaire  ne  les  regardait  pas  »  ^  ils 
répondirent  qu'au  contraire,  elle  les  regardait 
fort,  «  tons  les  Parlements  de  France  n'en,  compo- 
sant qu'un  skul,  distribué  en  différentes  classes*  »; 
c'était,  décidément,  le  mot  à  la  mode.  Aussi,  les 
autres  Parlements ,  le  répétant  à  l'envi  tous  en- 
semble, réclamèrent-ils,  pour  les  trente  exilés 
de  Besançon  ,  avec  une  insistance  et  un  éclat 
jusque-là  sans  exemple.  «  Ils  s'étaient  fait  électri- 
ser  ;  l'affaire  d' un  Parlement  derenoit  commune  a 
tous  tes  autres;  le  moindre  coup  porté  à  l'un  se  fai- 
sait sentir  aux  autres,  dans  tout  le  royaume'.  » 
Mais,  plus  que  tous  les  autres,  le  Parlement  de 
Normandie  parla  fort,  etsifort,  que,  d'apologiste  , 
il  devait  finir  par  devenir  accusé  à  son  tour.    Ses 


'    rir  privrc  tic  Louis  X  f  ,  t.  IV ,  p.  00. 

'  Mes  Idées ,  écrit  fie  septembre  1774  ,  attrihiié  au  coiutc  rlc  Pro- 
vence, insér('  dans  le  .lournnl  historique  de  la  Révolution  opérée, 
dans  lu  maç^islrfilure  fruuroi.sr,  par  le  cliancelier  !Manj)eoii,  t.  ^I, 
p.  287. 


en  faveur 

(le  ci'liii 

<le  Besançon. 

^5  juillet  I7(i0. 
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proiiiicres  renionlianccs  avaient  élc  mal  accueil- 
lies, les"  ministres  lui  ayant  répondu  fjue  «  f af- 
faire de  Besanroii    lui  doit   ctrangirc j,   et  que,  de 

pluSj,  LE  nOI  n'avOIT  POINT  ÏIIOUVÉ  DANS  SON  LANGAGE 
LES  VRAIS  PRINCIPES  DE   LA  MONARCHIE  ' .  «    Mais  OU  HC 

l'en  vit  pas  moins  présenter  bientôt  de  secondes 
remontrances  j  énergique  manifeste  pour  la  légalité 
Remoniiances  et  coutrc  l'arbitraire".  «  Le  désastre  de  la  Franche- 
do  Rouen  (^omté  (  disait-il  tout  d  abord  )  ne  peut  être  une 
afl'aire  étrangère  à  votre  Parlement  de  Pvouen, 
L'enlèvement  qui  a  été  fait  à  ce  pays,  de  ses  dé- 
fenseurs immédiats  ,  ne  doit  point  le  laisser  sans 
défense.  Ces  magistrats ,,  que  la  Franche-Comté 
regrette,  sont  les  membres  du  corps  entier,  qui  les 
réclame  ;  les  autres  classes  ne  font,  avec  eux,  qu'un 
fcul  et  même  Parlement  ;  un  roi,  lne  loi,  un  Par- 
lement ,  un  Parlement  qui  s'est  accru  pour  porter 
au  loin  les  influences  delà  justice  ,  mai^  d(mf  toutes 
les  branches  partent  du  même  tronc ,  et  ne  sont,  avec 
lui,  qu'un  seul  et  unique  olivier  de  paix,  ayant  ses 
racines  antiques  dans  les  fondements  de  la  monar- 
chie, et  couvrant  d'une  ombre  salutaire  toute  la 
surface  du  royaume,  j^es  rapports  entre  tous  les 
Parlementscaractérisent /'/V/r/?///<'f/'rm  même  corps j 
composé  de  plusieurs  compagnies,  comme  chaque 


'   Reg.,  5  mars,  l 'i  avril,  17  juillet  17^9. 
■  RcmoDtr..  a  juillet  17Go. 
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conij)agiiie  est  coaiposéo  de  plusieurs  membres. 
Votre  jiislicc  est  une  et  indivisirle.  Votre  Parle- 
ment,  chacune  des  classes,  chacun  des  membres 
qui  le  composent ,  sont  également  chargés  de  la  dé- 
fendre ;  sa  conservation  est  l'obligation  de  tous.  » 
Faisant  justice    des  doctrines  de    despotisme  qui        Dans  ces 

^  -^  remontrances , 

avaient  cours,  et  qu'on  osait  naïvement  proclamer  on 

,,....  ,    .  ,  .  .1  parlait  au  roi 

anjourd  hui  ,  us  parlaient  energiquement  au  roi  du      d\\npacte, 
respect  qu'il  devait  aux  lois.    «  La  loi  du  royaume     eMve\a\enA 

est  le  PACTE  SACRÉ  DE  VOTRE  ALLIANCE  AVEC  LA  NATION      "^'''^"  ^  °"  '"' 

demandait 

FRANÇOISE  ;  c'est  une  espèce  de  contrat  qui  destine    raccompUsse- 

,  •        1       ;  1  1        '       1    '•  *    1        ment  de  ses  pro- 

ie souveram  a  régner,  et  les  peuples  a  obeu".    A  la         messes. 

vérité,  nul    ne   peut   vous  demander  compte  de 

l'exécution  de  cet  engagement  solennel ,  si  ce  n'est 

Dieu  seul,  qui  en  fut  le  dépositaire,  et  qui  stipula 

pour    nous.    Mais   nous   pouvons,    comme  à  lui, 

vous  demander,  avec  respect,  avec  soumission  ,  et 

avec  cette  importunité    que  le  ciel  souflVe,  l'ac- 

COMPLISSEMENT  DE  VOS  PROMESSES  ' .    » 

Vers  la  fin  d'août  encore,  le  Parlement,  à  la 
veille  de  se  séparer  pour  les  vacances  ,  avait,  dans 
une  nouvelle  sapplif/iiCj  pressé  le  roi  de  rendre  aux 
vœux  de  la  Franche-Comté,  ses  magistrats  disper- 
sés,  qu'elle  redemandait  à  grands  cris,  de  les 
rendre  aux  instances  des  dijfcrentes  classes  du  Par- 
lement ^  cjui  les  réclamaient  aussi".  Mais,  en  cour, 

'   Rcmoiili'.,  0  juillet  17G0.  -  ftcg.  secr. ,  22  aoi'it  I7G0. 
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on  s'alarmait,  on  s'indiuiiail  do  ces  vives  rcinoii- 
trtnu'cs  j  où  paraissaient  des  théories  si  nouvelles 
et  si  hardies  sur  l'origine,  sur  la  natnre  des  j)OU- 
voirs,  sur  l'étendue  de  l'autorité  royale,  la  force 
de  la  loi,  la  compétence  des  cours  en  cette  matière. 
les  rapports  entre  le  trône  et  les  sujets,  le  prétendu 
contrat j,  par  lequel  le  Parlement .  écho  de  la  philo- 
sophie moderne,  les  représentait  égulcinott  licSj 
également  obliges  tous  les  deu.v.  Ces  idées  avaieut 
choqué  outre  mesure;  et,  toutefois,  on  les  eût 
supportées  peut-être,  si  elles  fnssent  demeurées 
un  secret  entre  les  magistrats  et  le  pouvoir*.  Mais, 
presque  toujours  imprimées,  répandues  dans  le 
public,  lues  avidement,  commentées  en  cent  ma- 
rnées, excitaient  nières,  quelquefois  même  avant  que   la  cour  les 

une grande 

fermentation  eûtreçues,  cllcs  oxci talcu t ,  cu  Fraucc  ,  une  fer- 
mentation toujours  croissante  ,  dont  s'inquiétait, 
à  bon  droit,  la  couronne.  Mille  fois,  on  avait  re- 
proché aux  Parlements  (  à  celui  de  Rouen  plus  qu'à 
tout  autre  )  ces  publications  inconvenantes,  qu'il 
désavouait  toujours  avec  force  ,  supprimant,  faisant 
lacérer,  brûler  ces  imprimés  émis  sans  son  aveu. 
Mais   les  remontra)tces    qui  suivaient,    imprimées 


Le» 

remontrances 

des 
Parlements, 
souvent  impri- 


en  France. 


'  Le  l'aiienicnt  fk'  Normandie  devait ,  liii-iiiOiiu',  prochiiiicr,  plus 
tard,  «  qu'il  n'est  point  de  circonstances  qui  puissent  autoriser  la 
publicité  des  remontrances  (|ne  les  cours  ont  llionncur  d'adresser 
au  seigneur  roi.  »  * 

*  Arrêté  du  :2n  juillet  1777. 


I.ol  IS  W.  ,,0,-, 

comme  les  deniières.  ciiculaieiil  oiicoie  dans  le 
public  ;  et  cela  devait  conliiuier  tant  que  durèrent 
les  Parlements  .  dont  un  pi-océdé  semblable  accuse 
lesinlenlions  ,  on  décèle  une  négligence,  croyable 
à  peine,  mais,  en  tous  cas,  coupable  envers  la 
couronne,  et  di"ne  dessévérités  de  l'iiistoire.  Quoi  iittie, 

c  *-  très  dure,  uan.s 

qu'il  en  soit,  le  chancelier  La  Moignon  avait  ré-         laquelle 

le  eliancelier 

pondu  aux  dernières  remontrances  pour  le  Parle-      La  Moignon 
ment  de  Jiesançon  .  par  la  /(ifirlu  plus  dure  qu  au-        „,entces 
cun  Parlement  eût  jamais  reçue  i)eut-ètre'.    11   y     iimontiances. 

•I  '  l  -i      (Novembre  1760.) 

malmenait  fort  le  système  (\qs  classes  j,  idée  noucclle 
ai  chimérique  (disait-il),  àlarpelle  résistaient  toutes 
les  ordonnances  du  royaume.  Uéga/ilé  des  Parle- 
ments, fait  incontestable,  repoussait  invinciblement 
(  disait-il  )  l'idée  d'itnifé  ;  Végalité  présentant  à  l'es- 
prit deux  objets  semblables ,  mais  dislincts  et  sépa- 
rés. Si  donc  les  différentes  cours  établies  par  les 
ordonnances  sont  égales  entre  elles,  il  s'en  snit 
qu'elles  ne  foi'ment  pas  la  même  cour.  Le  roi  ne 
regarde  ce  système  d'unité  cjue  comme  un  prétexte 
dont  on  veut  autoriser  desass()cialio72s  dangereuses. 
Il  vous  a  déjà  déclaré  que  l'alfaire  du  Parlement  de 
Besançon  vous  est  ('trangère  ;  que  vous  ne  devez 
point  délibérer  sur  ce  qui  se  passe  hors  de  votre 
ressort,  que  \ous  n'en  avez  pas  le  pouvoir.  S.  M. 
vous  d(''fend  .  de  nouveau  .  de  vous  mêler  de  celte 


/iV;,'.   vrr/-. ,    I  !  novcm!)ie  ITdn. 
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iillaiic.  »  An  nom  du  roi,  le  chancelier  reprochait 
aux  niagislrals  (hi  i'ailement ,  «  le  projet  formé  , 
d'établir  qu'ils  lenoient  leur  pouvoir  de  leur  es- 
sence ;  que  leur  essence  étoit  aussi  ancienne  que 
la  monarchie  ;  que  leur  consentement  étoit  néces- 
saire dans  la  confection  des  lois;  qu'il  n'étoit  rien 
dans  le  royaume  qui  ne  lût  soumis  à  leur  inspec- 
tion ;  que  toute  l'autorité  royale  apparlenoit  à  l'exer- 
cice des  olïlces  dont  S.  M.  les  avoit  revêtus,  et  de 
persuader  aux  peuples  que  c'étoit  dans  leurs  seules 
assemblées ,  souvent  tumultueuses^  que  résidoient 
Principes  de  la    l'honncur  et  l'amour  de  la  justice.  A  cette  théorie, 

inonaicliie,  ..i  ..      i  ^,  i^      i 

exposes         qu  il  vcnait  de  prêter  aux  Farlements  ,    avec  assez 
parLaMoij;non,   d'apparcnce  ,    Ic  cliancclier  opposait  la    doctrine 

tels  qn  on  '■  ^  ^  '- 

les  entendait,     mouarchlque,    telle    qu'on  l'entendait  à  la  cour. 

alors,  en  cour.  o      ht  »        i  /    i-      •      m   \     i  r  • 

«  h.  M.  m  ordonne  (disuit-il  j  de  vous  iau'e  res- 
souvenir que  ,  son  autorité  étant  souveraine  ,  per- 
sonne ,  dans  son  royaume,  ne  peut  la  partager  avec 
elle.  C'est  S.  M.  seule  qui  en  possède  la  plénitude, 
c'est  elle  seule  qui  forme  les  ordonnances  et  les 
lois  auxquelles  ses  sujets  doivent  se  soumettre; 
c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'y  déroger.  C'est 
d'elle  seule  que  les  Parlements  tiennent  leur  exis- 
tence et  leur  pouvoir.  Ce  sont  là  les  véritables 
principes  de  la  monarchie,  principes  inaltérables, 
que  vous  vous  eftorcez  de  détruire  dans  vos  der- 
nières remonlriuices.  Tout  ce  qui  s'oppose  à  ce."= 
j>rincipes    est  vicieux  ,    conUairc   à    la    vérité    de- 
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iails,  el,parconscqueiU,  iio  doit  point  rire  écouté.» 
(.'t'iait  le  dogme  du  boa  phiisir,  il  le  faut  confesser; 
et,  entre  ces  deux  thèses,  prêcliées.  four  à  tour,  si 
haut,  devant  une  nation  que  les  philosophes  du 
temps  avaient  déjà  mise  en  éveil  ,  pouvait-elle  ne 
|)oint  préiérer  la  premièi'e  ? 

Le  Parlement,  étonné,  s'était  fait  lire  deux  fois  Leiirc 

du  Pailcniciit, 

cette   lettre,   conçue  (  ce  lui  semblait)    entérines      dans  laqueiiL- 

,     ,         ,  ..  ,     .  .  il  se  plaint 

niouts  j,  et  ou  le  chanceiier  «  parloitconti-e  la  raison     cnergiqucment 
et  la  loi.  »    (linq  semaines  durant,  ses  chambres,        ,  ''"''°'' 

A  'de  la  lettre 

assemblées  en  permanence f  ne  s'étaient  plus  occu-     dn  chancelier 

La  Moignon. 

pées  cjue  de  répondre  à  des  iîiipuf  ations  aussi  flétris-  (»  janvier  1701.) 
s/i?ites  ffiie  peu  méritées.  L'indignation  de  la  com- 
pagnie respire  dans  ces  nouvelles  reinonlrances;  et 
ce  sentiment  l'entraîna  un  peu  loin,  peut-être'. 
Acharnée  sur  cette  lettrejcWey  signalait  l'indécence 
du  style ,  les  réticences .  les  suppositions  défaits  fauxj 
des  dénégations  de  faits  avérés;  des  imputations 
odieuses  j,  de  perfides  efforts  pot w  envenimer  sa  con- 
duite. Elle  croyait  y  voir,  non  l'ouvrage  d'un  chan- 
celier de  France,  mais  une  récrimination  contre  les 
lois  et  la  magistrature ,  de  la  part  de  coupables  (/ue 
toutes  les  lois  et  la  magistrature coiidamîienf.i^  Elle  im- 
putait à  importunité,  d'avoir  surpris  ,  en  faveur  d'un 
lel  ouvrage,  la  souscription  du  chancelier ,  que  ce 
([u'il  devait  à  S,  M. ,  à  son  Parlement,  à  la  vérité,  à  la 


lU-ni'mli .,  s  jaiivic!   I7(il , 
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jiislico,  à  riimocoiici; ,  à  lui-même,  ne  penne'tlait 
pas  d'en  réj)ulei  raiilem-.  lîientôt,  en  venant  au 
lond  ,  vQiil  ^  sans  doute  ,  Sire  ,  vous  êtes  la  source 
(les  lois;  mais  on  ôte  à  ces  lois  toute  leur  stabilité , 
en  les  rendant  rcroeables  ,  au  moindre  commandk- 
MEM  ;  on  donne  au  comnuindement  la  force  de  sus- 
pendre toutes  les  lois  ;  et  oit  refuse  aux  lois  les  plus 
sai?ttes  la  force  de  suspendre  l'abus  du  comnuinde- 
ment !  On  a/fecte  de  dissimuler  qu'il  est  un  ordre  par- 
ticulier de  bis  qui  garantissent  la  sagesse  et  la  sta- 
bilité des  autres  j  qui  président  à  leur  naissance ,  qui 
gardent  le  législateur  lui-même  contre  les  surprises 
qui  lui  seraient  faites  j  contre  les  méprises  de  sa  propre 
volonté,  LOIS  FONDAMENTALES  qui  sont  le  droit  de  la 
nation  j,  la  source  et  le  principe  de  la  royauté  ;  qui 
conservent  le  domaine ,  la  couronne,  t autorité ,,  la 
personne  du  souverain.  »  Venait ,  alors,  une  réfula- 
lion,  facile,  du  l'epiochc  de  nouveauté ,  adressé  au 
système  des  classes;  mais  une  définition  historique 
(  vraiment  insoutenable  )  du  Parlement,  ce  corps 
qui  ne  fut  jamais  créé  [  disait-on),  et  qui,  à  en 
croire  le  rédacteur  des  remontrances  ,  remontail 
aux  années  616,  560,  55/t,  et  sans  doute  plus  haut 
ejicore  !  Puis,  répondant  à  ce  reproche  qu'on  fai- 
sait aux  Parlements,  de  leur  union  et  de  leur  con- 
cert, «  £;<  aucuns  temps  (  disaient  les  remontrances  ) 
cette  union  ne  fut  plus  nécessaire ,  pour  opposer  un 
r/fort  conuntut  au  projet  de  destruction  qui  se  nuini- 
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j'este  coïttrc  lu  forme  el  la  eonstittitioii  du  goureDie- 
menl  ,  contre  votre  autorité  et  votre  gloire ,  contre  les 
DH(»iTS  DE  LA  NATION,  contrc  le  vcpos  de  la  société, 
contre  l'honneur,  les  biens,  franchises  et  libertés  de 
tous  vos  sujets.  On  veut  substituer  le  eommande- 
tnent  à  la  loi  ,•  (V.s^  uii  principe  de  dissolution ,  (jui 
ébranle  depuis  long-temps  tout  f édifice  polit i e/tu  ,  et 
atlar/ue  son  assemblage  et  ses  fondements.  Les  mi- 
nistres. Sire,  veulent  e/tu'  leur  volonté  devienne  la 
vôtre,  et  e/ue  la  loi  cesse  dU'tre  votre  volonté,  ("est 
(ni  système  de  pouvoir  arbitraire  ,  médité,  suivi  avec 
opiniâtreté,  qui  se  rcconuoit  au  récit  des  faits  (jue 
nous  venons  d'exposer,  et  qui ,  en  (in,  se  montre  ii 
découvert  et  sans  équivoque ,  dans  la  lettre  souscrile 
de  votre  chancelier'.  «  Dans  tout  cela,  I  allaiie  de  L<'i';.iienuMit 
Besancon  n'avait  t)as  été  mise  en  oul)!i.    Elle  était    ,     '"'^''"'■"" 

'  1  uc  nouveau  pom 

racontée  au  long  dans  les    rcnu)ntrances,  et   l'on        le rappel 

(les  trente 

implorait  à  grands  cris  le  rappel  de  trente  magis-       maiiistrais 

,     .       ,        .    ,  ,  I'        •!       II  r  '''^'  Besancon, 

trais  laisses  si  long-temps  dans  1  exil.   Il  ne  tant  pas  «xiiés. 
demander  si  ce    langage  avait  déplu  à  Versailles. 

Ordre  vint  bientôt  au  premier   président    de    s'y  une 

rendre,   avec  un  président  à   mortier  et  les  com-  , 'n''", '^ '"". 

"  l  on  l^arleaient , 

missaires  rédacteurs  de  cq?^  dermhve?<remontrances ,      ,  '"""</<^<- 

:\  V cisailles , 

qui  déplaisaient  si  fort.    C'était  le   chancelier  qui    i).ir  iechaneei:ei 

,       .  .      ,  ,  ,        .  .  ,  La  Moignon, 

avait  cent  ;  ce  qui  ,  a  bon  droit ,  pouvait  surprendre,     neconsentàsy 
Car.   en  novembre  1755,   le    président   Le  Koux    "'»d'-n"°j"' 

'  X  un  ordre  du 

joi  liii-inéine. 

'   r.nnontr.,  S  j;invi(M'  I7ril. 
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(l'Acquigny  cl  (rniili<\s  membres  du  Parlement  , 
mandés  à  \ersailles  par  le  chancelier,  pour  y  rece- 
voir les  ordres  du  roi j,  n'ayant  pn  approcher  du 
monarque  ,  malgré  toutes  leurs  instances,  et  ayant 
vu  le  chancelier,  seul ,  qui  les  avait  fort  malmenés  , 
l'indignation  avait  été  grande  au  Parlement ,  en  ap- 
prenant quel  accueil  avait  été  fait  à  ses  membres. 
II  avait  été  résolu  ,  par  les  chambres  assemblées,  de 
ne  plus  jamais  se  rendre  en  cour,  que  sur  un  ordre 
exprès  du  roi  lui-même;  et  le  Parlement  l'avait 
bientôt  déclaré  expressément  au  monarque  ,  dans 
des  remontrances  itératives  contre  la  déclaration 
du  10  octobre  1755  '.  Aussi  la  compagnie  s'en  sou- 
venant fort  bien  ,  et  tenant  ferme,  répondit-elle, 
sur  l'heure  ,  à  1. a  Moignon  ,  qu'elle  attendait  les 
ordres  du  roi  lui-même;  qu'au  surplus,  les  dernières 
remontrances  n'avaient  point  été  rédigées  par  des 
commissaires  ,  mais  par  les  chambres  assemblées'. 
Versaillesayantdûcéder,  vinrent  bientôt  des  lettres 
closes  du  roi  ,  qui  mandaient  le  premier  président , 
le  plus  ancien  des  présidents  à  mortier  ,  et  les  deux 
Louis  XV        plus  anciens  conseillers  des  trois  chambres  ,  «pour 

parle  durement  .  ,  i       o     i 

aux  mandés      rcccvou'  Sa  repousc  aux  remontrances  du  o  de  ce 
du  Parlement,    j^j^jg        ^^j     >^  çp^^  f^jg     j^g   ma^istrats  s'étaicut 

etieur  rend  leurs  '  '  '  o 

remontrances     ^âtés  d'obéir.  L'audicnce  royale  eut  lieu,  le  31  ian- 

quiluiontdépln.  •'  "" 

(31  janvier  1761.)  vicr  1761 ,  à  septhcurcs  du  soir,  et  ne  dura  guère. 

'    lîcnionii'.  (lu   12  fiHrier  iT.id.        '  Rep;.,  7^  jnnvicr  ITfit. 
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A  peine  avail-il  été  permis  au  premier  président 
Miromesnil ,  de  prolérer  deux  mois  de  respect. 
T.ouis  XY  l'interrompant  brusquement ,  i(  Je  vous  ai 
mandes  (  dit-il  aux  députés  ,  avec  aigreur  )  pour  rous 
dire  que  J'ai  lu  vos  dernières  remontrances.  Elles 
contiennent  des  principes  si  faux  et  si  contraires  à 
mon  autorité ,  et  des  expressions  si  indécentes  jsurlout 
par  rapport  à  mon  chancelier ,,  f/ui  na  fait  e/ue  vous 
expliquer  mes  intentions ,  suivant  les  ordres  que  je 
lui  ai  donnés  j  que  je  n'ai  d'autre  réponse  à  vous  faire 
que  de  vous  remettre  vos  remontrances.  »  Elles  élaient 
dans  lesmainsdu  mînislre  Saint-Florentin  ,  pr(''sent 
à  cette  scène,  qui  les  remit  à  Miromesnil,  sur 
l'ordre  qu'il  en  reçut  du  roi  '. 

Le  Parlement,  quand  celte  accablante  réponse,      Mimmcsnii, 
faite  à  ses  députés,  lui  lut  connue,  avait  ariêtéque      ,,  Versailles 
son  premier  président    retournerait   vers    le    roi  ,  ■'"''«'sse 

^  ^  '  .1  Louis  XV 

pour  lui  faire  comprendre  la  pureté  de  la  conduite      nn<//«owo. 

.  -Il  •  1  •        1        concerté  avec  le 

et  des  mtentions  de  la  comj)agnie,  et  obtenir  de  Parlement, dans 
sa  bonté  la  justice  qui  lui  était  due.  Les  magistrats,  ,,0,^.^  les  mêmes 
toutefois,  n'entendaient  point,   par  là.  demander        i«"neiiKs 

^  '  que  clans  les 

un  pardon,  ni  rétracter  les  principes  exposés  dans    n-wontra/ices, 

^  .        ,  et  rélutées  les 

ces   remontrances  si   mal  reçues,   (^es  principes,        cdisnres 

•  1  't  1    •        i  i       •  1         I     •  f   •  ''"  fliancelier 

ils  prétendaient,  au  contraire  ,  les  lui  taire  exposer     j^  Moignon. 
encore;  et,  quelle  que  fut  leur  confiance  en  Mi-  c^iiievner  1701  ) 
romesnil  ,  dont  les  senliments  étaient,  en  tout,  si 


'    ftfii-  srrr.,  'i  IV'vrirr  ITCil. 
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oonCormcs  aux  leurs,  la  mission  dont  il  se  char- 
geait, étant  do  la  plus  grande  conséquence  .  on  avait 
voulu  bien  convenir,  en  chambres  assemblées,  de 
ce  que  ce  magistrat  devrait  dire  à  Louis  XY.  Comme 
s'il  se  fut  agi  de/r/»o////Y///tT.Nj  on  arrêta  mûrement, 
et  on  consigna  même  an  registre  les  chefs,  les  ar- 
ticles de  la  harangue  que  Miromesnil  devrait  adres- 
ser au  monarque'.  Wironjesnil  ,  toujours  plein  de 
l'esprit  de  sa  compagnie  ,  n'avait  garde  de  s'écarter 
du  thème  convenu  ;  et ,  le  22  février,  admisà  l'au- 
dience du  roi,  il  lui  adressa  une  harangue  conforme 
AUX  articles  j  et  qu'avaient,  d'ailleurs,  approuvée, 
à  Rouen  ,  les  chambres  du  Parlement  assemblées. 
Le  Parlement,  consterné  que  ses  remontrances 
eussent  pu  déplaire,  mais  ol>ligé,  par  son  serment, 
de  porter  sans  cesse  la  vérité  aux  pieds  du  troue  , 
ne  pouvait  (  disait-il  )  employer  d'autre  langage  que 
celui  d'une  vertueuse  sincérité.  11  n'avait  donc 
voulu  qu'exposer  les  principes  inaltérables  de  la 
monarchie,  tels  qu'ils  étaient  établis  et  consacrés 
par  les  ordonnances  et  par  les  actions  les  plus  mé- 
morables des  prédécesseurs  du  roi  régnant.  Après 
avoir  qualifié  le  roi  de  loi  vivante_,  et  de  source  de 
la  Justice  j  «  les  classes  de  votre  Parlement  (  conti- 
nuait Miromesnil  ),  sont  autant  de  branches  de  cette 
justice  souveraine  ,  qui,  toutes,  se  rapportent  à 
vous  ,  parce  que  c'est  de  vous  qu'elles  sont   éma- 


Ile^.srrr.,  'J,  li  févf'n'i-  1701. 
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mk\s.  Cl  qui  ne  l'ornient  qu'un  même  corps  qui  a 
l'Iionncur  de  vous  avoir  pour  chef,  en  quelque 
endroit  que  les  membres  de  ce  corps  se  trouvent 
députés  et  répartis.  »  Il  montrait,  dans  les  dé- 
marches des  magistrats  de  Pvouen  pour  ceux  de 
Besançon ,  l'expression  de  leur  zèle  ,  non  point 
seulement  pour  les  lois  du  royaume,  mais  pour  la 
puissance  royale  même,  les  rigueurs  auxquelles 
ces  trente  magistrats  étaient  en  butte  ne  pouvant 
que  diminuer  le  respect  dû  à  la  magistrature,  à  la 
loi  dont  ils  étaient  les  organes,  et  les  lois  ne  pou- 
vant perdre  leur  force  sans  que  les  fondements  de 
la  puissance  royale  ne  perdissent  de  leur  stabilité. 
«  La  vigilance  du  Parlement  doit  s'étendre  sur  tous 
les  objets  qui  intéressent  l'ordre  public  ,  parce  que 
vous  êtes  le  maître  de  tout  votre  royaume  ;  que 
c'est  votre  autorité  qu'il  exerce  en  tous  lieux.  Son 
devoir  est  d'écouter  les  plaintes  des  peuples,  et  de 
constater  tous  les  abus,  afin  d'y  remédier  par  un 
usage  salutaire  de  l'autorité  que  V.  M.  lui  a  con- 
fiée. Ses  arrêts  et  arrêtés  n'ont  eu  d'autre  objet.  » 
Il  espérait  que  le  roi ,  ne  consultant  que  les  lumières 
de  la  vérité,  rendrait  justice  à  la  pureté  des  inten- 
tions et  de  la  conduite  du  Parlement.  11  va  tout  seul 
que  Miromesnil  demandait  ,  pour  conclure  ,  le  rap- 
pel des  trente  exilés  de  Besançon'. 


Reg.  secr.,  7  mars  1761. 
vr. 
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Ce  (liscours j    ouvi.-igo    du    l^arlcnieiil  .    ('lail,  à 
bien   l'entendre,    une    reproduction  substantielle 
(\q.s  remontrances  naguère  si  mal  prises  en  cour,  et 
que   le  loi   n'avait  point  voidu  eonsci'ver.    C'était 
une  réplique  à  la  dure  réponse   du  roi,  et  une  ré- 
futation des  principes  auxquels  les  ministres  vou- 
laient donner  cours.    En  un  mot,   la  guerre  était, 
maintenant,  déclarée  entre  les  fauteurs  du  gouver- 
nement absolu,  et  ceux  qui  voulaient  que  les  lois 
en  modérassent  l'exercice;  guerre    qui   ne  devait 
K.pnnse  du  roi  pas  finir  de  sitôt.   Toute  la  réponse  du  roi  à  Miro- 
conformé    nicsnil  lut  «  qu  il  lui  feroit  savoir  ses  intentions.  » 
aux  (lesirs       Mais  le  ton  dont  il  lui  dit  ce  peu  de    mots ,  n'an- 

tlu  Parlement.  '- 

(I"  mars  17CI.)  nonçait  point  qu'il  ei!it  pris  à  gré  son  discours.  Il 
fallut  que  Miromesnil  attendît ,  pendant  huitjours, 
l'audience  annoncée.  Le  roi,  lui  aussi,  n'avait 
rien  voulu  relâcher  de  ses  principes  ;  el  sa  réponse, 
non  moins  acerbe  que  celle  du  31  janvier,  Fallait 
montrer  de  reste.  «  Je  recevrai  toujours  volontiers 
(  dit-il  )  les  assurances  que  me  donnera  mon  Parle- 
ment de  Rouen  ,  de  son  affection  pour  7non  service. 
Je  compte  que  les  effets  y  répondront  ;  et  je  jugerai 
de  la  pureté  de  ses  intentions  par  sa  conduite.  Tous 
mes  Parlements  doivent  ni  être  également  attachés; 
ils  doivent  également  s'occuper  de  C administration 
de  la  justice  et  du  maintien  de  l'ordre  public  ^chacun 
dans  l'étendue  du  territoire  qui  lui  a  été  assigné  par 
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son  clab/issfincnl ,  sans  se  iticUr  de  ce  (/ni  se  p/tsse 
hors  (le  so/i  ressort.  Je  ne  puis  irop  Uiiioigner  mon 
mécontent ement  de  l'abus  qu'on  fait  du  ternie  de 
CLASSE  ,  ternie  e/u'on  affecte  de  mettre  en  usage  de- 
puis f/ue/(/ue  ienis ,  pour  appuyer  des  maximes  nou- 
velles et  contraires  à  l'autorité  qui  réside  en  ma  seule 
personne.  (Juaiit  à.  fa/faire  du  Parlement  de  Besan- 
con, j'ai  déjà  dit  plusieurs  f)is  a  mon  Parlement  de 
Rouen  qu'elle  luiétoit  étrangère;  et  je  suis  surpris  qu'il 
persiste  à  prendre  la  défense  des  magistrats  que  j'ai 
jugé  à  propos  d'éloigner.  Au  surplus ,  j'apporterai 
toujours  grande  attention  à  me  faire  instruire  des 
abus  qui  pourroioit  s'introduire  dans  ma  province 
de  Normandie  3  et  à  les  réformer  dès  que  j'en  aurai 
connoissance.  Mais  je  recommande  à  moi  Parlement 
de  Rouen  de  se  ren former  dans  le  soin  de  rendre 
exactement  la  justice  à  mes  sujets  j,  sans  entreprendre 
d'étendre  sa  juridiction  sur  ceux  que  je  charge  de 
mes  ordres  particuliers  ,  dans  ce  qui  regarde  leur 
exécution.  En  se  conformant  à  mes  intentions  ,  mon 
Parlement  de  Rouen  se  i-endra  digne  de  mes  bontés, 
et  je  lui  accorderai  toujours,  dans  les  occasions,  des 
marques  de  ma  bienveillance  * .  » 

A  Rouen  ,  le  Parlement,  consterné  de  plus  en        Arrêtés, 
plus,  déplorait,  dans  se^  arrêtés ,  «  le  peu  de  suc-     f^paî-^^nem 


Res.  secr.,  7  mars  I7fil, 


déclare  persister 

dans 

ses  principe». 


jlG  !•  M'.I.I.Mi:  NI'  l)l'    Nor.MAXDIi: 

,1  .irni:m.i.'      ces  (le  SOS  rciiKUif fil n<<s  ,  (!('  SOS  (li'maichcs  imilli- 

•'iicoro  i-  r  ^  n-  {•  •  .       .  , 

!<■  i:ii'i><i 'i'^-*      plK't^s  ,  de  SOS  ollorls  pour  lairo   parvenir  jiisqii  au 
iiçnîcm.igisiiai.s  j^j.^-^jj^,  |^^^  ^j.jj.  ^,^  |^,^  laviiies  des  malheureux  dont  il 

(le  liivsaiicoii , 

exilés.  ('loil .   auprès  du  loi  ,   rinlerprèle   uo    el  l'unique 

[  12  mars    ITfil.  )  ,       .  .  , 

organe.  11  géniissoil  des  accablantes  réponses,  des 
marques  de  mécontentement  qui  lui  étoient  pro- 
diguées. Justifié,  au  reste,  par  l'eslimede  lousies 
bons  citoyens,  et  par  le  témoignage  de  sa  cou- 
science,  qui  ne  lui  avoit  dicté  rien  que  de  marqué 
au  coin  de  la  vérité,  espérant  que  la  justice  de  ces 
demandes  prévaudroit,  au  lieu  de  céder  aux  effets 
de  son  affliction  et  de  son  découragement,  il 
croyoit  que  S.  M.  voudroit  bien  se  faire  rendre  un 
compte  exact  de  l'état  des  choses,  de  l'abus  que 
l'on  faisoit  de  son  autorité  ,  principalement  dans  la 
distribution  et  dans  l'usage  des  ordres  particuliers 
qui  portoient  sans  cesse  le  trouble,  la  terreur  et  la 
désolation  dans  l'ame  des  citoyens  et  dans  le 
sein  des  familles;  de  l'atteinte  qu'on  vouloit  porter 
à  la  sainteté  des  lois  qui  faisoient  le  salut  de  la  mo- 
narchie, la  gloire,  la  sûreté  du  prince  ,  la  tranquil- 
lité et  le  bonheur  des  peuples.  Dans  cette  espé- 
lance  (  disaient  ces  magistrats),  nous  ne  cesserons 
jamais  de  donnei'  au  roi  des  preuves  de  notre  zèle, 
et  d'employer  toute  l'étendue  et  toute  la  force  de 
l'autorité  dont  la  cour  est  dépositaire,  sans  perdre 
un  instant  de  vue  le  devoir  essentiel  de  la  magis- 
trature, de  réprimer  tous  lesabusquiauroientpuse 


l.oriS   \V.  ,-,17 

r<)!UiiK'llr(',  ou  qui  st'  maiiileslcroicnU  daiisla  suite, 
daus  l'intérieur  des  piovinces.  Puis,  demautlant  , 
de  rechef,  hMappel  des  trente  exilés  de  Besançon, 
il  su]>plioil  le  roi  de  rendre  ,  par  là  ,  au  corps  en- 
tier de  la  magistrature  ,  la  sûreté  dans  ses  délibéra- 
tions, la  tranquillité  dans  son  état  ,  et  la  sauve-garde 
naturelle  et  légale  sans  laquelle  jamais  il  ne  doit 
cesser  d'être'.  » 

Ces  magistrats,  donc,  dans  de  nouvelles /rm^>//-       Nouvelles 
trances ,  se  justuiant  du  reproche  d  avon-  méconnu     ,iu  p.niement 

I  •        •  •       11.  '      1  I         1      I  1   •  !•      •        ■        sur  le  iiiètnc 

les  prmcipes  inaltérables  de  la  monarcliie  ,  disaient  ^^,^^.j  Lesnem. 
au  roi  :  «  Nos  fonctions  ne  se  jjornent  pas  à  décider      i";i«'siraisiie 

'■  Besançon  soiil 

les  contestations  qui  s'élèvent  entre  particuliers,     rappelés,  api  es 

„   ,  .  •     i>    1  !•  •  •      T  \\o\i,  années 

Llles  nous  imposent  aussi  1  obligation  indispen-  jexii 
sable  de  réclamer  C exécution  des  lois  dont  iiou.s  v  i"^<ii- l'^'i- ' 
sommes  les  dépositaires ^  et  que  le  roi  considère  lui- 
même  comme  le  plus  solide  appui  de  son  troue. 
Ce  n'est  point  s'arroger  le  droit  déjuger  les  volon- 
tés du  souverain  ,  que  de  lui  rappeler  les  promesses 
solennelles  qu'il  a  faites  à  ses  peuples.  Ces  voies 
d'administration  j  qui  tendent  à  enlever  les  magis- 
trats à  leurs  fonctions,  fontcraindre  qu'on  ne  veuille 
soustraire  la  vérité  aux  regards  du  monarque.  Ils 
exposent  sa  religion  aux  surprises  les  plus  dange- 
reuses. C'est  anéantir  la  magistrature  ([ue  de 
l'exposer  à  de  sein])la])le>    disgrâces.»    l'iiilin.     le 

'   /Irs;  srvr-  .  1'!  mars  1761 . 
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rappel   des  Ireiile   niaiii.slials  de    Besanr(jii ,    après 

trois  années  d'exil .  vint  mettre  un  ternie  à  ces  in- 

Lv  Paiicincnt  iio   staiiccs.  Certes,  le  Parlement  de  llouen  avait  bien 

Paris  élève,  de 

nouveau,       droit   aux   énergiques   reniercîments    qu'il  reçut 

la  prétention         i>  i  »  >>    i 

d'être ,  seul ,      d  cux    ,    et    aux  secours  empresses  qn  a  leur  tour 

\Acourdes  Pairs,     .11  •        .   1     •     i  1  1  -i         i^i 

etcasse         ''^  devaient  lui  donner  dans  la  suite,   l'his  que  ja- 
dcs  procédures    y^^^\^  ^  enfin,  la  doclrinc  des  f/^s.sf.s  était  en  vogue, 

faites  par  *^ 

le  Parlement      loi'sque  Ic  Parlement  de  Paris  vint  encore  toutdé- 

de  Toulouse 

contreieduc     ranger  par  iiue  de  ces  fantaisies   d'orgueil    qui   le 

de  Fitz-James,  .  ,.    •         /1' '      .      >  1       tu 

pair  de  France,  reprenaient  quelquelois.  L  était  a  propos  du  Par- 
lement de  Toulouse,  que  le  duc  de  Fitz-James , 
gouverneur  de  la  province ,  tyrannisait  à  l'excès  , 
tenant  ses  membres  aux  arrêts  dans  leurs  demeures, 
comme  des  écoliers  mutins".  A  la  vérité,  ces  ma- 
gistrats l'en  devaient  bien  punir  ;  car  le  duc  s'étant 
battu,  dans  Toulouse,  avec  le  marquis  de  Royan  , 
le  Parlement,  redevenu  libre,  instruisit  aussitôt 
contre  lui  ;  et ,  comme  il  s'agissait  d'un  pair,  ren- 
voya les  procédures  au  Parlement  de  Paris.  Mais  la 
cour  ayant  vu  là  un  moyen  de  diviser  les  Parlements, 
dont  le  concert  la  mettait  en  peine,  les  pairs  allè- 
rent à  la  Grand'chambre  ,  dire  et  redire  avec  em- 
phase que  ,  «  le  Parlcme7it  de  Paris  étant  seul  la  cour 
des  pairs  ,  on  nepouvoit  voir,  dans  les  procédures 
faites  à  Toulouse,  qu'un  attentat  à  ses  privilèges»  ; 


'    Reg.  srcr.^  21  (lécoinltrc  17(il. 

■•   lie  piiif'r  tir  Louis  \l  \  I.  I\,  p.  7o  cl  Mii\. 
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et  ils  le  ciièrent  lant  et  si  fort,  (jiie  le  Parlement 
de  J^aris,  séduit  et  enivré,  après  avoir  déclaré 
être  «  essentiellement  et  itnif/iicnioit  la  cour  des 
Pairs  '  »  ,  alla  prononcer  la  cassation  des  procé- 
dures du  Parlement  de  Toulouse,  et  déclarer 
cette  cour  «  incompétente  ,  en  semblable  ma- 
tière »  ,  se  disant  «supérieur,  en  autorité  comme 
en  ancienneté ,  à  tous  les  autres  Parlements  , 
qui  n'étaient  que  de  faibles  émanations  ou  de  lé- 
gères extensions  du  Parlement  de  Paris ,  cour  des 
pairs'.  »    On  peut  imaginer  l'indignation  des  autres     Rceiamations 

.  ,  I  r    I  r  *^'''^  Parlements. 

classes,  et  cron-e  que  leur  réclamation  ne  se  ut  pas    ceiui de roucm 
loni>-temiîs  attendre.  Mais  celle  du  Parlement   de       se  signa  e, 

~  1  expose 

Rouen  devait  faire  du  bruit  entre  toutes  les  autres,     énergiqueuient 

le  sysiènie  des 

et  à  cause  du  veniat  qu'elle  lui  attira,  et  en  ce  que   (fasses, végaUté 

/Ip  (*(^s    cilVGl'SPS 

jamais  la  doctrine  des  classes  n'avait  encore  été  ex-    (/«w^je droit 

I  111'  !•  1      r  illi'  (lii'a  chacune 

posée  avec  plusdeiranchise  ,  de  lorce  et  de  clarté:     ^'eiies déjuger 
«Suivant  les  lois  fondamentales  de  la  monarchie  ,        lespairs. 

(,  10  août  1704.  ) 

LE  Parlement  de  France,  seul  et  unique  conseil  pu- 
blic,  légal  et  nécessaire  du  souverain  j  est  essentiel- 
lement LN,  comme  le  souverain  dont  il  est  le  con- 
seil et  l'organe,  et  comme  la  constitution  politique 
de  l'État,  de  laquelle  il  est  gardien  et  dépositaire. 
Les  différentes  classes  du  Parlement  ayant  égale- 
ment le  roi  pour  chef,  et  étant  également  chargées 


'  Arrêté  du  29  mars  17(ii. 

'  niscoiirs  d'un  de  IMM    du  Parlcnimt  de  P.iris  ,  7  juin  I7&i. 
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du  maintien  do  la  consliUition  monarchi(iue,   su/it 
loiilcs  le  même  Pirriemenl.    La  distinction    des  ter- 
ritoires assignes  j)our  être  l'objet  immédiat   de  la 
vigilance  de  chacune  des   classes,    ne  fait,    entre 
elles,  aucune  distinction  de  rang ,   de    fonctions, 
ni  d'autorité;    ne  composant,    toutes   ensemble, 
qu'un  môme  Parlement  indivisible,  aucune  cC  elles 
ne  peut  être  dite  la  première.  Toutes  ensemble  for- 
ment un  seul  et  même  corps,    sous  le  même  chef 
suprême,  chargées,  solidairement,  du  même  dé- 
pôt des  lois  constitutives   de  la  monarchie.    C'est 
en  conséquence  de  celte  unité  indivisible  du  Par- 
lement ,  que  chacun  de  ses  membres,  associé,  par 
état,  aux  fonctions  communes  à  tout  le  corps ,  aie 
droit  de  les  remplir  dans  toute  classe  ou  séance  du 
corps.    Le  Pai-lement  est  également  dans  chacune 
de  ses  classes ^  la  cour  plénihe ,  universelle  ,  capi- 
tale,   métropolitaine    et   souveraine    de   France, 
chargée,  dans  tous  les  lieux  où  s'étend  la  domina- 
tion du  roi ,  du  soin  de  son  intérêt  et  de  sa  gloire. 
Dans  cette  cour,  réside  inséparablement,  et  dans 
toute  sa  plénitude,  la  majesté  de  la  justice  souve- 
raine du  roi,  à  l'autorité  de  laquelle  ,  en  chacune 
des  classes  du  Parlement,  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  son  ressort ,   tous  les  sujets  du  roi  ,    sans 
distinction  de  naissance  ,   de  rang,  d'ordre    et  de 
dignité  ,  sans  aucun  en  excepter  5    sont  également 
soumis.  »  Le  Parlement  déclarait  c  qu'il  maintirn- 
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droit,  en  toute  occasion,  les  prérogatives  de  la  pai- 
rie ,  et  le  droit  des  princes  et  des  pairs  de  France  , 
de  ne  pouvoir  être  jugés ,  en  ce  qui  touciioit  leur 
personne,  leur  honneur,  leur  état,  leur  dignité, 
ailleurs  que  dans  une  classe  quelconque  du  Parle- 
ment ,  les  chambres  assemblées  ,  et  avec  l'assis- 
tance des  autres  pairs,  ou  ces  derniers  dûment 
appelés  et  convoqués  ;  mais  qu'aussi,  ni  le  droit  de 
la  pairie,  ni  aucune  autre  considération,  ne  pour- 
roît  jamais  empêcher  la  cour  d'agir,  et  de  pourvoir 
sans  délai,  ainsi  que  le  bien  et  le  service  du  roi  et 
l'intérêt  de  l'État  l'exigeroient ,  dans  les  cas  où  il 
ne  pourroit  être  difleré ,  sans  détriment  ou  péril 
de  la  chose  publique  '.  » 

Le  gouvernement,  qui  avait  jeté  ce  brandon  de      Miiomesnii, 

_  et  les  conseillers 

discorde  entre  le  Parlement  de  Paris  et  les  autres.     De  piperay  de 

,  ,  ,  .  .     .       ,  ^  Marolles,   et 

pour  les  desunu',  souriait  de  toutes   ces    protesta-     LeCouteuix, 
tions,  si  conformes  à  ses  désirs.  Mais  celle  du  Par-  *°"*   mnndes  n 

Clioisy-le-Roi. 

lement  de  Normandie    oflVant  des  assertions  dont     Scmonceque 

leur  adresse 

avait  dû  s'oflenser  un  gouvernement  ombrageux,  Loms  xv. 
Miromesnil  et  les  conseillers  Piperay  de  Marolles 
et  Le  Couteulx  ,  mandés  à  Choisy,  et  admis,  le  29, 
à  l'audience  de  Louis  XV,  lui  présentèrent,  sui- 
vant ses  ordres,  l'arrêté  du  10,  que  le  monarque 
prit  de  leurs  mains,  en  leur  disant  «  qu'il  l'alloit 
examiner  dans  son  Conseil ,  et  qu'il  les  ferait  avertir.  » 


'   Re^.  srrr.,   10  août   ITG'i. 
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A  trois  quarts  d'iKnire  de  là,  les  faisant  rappeler 
dans  son  cabinet,  où  ils  le  trouvèrent  environné 
de  tous  les  membres  de  son  Conseil  ,  nJc  viens  (  leur 
dit-il  )  d' examiner  l'arrêté  que  je  vous  avais  ordonné 
de  m'apporter.  Mon  Parlement  n' aurait  pas  dû^ 
saîis  s'être  adressé  à  moi ^  entreprendre  de  s'ex- 
pliquer sur  des  matières  d'une  si  grande  impor- 
tanee.  C'est  mai  qui  suis  le  vrai  et  suprême  gardien 
des  lois  et  des  véritables  principes  de  l'ordre  public 
de  mon  royaume.  Je  les  maintiendrai  toujours,  et  J'en- 
tends  que  tout  ce  qui  serait  entrepris  en  ce  genre  sans 
mon  aveu  j  soit  regardé  comme  nul  et  non  avenu. 
Vous  direz  à  mon  Parlement  qiiil  doit  attendre  avec 
respect  ce  que  j' aurai  à  lui  faire  cormaître  de  mes 
intejîtions  à  ce  sujet  j  dans  les  occasions  que  je  jugerai 
pouvoir  t exiger  ' .  » 
Nouvel  arrêté,         Cette  réponse  ,  remise,  par  écrit ,  aux  trois  dé- 

par  lequel  le  -.     >,> 

Parlement décia-  putes  ,  suF  leuF  demande,   avait  ete  rapportée  au 

re  persister  dans    "ni  .  •  •l'^i'i*  i 

^„      .    .        ,  Parlement,  crui  ,  aussitôt,  répliqua  par  un  nouvel 

ses  principes,  et  '     1        '  '111 

les  expose       arrêté ,  non  moins  contraire  crue    le   premier   aux 

encore.  '■  '- 

(6  sept.  i';fi4.  )  idées  qui  avaient  cours  à  Versailles.  Car,  on  eût 
dit  que  c'était,  entre  le  roi  et  les  Parlements,  un 
procès  par  écrit ,  où  un  factuni  en  suivait  de  près  un 
autre  ,  qui ,  lui-même  ,  ne  pouvait  manquer  de  ré- 
ponse. Le  Parlement,  dans  cet  arrêté ,  suppliait  le 
roi  de  considérer  que  «  les  lois  et  les  principes  de 


lirg.  Si'cr.,  I  .'^rptciiihrc  I7rii. 
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roi'di'O  public  de  son  royaume,  iiilimenient  liés  à 
la  constitution  fondamentale  de  l'Etat,  étaient  im- 
muables comme  elle.  Telle  est  la  nature  et  l'ina- 
movi])iIité  des  principes  contenus  dans  l'arrêté  de 
la  cour,  du  10  août  dernier.  Plus  il  plaira  au  roi 
de  laii-e  un  examen  approfondi  de  cet  arrêté,  plus 
S.  M.  se  convaincra  de  la  nécessité  des  circonstances 
qui  ont  excité  le  zèle  de  son  Parlement,  et  de  la 
conformité  dudit  ^7/vVYf' aux  lois  de  l'Etat ,  et  aux 
principes  constitutifs  de  l'essence  du  Parlement. 
Le  Parlement,  en  conséquence,  persistant  dans 
ses  déterminations,  déclarait  «  qu'il  attendroit  , 
avec  autant  de  respect  que  de  confiance,  ce  que  le 
roi  auroit  à  lui  faire  connoître  de  ses  intentions,  se 
réservant  d'établir  et  de  développer,  en  tous  temps, 
sous  les  yeux  de  S.  M.,  dans  toute  leur  étendue, 
les  principes  certains  et  immuables  contenus  dans 
l'arrêté  de  la  cour,  du  10  août'.»  Il  devait,  en 
effet,  les  exposer  amplement,  plus  tard  ,  non  point 
au  roi,  mais  au  Parlement  de  Paris,  qui  avait  osé, 
par  d'orgueilleux  arrêtes ^  casser  ceux  pris  en 
province  pour  réclamer  contre  ses  prétentions 
exorbitantes.  Alors  on  décida,  de  rechof ,  à  Rouen, 
que  toute  elasse  du.  Parlement  de  Franee  pouvait 
juger  un  pair'.  Mais,  avant  cVen  venir  à  cette  con- 
clusion, on  avait  malmené  fort  le  Parlement  de 


Arrêté 

par  lequel  le 

Parlcinfiit  de 

Kouen  proteste 

foriomenl  contre 

la  prétention 

qu'avait  élevée 

le  Parlement  de 

Paris,  d'être, 

seii/  ^  la  cour  des 

Pairs,  et  contre 

la  cassation,  par 

lui ,  d'un  arrêt 

du    Parlement 

de   Toulouse. 

iC,  lOaoïit  1765. 


Hrf;.  .vrcr  ,  (i  s<'i)tcmbir  I7()'j.      '  lifg.  srcr.,  10  et  1',»  août  I7<i 
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l'aiis  cl  SOS  orgueilleux  ari'èlés.  «  (Ju  un  li"il)unal 
(  avait-on  dit  )  ,  qui  n'a  d'aulre  j)rééniineuce  que 
celle  qu'une  fausse  idée  de  supériorité  lui  tait  au- 
jourd'hui prétendre  ,  annule  des  arrêts  et  arrêtés  , 
c'est  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  croire,  c'est 
ce  qui  étonne  le  siècle  présent.  Annuler  des  actes 
judiciaires ,  c'est  annoncer  qu'on  a  une  autorité 
sur  le  tribunal  dont  ils  sont  émanés,  c'est  déclarer 
qu'on  prétend  sur  lui  in^  droit  de  révision  ^  de  eor- 
reelioii ,  qui  n'appartient  qu'au  juge  souverain  sur 
les  subalternes.  La  classe  séante  à  Pr/m auroit-elle 
donc  des  prétentions  aussi  chimériques  ?  Préten- 
droit-elle  anéantir  tiinité  du  Parlement?  A-t-ellc 
donc  oublié  ce  qu'elle-même  disoit  au  roi,  le  ly 
août  1756,  que  toutes  les  compagnies  de  magis- 
trature, connues  sous  le  nom  de  Parlement ,  com- 
posent Caneienne  cour  du  roi ,  originairement  atta- 
chée à  la  suite  du  souverain  ,  les  diverses  classes 
i\\\n  seul  et  tinie/ue  Parlement ,  \es  divers  membres 
d'un  seul  et  unique  corps ,  animé  du  môme  esprit^ 
nourri  des  mêmes  principes,  occupé  du  même 
objet?»  Comment,  dès-lors,  concevoir  l'idée  de 
première  ou  deuxième  classe?  Ce  qui  est  un  ne  peut 
être  premier  ni  second;  l'unité  n'admet  point  de 
distinction  ni  de  division.  Si  donc  les  pairs  font  un 
nîêmc  corps  avec  la  classe  séant  à  Paris,  si  celte 
classe  le  soutient,  et  reconnoîl ,  en  même  temps. 
f unité  de  toutes  les  classes ,  il  snil  de  celle  unité  <'l 
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do  coîU?  idndilc  clos  pairs  avec  la  classe  de  Paris  , 
<[iie  loiitos  ensemble  ne  lormenl  qu'un  même 
corps  avec  les  pairs.  L'aïUorito  du  Parlement 
est  une  ;  elle  appartient  oralement  à  toutes  les 
classes;  elles  la  possèdent  toutes  dans  le  même  de- 
gré de  plénitude.  Oui,  //  n'existe  quune  cour  des 
pairs  3  essentiellement  unique;  c'est  la  eour  de 
France 3  continuellement  et  toujours  subsistante 
dans  le  Parlement j,  divisée  en  classes,  présidée  es- 
sentiellement par  le  souverain.  »  Ainsi  avait  parlé, 
aux  chambres  assemblées,  un  conseiller  de  Grand'- 
cliambre  ,  en  possession  de  s'y  faire  écouter;  et  ses 
doctrines  furent  formulées  en  un  annt  que  nous 
avons  rapporté  ' . 

Séparées,  pour  l'heure  ,    de   la  c'/^/s.s^  de  Paris  ,   Le  Paiieiuenide 
toutes  \gs  diViiYQS  classes  correspondaient  ensemble      ^"""1  prend 

A  cn;ileiiieiisenient 

plus  activement  que  jamais,   et,    plus  activement        la  titicnse 

du  Parlement 

que  jamais,   se  venaient  en  aide  en  ces  jours  de    de  Bretagne  en 
péril.  On  sait  à  quelles  éclatantes  disgrâces  furent        (Man765 
en  butte  les  Parlements  de  Pau  et  de  Bretagne  ,  ce  ^t  mois  suivants.) 


'  Reg.  secr.,  10  et  10  août  170).  —  Le  Parlement  de  Paris,  par  un 
arrêté  du  7  juin  170»  ,  renonça  ,  enfin,  à  cette  prétention  d'être, 
seul ,  la  Cour  des  Pairs.  De  Brosses ,  président  au  Parlement  de 
Dijon  ,  chaud  pour  le  système  des  drisses  ,  avait ,  par  ses  recher- 
ches,  ses  démarches  ,  ses  négociations,  «  procuré  ce  grand  coup, 
te  plus  important  qu'il  fût  possible  ,  pour  la  magistrature  et  pour 
la  nation.  »  Lettre  10  juin  1704.  {  Le  président  De  Drosses  ,  Histoire 
des  Lettres  et  des  Parlements  ,  au  xvni<"  siècle  ,  par  Lh.  F'oisset , 
8",  I8V2  ,  260  et  suiv.) 


j2i;  I'AUMvMKXT   DK   NORMANDIK. 

dernier  surloiil;  el  qui  n'a  enlenchi  parler  de  la 
fermeté  et  des  malheurs  des  La  Chalotais,  ces 
hommes  du  roi  qui  étaient  aussi  les  hommes  du 
peuple  ,  et  les  avocats  de  nos  lois  menacées  !  Le 
ParUuîient  de  Pvouen  ,  naguère  si  secourahle  aux 
magistrats  de  Besançon  ,  aujourd'hui,  venait  en  aide 
à  ceux  de  Bretagne.  Sa  voix  s'était  fortifiée  dans 
ces  luttes  si  fréquentes,  si  longues  et  si  vives  tout 
ensemble.  Les  lois,  d'ailleurs,  et  toute  la  magis- 
trature française  étant ,  plus  que  jamais,  menacées^ 
dans  un  si  imminent  péril,  les  Parlements  faisaient 
entendre,  à  l'envi  ,  non  plus  de  froids  raisonne- 
ments ,  mais  des  cris  d'alarme.  Dans  celui  deRouen, 
composé  de  cent  membres  environ,  \e&  arrêtés , 
les  remontrances  Ye\ii\\k  au  Parlement  de  Bretagne, 
étaient  souvent  unanimes j  on  le  voit  par  ses  re- 
gistres'. «L'Etat  (disait  cette  cour)  est  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  si  les  fonctions  de  la  ma- 
gistrature sont  rendues  précaires,  si  celles  du 
ministère  public  deviennent  purement  passives,  si 
les  ministres  essentiels  des  lois  n'ont  point  la  facul- 
té de  se  faire  entendre.  Espérons  que  le  souvenir 
de  tant  d'attentats  commis  contre  l'honneur  et  la 
dignité  du  Parlement  et  contre  la  sûreté  de  ses 
membres  ,  ne  sera  transmis  à  la  postérité  qu'avec  un 
exemple  capable  de  venger  la  gloire  du  roi ,  d'as- 
surer la  liberté  publique  et  l'empire  des  lois".  » 

'  [ieg.  secr.,  12  tV'Mior  ITriô.         '  Beg.,  •).').  août  (TC.ft. 
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Le  refus  qu'on  fit.  en  cour,  de  i-ecevoir  nue  Remonuaiu-.-s 
députiition  solennelle  ^  que  le  Parlement  de  Nor-  94 février" 70a') 
mandie  avait  résolu  d'envoyer  au  roi  '  ,  le  pénétra  ''"  '*"  i^^'ii'mpnt 

^  (le  Ronen  parle 

d'une  indignation  qui  parut  trop  manifestement ,     da  serment  re- 

,  .  ,         Houvclé  par  le 

peut-être,  dans  un  arrête  que  cette  compagnie  prit   roi  à  la  nation. 

i>i  •        •  11  .  )     Il         —Indignation  (le 

sur  1  lieure  .ainsi  que  dans  des  remontranees  cru  elle   ,     .  vv 

'1  1  Louis  XV  en  en- 

rédigeait  en  ce  moment.    On  en  avait,  en  cour,  lu    'e"''ant ineces 

'^  remontrances  en 

avec  horreur,  et  fâcheusement  con^meiité  une  son  conseil. 
phrase  où  le  Parlement  disait  que  «««  cpieUiues  crises  du  Parlement 
violentes  avoient.  par  interiHilles ,  imposé  silence  aux    '"'"'  '"""'^"  '^" 

'  I  cour.  Les  rcmon- 

lois  ,   LE   ROI   S'ÉTOIT  ENGAGÉ  SOLENNELLEMENT  A  RÉTA-    Hances  de  Rouen 

y  avaient  mis 
BLIR  LEUR  EMPIRE.     Et  (  ajoutaient    ces    magistrats  )  ,     tout  en  émoi  ;  ce 

que  leur  dirent 
VOUS  AVEZ,   AINSI,  RENOUVELE    LE  SERMENT   QUE    VOUS  Bertin 

AVEZ  FAIT  A  LA  NATION'.  »  Présent  au  Conseil, 
comme  on  y  lisait  ces  nouvelles  remontrances ^ 
quand  Louis  XY  entendit  les  paroles  qu'on  vient 
de  lire,  vivement  oflensé,  ainsi  que  l'annonçaient 
son  air  et  son  visage  ,  il  s'écria  que  «  cen'étoit  point 
A  LA  NATION  ,  mtf/s  bien  a  dieu  seul,  qu'il  avoit 
prêté  serment  y  et  e/ue  ce  n'étoit  qu'a  Dieu  seul  quil 
en  étoit  comptable^.  »  Or, ces  remontrattcesj,  impri- 
mées (  car  on  imprimait  tout  maintenant),    circu- 

■  Reg.  ,  13  février  1760. 

'  Remontr.,  l'i  février  176C. 

^  Sur  cela  ,  De  Brosses  ,  président  du  Parlement  de  Dijon  ,  écri- 
vait ,  de  Paris  ,  à  sa  compagnie  :  «  //  ne  fallait  jamais  lâcher  cette 
parole ,  qui  n'est  ni  vrayc  ,  nihonneste.  »  (  Le  président  De  Brosses, 
Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements  ,  an  xvillf  s'èrlo,  par  Th. 
Foisset.    Paris  .  18i2  ,  8"  ,  p.  "03.  ) 
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laioiit  de  main  on   mnin  ,   ce    qui  aj;gravaiL   le  eas. 
LoiiisXY.  donc  (  el  celte  l'ois  c'était  bien  Louis  X\ 
en  personne  ),  voulut  dire  au  Parlement  sa  pensée. 
Des  ordres  pressants  arrivèrent  à  Rouen,  au  palais, 
dette  députation  solennelle,  si   formellement  re- 
fusée en  janvier,  il  \anuindait  maintenant,  et fr^/rc 
membres  durent  se  rendre  en  hâte  à  Versailles.  Là 
ils   surent  tout  le   bruit   qu'avait  fait  la   fameuse 
phrase  de  leurs  remontrances  ;  et  comme  ils  protes- 
taient de  la  pureté  de  leurs  intentions  ,  «  Vos  inten- 
tions ne  peuvent  être  suspectes  (  leur  répondaient 
le  ministreBerlinetle  contrôleur  général  Laverdy), 
inais  vos  remontrances  ne  parlant  que  d'un  serment 
prêté  à  la  nation,  en  prenant  la  couronne,  le  roi  a 
pensé  qu'on  pouvolt  inférer  de  là,  1°  que  ce  scroit  à 
LA  NATION  que  S.   M.  aurait  prêté  serment  ;  et  que 
ce  serait  la  nation  qui ,  par  conséquent .  seroit  en 

DROIT  DE  JUGER  DE  SON  EXÉCUTIEN  ;  2**  qUC  CE  SEROIT 
LA  CONDITION   SOUS    LAQUELLE    LE    ROI    PORTEROIT    LA 

COURONNE  ;  cCoù  il  résultei^oit  que  S.  M.  ne  la  possé- 
derait que  sous  cette  condition.  Ces  deux  principes 
seraient  faux.   Il  est  i/wontestable  qu'en  France  le 

ROI  ne   prête    SERMENT    Qu'a    DiEU    SEUL,    pai'CC    qUC 

c'est  de  Dieu  seul  qu'il  tient  sa  puissance  _,  et  qu'il 
ne  peut  avoir  de  juge  que  Dieu  seul,  et  attendu  que 
la  couronne  appartient  nu  roi  par  ledroitde  sanais- 
sancCj,  sans  aucune  condition,  indépendanunenl  même 
ilii  serment  qu'il  prête  à  so)i  sacre.  » 
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Avaiil   d'arcusor    ioi    (roxaiïcration  jjouis  XY  el       D.mgeiiéei 

.     .  ,  •ni-  ([u'ollVait  ce  lan- 

ses  nniiîsLros.  qu  on  venilie  lne.n  songer  aux  nor-  gn^vc hardi  et  ani- 
reurs  qui .  viniit-septans  plus  tard  ,  devaientsoiiiller     '"*"  ''*'*  "r*^"'"^ 

i  o  i  1  souveraines. 

la  France,  àces  prélenducs  violations  du  pacte ^  du 
contrat  social ^  invoquées  pour  colorer  le  régicide. 
aux  infortunes  inouïes  do  Louis  XVJ  ,  à  tant 
d'indignes  traitemoits  faits  à  la  majesté  ainsi  qu'a 
la  vertu j  et  on  reconnaîtra,  peut-être,  le  danger 
des  déclamations  de  ce  genre,  devenues  trop  fré- 
quentes alors  dans  les  remontrances  des  Parlements, 
et  qui.  à  leur  insu,  contre  leur  sentiment  et  leur 
volonté,  enseignaient  au  peuple  celle  langue  de 
démagogie,  d'anarchie  et  de  révolte,  qu'il  ne  sut 
que  trop  l)ien  parler  dans  la  suite  ,  et  à  laquelle  , 
hélas  !  répondirent  si  bien  les  eil'ets. . .  La  députation .   Louis  xv  refuse 

,.,  .  .  ,   ^  ,  ,  d'écouter 

quoi  cju  il  en    soit,    arrivant  au  cliateau ,   dans  la      wiromesnii. 
soirée  du  h  mars  (1706).  Louis  XY,  interrompant  ï^^r^^ paroles dn 

^  -'  i  monarque  aux 

Miromesnil  ,  qui  allait  lui  adresser  un  discours,  lui  neiw /««/«/« du 

^  Parlement. 

demanda  .  et  prit  de  ses  mains  ,  les fougueux  arrêtés     (4  mars  i7(îo.) 
des  22  août  1765  et  15  février  dernier.  Le  Conseil    sei!,qui  fktrii 
ait  délibérer   a    1  instant,  le  roi  prcsent.    Il  jupa,.,e,„ent,et 
était  neuf  heures  quand  on    rappela    les    députés  <««^  ses  arrêtés. 
auprès  du  roi,    qu'ils   trouvèrent    environné,    non 
seulement  de  tous  les  miuistres,  mais  des  princes 
de  son  sang,  venus,  vu  la  gravité  de  l'afTaire.    Le 
monarque,  offensé,  s'adressant  aux  députés,  d'un 
ton  sévère  et  dur  ,  qui  les  dut  contrister  :  «  J'ai  lu. 
toutes  vos  remontrances  (leur  dit-il  );  ne  nienadres- 
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se:  j/inuiis  de  scinh/tih/cs  ;  mes  peuples  .sont  soiDiiis 
el  Iraiiijiiilles  ;  l'a  dilution  que  vous  supposez  n'eiviste 
qtw  panui  rous.  JjE  situaient  qik  j'ai  fait  ,  non  pas 
A  LA  NATION  (  coimiie VOUS osez  le  dire),  :mats  a  Dieu 
SEUL,  m'oblige  surtout  de  faire  rentrer  dans  le  de- 
voir eeur  qui  s'en  eeartent  et  qui  veulent  établir  des 
prineipes  eontraires  à  la  eonstitution  de  nwn  Etat. 
Vous  n' avez  pas  eraint  de  les  mettre  en  pratique 
dans  des  arrêtés  que  Je  ne  puis  laisser  subsister  ; 
vous  allez  entendre  l'arrêt  par  lequel  Je  les  ai  eassés 
et  annulés  dans  mon  Conseil.  »  Le  ministre  Berlin 
lut.  alois,  à  haute  voix,  un  arrêt  que  le  Conseil 
venait  de  rendre  tout  à  l'heure.  Cet  arrêt,  dans 
son  préambule  ,  repiochait  aux  membres  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  en  délibérant  sur  des  objets  qui 
n'étaient  pas  deleurcompétence,  d'avoir  osé  s'élever 
conti-e  ce  qu'il  avait  plu  à  S.  M.  de  faire  et  d'or- 
donner à  réo;ard  de  ses  Parlements  de  Pau  et  de 
Rennes ,  protester  contre  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés, et  se  répandre  en  invectives  contre  les 
membres  de  son  Conseil ,  qui  en  avoient  été  char- 
gés par  S.  M.  .  .  »  Le  roi  flétrissait  aussi  «  les  re- 
montrances et  représentations  par  lesquelles  ils 
n'avoient  pas  craint  de  porter  au  pied  du  trône  les 
principes  les  plus  faux  et  les  déclamations  les  plus 
indécentes.  « 

Enfin  ,  il  demandait  la  cassation  des  arrêtés  des 
^'2  août   1765  et  15  février  1766;  faisait  expresse 
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drleiiso  aux  otïlciers  du  Parleniciit  do  Rouen  d'eu 
rendre,  à  l'avenir,  de  semblables.  Pour  les  re- 
montrances et  représentations,  elles  étaient  décla- 
rées siippi'iiuccs ,  «  comme  contenant  des  proposi- 
tions fausses,  téméraires  et  contraires  à  la  consti- 
tution de  l'Etat.  »  Pour  l'arrêt  du  Conseil  ,  cela  va 
tout  seul  ,  il  devaitêtre  imprimé,  publié  et  afllché 
parlout  dans  la  province.  Quand  le  ministre  Bertin 
eut  fini ,  Louis  XV  reprenant  la  parole,  «  Je  veux 
bien  encore  (  dit-il  aux  députés  )  vous  rappeler  les 
lirais  principes j  en  vous  communiciuant  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  mon  Parlement  de  Paris.  Qu'elle 
vous  serre  de  règle ^  et  ne  me  forcez  pas  de  punir 
ceux  qui  s'en  ccarteroient.  »  Il  fallut  recevoir  toutes 
ces  pièces  de  la  main  de  Eertin,  puis  sortir  en 
saluant  à  reculons ,  partir,  enfin,  le  lendemain 
matin,  de  Versailles,  sans  avoir  vu  personne,  sur- 
tout sans  aller  à  Paris,  car  le  roi  le  leur  avait  fait 
défendre.  C'était  la  veille  (  3  mars  ),  dans  le  célèbre  Réponse  du  roi 
lit  de  justice  si  bien  appelé  la   flagellation* ,   que     a'i  ?«'•?'"«" 

j  L  L  I      u  ••  de  Pans, 

Louis XV  avait  adressé  au  Parlement  de  Paris  cette        aéciane 

^        .  ...  ,    .  coiiimiineà  celui 

verte  réponse,  qu  aujonrd  hui  il  y c nasal  commune  au       de  uouen. 
Parlement  de  Normandie ji[\\\  se  vit  contraint  de  la 
faire  insérer  dansses  registres.  Elle  doit  donc  figurer 
dans   son  Histoire.    Quel    monument    serait   plus 
propre,  d'ailleurs,  à  peindre  exactement  la  situa- 


T'ir  prhée  de  Louis  VT' ,  toni.  IV,  p.  138. 
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tion    l'espectivc   où  se  trouvaient  alors l.onis  XY  et 
les  Parlements  du  royaume  '  ? 


'  "  Ce  qui  s'est  passé  dans  mes  Parlements  de  Pau  et  de  Rennes 
ne  regarde  pas  mes  antres  Parlements.  J'en  ai  usé,  <à  Pétard  de  ces 
deux  cours,  comme  il  importoit  à  mon  autorité,  et  je  n'en  dois 
compte  à  per.'onne. 

"  Jen'aurois  pas  d'autre  réponse  à  faire  à  tant  de  remontrances  qui 
m'ont  été  faites  à  ce  sujet,  si  leur  réunion  ,  l'indécence  du  stvle, 
la  témérité  des  principes  les  plus  erronés,  et  l'affectation  d'expres- 
sions nouvelles  pour  les  caractériser,  ne  manifcstoient  les  conséquen- 
ces pernicieuses  de  ce  système  d'unité  que  j'ai  déjà  proscrit  et  qu'on 
voudroit  établir  en  principe,  en  même  temps  qu'on  ose  le  mettre  en 
prati(iue.  Je  ne  souffrirai  pas  qu'il  se  forme  dans  mon  royaume  une 
association  qui  feroit  dégénérer  en  une  confédération  de  résistances, 
le  lien  naturel  des  mêmes  devoirs  et  des  obligations  communes,  ni 
qu'il  s'introduise  dans  les  monarchies  un  corps  imaginaire  qui  ne 
pourroit  qu'en  troubler  rharmonic.  La  magistrature  ne  forme  point 
un  corps,  ni  un  ordre  séparé  des  trois  ordres  du  royaume  :  lesnia- 
gistrat  s  sont  mes  of  liciers,  chargés  de  m 'acqnitterdudevoir\  rai  ment 
royal  de  rendre  la  justice  à  mes  sujets,  fonction  qui  les  attache  à 
ma  personne  et  qui  les  rendra  toujours  recommanflables  à  mes  yeux. 
Je  connois  rim[)ortance  de  leurs  services;  c'est  donc  une  illusion 
qui  ne  tend  qu'à  ébranler  la  confiance  par  de  fausses  alarmes,  que 
d'imaginer  un  projet  formé  d'anéantir  la  magistrature ,  et  de  lui 
supposer  des  ennemis  auprès  du  trône:  ses  seuls,  ses  vrais  ennemis 
sont  ceux  qui,  dans  son  propre  sein,  lui  font  tenir  un  langage  op- 
posé à  ses  principes,  qui  lui  font  dire  que  tous  les  Parlements  ne 
forment  qu'un  seul  et  même  corps  ,  distribué  en  plusieurs  classes, 
que  ce  corps,  nécessairement  indivisible^  est  de  l'essence  de  la  mo- 
narchie ,  et  qu'il  y  sert  de  base;  qu'il  est  le  siège ,  le  tribunal, 
l'organe  de  la  nation  ;  qu'il  est  le  protecteur  et  le  dépositaire  es- 
sentiel de  sa  liberté  ,  de  ses  intérêts ,  de  ses  droits ,  qu'il  lui  répond 
de  ce  dépôt ,  et  qu'il  seroit  criminel  envers  elle  s'il  l'abandonnait  ; 
qu'il  est  comptable  de  toutes  les  parties  du  bien  public  ,  non-seule- 
ment au  roi ,  mais  aussi  à  la  nation  ;  qu'il  est  juge  entre  le  Roi  et 
son  peuple  ;  que ,  gardien  du  lien  respectif ,  il  maintient  l'équilibre 
du  gouvernement,  en  réprimant  également  l'excès  de  la  liberté  et 
l'abus  du  pouvoir  ;  que  les  parlements  coopèrent  avec  la  puissance 
souveraine  dans  l'établissement  des  lois  ;  qu'ils  peuvent  quelquefois, 
parleur  seul  effort,  s'affranchir  d'une  loi  enregistrée ,  et  la  regar- 
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i^  Celle  réponse  [s  îtcv'\i\\i  le  pri^sideiit  De  Brosses) 
calleeajion  du  plus  gros  calibre  ;  le  despotisme  oriental 


der ,  à  juste  titre  ,  comme  non  existante;  qu'ils  doivent  opposer  une 
barrière  insurmontable  aux  décisions  qu'ils  attribuent  à  l'autorité 
arbitraire  ,  et  qu'ils  appellent  <!es  actes  illégaux  ,  ainsi  r|u'aux  or- 
dres qu'ils  prétendent  surpris ,  et  c\iie,  s' il  en  résulte  un  combat  d'au- 
torités, il  est  de  leur  devoir  d'abandonner  leurs  fonctions  et  de  se  dé- 
mettre de  leurs  offices,  sans  que  leurs  démissions  puissent  être  reçues. 
"Entreprendre  d'ériger  en  principedes  nouveautés  si  pernicieuses, 
c'est  faire  injure  à  la  magistrature,  démentir  son  institution,  trahir 
ses  intérêts,  et  méconnoître  les  véritables  lois  fondamentales  de  l'État. 
Comme  s'il  étoit  permis  d'oublier  que  c'est  en  ma  personne  seule 
<jue  réside  la  puissance  souveraine  ,  dont  le  caractère  propre  est 
l'esprit  de  conseil ,  de  justice  et  de  raison;  que  c'est  de  moi  seul 
que  mes  cours  tiennent  leur  existence  et  leur  autorité  ;  que  la 
plénitude  de  cette  autorité  ,  qu'elles  n'exercent  qu'en  mon  nom  , 
demeure  toujours  en  moi  ;  que  c'est  à  moi  seul  qu'appartient  le  pou- 
voir léifislatif,  sans  dépendance  et  sans  partaijje;  (jue  c'est  par  ma 
seule  autorité  que  les  officiers  de  mes  cours  procèdent,  non  à  la 
formation,  mais  à  l'enregistrement ,  à  la  publication  et  à  l'exécution 
de  la  loi,  etqu'il  leurest  permisde  me  remontrer  ce  (lui  est  du  devoir 
debons  et  fidèles  conseillers;  que  l'ordre  public  tout  entier  émane  de 
moi  ;  que  j'en  suis  le  gardien  suprême;  tpie  mon  peuple  n'est  qu  un 
avec  moi  ,  et  (juc  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation ,  dont  on  ose 
faire  un  corps  séparé  du  nionar([ue  ,  sont  nécessairement  unis  avec 
les  miens,  et  ne  reposent  qu'en  mes  mains  ! 

"  Jesuis  persuadé  (|ue  les  officiers  de  mes  cours  ne  |)erdroal  jamais 
de  vue  les  maximes  sacrées  et  immuables  qui  sont  gravées  dans 
le  cœur  de  tout  sujet  lidèle  .  et  qu'ils  désavoueront  ces  impressions 
étrangères,  cet  esprit  d'indépendance  et  ces  erreurs,  dont  ils  îie 
sauroient  envisager  les  conséquences  sans  que  leur  tidélité  en  soit 
effrayée.  Leurs  remontrances  seront  toujours  reçues  favorablement, 
((uand  elles  ne  respireront  que  cette  modération  qui  fait  le  carac- 
tère du  magistrat  et  de  la  vérité  ;  quand  le  secret  en  conservera, 
la  décence  et  l'utilité •,eX  c[uand  cette  voie,  si  sagement  établie  ,  ne 
se  trouvera  point  travestie  en  des  espèces  de  libelles  où  la  soumis- 
sion à  ma  volonté  est  présentée  comme  un  crime  ,  et  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  que  j'ai  prescrits  ,  comme  un  sujet  d'ojiprobre  , 
où  on  suppose  que  toute  la  nation  gémit  de  voir  ses  droits,  sa 
liberté  ,  .*Y/  sûreté, prêts  à  périr  sous  la  Inné  d'un  poiivair  terrible; 


l.e  Parlement 

continue 

cl'.idiesser  au  roi 

lies   ieilrps,   Av- 

remontranccs , 

(les  arrêtés. 

Enlin  , 

il  est  permis 

aux  ma;-;i,strals 

de  Bretagne 

de  reprendre 

leurs  fonction.s. 
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vt  1(1  lyriuuiicd.  décourerl  '.  «  A  iloLien ,  comme  ù 
Paris,  on  se  sentit  écrasé  par  ce  langage  d'un  roi 
absolu,  qui,  au  monde,  ne  voulait  plus  ni  voir,  ni 


et  où  l'on  (innonce  que  les  liens  de  l'obéissance  sont  prêts  à  se  relâ- 
cher. I\lais  si  ,  après  ([iie  j'ai  examiné  ces  remontrances  ,  et  qu'en 
pleine  connoissaiice  de  cause  ,  j'ai  persisté  dans  mes  volontés,  mes 
cours  persévéroieut  dans  le  refus  do  s'y  soumettre  ,  au  lieu  d'enre- 
gistrer tin  très  exprès  commandewcnt  du  roi  ,  formule  usitée  pour 
exprimer  ledevoir  del'oijéissance;  si  elles  eutreprenoient  d'anéantir, 
par  leur  seul  effort,  dos  lois  enregistrées  solenneUement;  si,  enfin, 
lorsque  mon  autorité  a  été  forcée  de  se  déployer  dans  toute  son 
étendue,  elles  osoiont  encore  lutter  contre  elle  par  des  arrêts  de 
défenses,  par  dos  oppositions  suspensives,  ou  par  les  voies  irré- 
gulières de  cessation  de  service  ou  de  démissions,  la  confusion  et 
l'anarchie  prendroient  ia  place  de  l'ordre  légitime,  et  ce  spectacle 
scandaleux,  d'une  contradiction  rivalede  ma  puissance  souveraine, 
me  réduiroit  à  la  triste  nécessité  d'employer  tout  le  pouvoir  que  j'ai 
reçu  de  Dieu,  pour  préserver  mes  peuples  des  suites  funestes  de 
telles  entreprises.  Que  les  officiers  de  mes  cours  pèsent  donc  avec 
attention  ce  que  ma  bonté  veut  bien  encore  leur  rappeler;  que,  n'é- 
coutant que  iein-s  piopres  sentiments,  ils  fassent  disparoître  toute 
vue  d'association,  tous  systèmes  nouveaux,  et  toutes  les  expres- 
sions inventées  pour  accréditer  les  idées  les  plus  fausses  et  les 
plus  dangereuses;  que,  dansleuis  arrêtés,  comme  dans  leurs  re- 
montrances ,  ils  se  renferment  dans  les  bornes  de  la  raison  et 
du  respect  qui  m'est  dû  ;  (|ue  leurs  délibérations  demeurent  se- 
crètes ,  et  qu'ils  sentent  combien  il  est  indécent  et  indigne  de  leur 
caractère,  de  se  répandre  en  invectives  contre  les  membres  de  mon 
Conseil  ,  que  j'ai  chargés  de  mes  ordres,  et  qui  ont  si  dignement 
répondu  à  ma  confiance. 

«  Je  ne  permettrai  pas  qu'il  soit  donné  la  moindre  atteinte  aux 
principes  consignés  dans  cette  réponse;  je  compterois  les  retrouver 
dans  mon  Parlement  de  Paris  ,  s'ils  pouvoient  être  méconnus  dans 
les  autres  ;  qu'il  n'oublie  jamais  ce  qu'il  a  fait  tant  de  fois  pour  les 
maintenir  dans  toute  leur  pureté,  et  que  la  cour  des  pairs  doit  mon- 
trer l'exemple  aux  autres  cours  du  royaume.  »  * 

'  Le  président  De  Brosses;  Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements, 
an  xvni"'  siècle,  par  Th.  l'oisset ,  1842  ,  8",  p.  29J. 

*  Rfs.  fccr.  du  7  mais  1760. 


enleiulre  ([ue  lui-uiôme.  l>a  noiniiiaùoii  d(^  roin- 
missaircs  ,  (lu'on  avait  chargés  d'examiner  l'arrel  du 
Conseil  et  de  rénéchirsur  toute  celte  allaire,  n  était 
qu'une  formalité  vaine.  Il  n'en  devait  plus  être 
question  c[ue  le  17  août,  à  la  veille  des  vacances, 
et  uniquement  pour  décider  que  ,  «  ru  /es  cir- 
constanccs  présentes ,  il  n  y  avait  lieu  de  délibérer  ' .  » 
On  n'avait  pas,  touteiois,  renoncé  à  jamais,  pour 
cela,  au  mot  de  classes ,  quoi  qu'un  écrivain  du 
temps  en  ait  pu  dire".  Dès  la  Saint-Martin  qui 
suivit,  le  Parlement  de  Rouen,  dans  de  nouvelles 
remontrances  en  faveur  de  celui  de  Bretagne,  re- 
parlait de  classes 3  à  chaque  phrase,  et  pressait  le 
roi  «  d' interroger  la  nation,  dont  les  Parlements 
ÉToiENT  LES  ORGANES.  ^  »  (^cs  rcmoiitrances  ,  à  la 
vérité,  furent  durement  renvoyées  à  Rouen,  à 
cause  même  de  ces  locutions,  que  la  cour  voulait 
tout-à-fait  proscrire \  Mais,  à  ces  mots  près, 
auxquels  encore  le  Parlement  n'avait  pas  renoncé 
pour  cela,  il  ne  cessa,  tantôt  par  des  lettres  au 
Roi ,  tantôt  par  ses  remontrances ^  de  demander 
justice  pourles  magistrats  de  Bretagne.  A  Louis  W  , 
qui  leur  avait  fait  répondre,  un  jour,   qu'il  n'en 


'  Reg.  sec/.,  1  août  1766. 

^  J'ie  prhée  (le  Louis  XV,  toiii.  IV,  p.  l.iS. 

^  Bcg.  scir.  ,  I  j  novcnibic  1766. 

•»  Rr^.  sa  r  ,  i  déc.  1766, 
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VDiihiit  [)lus  eiilcndic  parler,  '(.si  la  iiiai;islratui\- 
du  royaume  (  di.saienl-ils  )  ne  peut  vous  laire  par- 
venir ses  \œu.\  ,  si  i-oii  caractère  doit  «^lie  l'indit- 
lerence,  quelle  est,  désormais,  sou  utilité?  A  quoi 
se  réduisent  ses  devoirs?  Que  les  lois  soient  violées, 
<[ue  la  conlusion  rèii,nc,  que  les  désordres  se  mul- 
tiplient, dans  le  silence  de  la  magistrature,  qui 
rendra  le  prince  altentit'auxmaux  pul)lics  !  (le  n'est 
pas  au  milieu  des  llatteurs  qui  l'environnent  que 
le  jjrince  trouvera  la  vérité;  le  courtisan  qui  le 
trompe  est  souvent  ^  dans  les  proriiices^  le  despote 
(jui  abuse  de  son  autorite:  et  son  eaq)loi,  à  la  cour, 
est  d'y  fermer,  avec  succès,  les  avenues,  aux  plus 
fidèles  sujets,  qui  veulent  y  déposer  leurs  plaintes 
aux  pieds  de  leur  souverain.  »  A  l'objection  de 
leur  défaut  d'intérêt  et  de  compétence,  n  comme 
JUGES  (  vépondnïenl-Ws) j  notre  ressort  est  limité; 
comîne  magistrats^  //  ne  sauroit  l'être;  il  nous  ap- 
partient de  veiller  sur  la  chose  publique  et  à  la  con- 
servation solidaire  des  lois  générales;  notre  auto- 
rité, en  cette  partie,  ne  peut  admettre  de  ressort. 
Depuis  six  anset  plus,  à  peine  trouveroit-on  quelque 
court  intervalle  entre  les  exils  multipliés  et  con- 
sécutifs qui  ont  enlevé  à  Paris ,  à  llouen  ,  à  Rennes , 
à  Bordeaux,  à  Aix  ,  à  Besançon,  les  plus  recom- 
mandables  des  membres  de  votre  Parlement.  Trois 
lois,  à  Rouen  et  à  Besançon,  le  sanctuaire  pacifique 
de   la   justice  a   (Hé  changé  en  j)lace  d'aimes.    Des 
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guerriers,  destinés  à  conibattie  les  ennemis  de 
l'État,  ont  été  employés  à  taire  violence  à  la  justice, 
à  son  dépôt,  à  ses  minisires,  défenseurs  de  la  tran- 
quillité publique.  »  Ces  remonlra/tccs  importunant 
Versailles,  le  Parlement  de  Bretagne,  si,  à  la  fin,  il 
ne  rentra  point  en  grâce,  put  du  moins  l'eprendre 
ses  lonclions  '. 

Flagellant  ainsi  lesParlements,  l'un  après  l'autre, 
le  Gouvernement  les  menaçait  tous,  etpré])arait  la 
France  à  voir  anéantir,  plus  tard,  sans  murmure, 
ces  corps  qu'elle  aurait  vus  si  souvent  châtiés,  hu- 
miliés ,  interdits,  ou  cesser,  d'eux-mêmes,  de 
rendre  la  justice  ;  que  dis-je?  envoyer  quelque- 
lois,  au  roi,  h'uvs  dcmissions  vonQ.cv{ées.  Car  il  y 
eut  des  Parlements  qui  s'interdirent  ainsi  d'eux- 
mêmes;  celui  de  Rouen,  entre  autres,  à  l'occasion 
del'éditduSl  mai  1763,  qui  prorogeait  le  deuxième 
20"  pour  six  ans,  substituait  au  troisième  20*^ 
d'autres  charges,  plus  lourdes  encore ,  et  enfin 
établissait  le  Cadastre  !  Repoussé,  d'abord  ,  par  le 
Parlement  de  Paris,  cet  édit ,  transcrit  bientôt  sur 
ses  registres,  dans  un  lit  de  justice,  avait  fini  par 
être,  sinon  accepté,  toléré  tout  au  moins,  par  ces 
magistrats,  sur  qui  pleuvaient  les  grâces,  et  dont  la 
promotion  d'un  des  leurs  (  Laverdy)  au  ministère 
des  finances,  avait  tourné  les  têtes".  Mais  les  Par- 
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leiiienls  des  provinces  ,  ('•l()i<;iit'S  de  ces  séductions, 
ne  devaienl  [)as  céder  si  aisément'  ;  et  celui  de 
Rouen  s'allait  signaler,  entre  tous  les  autres,  par 
une  vigoureuse  résistance.  On  s'étonne  ,  aujour- 
d'hui ,  de  ces  vives  répugnances  des  Parleaients 
pour  le  Cadastre j  opération  si  propre,  ce  semble, 
à  taire  disparaître  ,  dans  l'imposition  des  charges 
jiubliques ,  l'arbitraire  dont  eux-mêmes  s'étaient 
plaints  si  souvent  et  si  fort;  à  introduire  dans  la 
répartition  des  impôts  une  proportion  désirable  ;  à 
empêcher  le  faible  de  payer  trop,  le  riche  de  ne  rien 
payer,  à  produire ,  enfin  ,  une  grande  économie 
dans  les  frais  de  recouvrement^.  Mais  qu'on  songe 
à  l'écrasante  multiplicité  de  charges  sous  lesquelles 
la  France  gémissait  alors;  aux  créations  ou  proro- 
gations incessantes  d'impôts ,  malgré  les  promesses 
royales  les  plus  énergiques,  consignées  dans  cent 
édits.  Le  Gouvernement,  il  le  faut  bien  dire,  avait 
perdu  toute  créance.  On  en  était  venu  à  n'attendre 
plus  de  lui  que  des  mesures  désastreuses.  Le  Ca- 
dastre  donc  apparaissant,  alors,  tout-à-coup,  avec 
les  raille  opérations  qu'il  entraîne  ,  ces  minutieuses 
explorations  du  sol ,  ces  curieuses  investigations 
despropriétés  de  chacun  ,  le  Gouvernement,  enfin, 
prescrivant  la  mesure,  sans  en  indiquei-  \es  voies 

'   Walckcnari' ,  Contiiiiidti'iti  dit  jur.sidrn/  H<'n<(iilt  ,1.  \.  p.  'i!) 
'  Merlin  ,    lirpeilairr     univrrstl    dr     liiiispindrui r  ,    an    mot  . 
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cl  nwyens  ,  il  avait  semblé  aux  niagislrals  (|u'il  ne 
pouvait  en  résulter  que  vexations  pour  le  présent, 
et,  dans  l'avenir,  accroissement  de  chai-ges,  ruine 
(ît  mallieur'.  Le  Parlement  de  Rouen,  quoi  qu'il 
en  soit,  réclama  aussitôt  "  contre  un  édit  et  une 
déclaration  qui  «annonçoient  à  la  France  de  nou- 
velles charges  à  porter  dans  un  temps  oii  elle  avoit 
lieu  d'attendre  la  suppression  de  la  plupart  des  an- 
ciennes ;  édits  transcrits  par  voie  d'autorité  sur  les 
registres  du  Parlement  de  Paris,  avec  un  appareil 
illégal,  décoré  du  nom  de  Ut  de  justice.  »  De  là  une 
consternation  générale.  «  Votre  peuple j  Sire^  est 
malheureux  ;  tout  tinnonce  celte  affligeanle  vérité 
Vos  cours  de  Parlement  j  seuls  organes  de  la  nation j, 
ne  cessent  point  de  le  dire  ;  il  n'est  que  trop  vraij,  et 
nous  ne  saurions  le  répéter  assez  :  votre  peuple  est 
malheureux;  l'esprit  bursal  le  dévore  ;  il  éprouve , 
depuis  long-temps  J  le  traitement  le  plus  dur  ;  un  dé- 
luge d'impôts  et  de  servitudes  ravage  impitoyable- 
ment nos  villes  et  nos  campagnes.  La  vie,  l'industrie , 
la  personne  des  citoyens,  tout  est  en  proie  à  la  bursa- 
lité.  »  Dénonçant  les  incroyables  vexations  exercées 
parles  agents  du  fisc,  «  toutes  ces  cruautés  (di- 
saient-ils),   cl    une   foule  d'autres  J  résultantes  des 
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impôts j  (/ont  le  noinhrc  ficiil  ist  c/J'raya/tt ^  cl  qui 
sont,  chacun  daus  leur  espèce,  une  source  inta- 
lissable  de  vexations  et  de  pièges  tendus  à  l'aisance 
et  à  la  misère,  s'exercent  sous  votre  autorité.  Vous 
régnez,  vous  êtes  Juste  ;  et  vos  peuples  sont  au  comble 
lie  1(1  misère.  Depuis  l' arènemeutde  V.  M.  au  trône j 
la  nuisse  des  impôts  nu  fait  qu' augmenter  ;  elle  est 
[)arvenue  à  un  excès  dont  il  n'y  a  point  d'exemple 
dans  les  fastes  de  la  monarchie.  En  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre  ,  on  voit  grossir  sans 
cesse  cette  masse  énorme  dont  les  peuples  ne 
peuvent  plus  supporter  le  poids.  Cette  progression 
tend  à  rendi'c  insensiblonent  le  plus  beau  royaume 
semblable  à  un  pays  dérasté  !  »  l.e  Parlement  disait 
que  ce  n'était  point  dans  l'augmentation  des  im- 
pôts qu'on  devait  chercher  le  remède  aux  maux 
de  l'Etal ,  mais  dans  l'exacte  connaissance  de  ses 
charges  et  de  ses  forces.  Pour  cela,  il  était  néces- 
saire qu'on  remit  auxParlements  l'état  des  dettes  et 
des  revenus  du  royaume,  u  Celte  confiance  est  due 
aux  magistrats;  empressés  d'y  répondre,  ils  con- 
courront, à  l'envi ,  à  poser  les  fondements  de  la 
félicité  publique,  lorsque,  munis  d'instructions 
suffisantes,  et  assurés  d'être  garantis  des  effets  delà 
violence,  substituée,  depuis  long-temps,  à  la  liberté  des 
suffrages  et  aux  formes  légales,  ils  pourront  déli- 
bérer avec  liberté  sur  les  moyens  de  soulager  les 
p«Mq3les  .  dont  ilssonl  plus  à  porlée  de  connoitre  l'é- 
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puisemcnl  que  ceux  ([ui  environnent  \v  Irùne.  Votre 
Parl(Miient  ncclierclie  jioint  à  partager  lesbonneurs 
du  Gouvernement  ;  il  ne  sollicite  qne  la  confiance 
de  son  souverain.  Toute  voix  qui  s' opposcroit  au  re- 
tour de  cette  confiance  ,  qu'il  mérite  et  qu  il  ohtienc/ra 
si  on  ne  veut  pas  f(nit  perdre ^  doit  être  suspecte  à 
V.  M.  »  Pin's  on  en  venait  au  C(ulastre ,  au  dénom- 
brement, àl'eslimation,  annoncés,  de  tous  les  biens 
du  royaume.  «  La  loi'me  de  ce  dénombrement 
n'étant  point  déteiuninée,  quel  cbamp  ouvert  à 
l'arbitraire,  aux  vexations,  à  rinic[uité!  Déjà  la 
situation  des  propriétaires  était  intolérable;  écrasés 
de  charges,  ils  se  délaisoient  de  leurs  irameid)les, 
à  vil  prix.  Le  royaume  se  dépeuploit,  le  nombre 
des  vagabonds  et  des  indigents  alloit  croissant  tou- 
jours.  On  s'éloignoit  du  mariage  ,  les  moyens  man- 
quant de  subvenir  à  l'entretien  ,  à  l'éducation  d'une 
famille  ;  beaucoup  convertissoient  leurs  immeubles 
en  revenus  viagers.  »  Le  Parlement  exposait  ses 
idées  sur  les  finances;  c'était  l'esprit  du  temps  ; 
lançait  un  anathème  contre  les  ministres;  adjurait 
le  roi  de  ne  le  point  forcer  de  devenir  l'instrument 
des  malheurs  publics;  et,  enfin  ,  «  protestoit ,  d'a- 
vance, contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  con- 
traire '.  » 

(/est  qu'il  avait  pressenti  la  contrainte;  et,  à  peu 
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(1(>  lomps  do  là.  en  ell'el  ,  lo  duc  d'Iïarcoiirl  s'achr- 
o  palais.  Vu  les  circonstances,  on 
n'envoya  point  de  députés  le  recevoir  au  haut  des 
degrés,  ainsi  (jne  le  voulait  l'usage.  Le  duc,  pre- 
nant séance,  harangua  loniruement  les  magistrats, 
les  pressant  fori  d'enregistrer  la  di'claration  d'avril. 
Et,  comme  le  premier  président  lui  ol^jectait  que 
la  compagnie,  ayant  envoyé  ses  remontrances  ,  n'a- 
vait, quant  à  présent ,  plus  rien  à  faire  à  cet  égard, 
une  réponse  du  chancelier,  qu'avait  apportée  le 
duc,  et  qu'il  fit  lire,  vint  changer  l'état  des  choses. 
On  voyait .  par  cette  lettre  de  La  Moignon  ,  com- 
bien  les  remontrances  du  5  août  avaient  déplu. 
«  S.  M.  avoit  été  surprise  que  le  Parlement  se  fût 
permis  de  critiquer  le  nouvel  arrangement  mis  par 
elle  dans  l'administration  des  finances  de  son 
royaume.  Depuis  quand  des  magisti^als  se  sont-ils 
crus  en  droit  d'examiner  la  conduite  du  roi ,  de  jeter 
des  regards  inquiets  sur  son  administration ,  et  de 
s'expliquer  de  manière  à  faire  entendre  qu'à  certains 
égards  et  dans  des  circonstances  délicates,  il  doit 
LEUR  EN  RENDRE  COMPTE  ?  A  qucl  titrc  sc  sout-Hs  per- 
mis de  prévenir,  par  des  demandes  plus  qu'indé- 
centes, les  tribunaux  qui  (par  la  connoissance  des 
matières  qui  leur  sont  attribuées)  seroient  plus  à 
portée  de  les  former ,  mais  que  retiennent  le  respect 
et  le  danger  des  conséquences?  »  La  Moignon  expo- 
sait les  avantages  dn  Cadastre.  Apres  quoi,  fut  lue 


Louis  \v.  f,4{ 

une  lellrc  c/osr  du  roi ,  ordonnant  an  PailomenI  fie  r,o  Paripiutni 
procéder,  toutes  aflaires  cessantes,  m  présence  du  de iiéiibéier 
duc,    à    renrecistremeut  des  édits  et   déclaration    fn  présence  du 

c  duc  d  Harcourl. 

d'avril.  Et  comme  on  pressait  en  vain  le  duc  de 
sortir,  pour  que  la  cour  put  délibérer  en  liberté  , 
Mironiesnil  lui  dit  (ce  qui  <'tait  vi"ai  )  que,  la 
veille  ,  à  la  nouvelle  de  son  arrivée  à  Rouen  ,  les 
cbambres  assemblées,  prévoyant  le  cas  où  il  vou- 
drait assister  aux  opinions ,  on  avait  arrêté  de 
n  opiner  point  en  sa  présence ,  et  protesté  contre 
toutes  transcriptions  illégales  c[ui  pourraient  être 
faites  sur  ses   registres.    «  La  cour  (continua-t-il  )       Miiomesnii 

.•,t  •  j>  I      '  1  •  jj  nolilic  au  duc 

réitère  aujourd  nui,  en   votre  présence ,  cette  pro-    une pp.otesta- 
TESTATioN  j  à  l' effet  de  s  ^ opposer j,  de  tout  son  pouvoir,    '^'"'^  formelle. 

''  '  faite,  à  r.ivance, 

aux  actes  de  violence  e/ue  l'on  renouvelle ,  en  toutes       contre  les 

,  .  I      I      i-i  ,    I      P'T'cgistremcnls 

occasions  j,  pour  priver  les  magistrats  de  la  liberté  de  qu'il  pourrait 
leurs  délibératioJis.  Elle   déclare  qu'elle  réclamera     '^"'"'■""«^"'^'«^ 

/  lAc  faire, 

sans    cesse   l'autorité  des   lois    fondamentales    du      «'e  son  cher, 

d'édils  repousses 

ROYAUME ,  suivant  lesquelles  le  Parlement  ,  associé  par 

,  .  la  compagnie. 

AU  MINISTERE  DE   LA    LEGISLATION  j   n  CSt    pOlM  appelé 

à  la  vérification  des  actes  royaux,  pour  les  approu- 
ver aveuglément.  Comptable  au  roi,  à  la  nation, 
à  la  postérité,  de  la  portion  qui  lui  est  confiée, 
de  ce  ministère  auguste,  la  cour  ne  peut  en  consen- 
tir ni  tolérer  l'anéantissement.  Jamais  l'exercice 
n'en  fut  plus  nécessaire  au  bien  du  service  du  roi 
que  dans  une  circonstance  où  l'Etat  épuisé  se  trou- 
verait réduit  aux  plus  funestes  extrémités  par  l'exé- 
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cutioii  (le  /'('dit  cl  de  la  dèclaralion  surpris  à  In 
Justice  du  roi.  Im  cour  ne  peut  se  déterminer  à  con- 
courir à  la  ruine  de  la  nation. ,  ni  sou jfrir  e/u'ellc  soit 
consommée  par  le  renversement  des  lois  et  le  triomphe 
des  oppresseurs  publics;  elle  ne  cessera  de  s' opposer j 
avec  toute  la  fermeté  que  lui  inspire  son  innour  pour 
tin  monarc/tw  clicrij  et  sa  fidélité  aux  oblis:ations  que 
son  serment  lui  impose,  aux  suggestions  des  ennemis 
des  lois  ;  elle  espère ,  pour  prix  de  sa  constance ,  d'a- 
voir, enfin,  quelque  jour ,  la  consolation  de  faire 
parvenir  la  vérité  Jusqu'au  trône,  malgré  les  ejforts 
que  des  gens  mal  intoitionnés  fo)it  pour  l'en  écarter; 
en  cela,  la  cour  ne  se  propose  que  de  contribuer ,  au- 
tant qu'il  est  eii  elle,  à  la  gloire  du  î'ègne  du  roi,  à 
la  splendeur  du  trône ,  et  au  bonheur  des  peuples, 
en  procurant  d'une  manière  solide  le  rétablissement 
delà  chose  publique ,  parla  substitution  d'uiic  admi- 
nistration équitable  au  désordre  de  celle  sous  le  poids 
de  laquelle  la  nation  gémit.  En  conséqttence ,  toutes 
les  transcriptions  illégales  que  vous  ferez  exécuter 
sur  les  registres,  seront  regardées  comme  des  voies 
de  fait  et  des  coups  d'autorité ,  attentatoires  à  la 
constltutio)i  de  la  monarchie ,  et  comme  fine  offense 
au  roi,  dont  vous  compromettrez  la  gloire,  et  à  la 
nation,  dont  vous  opprimerez  la  liberté  légitime.  « 
Enfin ,  Miromesnil  pria  le  duc  d'Harcourt  de  se 
souvenir  «  que  l'obligation  étroite  du  serment  qu'il 
avoit  prêté,  en    qualité  de  pair  de   France  et  de 


lueniljrc  du  Pailemenl,  auroil  dû  l'enipôcher  de 
se  charger  d'oi'dres  contraires  au  bien  du  service 
du  roi  et  à  ses  vrais  intérêls.  » 

Ce  n'étaient  point  là  les  idées  particulières  d'un  Leduc 

h  7  I  .  ,  s'oljstinanl 

omme,  mais  de  graves  paroles  concertées,  con-  àcicmemer, tout 

venues  à  l'avance  entre  cent  maoistrals  ,  un  ^//t^/<'',      >« i';" lement 

o  se  retire.  Le  iluc, 

pourainsi  dire  ,  puisqu'elles  avaient  été,  la  veille  ,      tiemeuré seul 

,  ,  avecMirouK'snil, 

consignées,  en  toutes  lettres  ,  au  secret  des  registres.    LeSensdeFoiie- 
Puis  ,  le  Parlement  demandant  toujours  à  délibé-  ^'  '^  ^^    •■t'""> 

'  J  cnregisire 

rer ,  et  le  duc  s'y  opposant  en  vertu  des  ordres  du     f  f;>'tp"t>i'^'r 

{  à  huis  ouverts  ) 

roi,  qui  voulaient  qu'on  enregistrât  sans  délibérer,   les  édits  refusés 

1  ,  jus(|ue-I;'i. 

on  vit  tous  ces  magistrats  ensemble  se  lever  et 
sortir.  Le  premier  présideni ,  le  procureur  général , 
le  greffier  en  chef,  retenus  par  des  lettres  de  cachet, 
étaient  demeurés  seuls  avec  le  duc.  La  déclaration, 
alors,  et  l'édit,  furent  copiéssur  les  registres,  puis 
lus,  les  portes  ouvertes,  à  une  multitude  con- 
sternée; c'était  ainsi ,  maintenant,  qu'on  enrcgis- 
trailj,  qu'on  publiait  les  édits.  Le  duc  à  peine  sorti     Le  p.iriemeut, 

1  I-I11  II'  lA  \  assemblé, 

du  palais,  les  chambres,  assemblées  en  nate,  après  proteste  d'iiiéga- 
avoir  lu  le  procès-verbal  de  ce  qui  s'était  passé  tout  '"*^^'  '^^  nuiiitt' 

1  -11  contre 

à  l'heure  ,  pressaient  le  procureur  "énéral  de  don-  '«ut  ce  qu'a  fait 

^         ,    ,    ,  :  .     .       V  le  duc,  et  défend 

ner  ses  réquisitions.  Mais  le  ministère  des  gens  du       d'exécuter 

,,,..]  i-i  I  I      t      t    r       •    •  les  édits 

roi  n  était  plus  libre;  le  procureur  gênerai  écrivit  quii  a  transcrits, 
«  qu'il  s'en  rapportait  au  zèle  de  la  cour  ,  à  sa  pru-      'i'<-'"'ont<S 

'  '  '  I  sur  les  registres. 

dencc ,  à  sa  fidélité.  »  Le  zèle  seul  ,  un  zèle  un  peu 
emporté  ,  peut-être ,  allait  être  écouté.  Seul ,  il 
avait   inspir(''  V arrête  c\\\o  prireni  .  sur  l'heure,  ces 

VI.  ;5r. 


Le  duc 
(l'Harconrt 
eiupéche  l'im- 
pression (ordon- 
née) de  l'arrêt 
de  protestation 
et  de  défenses , 

rendu  par 

le  Parlement. 

Cette  cour 

ordonne 

que  son  arrêt 

•-era  lu 
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cent  ma<i;islrals  iiuligiu's.  «  Parlanalure  dos  oidres 
absolus  appelles  par  le  duc  d'IIarcourt  (disaient- 
ils)  ,  et  ])ar  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  ,  la  li- 
berté, l'honneur  et  la  dignité  de  laconr  sont  blessés; 
la  cour  a  été  privée,  par  les  dits  ordres,  de  toute 
faculté  de  délibérer,  môme  sur  le  contenu  de  ces 
ordres;  et,  en  conséquence,  elle  s'est  vue  forcée 
de  se  retirer.  Par  les  lois  constitutives  de  la  mo- 
narchie,  le  droit  de  délibérer  librement  sur  tous 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  étant  in- 
séparablement attaché  à  l'essence  du  Parlement  . 
ces  lois  elles-mêmes  prononcent  expressément  la 
nullité  de  tout  ce  qui  vient  d'être  fait  ;  et  la  cour , 
à  qui  LES  oi'.DOiNNANCES,  vruîs  commandements  du 
roi,  imposoient  la  nécessité  absolue  de  n'obtem- 
pérer à  aucune  des  lettres  closes  qui  lui  ont  été 
présentées,  n'auroit  pu,  sans  manquer  à  son  ser- 
ment, donner  le  moindre  signe  d'approliation , 
même  par  sa  seule  présence,  à  la  transcription  faite 
sur  ses  registres.  » 

En  conséquence,  le  Parlement  déclarait  nulle 
la  transcription  faite  tout  à  l'heure  de  l'édit  et  de 
la  déclaration  d'avril  ,  et  arrêtait  que  ces  déclara- 
tions et  édits ,  comme  non  vcrifiés  et  non  enregis- 
trés en  la  cour^  ne  pourraient  être  mis  à  exécution, 
à  peine  de  concussion  contre  ceux  qui  oseraient 
passer  outre.  Une  dernière  clause  (  peu  conve- 
nable ce  semble)  ordonnait  Vimpression  et  Vafficlte 
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(le  cet  anêl.    Mais    le  prévoyant  duc    (rilarcoinl     ■'  iniuiiciicc, 

et  (H7P  des  copie 

avant    j^agné   les  devants,  le   syndic  des  libraires      ni.umsciiics 
avait  reçu    défense  expresse  de  laisser  rien  impri- 


envoyoes 


mer  sans  son  ordre,   et  celle  surtout  d'imprimer  =' 'ous  les  sièges 

A  tlii  ressort. 

aucun  arrêt.  En  l'apprenant,  le  lendemain  (19  i  i:».'ioiit  i7(in. ) 
août),  le  Parlement,  assemblé  en  hâte,  avait  or- 
donné que  son  arrêt,  ne  pouvant  être  imprimé, 
serait  /ri  et  public  ,  à  l'(iii</ic)icr  de  la  cour  séante ,  et 
qu'il  en  serait  envové  à  tous  les  sièges  du  ressort, 
aux  fins  de  la  lecture  et  publication,  des  copiesma- 
nuscriteSj    certifiées  par  le  greffier  en  chef  de  la 

cour.    Mais,  en  ce  moment  même,  le  duc  d'Har-  Le  duc 

,,                          ,.,            .              ,          ,:,          .  d'Haï eourt   sur- 

court  survint ,  disant  «  e/u  il  avait  ordre  d  assister  vient  au  milieu 

aiLT  délibérations  qu'on  pourrait  prendre.  »  —  '<  Y  esciamires 

/                /                       /  assemblées. 

venez-vous  (lui  dit  Miromesnil  )  ,  comme  membre  de  l'iopos  échangés 

entre  lui  et 

la  cour,  pour  délibérer  avec  elle  et  partager  la   H-  Jiiiomesnii; 

„               „                     T'         •           A      '             IV  I  agitation  dans 

berte  de  ses  sii/fragesr  »  —  «  J  y  viens  (  répondit  le  le  parlement; 

duc)  comme  pair,  comme   lieutenant  général  de  la  «cène étrange; 

''                       '                                                                >-^  vives  réclama- 

province  j  et  comme  cbargé  des  ordres  du  roi,  potir  tions  des  magis- 
trats; le  duc  finit 

VOIR  s'il  ne  se  fait  rien  de  contraire  aux  ordres  que  par  sortir. 

S.  M.  m'a  donnés.  ..  —  «  Mais  (  reprit  Miromesnil  ) ,  ^.l'.'^ZZlôt 

la  cour  ne  peut  délibérer  en  votre  présence,  comme  contre  les e^o- 

'                                                            '  lences  et  Toies 

chargé  d'ordres  particuliers.  »  Il  se  fit,  en  ce  mo-  de/aicqivn 

,  impute  au  duc. 

ment,  un  silence,  qui  dura  un  peu,  et  que  rom-  (  lu  août  nos.  ) 
pirent ,  enfin ,  quarante  ou  cinquante  membres ,  eu 
demandant  tous  ensemble  au  duc   «  s'il  avait  de  nou- 
veaux ordres  ?  »  D'Harcourt  confessant  n'en  point 
avoir,  et  prétendant  que   «  les  anciens  suffisaient  »  , 
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—  «  ers  ordres  (criail-oii  de  Ions  les  bancs  )  rc- 
gardeiit  tiiic  roniinission  vuii/i/rnaiif  <(Hisontnicr ;  fi 
mus  êtes  (h'sorniais  sans  pouvoirs.  »  J^e  duc,  quit- 
tant son  banc  ,  s'éiail  placé  près  d'une  embrasure 
de  fenêtre,  et  y  lisait  attentivement  un  papier  fjii'il 
venait  de  lirerde  sa  poche.  —  Ce  que  voyant,  Mi- 
romesnil  ordonna  d'envoyer  au  parquet,  pour  être 
exécuté,  l'arrêt  rendu  tout  à  l'heure;  et  comme  le 
duc.  interrompant  sa  lecture,  demandait  «  ce  que 
cétoit  que  cet  arrêt  ?)>  —  «  C'est  (lui  dit  Miromesnil  ), 
cest  un  arrêt  qtn  ordonne  la  publication  de  celui  d'hier, 
par  lequel  ila  été  arrêléjd'abord,  de  faire  au  roidelrès 
humbles,  très  respectueuses  et  itératives  remontrances 
sur  fédit  et  la  déclaration  d'avril  dernier;  et  ordonné 
que  ces  édits  et  déclarations  ne  pourraient  être  mis 
à  exécution,  à  peine  de  concussion,  dans  la  confiance 
où  est  la  cour  que  le  roi  voudra  bien,  par  sa  bmité, 
ne  le  point  faire  exécuter.  La  cour,  qui  avait  or- 
donné l'impression ,  publication  et  affiche  de  cet  arrêt, 
ayant  été  informée  qu'il  s'y  est  trouvé  des  obstacles ,  a 
cru  devoir  le  faire  publier  à  l'audience.  »  —  «  Cet  arrêt 
(dit  alors  le  duc)  étant  contraire  à  l'enregistrement 
que  f  ai  fait  hier,  f  ai  ordre  de  le  rayer  et  biffer.  » 

—  n  Avez-voiis  de  nouveaux  ordres?  [  luicriait-on,  de 
rechef,  de  toutes  parts.  )  Montrez-les .  s'il  en  est 
ainsi,  et  la  cour  cuva  délibérer.  >  Cependant ,  le  duc 
d'Harcourt  ayant  commencé  à  lire,  à  haute  voix, 
des  instructions    dont  il  était  porteur  .  et  les  En- 
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ijnèlcs  lui  criant  que  ces  inslruclioiis  n  étaieiil  pas 
adressées  à  la  conij)ai!,iiie  ,  le  due  les  montra  au 
premiei'  piésident,  qui,  se  découvrant  aussitôt, 
déclara  «  </?/'//  rcconnoissoit  la  signature  du  roi,  et 
ijuil  la  respectait.  »  Mais,  de  rechet",  tous  s'étaient 
écriés  que  ces  ordres,  n'étant  point  adressés  à  la 
compagnie  ,  ne  regardaient  que  le  duc.  Nouveau 
silence  alors,  et  même  assez  prolongé,  que  tous 
ronq^irent,  encore  une  fois,  les  Etiquetes  j  en  de- 
mandant, à  grands  cris,  que  l'arrêt  rendu  le  matin 
fût  porté  au  parquet ,  pour  être  exécuté.  Et  comme 
un  commis-greffier,  sur  l'ordre  du  piemier  prési- 
dent ,  se  levait  pour  l'y  porter  .  «  Je  m'y  oppose  (  dit 
vivement  le  duc  d'ilarcourtj  ,  et  Je  vous  le  défeads 
DE  LA  PAiiT  DU  Roi.  »  —  «  Mo/itrez  vosordres  «  criait- 
on  de  toutes  parts  au  duc.  Et  comme  il  alléguait 
toujours  les  anciens,  un  huissier  fut  mandé,  et 
reçut  l'ordre  de  porter  l'arrêt  au  parquet.  Mais , 
\.o\\\ouvs  au  nom  du  roi,\e  duc  intimait  des  défenses 
à  l'hm'ssier,  qui ,  au  nom  du  roi,  se  soumit,  et  sortit 
de  la  chambre.  Sur  ces  entrefaites,  eurent  lieu  de 
fréquents  et  longs  collocjues  entre  le  ducd'Harcourt 
et  son  secrétaire,  qui  ,  à  diverses  reprises,  l'avait 
faitdemander  pour  lui  parler,  à  la  porte  de  laGrand'- 
chambre.  Le  duc  lisait  des  dépêches  ,  en  écrivait 
d'autres  sur  le  rebord  des  fenêtres  ,  puis  les  portait 
lui-même  à  ses  gens .  en  faction  dans  le  parquet 
des  huissiers.  Pendant  quoi,  on  le  croira  aisément. 
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Ja  luniciir  c'iail  à  son  comble  sur  les  bancs  des 
Enquêtes  ,  et  même  parmi  les  anciens  de  la  Grand'- 
cbambre.  Tous,  à  la  fin,  s'étaient  levés,  a  Lorsf/iir 
lacourest  asscnth/cc  (s'écriaient-ils  tous  ensemble), 
un  ne  doit  point  s'occuper  iCaulre  chose  que  de  C af- 
faire qui  ta  fait  s'assembler  ;  ii  fuit  le  dire  à  M.  le  duc 
d'Harcourt  j  et  lui  demander  ce  qu'il  écrit  ainsi  à  la 
feiu'tre.  » 

Aux  questions  du  premier  président .  le  duc  ré- 
pondit n  qu'il  vomit  d'écrire  au  roi^pourlui  rendre 
compte  de  ce  qui  se  passait  dans  la  compagnie  ,  et  qu'il 
allait  luiencoyer j,  sur-le-champ ,  un  courrier.  »  A  ce 
mot,  avait  redoublé  la  rumeur;  tous  presque  s'é- 
criaient, «  qu'aprèscette  déclaration  du  duc,  il  con- 
venoit  aussi  que  la  cour  portât  ses  plaintes  à  S.  M. 
des  violences  réitérées  qu'on  lui  faisoit,  et  qu'à  cet 
eflet ,  il  en  l'alloit  dresser  procès-verbal,  et  délibé- 
rer sur  l'heure.  »  Le  duc,  se  prévalant  toujours 
des  ordres  du  roi,  voulait,  à  toute  force,  qu'on  dé- 
libérât en  sa  présence,  ajoutant,  néanmoins,  que 
«  si  la  compagnie  voulait  lui  promettre  de  ne  s'occu- 
per que  de  cet  objet  ^  il  allait  se  retirer  ,  et  la  laisser 
délibérer.  »  Mais  cette  ouverture  avait  excité  de 
nouvelles  et  vives  réclamations.  «  On  ne  peut  pas 
(s'écriaient  ces  magistrats)  ,  répondre  du  vœu  delà 
compagn  le ,  n  i  accepter  de  condit  ion .  »  Après  de  1  o  n  g  s 
pourparlers,  plusieurs  membres,  dont  l'âge  avancé 
et  la  gravité  rendaieni  les  paroles  iniposnnles.  avani 
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déclaré  «  (ju'il  iiy  avait  j)crso?))U' ,  dans  (a  compa- 
gnie ^  (jui  ne  fût  pénètre  de  la  fidélité ,  du  respeet  et 
de  rattachement  dus  à  la  personne  du  roi  »  ,  ce  lan- 
gaîj,e  décida  le  duc  ,  qui ,  aussi  bien  .  parmi  tous  ces 
magistrals  échaufl'és,  ne  se  sentait  guère  à  l'aise. 
«  Messieurs  (dit-il  ) ,  J\/i  asse::  de  confiance  en  vous 
pour  m'en  rapporter  à  vous;  en  conséquence „  je  vain 
nie  retirer  ,  pour  vous  laisser  faire  votre  procès-ver- 
bal; après  quoi  n  vous  me  ferez  avertir.  »  Mais  à  peine 
était-il  sorti,  que,  par  un  arrêt  ab  iroto ^  le  Parle- 
ment déclara  «  protester  contre  les  violences  mul- 
tipliées co?nmises  par  le  duc  d'Harcourt  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  Justice j  contre  l'honneur ,  la  dignité 
et  la  liberté  de  la  cour;  contre  les  voies  de  fait 
par  lui  employées  pour  empêcher  la  pleine  et  entière 
eaecution  de  Carrètdc  la  veille»;  annonçant  «  qu'il 
en  seroit  porté  des  plaintes  au  roi ,  dans  d'itéra- 
tives remontrances.  »  Il  déclarait  hautement  «pro- 
tester ,  d'avance,  contre  toute  radiation  et  transcrip- 
tion que  le  duc  d'Harcourt  pourroit  faire  exé- 
cuter sur  ses  registres,  et  qu'il  avait^  annoncée  à 
la  cour.  »  Et  enfin  (c'était  le  plus  fort  ) ,  eut  lieu,      LeParicmcin 

^  1  y  fait  lire,  à  huis 

alors,  à  huis  ouverts  (comme  on  l'avait  ordonné  le     ouverts,  ranéi 

•      \        I      1  1  !•         •  1      i>         A  1  par  lequel  il  a 

matin)  ,  la  lecture  et  publication  de  1  arrêt  rendu   protesté  d'iiiéga- 
la  veille  contre  la  transcription  illégale  de  la  décla-  ^''^''  '^'  """*^*' 

I  ~  contre 

ration  et  de  l'édit'.    Toute  la  ville  était  accourue    la transcription 

des  édits, 

fai;e  par  le  diK 

d'Harconi  i 
'    flrg.  .'.ecr.,  \0  aoiif,  1763. 
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;iii  palais.  Imnj^iiu'Z  la  iVMiiiciitalioii  <|u  y  l'xcilait'iil 

CCS  conflits  si  ani^l<^s  ciilrc  le  cabinci  de  Yeisaiiles 

cl   la   prcmicrc    cour  sotncraiiu'    de    la    province  ! 

LediK  Tontes  les  dépèches  expédiées  la  veille  [)ar  le  duc 

l'yit  impritiRT, 

<i  envoie  à  toutes  nc  pouvant  niancpicT  d  amener  de  nouveaux  actes 

les  iiiridiclions  i  • .       •  it»i  ^  •■  i  tii. 

de Normandie     arbitran'cs,  le  J'arlement  aurait  votdu,  avant  tout. 
leséditsct  i'ncte   jx'.pajiJp.^  eu  Normandie  son  anèl  i\n  ](S,  entachant 

del'enregistic-  ^ 

ment  pariui  fait,   de  nullité  Ics  illégalcs  transcriptions  i\u  même  jour. 

Ilenii>éche  »         i  'r      .     i  "^  •  •  i-  i     • 

l'envoi  descopies    AU   dciaut  OCS  prCSSCS ,    miSCS  VU    in!<M(ilt   pOUT   lUl. 

.ineiePariement  ,.estaient  ics  commis  âu    orellc  ,  anxctnels  vinrent 

a  lait  laiie,  ~  i 

de  sesanéis      g,-,  ^\ç\q  j^g  clcrcs  dc  la  basochc  ;  el  tous  ensemble 

de  protestation 

et  de  défenses,  expédiaient  l'arrêt ,  Cil  dilip^ence.  i'in  une  telle  con- 
joncture, l'embairas  du  procm'em' général  Le  Sens 
de  Folleville  ne  se  samait  peindre.  Leduc  lui  en- 
joignant d'envoyei'  dans  le  ressort  ,  j>onr  y  être  exé- 
cutés, les  édits  Iranscrils,  loul  à  l'heure,  militai- 
rement, sur  les  rei>;istres,  le  Parlement,  an  con- 
traire, lui  ordonnant  d'y  envoyer  l'arrêt  rendu  le 
18.  pour  pioclamer  la  nullitc''  de  cetle  transcrip- 
tion, el  détendi'c  d'exéciiler  lesédils  ,  ce  magistrat, 
perplexe,  quelque  temps,  entre  deux  mandats  si 
opposés ,  eu  étant  venu  (  le  croira-t-on  )  à  les 
vouloir  exécutei'  tous  deux,  u'atl(Midait  que  les 
copies  vidinicea  du  greffe,  pour  les  transmettre  à  tous 
les  sièges.  Même,  le  duc  d'Harcourt  ('tant  allé 
(dans  la  nuit  du  19  au  20)  lui  dire  de  n'envoyer 
point  ces  co])ies.  Le  Sens  de  Folleville  lui  avait  ré- 
pondu   y  qu'il  ubciroit  au   roi ,  (/on/   il  oroil    bi  Icf^ 
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LETTUES  CLOSES,  ?}uns  ûiissi  (IN  Parlducut ,  dans  Us 
ARRÊTS  duquel  il  ctoil  également  obligé  ^  et  KNCoiii-; 

PLUS  ACCOUTUMÉ  A  RECONNOITRE  LA  VOLONTE  DU  MO- 

îNAr.QUE  '.  )»  Mais  le  (lue  y  allait  meltre  bon  ordre. 
Disposant,  pour  son  usage  ,  de  toutes  les  presses  de 
Rouen,  (pi'il  avait  su  interdire  aux  autres,  il  eut 
bientôt  lait  imprimer  les  deux  édils,  et  le  procès- 
verbal  de  leur  prétendu  enregistrement „  qu'il  fit, 
aussitôt,  répandie  à  protusion.  etalVicher,  non  seule- 
ment en  Normandie,  mais  dans  tout  le  royaume; 
tandis  que  les  cinquante  copies  du  grefle,  faites  à 
grand  renfort  de  mains  et  de  plumes,  n'avaient  pu 
être  terminées  que  le  26,  dans  la  journée.  Encore 
ne  purent-elles  être  envoyées  par  le  procureur 
général;  car,  il  avait  reçu,  le  matin,  dès  le  point 
du  jour,  une  lettre  close  du  roi,  qui  lui  défendait, 
sous  peine  de  désobéissance ,  de  l'aire  l'envoi  projeté. 

Cependant,  les  dépêches  du  duc  d'Harcourt  n'é-        Lcsanéts 

,  ,  ,  l^      1     OC     •!        lia  l'Jiileiiieiit 

taient  pomt  demeurées  sans  icponse;  et,  desle!2o,  il       sont  cassés 
y  av:  it  eu  du  nouveau  dans  le  palais.  Le  duc  y  vint ,     ''"  ''■,^°""'''' 
avec  un    arrêt  du  Conseil,   rendu  la  veille,   qui,   suriosiesistieî, 

par  le  ilixc 

cassant  les  arrêts  rendus  à  Rouen  ,  les  18  et  19,      d'Harcomt, 

,    .^   I  11.       ..  /.  .,        <     i;         !■  porteur  d'ordres 

^///;h?/^//  la  publication  laite  a  1  audience   ^^  comme  \ia,oi.  u'arrét 
attejitatoire  à  l'autorité  royale,  et  contraire  à  l'o-      du  conseil, 

très  dur  pour 

béissance j  à  la  fidélité  dues  au  roi»  ,  et  en  ordon-  ic Parlement, est 

afficlié  partout 

nait  la  radiation  sur  les  registres.    Rien  déplus  dur  iiansia province. 

(25  août  1703.) 
'   Hit;,  srcr.  ,   1.)  iioM'mlirc   ITd:». 


r,.vi  l'AP.MlMKN  I    DK  ^OF.M ANDIK . 

(|iie  les  lenncs  de  celle  décision  nouvelle  ,  qui 
qualifiait  dV///r;?/c//N  niornica  les  arrêts  des  18  et  19. 
«S.  M.  avoit  cru  devoir  réj^rimer,  sur-le-clianip, 
un  exct'Sj  jusqu'à  présent  inouï ,  et  renfermer,  dans 
de  justes  bornes,  l'exercice  d'une  autorité  (/u'clle 
n'avoil  confiée  au  Parlement  que  pour  maintenir  la 
sienne.  »  Le  duc  d'Harcourt  (on  le  devine  assez) 
était  chargé  d'opérer  la  radiation  des  deux  arrêts 
annulés,  et  la  transcription  de  l'arrêt  du  Conseil 
cjui  les  avait  cassés.  Cela  eut  lieu,  le  25,  à  la 
Grand'chambre  ,  Miromesnil ,  Le  Sens  de  Folleville 
et  Bréant  présents  seuls,  des  lettres  closes  du  roi 

Dix  magisirats  Icur  a^'aut  cu joiu t  cl  v  être.  Le  dur  arrêt  du  Conseil, 
mantiés         imprime  a  la  haie,  tut,  aussitôt,  imprime  avec  pro- 

■'    •^''''•""<'^'      fusion,  en  tous  lieux.   J^e  Gouvernement  n'en  était 

ne  peuvent  ' 

voir  le  roi,      pointdeiiieuré  là,  de  ses  rigueurs.  Dix  membres  du 

et  sont  exiles ,  *"  ^ 

les  nns  à  Ville-    Parlement ,  suspects  entre  les  autres ,  furent  mandés 

preux,  les  autres     ,     -wr  .,,  ''t    •        i.   i  •  '    -J        *    1\1- 

jiNeaudc  ^  Versailles  ;  c  étaient  le  premier  président  Miro- 
mesnil, le  président  Halle  de  Rouville,  Guenet 
de  Saint-Just,  doyen  de  la  Grand'chambre;  les 
abbés  De  Canappeville  et  De  Susiandes ,  conseillers- 
clercs;  les  conseillers  De  Ranville,  Le  Couteulx , 
DePelletot,  De  Beuville;  et,  enfin,  cet  inflexible 
Thomas  du  Fossé  ,  ennemi  aussi  franc  de  l'arbi- 
traire cjue  des  disciples  d'Ignace.  Appelés  à  Ver- 
sailles, pour  rendre  ccnnpte  au  roi  de  leur  conduite 
(  avaient  dit  les  lettrespatentes  )  ,  ces  dix  magistrats 
ne  purent,  malgré  les  plus  vives  inslances,  oblenir 
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d'être  admis  auprès  du  monarque.  Les  minislres 
leur  faisaient  mauvais  accueil.  Le  contrôleur  gé- 
néral La  Yerdy,  qu'ils  élaient  allés  visiter,  «lors- 
qu'ils se  retirèrent,  ne  fit  point  un  pas  pour  les 
reconduire  »  ,  lui  ancien  conseiller  du  Parlement, 
et  était  déjà  retourné  à  son  bureau  .  avant  qu'ils 
fussent  tous  sortis  du  cabinet  où  il  les  avait  reçus. 
Des  lettres  de  cacbet  survinrent ,  qui  les  exilaient, 
les  uns  à  Neaufle,  les  autres  à  Yillepreux,  où  il 
leur  fut  enjoint  d'aller  attendre  les  ordres  du  roi. 
Et  comme  ils  objectaient  qu'à  Yillepreux,  il  n'y 
avait  point  de  maisons  babitables  pour  eux,  on 
leur  osa  bien  répondre  «  qu'i/s  y  trotivcroicnt  des 
auberges  »  ;  et,  ils  y  en  avaient,  en  effet,  trouvé,  mais 
qui  n'étaient  fréquentées  que  par  des  rouliers,  des 
coquetiers ,  d'autres  gens  de  cette  sorte;  et  telle 
allait  être  la  résidence  de  dix  magistrats,  membres 
d'une  coin- souveraine  ,  si  un  concierge,  qui  les  vit 
en  peine,  n'eût  consenti  à  les  laisser  s'béberger 
dans  un  cbàteau  inoccupé  ,  dont  le  maître  pouvait 
survenir  d'beure  à  autre.  Les  exilés  de  Neaufle 
avaient  été  recueillis  par  La  Sablonnière  ,  ancien 
maréchal  de  logis  des  chevau-légers  de  la  garde. 
Encore  leur  fallut-il  quitter  bientôt  cet  asile;  car, 
le  rois'étant  rendu  à  Fontainebleau  ,  on  les  voulait 
reléguer  à  La  Cbapelle-de-la-Reine,  village  alors 
inhabitable  et  malsain.  Mais,  sur  leurs  réclama- 
tions, on  les  envoya,  les  uns  à  Moi'et  ,  les  auli'es  à 


àif,  i"Aiii.i;\ji:m  dk  .noiîmandii:. 

Milly  ,  j'Oiir  attendri    /es  onlrcs  du  roi.     ioujoiirs  . 

malgré    leurs    inslaiiccs,    no   pouvaient-ils   aj)pro- 

Lcs  aix exiles     cher  du  monai(|ue.  Ils  ne  le  devaient  jamais  voir, 

curent,  plus  t;ii(l,  .  ,.,      p  ^     i      p        i'  1  i 

la  permissioi.     tjuoi  qu  ils  lisseiit  ;  et.  a  la  lin  d  octobre  ,  de  nou- 

deieiouinei-       ,^^^|j  ,g  lettres  de  cachet  leur  étant  parvenues,   qui 

où  ils  revinrent,  jg^j,  eu  joi2;naient  d'aller  à  Rouen  reprendre  leurs 

sans  avoir  pu  J      * 

voirie  roi.  fonctious,  dc  Millv  et  de  Moret  ils  s'envoyaient, 
la  ciîanibrc  inccssammeut ,  des  courriers ,  s'exhorlant  à  demeu- 
res vacations,  ^,^^  ^^^  ^^^j|  ^  ^^^^j^   ^  j^,  j.^j    (^'am-glf  poiut  VOulu  IcS 

en  celte  ■••  ^ 

conjoncture,      entendre.  Pendant  ce  temps-là,  Miromesnil  solli- 

(  Oct.,  nov.  17G3.)  _  ,    .  . 

cita,  jusqu'à  quatre  fois,  une  audience  pour  les 
dix  exilés ,  mais  sans  la  pouvoir  obtenir.  De  nou- 
velles lettres  de  cachet  survenant,  plus  explicite!^ 
que  les  premières,  il  leur  fallut  retourner  à  Rouen  , 
et  remonter  sur  leurs  sièges,  sans  avoir  pu  rendre 
au  roi  ce  compte  de  leur  conduite ,  demandé  par  les 
trompeuses  lettres  dc  reniât  ([ui  les  avaient  appelés 
à  Versailles  ' .  Dans  ces  derniers  temps,  la  cliaml)re 
des  vacations,  voyant  cette  opiniâtreté  de  la  cour, 
à  ne  vouloir  point  laisser  les  mandes  approcher  du 
monarque,  avait  su.spendu  ses  audiences,  tant  de 
plaidoirie  que  de  conseil ,  «  étant  (  disait-elle  )  trop 
occupée  de  ces  objets  j,  pour  pouvoir  s'oi  distraire  j 
et  donner  son  attention  aux  affaires  particulières.  » 
Un  arrêté  y  avait  été  pris  (le  18  octobre),  pour 
décider  «  qu'une  lettre  seroit  écrite  au  roi,  àTellet 
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de  le  supplier  quil  daignât  enliii  ouvrir  l'accès 
(]u  troue  à  ceux  des  membres  du  Parlement  qui 
avoienl  été  mandés  auprès  de  sa  personne.  »  La 
chambre  se  disait  «  persuadée  que  ces  magistrats 
feroient  connoître  .  à  S.  M.  ,  la  légitimité  ,  la  puieté 
des  motifs  qui  les  avoient  fait  agir,  et  qui  avoient 
réglé  la  conduite  d'un  corps,  dont  le  devoir  essentiel 
étoit  de  veiller  à  la  conservation  des  lois  fonda- 
mentales de  l'Etat.  »  Mais,  bientôt,  les  dix  exilés 
reparaissant  à  Pvoucn ,  où  l'on  n'osait  plus  les  at- 
tendre, et  «  l'étal  des  choses  n'étant  plus  le  même)) 
la  compagnie,  «croyant  (disait-elle)  que  S.  M. 
commençoit  à  reconnaître  les  surprises  qui  lui 
avoient  été  faites  »  ,  décida  qu'on  n'enverrait  point 
au  roi  la  lettre  annoncée  par  l'arrêté  dul5oclobre. 
Pour  tout  cela,  le  Parlement  n'entendait  accepter, 
ni  les  édits  d'avril ,  ni  les  humiliations  par  lesquelles 
on  l'avait  puni  de  ne  les  avoir  point  accueillis.  11 
semble  même  que,  dès  le  mois  d'août,  oii  avait 
prévu  ces  rigueurs.  Car,  dans  l'arrêt  du  19  août, 
les  membres  du  Parlement  avaient  été  invités  et 
comme  assignés  à  se  trouverions  au  jjalais,  le  len- 
demain de  la  Saint-Martin.  »  à  l'ellet  de  délibérer 
sur  tout  ce  qui  résulloil  des  procès-verbaux  des 
13  et  19,  et  sur  ce  qtii  pourroit  être  fait  après  la 
séparation  de  la  cour  »  ;  or,  nous  venons  de  voir 
ce  qui  s'était  passé  pendant  les  vacances.  A  la  Saint- 
Martin,    donc,    tous   les  membres  du   Parlement 


.■).kS 
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l,e  l'ailniu'i'.t , 

dans  lin 

procès-vc'rl):il 

(les  derniers 

événenienls, 

reproduit 

SCS  arrêts  cassés. 

Par  un  nouvel 

arrêt,   publié, 

imprimé,  ai'liché, 

il  proteste  contre 

lestranscriptions 

et  radiations 

opérées 

j)ar  le  duc 

d'Harcourt. 

(IN'ov.  17('.3.  ) 


Le  procureur 

général    Le  Sens 

de  Follevillc 

refuse 
au  Parlement 
son  ministère. 
(  17  nov.  I76:î.  ) 


étaient  à  leur  ])oste  ,  plus  aigris,  plus  indignés  que 
jamais  par  ces  exils  et  ce  refus  obstiné  d'entendre 
leurs  collègues.  Résolu  à  faire  revivre  ses  arrêtés 
biflés,  des  18  et  19  août .  le  Parlement ,  sous  couleur 
de  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui  s'était  passé 
alors  au  palais,  les  fit  minuter  de  reclief;  et  son 
registre  de  la  Saint-Martin  1763  s'ouvre  par  ces 
deux  arrêtes  j  ainsi  que  par  les  deux  proccs-verbaux 
que  le  duc  d'Harcourt  avait,  alors,  Ijàtonnés  en 
croix.  Encore  n'en  voulait-on  pas  demeurer  là.  Un 
arrêt  fut  rendu,  sur  l'heure,  solennellement  lu  à 
l'audience,  puis  imprimé,  affiché  et  publié  en  tous 
lieux,  qui  déclarait  nulles  et  de  nul  effet  les  tran- 
scriptions et  radiations  faites  sur  ses  registres,  par 
voies  de  fait  3  au  préjudice  de  ses  arrêts  et  arrêtés  et 
des  lois  fondamentales  du  rovaume  ,  en  vertu  d'un 
prétendu  arrêt  du  Conseil,  ne  portant  aucune 
marque  de  l'autorité  royale.  Renouvelant  l'arrêt 
du  18  août,  auclief  qui  avait  défendu  à  tous,  sous 
peine  de  eoncussion j,  d'exécuter  les  édits  d'avril, 
jion  en)^eiiistres  à  Rouen _,  le  Parlement  enjoignait 
à  tous  les  procureurs  du  roi  d'informer  la  cour  de 
ce  qu'ils  avaient  fait  en  vertu  de  cet  arrêt  '. 

Voyant  toutes  les  têtes  échauflees,  le  procureur 
général  Le  Sens  de  Folleville  avait  essayé,  mais  en 
vain,  de  détourner  la  compagnie  de  ces  mesures, 
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l)onnessculenienl,  ce  lui  semblait,  à  provoqiuM' des 
riniieurs  nouvelles.  ]\]aison  l'avait  à  peine  écouté; 
et  il  lui  avait  lallu  sortir  p(jur  laisser  délibérer  en 
liberté  ces  magistrats  qui  avaient  hâte  d'épancher 
leurs  vifs  ressentiments.  Pressé  ,  le  lendemain,  de 
faiie  exécuter  l'arrêté,  si  hardi,  delà  veille,  ils'en 
défendit  en  montrant  la  lettre  de  cachet  du  21 
août,  qui  lui  avait  interdit  l'envoi  de  toutes  déci- 
sions contraires  aux  édits  d'avril  17G3.  En  sorte 
que  le  Parlement,  ^niltctu/ii  linipossiùililc  de  faire 
exécute?'  son  (irrèt  par  le  mini  si  ère  du  procura  w  gé- 
néral,  et  ru  l(s  circonstances  e.rtraordinaires  dans 
lesquelles  il  se  troiiroit»  ^  avait  décidé  que  «  f arrêt 
seroit  envoyé  incontinent  (Ui:r  bailliages  et  sièges  du 
ressort  j  par  ordre  et  autorité  de  la  cour' .  »  Mais,  le  Protestations 
16,  ces  magistrats  ne  s  en   étaient  point  tenus  au     au  Parlement 

•..ri  /">     Il        •  '  contre 

rigoureux  arrête  qu  on  a  vu.  Lette  lournee  sem-      ,         , 

o  i  J  ^  les  violences 

blait  être  celle  des  protestations  ,    des  plaintes  les         timiuc 

'  d'Harcoiiit. 

plus  vives  ,  des  réclamations  les  j)his    énergiques,    Plaintes  nmtres 

-,.,.,,  ,  ^^  sur  la  marche  du 

des  récriminations  les  plus  ameres.  Un  en  voulait  {jonvemcniem. 
fort  au  duc  d'Harcourt ,  qui ,  au  mois  d'août ,  chargé  •  '°  "°^"  ''''■^"' 
d'ordres  si  rigoureux,  les  avait  dépassés  peut-être  ; 
et,  alors,  on  s'était  réservé,  par  un  arrêté  en 
forme,  «à  délibérer,  en  temps  opportun,  sur  sa 
conduite  h  l'égard  de  la  première  cour  souveraine 
de  la  province  ".  »  C'était  le  moment  d'y  revenir.  Le 
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l'arU'iiKMil  ,  (loue  .  par  an  nouvel  ari'clc!'  ,  annon- 
ça que  ,  dans  ces  itératives  rcmonlraiiccSj  «  il  seroit 
plus  particulièrement  insisté  sur  les  violences  innl- 
tip liées,  commises  par  le  duc  d'Uarcourt  diuis  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  j  contre  t honneur  ,  la  dignité  et 
lit  liberté  de  la  cour,  et  aussi  contre  les  voies  de  fait 
par  lui  employées  lors  et  depuis  la  cessation  des  séances 
de  la  courj,  voies  de  fait  e/ui  tendoient  à  détruire 
llionneur  de  la  ntagistrature  et  des  lois  fondamen- 
tales de  la  monarchie.  »  C'est  qu'apparemment  on 
lui  imputait  d'avoir,  par  ses  dénonciations,  provo- 
qué l'exil  des  dix  magistrats,  et  de  leur  avoir  fermé 
l'accès  du  trône.  Le  Parlement,  donc,  portait  au 
roi  «  ses  plaintes  les  plus  vives  contre  les  excès 
commis  par  ceux  qui,  au  préjudice  duserment  par 
eux  prêté,  en  qualité  de  pairs  de  France  et  de 
membres  du  Parlement,  s'étoient  chargés  d'ordres 
contraires  au  Lien  du  service  du  roi  et  à  ses  véri- 
tables intérêts,  aux  lois  fondamentales  du  royaume 
et  constitutives  du  Parlement  ;  oui  s'étoient  dits 
chargés  des  ordres  du  roi ,  dans  le  temps  même  ça  ils 
navoient  pu  les  demander  ni  les  recevoir  ;  fiai  avaient 
osé  supposer  des  volontés  du  roi ,  usurper  so)i  auto- 
rité _,  abuser  de  son  auguste  nom  ,  et  se  rendre  cou- 
pables de  crime  de  lèze  Majesté j,  au  second  chef, 
en  substituant  leur  volonté  particulière  à  celle  du 
souverain,  pour  intercepter  toute  justice  ,  dans  les 
choses  même  les  plus  imprévues  et  les  plus  étran- 
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gères  à  ce  qu'ils  avoient  annoncé  être  l'objet  do 
leur  mission  ,  et  présenter  à  la  France  étonnée  le 
spectacle  de  magistrats  mis  aux  arrêts ^  de  violences 
incroyables  :,  et  d'exécutions  jnilitaireSj,  f/ii'un  gou- 
vernement paterneln  employajamais ,  et  qui  n  avoient 
d'exemple  que  dans  les  malheurs  de  la  guenr/n  Ils 
se  plaignaient  de  l'arrêt  du  Conseil  (  du  2/|.août), 
«  surpris  à  la  religion  du  roi  „  injurieux  pour  eux  , 
propre  à  les  dégrader  aux  yeux  du  pu])lic,  et  aiïi- 
clîé  ,  néanmoins,  avec  a  fluctation  ,  dans  tout  le 
royaume  ;  »  de  l'exil  des  dix  magistrats  qui ,  mandés 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  roij  n'avaient 
pu  ,  toutefois,  approcher  du  monarque,  parce  que 
les  ennemis  de  la  magistrature  craignaient  que  la 
vérité  ne  parvint  au  trône.  «  Enfin  (  disaient-ils)  , 
le  système  qui  se  suit ,  et  qui  s'obstine  à  forcer  tous 
les  ressortSj  tend  visiblement  au  renversement  de 
tout  ordre  politique 3  à  l' avilissement  ^  la  décadence  , 
et  la  chute  du  plus  beau  et  du  plus  ancien  empire  du 
7nonde  _,  que  ses  ressources  immenses  semblaient  devoir 
à  jamais  défendre  de  la  destruction' .  »  La  guerre, 
en  un  mot,  était  déclarée  entre  le  gouvernement 
de  Louis  XV  et  les  Parlements,  guerre  qui  devait 
avoir  encore  quelques  trêves,  mais  se  rallumer 
bientôt,  et  finir  par  l'anéantissement  de  ces  grands 
corps,  i\onl  \cs  remontrcaices  avalent  toujours  été 

'    [!rf;.  scrr.,  19  .lorit   l^d.!.        ^  f;^g    .^rT.,    10  iiovcinbro  I7fi;i. 
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importunes,  et  dont  (il  faut  le  reconnaître  )  le 
(rHaixouit,  Ion  était  devenu  bien  fier.  Les  derniers  actes  de 
sfi  disposant      vésistancc  avaient,  plus  que  jamais,  indigné  Yer- 

:"i  vcnirnu  palais,  '  i-  i         .1  o 

icPaiicmcntpro    gaillcs;   ct  avcrli ,  le    19   novembre,   que   le   duc 

teste,  à  l'avance,  ^  ,        ,  i    •  i        i^      i 

contre  ce  que  le  d  Iiarcourt  S  acheminait  vcrs  le  palais,    le  Parle- 

iluc  pourra  faire.  .  .  '    ..  i  >       i  •  i 

Il  convient       mcnt ,  nc  pouvant  que   s  attendre  a  des  voies  de 
<ic  ne  point  icnir  £^jj  nouvclIcs  ,  était  convcHu ,  à  la  hâte,    de  tous 

compte 

<ies  ordres  du  roi   les   actes  proprcs  à    constater    sa   résistance.    On 

qui  auraient  pu       ,,..,.,,  ,        .  ,  ,  .,  , 

«■■tie  donnés  pour  S  ctait  lugenie  aprcvoir  tous  les  modes  possibles 
dcX^Hinrcr.  ^^^  Contrainte  ,  toutes  les  diverses  formes  connues 
(  19 nov.  1763. )  dcs  jussious  rojalcs ,  la  défense,  par  exemple,  au 
premier  président  et  aux  autres  présidents  d'assis- 
ter à  la  délibération  de  la  compagnie;  et,  suppo- 
sant jusqu'au  cas  où  ,  de  proche  en  proche ,  les 
mêmes  ordres  seraient  intimés  aux  conseillers  , 
pour  leur  interdire  de  j^résider,  il  avait  été  arrêté 
«  qu'ils  ne  devroient  point  se  .soumettre  à  des 
prescriptions  destruclivesdu  Parlement ,  puisqu'à  ce 
moyen  toute  délibération  seroit  interdite  à  la 
compagnie  ;  qu'en  conséquence ,  le  cas  s'of- 
frant ,  le  premier  président  seroit  tenu  de  pré- 
sider l'assemblée.  Rien  (  concluait  le  Parlement  ) 
ne  doit  lasser  la  constance  et  le  zèle  des  ma- 
gistrats fidèles  à  leur  devoir  et  à  leur  serment, 
dont  les  vues  sont  droites  et  pures,  dont  les 
démarches  tendent  toujours  au  bien  public  et 
à  la  gloire  du  souverain.  S'enveloppant  dans  sa 
propre  vertu ,    la    cour   doit   opposer  le   courage 
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Icrmc  aux  marques  de  disgrâce  que  les  ennemis 
des  lois  ne  cessent  de  provoquer  contre  elle.  «La 
compagnie,  donc,  persistant  dans  ses  précédents 
arrêts  et  arrêtés ,  protestait,  d'avance,  contre  ce 
qui  allait  pouvoir  se  passer  d'actes  violents  et  con- 
traires à  sa  dignité  ,  à  sa  sûreté,  à  son  honneur  et  à 
sa  liberté.  »  Elle  déclarait  nulles  ,  à  l'avance  ,  toutes 
transcriptions  et  radiations  qu'aurait  à  faire  le  duc 
d'Harcourt  ,  «  au  préjudice  des  lois  fondamentales 
du  royaume  et  constitutives  du  Parlement'.  » 
Par  l'attitude  de  ces  magistrats,  en  une  telle  con-         Lodiic 

^  _  d'Harcourt 

joncturc,  que  l'on  juge  de  l'exaspération  des  es-  canceiie  les  der- 

prits  !  Le  duc  entra  dans  la  Grand'chambre  ,   sans  et  fait  transcrire 

qu'on  eût  envoyé  de  députés  le  recevoir  au  haut  ^"' /^ 'jl;^^"^'^ 

des  degrés  du  palais.  Quant  aux  motifs  de  sa  venue,  *"'  "'"'ssant 

'^  ^  arrêt  du  Conseil 

pour  qui  pouvaient-ils  être  un  mystère?  Les  arrêtés    qui  les  a  cassés. 

.  ^     ^  IV        1       1         1  .  -ifot     ,  (19  avril  1703.) 

du  16  avaient  ete ,  des  le  lendemain  ,  défères  au 
Conseil  ,  et  le  duc  apportait  l'arrêt  qui  les  avait 
cassés,  arrêt  accablant,  qui  ne  pouvait  qu'exaspé- 
rer encore  ces  magistrats,  déjà  si  profondément 
blessés.  «  Ces  arrêtes  luoiitrcnt  (  faisait-on  dire  au 
roi  )  jusquà  quel  excès  d'oubli  et  cCcgarement  peut 
se  porter  une  compagnie  qui,  ayant  franchi  les  bornes 
du  pouvoir  qui  lui  était  confie  ^  ne  suit  plus  quun 
fantôme  d'indépendance ^  et  méconnoît  les  volontés 
les  plus  solennelles  de  son  souverain.  Cet  excès  ne 
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peut  inspirer  que  l'indignation  la  plus  forte  ,  etmé- 
riteroit  la  punition  la  plus  éclatante  ;  et  si  le  roi 
veut  bien  encore,  en  ce  moment,  suspendre  les 
coups  de  son  autorité  suprême  ,  c'est  à  l'excessive 
bonté  du  cœur  paternel  de  S.  M.  que  les  officiers 
du  Parlement  de  Rouen  en  sont  redevables , 
et  parce  qu'elle  se  promet  encore  qu'ils  recon- 
noîtront  bientôt  leurs  fautes  multipliées,  et  ren- 
treront dans  leur  devoir.  »  Le  duc  d'Iïarcourt 
venait,  en  un  mot,  biffer,  sur  les  registres, 
ces  arrêts  réprouvés ,  et  transcrire  en  marge 
une  flétrissante  décision,  humiliante,  à  l'excès, 
pour  la  cour  souveraine  cpii  les  avait  osé  rendre. 
Que  se  passa-l-il  en  celle  conjoncture ,  et  que  put 
dire  Miromesnil,  au  nom  de  sa  compagie  conster- 
née? C'est  là  encore,  et  ce  sera  toujours  un  impé- 
nétrable mystère.  Nous  ne  trouvons  autre  chose , 
au  registre  seeret ,  que  ]esbàtou?ies  en  croix  du  duc 
d'Harcourt,  l'arrêt  du  Conseil,  transcrit  en  marge 
des  deux  arrêtés  cancellés ,  puis  la  signature  du 
duc,  celle  du  premier  président  Une  de  ]\liromes- 
nil,  du  procureur  général  l^e  Sens  de  Folleville  , 
témoinsforcés  decette  expédition  militaire  ;  etl'on 
comprend  sans  peine  que  le  Parlement  n'avait  pas 
voulu  paraître  sanctionner  par  sa  présence  des  ri- 
gueurs qu'il  n'acceptait  pas '.  Quant  à  les  consta- 

'   l\Pg.  sccr. ,  19  novt'iiiiirc  I7r>,3. 
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lor  [)ar  un  récil  consigné  au  registre,  il  avait,  pour 
l'Iieure,  de  bien  autres  pensées.  Dès  le  soir  même, 
en  ini  mot,  </?/^//r-r/;/^7-r//.r  magislrals,  réunis  au 
palais  ,  prenaientune  délerminalion  dont,  à  Rouen, 
on  n'avait  point  encore  eu  d'exemple,  lisse  démet- 
taient  (le  leurs  oljlees  !    «  Dégradés  (  disaient-ils  ),       D(.siesoir, 

'  *"  _  tous  les  membres 

avilis  aux  yeux  du  public  par  les  arrêts  du  Conseil ,  du  Parlement, 
accables  de  la  plus  vive  douleur,  d  une  disgrâce  déiihéiation, 
que  nous  n'avons  encourue  qu'ensuivant  larègieet       *^"  forme, 

■i  i  '-'  se   démettent  de 

les  mouvements  de  nos  consciences  éclairées  par  les     lems  charges. 

•         1     '     1  !•  Puis, 

lois,  disgrâce  qui  nous  ôte  toutelaculte  deremphr,     chacun  d'eux, 

,    ,,  -11-  i-    \  •  il  •        •       parunacteparti- 

a  I  avenu-,  des  devoirs  essentiels,  qui  sont  le  princi-    ^uiier  et  signé, 
pal  obiet  de  notre  serment...  moins  loucbés  de    ''^■i'a';eie"'''« 

i  J  son  ollice  au  roi. 

nos  propres  malheurs  que  de  l'impuissance  totale  (iduov.  ivo:}.) 
où  nous  sommes  de  servir  utilement  le  roi  et  l'Etat, 
et  de  concilier  les  fonctions  augustes  de  la  magis- 
trature avec  le  déshonneur  que  nous  impriment 
les  imputations  accablantes  contenues  aux  arrêts 
du  Conseil,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  supplier 
le  roi  de  reprendre  les  litres  d'offices,  dont  il  ne 
nous  est ,  malheureusement,  plus  possible  de  rem- 
plir les  fonctions.  En  conséquence,  nous  remet- 
tons au  roi  nos  états  et  offices  de  présidents  et  con- 
seillers en  .son  Parlement,  et  avons  signé  ces  pré- 
sentes au  palais'.  »  Suivaient  les  signatures  de 
<|ualre-vingt-dix  magistrats,  hommes  éminents  et 

'   Rcg.  sfcr,,  .samedi  19  novembre  I7t"),i. 
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distingués  pour  la  plupart,  craignant  Dieu  ,  et  ho- 
norant le  roi,  ce  roi  qui  les  traitait  si  mal  !  Clés 
signatures  sont  sous  mes  yeux,  eu  ce  moment 
même  ;  je  ne  me  puis  défendre  de  quelque  émo- 
tion en  les  regardant,  et  en  remarquant  parmi  elles 
les  caractères  tremblés  que  tracèrent  les  mains  de 
vieillards  qui,  dans  les  derniers  joursde  LouisXIV, 
ayant  vu  l'arbitraire,  le  voyaient  aujourd'hui,  contre 
toute  espérance,  reparaître,  régner  encore  ,  et  me- 
nacer de  tout  envahir.  Tous,  en  outre,  signèrent 
un  acte  individuel,  écrit,  en  entier,  de  leur  main  , 
destiné  au  roi,  et  par  lequel  chacun  d'eux  décla- 
rait lui  remettre  son  office  '. 


'  Noms  des  membres  du  Parlcmciit,  démissionnaires  : 
Le  président  De  Languedor  de  Becthonias    —  Le   président  De 
BailleiiL  —  Le  président    Du    MouceL  —  Le  président   Duval  de 
BonnevaL  —  Le   président   De  Ponimereu.  —  Le  président  Bigot. 

—  Le  président  Halle  de  Rouville.   —  Dandasnc  de  Crosville. 
Les  conseillers  Gueuet  de  Saint-Jnst.  —  Le  Diacre  de  Martinbos. 

—  Le  Carpentier  d'Ausouville  —  Piperey  de  Marolles.  —  Gucsdier 
de  Saint-Aubin.  —  Boutrend'Hatan\ille.  — Grossin  de  lîouville.  — 
Le  Bas  de  Fresue.  —  Rossignol  de  Donblemont.  —  Gueroult  de 
Villers.  —  Langlois  de  Criquebeuf.  —  Cornu  de  Biniorel.  —  Le 
Frère  de  Maisons.  —  Nepveu  d'Epiuey.  —  Carrey  de  Saint-Gervais. 

—  Bailiard  des  Cours.  —  Mézière  de  Bouruainville.  —  Le  Chevalier. 

—  De  Vigneral.  —  Papavoine  de  Canappeville.  —  De  Lannoy  de  Belle- 
garde. —  Thomas  Du  Fossé. —  D'Houppevillcde  Neuvillette. —  Guenet 
de  Saint-Just. —  Le  Vigner  do  Dampierre  —  Bailiard  dcGuichain- 
vilie.  —  Pigou.  —  Iléranips  de  Coltot.  —  De  Paul  du  Tilleul.  — 
.\lcxandrc.  —  Le  Boulienger  —  Carrel  <le  Thibouville.  —  Plantcrose. 

—  Lamijert  deBellouët.  —    Le  Couteulx.   —    Pcrclul.    -   Lucas  do 


(.lu  Parlement, 
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Je  no  sais  ce  qucM'alaieiit,  au  t'oiul,   de   pareils      Remaïques 

sur  cette  démis- 

acles,  et  quelle  pouvait  être  la  secrète  pensée  de  sion  simnitanée 
tous  les  magistrats  qui  les  avaient  signes,  hnten-  les  membres 
daient-ils  avoir,  pour  toujours,  déposé  la  toge? 
Mais  si,  au  Parlement  démissionnaire,  on  ne  sub- 
stituait pas  un  Parlement  nouveau,  que  devenaient 
leurs  principes  sur  les  cours  souveraines,  corps 
inhérents  à  la  constitution  de  l'Etat?  Si,  au  con- 
traire ,  on  devait  bientôt  voir  cent  autres  magis- 
trats se  venir  asseoir  sur  ces  sièges  que  ,  pour  eux, 
ils  avaient  quittés,  le  gouvernement  pourrait  donc 
encore  ,  en  dégoûtant  ceux-ci ,  se  réserver  le  moyen 
de  leur  en  substituer  aussi  de  nouveaux,  et  obte- 
nir, à  la  fin,  d'un  Parlement,  ce  que  lui  aurait  re- 


S.iinte-Honorine.  —  Douëssey.  —  Giiyot.   —  Siisanne  de  Bréauté. 

—  Du  Houllcy.  —  Mouchaid.  —  Bonncl.  —  Camus  Pontcarré  de 
Viarmes. —  De  Beitengles.    —  Huct  d'Ambrun.   —  Hély  d'Oissel. 

—  De  Bonissent.  —  Le  Masson  de  Pelletot.  —  Du  Bcsncl  de  Bolconte. 

—  Pipeicy  de  Saint-Germain.  —  Le  Carpcnticr  de  Combon.  — 
Desponimarcs.  —  Baudouin  de  Beuville.  —  LeTcllier  de  Vaubadon. 

—  Le  Sens  de  Morsan.  —  Divery  du  MesniL  —  Poiet  de  Blosseville. 

—  Robert  de  Saint-Victor.  —  Piquet  de  Norraanville.  -  Le  Danoys 
des  Essarts.  —  Duval  de  Lesnaude.  —  Busquet  de  Caumont.  — 
Guédier  de  Sainte-Geneviève.  —  Quintanadoine  de  Betteville.  — 
Desmares  de  Saint-Aubin.  —  Duval  de  Bcaumetz.  —  Lemasurier 
de  Pianville.  —  Des  Landes.  —  Signard  du  Hameau.  —  Le  Danoys 
de  Basigny.  — Le  Vicomte  de  Saint-Hilaire.  —  Roupnel  de  Che- 
niliy.  —  Labbey  de  LaBoissière.  —  Baudouin  de  Doudcauville.  — 
Dumoustier  de  Canchy.  —  Le  Jeune.  —  De  La  Biinodicrc  de  Bour- 
ville.  —  Brévedcnt  de  Saliurs.  -  \  aucquier.  Rirboinme  d'He- 
nonviile. 
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fusé  raiili'c  ?  Dans  tous  ces  cas  ,  que  tleveiiail  le 
bien  de  l'Étal  ?  (les  inagistrats  (Irmissioniiaires 
ii'avaienl-ils  point  espéré,  au  contraire,  par  cette 
résolution  inatt(>ntlue  et  frappante  ,  émouvoir  les 
peuples,  exciter  des  manifestations  sympathiques  , 
et  obtenir  du  gouvernement  un  prompt  rappel? 
Mais,  alors,  où  était  celte  grandeur  qu'ilsvoulaient 
qu'on  vît  dans  leur  action?  Toujoursce  Parlement 
attentait-il  par  là  à  la  constitution  de  l'Etat,  puis- 
que, s'y  croyant  inhérent,  et  s'en  regardant 
comme  un  élément  essentiel ,  il  lui  plaisait  de  s'en 
distraire,  et  de  l'affaiblir  d'autant,  en  lui  déniant, 
désormais  ,  son  concours.  Si ,  d'ailleurs,  il  était 
loisible  à  un  Parlement  de  se  supprimer  ainsi  lui- 
même ,  pourquoi  le  gouvernement  n'en  pourrait-il 
pas,  plus  tard,  supprimer  quelqu'autre ,  et  enfin 
les  anéanlir  tous,  quand  ils  lui  seraient  devenus 
par  trop  incommodes?  Et  où  en  serait,  alors, 
la  constitution  de  l'Etat,  dont  les  Parlements  se 
disaient  gardiens  et  dépositaires?  C'était  chose  im- 
politique, en  tout  cas,  de  la  part  des  Parlements, 
que  d'apprendre  ainsi  à  une  nation  à  se  passer 
Sensation  don-    d'cux;  et  le  pouvoir  devait,  un  jour,  profiter  trop 

loureuse  causée,    i-i  ni  >  /^  !•  •■.• 

euNormandie     Dieu  dc  cct le  Icçou  ,    qu  cux-memcs  lui    avaient  si 

''""^ 'de^'tôus''""  imprudemment  donnée.    Mais  les   populations  ne 

les  membres     raisouncnt  pas  avcc  tant  de  rieueur.    La  démission 

du  Parlement.  i  ~ 

Estampe  gravée ,  ^\y^  Parlement  fui  alors  un  événement  crui  ne  pou- 

secrètemoiit,  ^  '- 

.1  «etteocLasion.    yail  nKHUjucr   do   saisir  (ous  les  cspril^  ;  on  la   le- 
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marqua  eu  l^'aucc  ;  clic  lut.  eu  îNormaudic,  un 
sujet  (le  deuil.  Les  jours,  les  mois  se  passant,  et  le 
Parlement  ne  paraissant  pas,  on  craignait  de  ne  le 
plus  jamais  revoir;  on  s'épanchait  en  regrets  et 
en  vœux  ardents  pour  son  retour.  «  Nous  arous 
vu  avec  douleur  (  disait,  dans  la  suite  ,  un  témoin 
oculaire,  à  qui  sesfonctions  assignaient  une  demeure 
aliénante  au  palais  ),  nous  avons  vu  arec  dottleiw., 
dans  l' enceinte  de  cette  paroisse  (  celle  de  Saint-Lô, 
dont  il  était  curé),  le  temple  de  la  Justice  fermé. 
Nous  avons  vu  les  citoyens  affligés  se  rassemblant 
devant  les  portes  dit  palais ,  se  demander  avec  inquié- 
tude si  ton  ne  rendroit  pas  bientôt  auxopprinu's  leurs 
défenseurs  j,  aux  lois  leurs  soutiens  ^  à  la  religion  des 
protecteurs  \  »  Une  estampe,  gravée  secrètement  à 
Rouen,  circula  de  main  en  main;  elle  était  inti- 
tulée :  Remontrances  du  Parlement  de  Rouen.  Auprès 
de  Louis  XY,  séant  sur  son  trône,  s'étaient  venues 
asseoir,  par  surprise,  t Ambition ^  \d  Flatterie ^  la 
(Ufpidité j\a.  Fraude  et  l'Envie.  La  France,  à  leur 
aspect,  déplorait  ses  malheurs.  On  voyait  ses 
habitants  attristés  ,  ses  laboureurs  gémir  de  la  cor- 
vée ,  déplorer  la  ruine  de  l'agriculture.  Puis,  sou- 
dain ,  la  vérité  paraissait,  montrant  à  Louis  XV  les 
magistrats  du  Parlement  agenouillés,  prêts  à  lui 
parler,   à   l'éclairer.  Avec  eux ,   s'approchaient   la 

'  /iVi,'.,  vrc/-.,  17  iiKirs  17iJi. 


570  I'A1U,1;M1'M    de   NOIIMANDIK 

Religion,  la  Justice,  la  Prudence,    rcdemandanl, 

près  de  son  trône  ,  leurs  places  un  instant  usurpées'. 

Conséquences    En  l'absence  du  Parlement,  les  justiciables  demeu- 

dé|)loial)les  .  •      i  -i  '     rr    • 

de  CCS  raient  sans  conseil  ;  on  vit  les  tribunaux  intérieurs 

cemjssions,  lauguir,  inaclits;  leursjugementsdemeuraientinexé- 
cutés ,  la  voie  de  l'appel  étant  maintenant,  pour 
les  plaideurs  de  mauvaise  foi,  un  sûr  moyen  d'en 
éluder  les  elïets.  Les  coupables  condamnés  ne  su- 
bissaient point  la  peine  qu'avait  méritée  leur  crime. 
L'innocent,  au  contraire,  languissait  dans  les  fers, 
faute  de  magistrats  pour  lui  rendre  justice.  La  li- 
cence s'enhardissait  dans  cet  affaiblissement  des 
tribunaux  créés  pour  la  réprimer;  les  prisons  s'em- 
plissaient toujoiu'S  ,  sans  se  vider  jamais.  «  La  jus- 
tice, en  un  mot ,  se  trouvoit  anéantie  dans  toute  la 
province".  » 
Miiouiesnij ,  C'cst  Miromcsuil  qui  peignit  ainsi  la  situation  où 

qui,  seul,  ne  s'c-  j.        i       >^ 

tait  pas  démis,    sc  trouvait  cc  pays  ,   quelque  temps   après  que   le 

devient  un  r>      i  .  i-    i     i  '       •         t      •  i       '         •^         •     t 

médiateui  actif    1  arlemeut  se  lut  demis.    Lui  seul  n  avait  point  cru 
'^"î!,''  devoir  résigner  son  office.    En  envoyant  à  Louis  XY 

ses  collègues  ~  •' 

et  le  roi.  Ses  deux  Jes  démissious  de  SCS   fiuatrc-vina:t-dix   collègues, 
à  Louis  XV,      «  elles  sont   uniquement  (  avait-il  écrit)  l'effet  de 

font  plus  pour 
sa  compagnie 

que  les  vives      niasistrats  de  Rouen  ont  été  bien  loin  de  mériter»  ; 

remontrances  de  o 

toutes  les  cours 

souveraines 

du  royaume. 


l'impression  douloureuse  d'une  disgrâce  que  les 
magistrats  de  Rouen  ont  été  bien  loin  de  mériter»  ; 
il  exprimait  «l'espoir  de  les  voir  se    réunir  à  lui. 


'   rt  Qui  Tiilf  l'iderr  vident  ^^ ,  lis;iit-oii  au  has  de  rcttc  estampe. 
'  Reg.  srcr.,  \'t  mais  I7rii. 
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pour,  avec  lui ,  consacrer  leurs  jours  au  service  du 
souverain.  » 

Cependant,  au  premier  bruit  des  événements 
de  Rouen,  les  autres  Parlements  s'étaient  émus. 
Toutes  les  classes  vinrent  en  aide  à  cette  classe  qui 
n'avait  manqué  à  aucune  d'elles  aux  jours  de  péril. 
Paris  ,  Bordeaux  ,  Aix  ,  Dijon  ,  Pau,  Rennes,  Be- 
sançon, Grenoble,  Toulouse,  et  jusqu'au  Conseil 
souverain  de  Roussillon  ,  firent  spontanément,  et 
sans  se  rebuter,  d'activés  et  incessantes  démarches, 
d'énergiques  réclamations  ,  de  [ovles  î^montreincesj 
empreintes  de  cette  véhémence  qui  est  le  cachet 
de  tous  les  écrits  de  ce  temps-là.  La  cour,  pour 
toute  réponse,  leur  disait  que  «  cette  afl'airc  ne  les 
regardoit  pas.  »  Miromesnil  ne  se  laissa  point  rebu- 
ter; les  lettres  qu'il  écrivait  au  roi  devaient,  à  la 
fin,  avoir  plus  de  succès  que  ce  que  toutes  les 
classes  avaient  pu  dire  ;  une  surtout  (  du  IG  octobre  ), 
où ,  retraçant  toutes  les  humiliations  subies  par  le 
Parlement  de  Rouen  ,  il  expliquait  par-là  le  déses- 
poir de  ces  magistrats,    et  justifiait  leur  retraite. 

«  De  toutes  les  prérogatives  attachées  (  disait-il  )  Lettres 

au  ministère  dont  les  magistrats  sont  revêtus,  piéMcitiu  Hm- 
l'honneur  est  celle  à  laquelle  ils  sont  le  plus  sen- 
sibles. La  confiance  de  V.  M.  fait  toute  la  décora- 
tion de  leur  état  ;  et  votre  bienveillance  est  la  seule 
récompense  qu'ils  s'eflbrcent  de  mériter.  Peuvent- 
ils  se  llaller  de  jouii-  de  ces  avantages,  lorsque  !;i 


De  Miiomcsnil 
au  roi. 
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lil)erlc  des  suliVa«j;('s  leur  csl  iulertlitc  ,  et  lorsqu'ils 
soiil  forcés  de  reconiioître  ,  à  des  signes  Irop  écla- 
tanls,  que  vous  suspectez  leur  fidélité  ?  Quelque 
sincère  ,  quel(|ue  persévérant  que  fût  le  zèle  des 
magistrats  de  votre  Parlement,  à  la  vue  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  17  novembre  dernier  ,  ils  n'ont  pu  se 
dissimuler  qu'ils  éloient  dans  l'impuissance  de  rem- 
plir dignement  leurs  fonctions  ;  et  ils  se  sont  trou- 
vés forcés  de  déposer  entre  vos  mains  des  offices 
dont  il  ne  leur  éloit  plus  possible  d'acquitter  les 
obligations.  L'acte  qui  renferme  le  dernier  efl'ort 
de  leur  amour  pour  le  meilleur  des  rois  et  le  der- 
niergémissement  de  leur  douleur ,  est  la  vive  expres- 
sion des  mouvements  dont  leurs  âmes  étoient  agi- 
tées ;  et  je  suis  assuré  ,  Sire  ,  que  vous  n'avez  pu  le 
lire  sans  être  attendri. 

«  Forcé  de  présenter,  moi-môme  ,  à  V.  M.  ce  mo- 
nument triste,  mais  honorable  de  leur  vertu,  j'ai 
cru  devoir  vous  rendre  compte  des  motifs  qui 
m'avoient  empêché  de  suivre  leur  exemple.  L'es- 
pérance,  bienfait  du  ciel,  que  la  Providence  a 
]5lacéedans  le  cœur  des  hommes  pour  soutenir  leur 
courage  contre  les  coups  de  l'adversité,  l'espérance 
n'a  pu  m'abandonner ;  et  comment  pourroit-elle 
s'éteindre?  Je  connois  trop  parfaitement,  Sire, 
votre  bonté.  «  Il  décrivait  alorsla  triste  situation  où 
se  trouvait  la  Normandie  ,  depuis  qu'elle  était  sans 
Parlemejil.  (On   a   lu    jfiu'^    haul    ce    passage).   \'A 
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s'éci'iail  :  «  Non,  Sire,  vous  ne  laisserez  pas  sub- 
sister long-temps  un  mal  auquel  vous  ne  pouvez 
remédier  qu'en  rappelant  à  votre  service  des  ma- 
gistrats fidèles  et  digues  de  votre  confiance  ,  et  en 
faisant  revivre  dans  leurs  âmes  ,  par  des  marques 
de  votre  bienveillance,  l'espoir  de  vous  servir  avec 
honneur, 

«  Mais  permettez-moi ,  Sire  ,  devousreprésenter 
que,  lorsque  Y.  M.,  touchée  de  la  situation  affli- 
geante d'une  portion  de  ses  sujets,  voudra  réunir 
les  magistrats  de  son  Parlement;  lorsque  leur  zèle  , 
leur  attachement  pour  votre  personne  sacrée  ,  leur 
soumission  à  vos  volontés  les  rassembleront  dans  ce 
palais  auguste  où  la  majesté  royale  est  toujours  ac- 
compagnée de  ses  véritables  attributs;  lorsque, 
pour  reprendre  le  cours  de  leurs  opérations,  ils 
jetteront  les  yeux  sur  les  registres  où  l'on  conserve 
les  enregistrements  et  les  décisions  de  notre  cour, 
les  arrclsdu  Co)isci/  (  du  2[i  août  et  du  17  noremhre 
derniers)  les  plongeront  de  nouveau  dans  la  douleur 
et  dans  la  eonslernation.  Ces  deux  arrêts,  imprimés 
et  répandus  ,  non  seulement  dans  toute  la  province, 
mais  encore  danstoutesles  villes  de  votre  royaume; 
les  reproches  accablants  et  les  menaces  terribles 
qu'ils  contiennent  ,  ont  dû  faire  une  impression 
fâcheuse  sur  les  esprits  de  vos  sujets.  Tous  ceux 
qui  ont  le  bonheur  de  vivre  sous  votre  empire  , 
doivent  être  convaincus  que  la  justice  est  la  règle 
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de  toutes  VOS  actions.  Pourront-ils  penser  que  vos 
magistrats  sont  clignes  du  caractère  auguste  que 
vous  leur  transmettez  ,  si  V.  M.  ne  l'annonce  elle- 
même  par  des  témoignages  assez  éclatants  pour 
eflacer  jusques  aux  moindres  traces  de  la  disgrâce 
qu'ils  éprouvent  ? 

«  Privé  du  secours  et  des  lumières  de  ces  dignes 
magistrats,  que  je  prends  la  liberté  de  vous  rede- 
mander, seul  aux  pieds  du  trône  ,  ce  n'est  qu'en 
tremblant,  Sire  ,  que  je  vous  présente  mes  humbles 
supplications.  Le  bien  de  votre  service  ,  que  je  ne 
dois  jamais  perdre  de  vue ,  mon  attachement  lé- 
gitime pour  un  corps  à  la  tête  duquel  vous  aviez 
daigné  me  placer,  me  font  un  devoir  de  vous  sup- 
plier de  ne  point  accepter  les  démissions  des  magis- 
trats de  votre  Parlement,  et  de  détruire  jusqu'aux 
moindres  vestiges  de  ce  qui  les  a  contraints  à  vous 
faire  ce  sacrifice. 

<f  La   Normandie,  Sire,  seroit  réduite  à  la  plus 

cruelle  calamité,  si  vous  différiez  de  rendre  à  votre 

Parlement   son  existence,   et  aux  lois  cette  force 

agissante  qui  est  la  principale  source  de  la  sûreté 

et  du  bonheur  de  vos  sujets.  » 

Tous  Dans  l'étrange  situation  où  les  membres  du  Par- 

ies magistrats  .     1     AT  J-       ''*.   •       I       •  I 

démissionnaires    Icmcut  dc  IN ormandic  S  étaient  mis avcc  Ic pouvoir , 
^^rriTteT'      cette  lettre  de  Miromesnil  (  il  le  faut  reconnaître  ) 

delà  première        '.    •.  ^      C    T .  i       i       i.         i  . 

présidence,      ctait  uu  chci-d  ocuvrc  de  tact ,    de  convenance  et 
ciTMiromesilM^    d'adrcssc  ;  et  la  tournure  en  était  si  habile,   qu'à 
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peine  pouvait-on    soupçonner  que    ces  magistrats     chncnn  dVnx 
(  cfu'il  voyait  tous  chaque  iour  ),   redemandaient,  P'^'^i, 

\     l  J  IJ/'  '     sur  iiii    hiirc.ui  , 

par  son  ori^ane  ,  leurs  offices,  dont  ils  avaient  paru        unoiptuo 

*"  _  l\c  cachet, 

se  démettre.    Cette  lettre,  qui  demeura  deux  mois      peisonneiie, 

,  ,  .,  .  i  ,        fjni  lui  ordonne 

sans  réponse,   n  en  avait  pas  moms  beaucoup  plu     de  se  trouver 
en  cour,  à  Louis  XV  en  particulier,   comme  plus  ,    •''"  i';''''"^' 

i  i-  le  lundi   12  luni's 

tard  on  le  pourra  voir.  Miromesnil ,  ménageant  at-  ''"'• 

fectueusement  ses  collègues,  semblait  attendre 
d'eux,  comme  une  grâce,  un  retour  auquel  ils 
étaient  plus  enclins  qu'il  ne  leur  convenait  de  le 
dire.  Le  25  février,  comme  il  venait  de  recevoir  des 
lettres  closes  pour  tous  les  membres  du  Parlement , 
(|ui  leur  ordonnaient  de  se  trouver,  le  12,  au 
palais,  pour  y  recevoir  les  ordres  du  roi,  Miro- 
mesnil se  hâta  de  les  convoquer  tous  à  Ihôtel  de  !a 
première  présidence,  sans  leur  dire  à  quelle  fin  il 
les  avait  priés  d'y  venir.  Des  visites,  qu'il  fit  aux 
présidents ,  aux  doyens ,  aux  sous-doyens  des 
chambres  ,  et  dans  lesquelles  il  exprimait  «  le  désir 
cmpi'essé  de  se  retrouver  avec  eux  au  palais»,  les 
avaient  tous  disposés  à  ce  qu'il  désirait  d'eux.  Ne 
voulant  point,  néanmoins ,  qu'aucun  pût  jamais  pré- 
tendre qu'on  eût  usé  de  surprise  ,  il  avait  fait  étaler 
sur  un  bureau  toutes  les  lettes  closes;  et,  lorsque, 
fidèles  à  l'appel ,  il  furent  tous  réunis  en  son  hôtel , 
voyant  ces  lettres  closes  qu'il  leur  montrait ,  chacun 
prenait  lui-même,  sur  le  ])ureau,  celle  qui  lui  était 
destinée  ;  en  sorte  que  rien  ,  dans  tout  cela,  ne  res- 
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i,;i  (Uciaraiion     soiilil  la   conlraiiik'.    Au  reste,  un    fait  nouveau, 

ilti   -JI    iiov.   I7(i:î 

scmiiieannoncer  sui'venu  eiî  Fraiice  ,  cleux  jours  aprcs  1  a  démissioii 

lo  retour  tlii  i       n      i  .  .  •  1  i    •.  '  i 

i;oiivcnument     ^'"  1  arlemcnt,  et  qui  semblait  présager  le  retour 
a  lakgahto,      ^]^  oonvemement  aux  idées  d'ordre  ,  d'économie  , 

proinfttre  ^ 

au  peuple       de  réforme  et  de   légalité  ,  avait  bien  pu  disposer 

un    soulagement  .  ,  ,       .      .  .  ^      i  ^z-r 

prociiain,  ctaux  If  S  magistrats  démissionnaires  a  deierer  sans  scru- 
di.emens        ^^^|^  aux  letlies  du  l'oi  qui  les  rappelaient  au  palais. 

«le  la  (lelerence     1  1111 

i)our  JXous  voulons  parler  de  la  fameuse  déclaration  du 

leurs  conseils. 

21  novembre  1763,  où  Louis  XV  annonça,  tout  à 
coup,  «  (juil  voulait  régner,  désormais _,  non  par 
tin} pression  seule  de  l'autorité j  mais  par  t amour , 
par  la  Justice,  par  l'observation  des  règles  et  des 
formes  sagement  établies  dans  le  royaume  »  ,*  par 
laquelle  le  monarque,  se  montrant  en  peine  de 
trouver  des  moyens  de  perfectionner  et  simplifier 
l'établissement,  la  répartition,  le  recouvrement, 
l'emploi  des  deniers  et  la  comptabilité  dans  l'état 
des  finances,  et  de  donner  à  toutes  ces  parties  la 
forme  la  moins  onéreuse  au  peuple  ,  «  invitait  les 
Parlements  à  lui  envoyer  des  mémoires  contenant 
leurs  vues  sur  ces  objets  divers  » ,  et  cela ,  «  pour 
arriver  au  soulagement  de  ses  sujets  et  à.  Caméliora- 
tian  des  finances.  »  Cette  déclaration  parlait  aussi 
du  cadastre  général  de  tous  les  biens  fonds  du 
royaume,  et  annonçait  qu'il  serait  procédé  à  sa 
confection,  mais  a  après ,  seulement,  qu  auraient 
été  vérifiés  et  enregistrés  des  règlements  d'exécution^, 
(jui  seraient  bientôt  envoyés  au.r  cours  souveraines.  » 
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Celle  déclaralion  .  d'ailleurs,  prorogeait  diverses 
charges,  en  créait  provisoiremenl  quelques  autres, 
et  était,  en  un  mot,  une  nouvelle  réduction  des 
deux  édits  d'avril,  qu'elle  atténuait  notablement, 
en  quelques  points.  Les  Parlements  (  avait-on  dit  j 
ne  verraient  pas  sans  faveur  une  déclaration  qui 
promettait  de  les  initier  à  l'adminislration  des 
finances,  qui  les  constituait  appréciateurs  et  juges 
des  voies  et  moyens  d'exécution  du  cadastre. 

A  Rouen  ,  après  que  les  quafre-vin2,t-dix  démis-    Huit  membres 

^  _  (In  Parlement, 

sionnaires  eurent  accepté  les  lettres  closes  qui  les         mandés 

,    .  1      I  1  •   ji  iTt  "  Versailles, 

convoquaient  au  palais,  pour  Je  lundi  11  mars,  ar-      y  ont,  avec 
riva  l'ordre  du  roi ,  à  rruelcrues-uns  ,  de  se  rendre  en    ,'*'*  ministres, 

J  '^  des   conférences 

cour,  pour  y  recevoir  les  ordres  de  sa  Majesté.  Ces       amiables, 
mandés  <^l^\Q ni  Miromesnil,  le  président. De  Rou-    est .r.ipérer un 
ville,  les  conseillers  D'Ecac|aelon  ,  D'Haltanville  ,    '  e.'nl.Ha  0",!"^ 
De  Maisons,  Le  Couteulx,  Alexandre,  et  Thomas  «"'  '*^  Parlement. 
du   Fossé;  ils  ne  devaient  être  admis  près  du  roi 
queleSmars.    En  attendant,  le  contrôleurgénéral 
La  Yerdy,   dans  de  fréquents  et  longs  entretiens 
avec  eux ,   les  pressait  d'accéder  à  la  déclaration 
du  19  novembre,  contre  laquelle  il  y  avait,  assu- 
rément, beaucoup  à  dire.  Les  députés,  après  s'être 
un  peu  défendus  d'entrer  dans  ces  matières,  sous 
couleur  qu'ils  étaient  sans  mission  du  Parlement, 
et  que  môme  le  Parlement  n  existoit  pas,  pour  ainsi 
dire  j  vu  la  démission  de  tous  ses  membres  ^  entrant, 
à  la  fin  .  en  pourparlers,  firent   les  plus  fortes  ob- 
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jectioiis  contre  toutes  ces  créations  et  proroga- 
tions de  subsides.  On  alla  loin  dans  ces  conférences; 
et  les  mandés  j,  encouragés  par  la  déclaiation  même 
qu'ils  combattaient,  n'avaient  pu  résister  au  besoin 
de  proposer  leurs  vues ,  en  matière  de  finances, 
de  réclamer  des  réformes,  de  demander  des  éco- 
nomies. La  Verdy  répondait  habilement ,  sans 
rien  refuser,  sans  rien  promettre,  sans  ôter  tout 
espoir;  il  parut  désirer  des  Mémoires  du  Parlement 
sur  les  divers  points  qu'avec  lui  les  députés  avaient 
traités;  et,  comme  les  mandés  lui  avaient  parlé 
plusieurs  fois  des  flétrissants  arrêts  du  Conseil,  ré- 
pétant que  «  leur  honneur  eaigcoil  t/u' avant  leur 
rentrée  en  fonctions ^  on  annulât  ces  deux  arrêts  »  , 
La  Yerdy  avait  promis  d'en  parler  fortement  au  roi , 
sans,  toutefois,  se  rendre  garant  du  succès.  Les 
députés,  disons-le,  au  milieu  de  tous  ces  soins, 
n'avaient  point  oublié  les  pauvres  de  la  province , 
non  plus  que  ses  hospices,  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen 
surtout,  réduit,  alors,  au  dernier  degré  de  dénue- 
ment et  de  détresse.  On  promit  à  leurs  instances 
des  déclarations  propres  à  alléger  la  détresse  des 
indigents  de  la  province  et  des  malades.  Touchés 
d'avoir  obtenu  ces  inespérés  secours,  ils  acquies- 
çaient à  certaines  mesures  fiscales,  et  laissaient 
prévoir  au  ministre  un  heureux  concert  entre  le 
gouvernement  et  leur  compagnie,  prête  à  rentrer 
en  fonctions. 
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Viul,  o|)i('s  cela,  l'audience  royale,  (j[ui  lut  des 
plus  solennelles  ,  la  cour  ayant  voulu  donner  de 
l'éclat  à  ce  rapprochement  entre  le  monarque  et 
l'un  des  plus  notables  Parlements  du  royaume.  Les        Louis  xv 

,  ,  If  1     •  I'  !•  I  I  donne 

députes  lurent  conduits  iràv  i  rscalic?'  de  marbre ,     une  audience 
précédés    par  Miromesnil ,  cpii   marchait  entre  le     '•'«PP«'«t  ^"^ 

1  i  A  nuit  UKiftistrats 

grand  maître  des  cérémonies  (De  Dreux  Brézé)         mandés. 
et  le  ministre  Bertin.  Le  Dauphin  était  avec  le  roi,        sérieuses 

,  .  .  .     .  1,1  1  qu'adresse 

qu  envu'onnaient  ses  ministres  et  tous  les  membres      Miromcsnii 
du  Conseil.    Je  ne  sais  si  cette  députation  ,  mandée    ^"  monarque. 

>■  f  W    mars   17(i'i. 

en  cour  pour  recevoir  les  ordres  du  roi ,  était  bien 
endroit  de  lui  adresser  la  parole.  Un  discours, 
quoi  qu'ilensoit,  avaitétéccncerté  entre  \esmandcs; 
et  Miromesnil  le  prononça,  sans  cju'on  fît  mine 
de  s'en  étonner  ni  de  l'interrompre.  Les  députés 
s'y  flattaient  que  «  la  justice  du  roi  avoit  dissipé  les 
nuages  dont  on  avoit  obscurci  à  ses  yeux  la  con- 
duite d'un  Parlement  .si  fidèle  ;  que  cette  compa- 
gnie ,  bientôt  rétablie  dans  ses  fonctions,  jouiroit 
de  toute  la  bienveillance  de  son  souverain,  etverroit 
effacer  jusqu'aux  moindres  traces  des  disgrâces  qui, 
un  instant,  l'avoient  fait  cesser  d'être.  »  Parlant  des 
nouveaux  projets  de  réforme,  les  députés  expri- 
maient, non  des  remercîments  ,  mais  seulement 
àiQS  espérances j  encore,  du  ton  d'hommes  médio- 
crement convaincus;  et,  sous  couleur  d'indiquer 
les  soulagements  qu'on  avait  lieu  d'espérer  pour 
l'avenir,   ils    dépeignaient  énergiquement    la   dé- 
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tresse  acluelle,  l'élal  de  ealamilé  clans  lequel  les 
peuples  gémissaient  depuis  si  long-temps,  le  dé- 
couragement des  cultivateurs;  et  énuméraient  tous 
les  maux  existants  ,  maux  intolérables,  que  bientôt, 
sans  doute,  on  n'auiait  plus  à  soulïVir.  Pour  le  cas 
d'une  attaque  des  puissances  étrangères,  ils  lui 
mojitraient  des  ressources  dans  l'aisance  qu'il  au- 
rait réussi  à  procurer  à  son  peuple.  Après  tout  ce 
qui  s'était  passé,  de  telles  paroles,  assurément, 
n'étaient  pas  sans  courage.  Le  futur  et  le  comli- 
tioimel ^c\'çd\enl  à  chaque  mot  dans  ce  discours;  et 
il  est  permis  de  douter  ([u'il  eut,  de  tous  points, 
satisfait  le  monarque  et  ses  ministres.  Mais,  en 
tout  cas,  l'allocution  de  Louis  XV,  préparée  à  l'a- 
vance, et  à  coup  sur  dans  l'imprévision  d'un  tel  dis- 
cours, ne  s'y  rapportait  en  aucun  sens. 
Allocution  «  Je  vous  (u  iiumc/cs  (dit-il  à   ces  magistrats)  , 

jienvei  an  c     jj^yy  i^q^s  cliLirger  flc  (llrc  à  mon  Parlement  (lu  il 

du  roi  aux  huit    r  ~  ' 

magistrats  ;      auToU  flû  S  '  cidresscr  à  mol  avec  confiance ,  et  me  faire 

il  remet  à  Miro- 

mesni Iles 90 actes  les  représentations  (ju'il  auroit  jugées  convenables ^ 

de  démission  ;  '#/•## 

se  loue  de  la  der-   sans  sc  portcr  a  unc  (Icmarclie  (/ne  je  peints  de  vue  pour 
nieie  lettre  de  ce  ^^^^  ni  occupcr  (luc  dcs  scntimcnts  dc  fidélité .  de  zèle 

premier  presi-  Il  i  ^ 

dent; ordonne    ^f  remplir  SCS  dcvoirs ,  et  d'attachement  à  ma  per- 

quele  Parlement  '  _  _ 

reprendra        sonnc  j  (fu  H  a  ccprimés  ^  et  dont  Je  le  crois  anime.  Il 

ses  fonctions,  /    /     •        ■  /•  •  •      /     • 

et  annonce       «^^'^  retoumcr  j  sons  dclai  _,  a  ses  fonctions;  et  je  lui 
sa  déclaration    dd/resse  (Ics  lettres-patcntes  ,  ouc  j ' ai  fait  expédier, 

du  21  novembre.  '  -^    I        J  i  l  -' 

pour  anéantir  jusqu'au  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  ^ 
et  imposer  silence  sur  tout  ce  qui  auroit  pu  nuire  à 
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l'ordre  et  à  la  trantjiiUUtc  que  jcreitx  eiil  retenir  dans 
mon  royaume.  Il  reeerra  .,  en  niêirie  temps,  ma  déclara- 
tion du  !21  novembre  dernier;  l'amotir  de  mvi  Parle- 
ment pour  le  bien  démon  Etat  (  qui  ost  inlimenjenl  at- 
taché à  l'excculion  deccltc  déclaration)  ,  m'assure 
d'tm  prompt  enregistrement  de  sa  part;  et  J'aurai 
soin  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  procu- 
rer,  sur  le  produit  des  dons  gratuits ,  une  dimi- 
nution à  mes  peuples ,  et  des  secours  aux  hôpitaux  de 
Normandie  e/ui  se  trouveront  en  avoir  absolument 
besoin.  » 

Puis  le  monarque ,  prenant  tous  les  actes  de 
démission  qui  lui  avaient  été  envoyés  de  Rouen, 
fit  approcher  M.  de  Miromesnil,  lui  dit,  en  les 
lui  remettant,  de  les  i-endre  aux  magistrats  qui  les 
avaient  signés,  et  ajouta,  de  l'air  le  plus  aflable  , 
«M.  le  premier  président ,  j'ai  été  très  satisfait 
de  la  dernière  lettre  e/ue  vous  m'avez  écrite.  »  — 
C'est  celle  dont  on  a  vu  plus  haut  des  fragments. 
Il  est  croyable  que  le  monarque  n'en  pensait  pas 
autant  de  l'inopiné  discours  que  ce  magistrat 
venait  de  lui  adresser  tout  à  l'heure.  Mais  ,  il  y 
avait  trêve,  en  ce  moment,  avec  les  Parlements; 
on  ne  dit  rien  aux  mandés;  ils  apprirent  môme, 
non  sans  une  joie  bien  sensible  ,  que  le  roi  venait 
de  révoquer  le  dur  et  flétrissant  arrêt  du  Conseil, 
qui  naguère  avait  porté  leiu'  compagnie  à  se  dé- 
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iiu'ltre  et  c[ii'il  avait  sijiiié  des  (It'claialions  et  lettres 

patentes,  d'où  allaient  résidter  de  grands  soulage- 

1."  Il  mars,  tout  ments  pour  les  provinces.    En  un  mot,  ils  étaient 

II-   Paileiiieiit  ,  ?      ,    T»  •    (•   •  11/  ^      !• 

assemblé  un  Fctournes  a  Jiouen  satistaits  ;  et,  le  la  mars,  a  dix 
' '"l'pctm'rde  ^  Heures  du  malin,  tous  les  membres  du  Parlement 
loitrcs-patentes    ^.^^^^i  veuus  au  palais ,  les  ijens  du  roi  vinrent  pré- 

,  (lu  8  mars  )  in  l 

«iiii  anuuitiit     sentcr  des  lettres  patentes,  du  8  mars,  qu'on  eût 

lis  anétstiu  .       ,  i      t^       i  i     •  -nii 

(  ,>usoii,humi-    pu  croirc  dictecs  par  le  Parlement  lui-même,  hlles 

liants  pour  i  •.  .,  •      '  '  i     •  ^  '„^„ 

hi  compagnie,     ortlonuaieut  que   «  tout  ce  qui  s  etoit  passe  .  même 
abolissent       j^^  a,.,.£.ts  du  Conscil  dcs  2Ù  août  et  17  novembre, 

hujle    trace    des 

dernières        scroient  regardés  comme  non  avenus,  ayant   été 

promettent       (  disait-ou  )   la  suitc   dc  circonstances  dont  le  roi 

(iiiMuiCrment,  déclafoit  voulolr  effcicer  le  souvenir.  «  Le  monarque 

t  taux  magistrats   Jniposait  un  silcncc  absolu  et  perpétuel  sur  tous 

de  la   confiance.  ^  '■ 

Le  Parlement     ccsobjcts.  Il  cxlioitait  Ics  membres  du  Parlement 

déclare  >  ■•      i  r-  • 

unanimement  «  ^  remplir  Icurs  lonclious  commc  auparavant,  avec 
''''fonctLr  '^^  mè"ïe  zèle,  la  même  fidélité  et  le  même  atta- 
chement à  sa  personne.  »  Louant  ces  magistrats 
de  leur  dévouement  à  leur  devoir  et  à  son  service, 
de  leur  zèle  éprouvé  pour  l'expédition  de  la  justice, 
il  leur  montrait,  dans  ses  sentiments  à  leur  égard, 
un  dédommagement  de  ce  que  leur  compagnie  avait 
pu  souftVir,  par  tout  ce  qui  s'étoit  passé.  Il  allait 
jusqu'à  tenir  compte  des  inquiétudes  excitées  par 
les  premièresopérations  (ju'avaient  rendues  néces- 
saires les  dépenses  d'une  longue  guerre  ,  et  avouait 
ne  pouvoir  les  cal  mer  trop  vite.  11  promettait  donc 
de  pourvoir  au  soulagement  de  l'Etat.  Plein  de  bien- 
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v<?illance  pour  la  JNormandie  ,  qui  lui  avait  donné 
tant  depreuvesdesa  fidélité,  etdont,  lorsqu'il  l'avait 
visitée  (en  1749),  il  avait  reçu  tant  de  témoignages 
d'afibction  envers  sa  personne ,  témoignages  qu'il 
n'oublierait  jamais,  il  pressait  le  Parlement  de  lui 
envoj'er  ses  observations  et  ses  avis  sur  le  bien  et 
l'avantage  de  ce  pays.  Quels  autres  termes,  encore 
une  fois,  eut  pu  employer  le  Parlement  lui-même, 
si  ou  l'eût  chargé  de  dresser  ces  lettres  patentes? 
Aussi,  cette  compagnie,  sans  presque  en  laisser 
achever  la  lecture,  convint-elle,  unanimement ,  Ae 
reprendre,  sur  l'heure,  ses  fonctions,  qu'elle  avait 
abdiquées  naguère;  puis,  délibérant  surces  lettres, 
déclaray  voir  «  un  effet  de  la  l)onté  et  âcAaJuslice 
du  roi  envers  les  membres  de  son  Pai'lement ,  consa- 
crés par  serment  à  l'observation  des  lois,  et  qui 
s'étaient  vus  forcés  d'anéantir  clans  leurs  personnes 
le  caractère  auguste  dont  ils  étaient  revêtus  y  pour  le 
soustraire  au  déshonneur  qui  le  menaçait  ;  un  pré- 
sage donné  à  la  nation  entière,  d'un  avenir  con- 
forme aux  vœux  qu'elle  avoit  toujours  formés  pour 
le  bien  de  l'Etat  et  l'honneur  du  trône  ;  enfin  . 
y  ouvrage  de  la  clémence  du  l'oi  envers  ceux  qui  avaient 
conseillé ,  exécuté  ou  favorisé  les  attentats  commis 
contre  la  majesté  des  lois  et  l'autorité  souveraine 
dans  les  tribunaux  qui  en  étaient  dépositaires  »  Ceci 
était  à  l'adresse  du  duc  d'Harcourt  et  des  ministres, 
l^a  compagnie.  [)ar  un  autre  arrêté  du  même  jour, 


Arrêtés 
du  Parlement , 

où  percent 

un  sentiment 

de  victoire, 

la  rancune 

des  uiaf^istrats 

à  regard  du  duc 

d'Harcourt 
et  des  ministres  , 
et  leur  résolution 
de  persister 
dans  les  prin- 
cipes qui  les  ont 
mus  jusqu'à 
ce  jonr. 
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Publicité 

donnée   aux 

lettres    patentes 

du  roi ,  et 

aux  arrêtés 

du  Parlement 


Soulagements 
accordés  aux 

hôpitaux 

delà  province, 

sur  la    demande 

des    députés 

du  Parlement. 


déclarait  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  a.ux  renKfUlratices 
précédemment  annoncées.  Elle  déclarait  aussi,  en 
reprenant  ses  fonctions,  «  qu'invariablement  at- 
tachée à  ses  devoirs ,  par  principe  de  conscience 
et  d'amour  pour  le  roi ,  elle  ne  cesseroit  jamais  de 
le  servir  avec  ce  zèle  et  cette  fidélité  dont  elle  lui 
avoit  toujours  donné  des  preuves,  et  de  maintenir, 
en  toutes  occasions,  les  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie.  »  Ces  lettres  si  favorables  avaient 
été  transcrites  aussitôt  sur  le  registre,  en  marge 
des  arrêts  du  Conseil,  révoqués,  et  qu'on  avait, 
préalablement,  bâtonnés.  On  les  alla  lire  publique- 
ment à  une  solennelle  audience,  dans  la  Grand' 
chambre  dorée,  et,  après  elles,  l'arrêt  rendu  tout 
à  l'heure.  Envoyés  aux  divers  sièges  du  ressort , 
ces  actes  furent  lus,  dans  tous,  en  plein  prétoire, 
puisimprimésà  profusion  ;  et  la  province  put  les  lire 
affichés  en  tous  lieux  ,  à  la  place  des  deux  arrêts  du 
Conseil ,  placardés  avant  eux,  et  qui,  aujourd'hui, 
étaient  réduits  au  néant'. 

En  Normandie,  la  joie  était  aucondjie;  et  on  se 
livraitpartout  auxplus  riantes  espéiances.  Plusieurs 
déclarations,  récemment  rendues  pour  le  soula- 
gement des  villes  et  des  hôpitaux,  arrivéesà  Rouen, 
avec  les  lettres  patentes  qu'on  a  vues,  et  enre- 
gistrées à  la  môme  audience,  témoignaient  du  dé- 
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vouement  desmaglslralsau  bonheur  desliabilanls  , 
de  leur  vigilant  empressement  à  venir  en  aide  à  l'hu- 
manité souffrante,  à  l'indigence,  au  malheur. 
L'une  de  ces  déclarations  avait  appliqué  aux  deux 
hôpitaux  de  Rouen  la  totalité  du  doji  gratuit  de  la 
ville  et  de  la  banlieue.  Une  seconde  faisait  remise 
aux  autres  villes,  de  la  moitié  des  mêmes  droits, 
qu'elle  appliquait  également  à  leurs  hôpitaux.  Le 
roi  faisait  ces  remises.  «  en  considération  (disait-il) 
des  pertes  qu'avoit  essuyées  le  commerce  de  Nor- 
mandie, pendant  la  dernière  guerre,  et  de  la  situa- 
tion fâcheuse  des  hôpitaux'.  »  Ainsi,  les  efforts  de 
Miromesnil  et  de  ses  collègues  n'avaient  pas  été 
vains;  et  La  Verdy  tenait  fidèlement  ses  promesses. 

Les   disgrâces  du  Parlement ,    sa  fermeté  ,    les        j^jg  ^^^^ 
bienfaits  crui  signalaient  son  rappel  l'avaient  rendu   'emoigne   tome 

^  *-^  *■  '^  la  Norniandie , 

l'objet  de  l'attention  ,  de  l'amoiu-  de  tous;  son  re-       en  voyant 

.  ,  -r^  _,  le  Parlement 

tour  lut  proprement  un  triomphe.    Dans  Kouen ,     reprendre  ses 
huit  jours  durant,  les  maisons  furent  illuminées ,        fo'ii^'ions. 
tous  les   soirs'.    Partout,  en    prose,    en  vers,  en     illuminations, 

banquets,     fêtes 

français,    en  latin,    on  célébrait  cet   événement      dans  toute 

,    ,   ,      ,  T^      AT  !•  1     •  1  '«'»    province. 

agreaijiea  tous.  LniNormandie  ,  au  loin  ,  toutes  les    Députaiions  de 

•Il  ''l'i'  ti  1  l'ii         1  toutes   les   villes 

Villes  sciaient  émues;  et  dans  chacune  d  elles  les        .  ,   . 

'  et  de  tous 

citoyens,   les  magistrats,   l'église  et  le  peuple.   Il        les  cori)s. 


'   Lettres  pat.  du  «  mars  ITOi. 

'  .■IniKjiues  ,  .1/ fiches  cl    Uis  diicrs  ilr  l/i    Haute  (l   U as. se-. \ or- 
nuiudie  ,  mars  cl  avril  ITO'i. 
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en  partait,  chaque  jour,  des  députations  envoyées 
à  Rouen  pour  féliciter  le  Parlement ,  rendu  aux 
vœux  de  la  province.  Un  mois  durant  ,  cette  cour 
souveraine  ne  fut  presque  occupée  qu'à  les  en- 
tendre. Bailliages,  vicomtes,  juridictions  consu- 
laires, chapitres,  religieux,  curés,  officiers  muni- 
cipaux, venaient  tour  à  tour  s'incliner  à  la  Grand' 
chambre,  lui  offrir  leur  hommage,  lui  adresser  des 
h  a  rangues;  les  évoques,  les  ahbés,  les  ^/j^ps.srs  même, 
écrivaient,  ne  pouvant  venir;  les  lettres  de  Mes- 
dames de  Lévis,  Delà  llochefoucauld,  D'Argicourt, 
DeChambray,  abbessesde  Saint-Amand  de  Rouen, 
de  Saint-Sauveur  d'Évreux  ,  de  Montivilliers  ,  sont 
A  Roiun,  encore  aux  registres.  Mais,  dans  Rouen,  plus 
le  paiie.iuMi,  quaillcurs,  tous  les  ordres,  loutes  les  conditions, 
a  .son  letom  ,     s'étaient  éuius  :  la  ville  enlière,  se  levant  en  masse, 

est    l'olijet    tl'un 

empressement     était  vcnuc  assaillir,  envahir  le  palais,  combler  le 

universel,  et  .,   •    •        •  un  t 

d'hommages  qui  Parlement  de  Iclicilations  et  déloges.    Les    gens 

se  prolongent.        i  •        i  •  •         ,  i  '  i' 

du  roi,  les  premiers,  avaient  parle,  par  i  organe 
de  l'avocat-général  Godart  de  Belbeuf.  La  cour 
des  Comptes  vint  après,  suivie  de  tout  ce  qui ,  en 
Normandie,  portait  la  toge,  sans  en  excepter  la 
basoche.  Après  quoi,  ce  fut  le  tour  des  corpora- 
tions de  tous  les  ordres.  Le  Parlement ,  sans  doute, 
distingua  ,  parmi  tant  d'éloges,  ceux  que  lui  valaient 
ses  heureuses  démarches  pour  les  hôpitaux  et  les 
])auvres.  «  Vous  vous  relevez  des  pieds  du  trône 
(leur  disait-on),  c/iorges  de  ble)i  faits,  (juc  la  bonté 
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du  souverain  trpaitd  dans  les  Iwpilini.r.  Ainsi ^  vous 
essuyez  les  larmes ,  ou  plutôt  vous  eonservez  la  vie 
d'ime  multitude  de  malheweux.  »  On  leur  parlait 
«  des  cris  de  joie  et  d'allégresse  (jti'avoient  fait  re- 
tentir les  malades  et  les  mourants  ,  au  premier  bruit 
d'un  si  heureux  retour.  »  Les  Oratoriens  ,  enchantés       Harangues 

latines ,  en  vers, 

de  la  récente  expulsion  des  enfants  d  Ignace,  en  prose, 
venaient  se  glorilier,  a  la  barre  du  l^irlement,  Miromesnii 
de  «  n'avoir  jamais,  dans  leur  régime,  dans  leur  "poncien  la-m. 
conduite  et  dans  l'instruction  publique,  connu, 
suivi,  enseigné  d'autres  principes  que  ceux  par 
lesquels  le  Parlement  faisoit  le  bonheur  et  la 
sûreté  des  peuples  confiés  à  ses  soins  et  à  sa  vigi- 
lance. »  Plusieurs  corporations  religieuses,  les  (ia- 
pucins,  entre  autres,  et  les  régents  du  séminaire 
de  Saint-Yivien ,  récitaient  des  vers  latins,  inspirés 
par  la  conjoncture'.  L'Université  de  Caen  vint  pro- 
noncer une  harangue  latine,  à  laquelle  Miromesnil 
répondit  dans  la  même  langue.  Au  collège,  dans 
une  occasion  solennelle,  l'éloge  du  Parlement  fut 
prononcé  :  «  C'étoit  à  la  vigilance  et  à  l'équité  des 
magistrats,  que  la  patrie éloit  redevable  de  sa  tran- 
quillité et  de  sa  sùrelé'.  »  Puis,  toujours,  les  dé- 


'  Dans  le  compliment  des  prêtres  du  séminaire  de  Saint-Vivien  . 
étaient  ces  deux  vers  : 

11  Sic  duo    consocians  tVli<;i  ciuia  iiexu  , 
Obsequiiim  régi  ,  patrije  persolvil  araoreni.  ■> 

-   Jfficlirs ,  Jnnonce.i  ,    -his   diviis  delà    Udvtc  et   /Jasse-Aar- 
niaiidir  ^  21  ()Cto!)rc  \lf<\. 
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Des  |)oissnr(lcs 
«le  Rouen  , 
tiéputces  parleur 
communauté  , 
viennent;!  la 
Grand'clianihre, 
coinpliiuenler  le 
Parlement,  dans 
leur  ari:;ol , 
ernbrnsse/il 
-Miromesnil  et  le 
doyen  des  con- 
seillers ,  puis 
vont  à  riiôtel  de 
la  première 
présidence, 
complimenter 
et  embrasser 
madame 
de  Miiomesnil. 


piilalions  allliiaieiil  à  la  (liantrchambre  ;  les  cha- 
noines de  Noire-Danio  ,  en  surplis  et  aumusse ,  et 
les  curés  en  costume,  tout  le  clergé  de  Saint-Lo 
(  paroisse  du  Parlement  ) ,  son  curé  en  tête ,  l'Acadé- 
mie de  Rouen,  les  médecins,  les  inspecteurs,  les 
corps  de  métiers.  Les  têtes  avaient  tourné:  il  fallut 
recevoir,  et  qui  sait,  encore  ne  reçut-on  peut-être 
point  sans  plaisir,  des  députations  des  riibannièrcs  et 
des  marchandes  de  marée!  Six  poissardes,  députées 
parle  corps,  venues  en  carrosse  au  palais,  entrant  ré- 
solument danslaGrand'chambre,  où  cent  magistrats 
étaient  assemblés,  la  dame  Caillot,  l'une  d'elles, 
que  distinguait ,  apparemment,  une  élocution  plus 
facile  ,  adressa  à  la  compagnie  une  harangue  ,  en 
langage  poissard,  consignée  (sur  l'heure)  scrupu- 
leusement au  registre  :  ^^Pardonnez  iimportunance 
de  notre  démarche.  Je  vous  revoyons  ^  nos  ehcrsSei- 
gneurs  ;  ça  fait  notre  honheur.  Si  Je  le  cédons  en 
po/itesse  ati.v  atid-es  corps  de  s' te  vi/le  jje  ne  le  cédons 
à  personne  en  fidélité  et  en  amour  \  »  Ces  dames 
eurent  l'honneur  d'embrasser  là,  sur  leurs  sièges, 
le  premier  président  Miromesnil,  le  conseiller 
Guenet  de  Saint-Just,  doyen  de  la  cour,  âgé  de 
quatre-vingts  et  quelques  années.  Les  Annonces  de 
Normandie  nous  révèlent  cette  particularité,  que  le 
greffier  en  chef  Bréant  s'était  abstenu  de  consigner 
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sur  les  registres'.  Puis,  soitanl,  par  la  grande  salle 
des  procureurs ,  aux  battements  de  mains  d'nne 
innombrable  foule,  et  aux  cris  réitérés  :  Vire  le 
roi  bien  aimé  ;  vive  l'auguste  Parlement  de  Norman- 
die,  ces  dames  allèrentcomplimenter,  à  la  première 
présidence,  madame  de  Miromesnil,  qui  leur  fit 
l'accueil  le  plus  aimable.  Après  quoi ,  ce  ne  fut  plus  , 
dans  le  Yieux-Marcbé  ,  tout  le  reste  du  jour,  et  la 
nuit  tout  entière,  que  danses,  illuminations,  cris 
jovcux,  divertissements  de  tous  genres. 

(^.es  magistrats,  en  un   mot,  semblaient   avoir      LePaiiempiu 
vaincu  le  roi;  le  Parlement  de  (irenoble  ,  dans  une  féncite  celui  de 
lettre  de  félicitation,  adressée  à  celui  de  Rouen,      Rouen  de  ce 

(|n  lia  obtenu  du 

après  son  rétablissement,  en  parlant  comme  de  la  yo\  toutes  us sa 

,  ,.    .  ,.(.,...  tisfac lions   qu'il 

réparât  ton  des  attentats  faits  aux  lois ,  lelicita  ces  pouK-ait  desin-r. 
magistrats  de  ce  qu'ils  «  [\\ o'xe.ni a bte?m  du  roitoutes 

les   satisfactions    qu'ils  pouvaient    désirer'.  »     Au  lc Parlement 

milieu  de  ces  chants  de  triomphe  ,  de  ces  cris  d'un  souscouiem  de 

^  remercier  le  roi 

peuple  en  délire,   quelques  voix  rares  avaient  fait  fin  retour  de  ses 

,  ,  -Il  ^  t    '  ('ontés,]uiAÛTes- 

enlendre  des  conseils  plus  sages,  et  donne  a  en-    se  de  véritables 

il^  'il  '11  't**        reinontjaiices.ct 

tendre  a  ces  magistrats  cru  on   les  honorait  ainsi,   „,„„       .      ' 

~  1  II  enregistre  que 

en  tant  que  soumis  au  roi,   et  pleins  pour  lui    de      '•«  mauvaise 

gr;ice  et  avec 

respect   et  d'amour.    Mais   le  Parlement ,    aimant       restriction 

,        .  ,  ,  .    „  .  .1         '^   déclaration 

mieux  en  croire  des  idées  qui  nattaient  son  orgueil,     de  novembre. 

—  Reproche  que 

Louis  XV  en  fait 

àunedéputaiion 
'  Jntiances  ,  Affiches  et  Jvis  divers  de  la  Haute  et  Basse-Nor-     ''e  celte  compa- 
mandie  ,  n°  du  23  mars  17'J4.  K^ie. 

-'  Leltn-s  dos  'i  et  II   avril  I7r)'i.  Reç;.  secr. 
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ne  devait  répoiitlie  que  par  des  exigences  aux 
avances  inespérées  que  lui  faisait  la  couronne.  Il 
aurait  pu  ,  ce  semble  .  comme  on  avait  fait  en  Ions 
lieux,  enregistrer,  de  bonne  grâce,  la  déclaration 
du  19  novembre  ,  atténuative  des  édits  fiscaux  pré- 
cédents, et  plus  acceptable  encore  pour  lui  que  pour 
les  autres  Parlements ,  depuis  les  lettres  patentes 
du  8  mars,  qui  appliquaient  au  soulagement  des 
hôpitaux  une  partie  des  deniers  à  percevoir  eu 
vertu  de  la  déclaration  nouvelle.  Mais,  il  la  mar- 
chanda fort,  au  contraire,  ne  la  voulant  agréer 
qu'au  chef  seulement  où  elle  faisait  un  appel  aux 
lumières  des  magistrats,  et  leur  demandait  des 
Mémoires;  il  l'enregistra  tardivement ,  comme  par 
^vàce  ,  pj'orisoirenient  j  condilioiniel/cincut ,  et  avec 
des  réserves ,  des  précautions  ,  des  professions  de 
principes,  peu  propres  à  encourager  le  gouverne- 
ment dans  les  voies  de  conciliation  où  il  venait  d'en- 
trer. Encore  faisait-il  valoir  cette  complaisance  , 
et  disait-il  qu'il  avait  moins  consulté  les  véritables 
principes  que  la  voi.r  du  senlinieui  ^  mot  vide  de 
sens,  qui  commençaità  avoir  cours,  et  allait,  trente 
ans  durant,  défrayer,  chaque  jour,  à  temps,  à 
contre-temps,  le  palais,  l'église,  la  littérature,  les 
journaux  et  le  théâtre.  Le  (Cadastre  èlail  réponse, 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  (examen  fait  des 
règlements  d'exécution)  qu'il  était  possible ,  néces- 
saire ,  et  pouvait  être  établi  sans  déroger  aux  droits 


LOlJlb  .W.  ,.,( 

particuliers,  auxprivilogesde  la  province.  Celaient, 
pour  tout  dire,  de  vraies  et  sévères  nnionlranccSi 
sous  la  forme  d'un  arrêt  d'enregistrement.  Le  Par- 
lement y  exposait  même  ses  vues  sur  l'administra- 
tion des  finances  de  i'Etat,  et  demandait  que  deux 
de  ses  membres  entrassent  dans  une  commission 
créée  à  Paris,  pour  aviser  aux  moyens  de  procurer 
du  soulagement  à  la  France  '.  Le  Parlement,  même, 
voulant  constater  sa  victoire  aux  yeux  des  peu- 
ples, avait  arrêté  qu'une  députation  solennelle 
irait  rendre  grâces  au  roi  du  retour  de  ses  bontés 
envers  son  Parlement.  Langage  convenable,  sans 
doute  ,  et  programme  que  l'on  aurait  dii  suivre  dans 
la  harangue  à  adresser  an  souverain  ,  en  celte  im- 
portante conjoncture.  Mais,  cette  fois  encore,  ce 
fut  des  remontrances  qu'eut  à  entendre  le  mo- 
narque.   C'étaient,  du  moins,  des  représentations,    Unedéputaiion 

A  p  ,  .'.Il  ,.      du  Parlement  se 

comme  eux-mêmes  lurent  contraints  de  les  qnali-  reiuiàVersaiiies, 
fier,  en  parlant  au  roi ,  dans  l'audience  qu'il  leur       etestrecue 

^  ■■•  parle  roi. 

donna,  le  28  avril  ,  dans  son  château  de  Versailles.  (28avni  noi.) 
Louis  XY  ,  en  agréant  les  témoignages  de  leur  Juste 
reconnoissance j,  leur  dit  «  f/u' ils  auroient  dû  entrer 
davantage  dans  les  vues  qu'il  se  proposoit  _,  et  enre- 
gistrer purement  et  simplement  ses  lettres  patentes  ".  » 
Les  Parlements,  pour  tout  dire,  non  contents 
qu'on  leur  demandât  des  Mémoires,  auraient  voulu 
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s'immiscer  dans  les  aflairos,  et  entrer  eu  parlai^e 
du  gouvernement  de  l'Etal.  Le  ministère  ,  il  esl 
vrai ,  travaillait,  de  son  coté,  à  restreindre,  autant 
qu'il  pourrait,  la  sphère  d'action  dos  Parlements, 
"'  quant  à  l'examen,  à  eux  permis,  de  l'état  finan- 

Le  l'aiiemont      (.jp,.  ç|^|  royaume.    Par  ses  ordres ,    on    cherchait 

s'efforce  d'empê- 
cher les  opéra-  maintenant    à    commencer   sous    main    les  opéra- 
tions du  cadis-  .            1      /-»     /      ,          T7,                       I                 •   1      . 
TRE,  cominen-  lious  du  C  </(/r/.s/rr.    litcommc  les  magistrats  vou- 

cees illégalement,  |jjiçfj^  procéder  coulrc  Ics  a2;ents  de  cette  contra- 

sans  que  des  rc-  •■  c; 

gienients, parini  veutiou  à  la  déclaration  du  19  novembre  ,  etconlre 

vus  et  agréés  ,  _ 

aient  déierniiiié  dcs  commis  dont  Ics  actcs  étaient  qualifiés  (^cxac- 

Ic  mode  d'exécH-       .  ,         ,  ^       hc\  •     'w    ^^         •  ■. 

tiondeiamesure.   ffOfiSj  dcs  lettres  patcutcs,   (lu  12  juulet,  vmrcnt 
Bureau  perma-    çj^^^fg^ji-ç  jjux  iu^es  dc  divcrlir  clt'  Icur  rca;ic  les  in- 

nent,cree  par  J     o  ^ 

le  Parlement,     dividus  préposés  à  la  perception  des  impôts,  et  de 

dans  son  sein, 

pour  épier       faire  coutrc  eux  aucunes  procédures.  Le  Parlement 

les  exactions.  ,  ,.  ,,  ,  ,^  '1. 

répondit  pari  engagement  solennel  «  de  ne  s  abste- 
nir ,  dans  aucuns  cas,  des  voies  juridiques  qu'il 
jugeroit  convenables  pour  parvenir  à  connoître  et 
constater  les  abus  de  tout  genre  qui  se  commet- 
toient  en  matières  de  finances  contre  les  intentions 
connues  du  roi,  et  à  l'aggravation  de  ses  fidèles 
sujets'.  » 

Le  Parlement  devait  finir  par  établir ,  à  perpé- 
tuité, dans  son  sein,  un  Bureau,  composé  de  treize 
commissaires,  autorise  à  recevoir  toutes  dénoncia- 
tions,  plaintes,   mémoires  et  instructions  sur  les 
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abuset  malvei'sations  ,  ou  qui  pourraient  intéresser 
la  grande  police,  ou  l'ordre  public,  prendre  des 
éclaircissements,  recueillir  des  preuves,  mettre 
enfin  le  Parlement  à  portée  de  dvessev  des  Mémoires 
sur  les  moyens  les  plus  propres  à  procurer  le  sou- 
lagement des  peuples.  Cette  mesure  avait  été  pro- 
posée par  le  procureur  général  lui-même,  dès  le 
14  mai;  mais  ajournée,  alors,  dans  l'intérêt  des 
justiciables  qui  ' ,  après  une  interruption  de  plusieurs 
mois,  avaient  soif  de  justice ,  elle  avait  été  pro- 
posée, de  nouveau,  au  mois  d'août,  et  unanime- 
ment adoptée.  A  ce  Bui'etni,  il  appartenait  aussi 
de  recbercher  les  abus,  vexations  et  malversations 
de  tous  les  genres,  sous  lesquels  gémissaient  les 
peuples  du  ressort;  de  se  faire  remettre  tous  les 
litres,  papiers,  actes,  états  et  registres. 

Mais  on  s'était  vivement  oftensé ,  en  cour,  delà 
création  de  ce  Bureau ,  sorte  de  Tribunal  établi 
(  disait-on  )  dans  le  Parlement;  et  vinrent  à  Rouen 
des  lettres  patentes,  du  12  août,  qui  le  cassaient; 
«cela  étant  (disaient-elles)  une  entreprise  aux 
droits  du  roi.  »  Mais,  aussitôt,  le  Parlement  s'étant 
remis  en  frais  de  Remontrances ,  les  ministres  cé- 
dèrent; et,  à  quelques  mois  de  là,  le  bureau  ou 
commission  fut  enfin  autorisé,  mais  pour  un  temps 
seulement,  avec  de  grandes  réserves,  qui,  en  lais- 
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sant  au  Parlemonl  les  moyens  de  s'éclairer,  maîn- 
tenaient  enlièics  les  prérogatives  du  pouvoir  '.  Dans 
)enicnts,pt  en    Cette  coujoncture ,  le  Parlement  avait  laissé  paraître 

particulier  i        x       ^  r  i  •  ni 

de  celui        ^i  decouvcrl  SCS  pictcntions  et  celles  des   autres 
oimaïKic.    ^/figg(,g^    a  An  Parlement  de  France j  seu\  et  unique 
Conseil  public,    légal   et  nécessaire,  cour  souve- 
raine et  universelle,  il  appartenoit essentiellement 
(disait-il)   d'avoir  inspection  sur  tous  alius  préju- 
diciables à  la  chose  publicpie,  soit  pour  y  pourvoir 
par  lui-môme,  soit  pour  en  informer  le  monarque. 
La  constitution  de  l'Etat  avoit  assigné  aux  rois  de 
France  le  Conseil  de  leurs  féaux  assesseurs  de  leurs 
trônes,  assemblés  en  Parlement.  Elle  avoit  établi, 
dans  leurs  assemblées,  le  siège  de  la  majesté  sou- 
veraine du  monarque.  »  Invoquant  la  déclaration 
du  21  novembre,   qui  avait  fait  un  appel  aux  lu- 
mières des  Parlements,  et  les  avait  autorisés  à  ré- 
diger des  Mémoires  j  les   magistrats  normands  se 
plaignaient   qu'on    parût  les  vouloir  réduire  à  ne 
connaître    les  innombrables   abus  de    l'administra- 
tion actuelle,  que  par  les  ministres,  si  intéressés 
à  tout  déguiser  !  Ils  exprimaient  la  crainte  que  «  l'in- 
fraction de  la  paix  publique ,  la  protection  ouver- 
tement accordée  à  des  abus  destructeurs  du  crédit 
de  l'Etat,  ne  fissent  évanouir  les  dernières  espé- 
rances des  peuples.  »  ■ 

'   Heg.  secr.,  12  janvier  17C.). 
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Les  agents  du 


La  commission  une  fois  en  fonctions,  on  put 
mieux  éclairer  les  démarches  des  agents  qui,  dès 
long-temps,  partout,  en  Basse-Normandie  surtout, 
commençaient,  sous  main,  les  opérations  du  ca- 
dastre, de  ce  cadastre  que  le  Parlement  repous- 
sait toujours,  et  à  bon  droit  en  un  sens,  puisqu'on 
lui  en  avait  laissé  ignorer  les  voies  et  Jiwyens.  A  la 
vérité  ,  pour  dissimuler  un  peu ,  on  l'appelait , 
maintenant,  une  taille  réelle  et  proportionnelle*. 
L'idée  se  développant,  les  ministres  en  auraient 
voulu  établir  de  trois  sortes.  Outre  celui  des  biens    gouvernement 

poussent  tou- 

fonds  j  on  en  aurait  introduit  un  sur  les  revenus  et  jours,  sous  main, 

y»         /    ,  .   .\  1  !>•      .  '*^*    opf râlions 

facultés  j  et  un  troLSieme  sur  le  commerceeVi  indus-     an  cadastre. 

trie.   A  cette  fin,  tous  moyens  ayant  paru  bons, 

le    duc    d'Harcourt,     gouverneur,    envoyait   des 

ordres  en  tous  lieux".    L'intendant  de  la  "énéra- 

lité  de  Caen  écrivait  à  ses  subdélégtiés.  Je  ne  sais  si 

l'évoque  d'Avranches,  descendant  au  rôle  d'agent 

de  ces  mesures  illégales,  avait  voulu  les  favoriser, 

en  envoyant  à  tous  les  curés  de  son  diocèse  une 

feuille  imprimée  y  renfermant  une  longue  série  d'ar-    imprimé  ctran- 

,.1  1  11  11  1  •.       1  ge,  répandu 

licles  sur  lesquels  chacun  d  eux  devait   dresser  un      j^^,,  pj^èque 
wt'»zo/rf  concernant  l'état  de  la  paroisse  confiée  à      «^l'^vranches, 

A  dans  son  diocèse, 

ses  soins;    toujours  leur  y  posait-il  des  cruestions    proscrit  parie 

^  _  Parlement,  qui 

étranges  sur  le  nombre  des  habitants.,   celui  des    le  croit  imaginé 

.  .       1  •        '         •        i  •     i   r  -i      danslelmtde 

communiants  et    de   ceux  qui  n  avaient  point  lait     favoriser  les 

opérations 

du  cadastre. 

(  1768.  ) 
'  Beg.,  26  novembre  1707.  -  Hcg. ,  10  novembre  1768. 
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leurs  pàques;  le  détail  des  procès,  des  inimiliés  et 
divisions  exislaiil  enti-e  eux.  Les  r('ponses  à  cer- 
taines autres  ([uestious  posées  dans  cette  fcuil/c 
pouvaient  servir  aux  opérations  couîniencées.  Or, 
tous,  alors,  ne  rêvant  que  cadastre ,  le  Parlement, 
qui  vit  là  (peut-être  à  tort  )  un  secours  prêté  à 
cette  mesure,  fit  afficher  partout  un  arrêt  rendu 
pour  proscrire  le  mandement  ^l^i  feuille  de  questions. 
Autre  écrit,  à     et  défendre  aux  curés   de   répondre'.    Un  projet 

luétne  fin,pros-  .      ,    ,,  .  ^        t\'      •  •         i 

dit  par  pour  parveuu'  a  I  augmentation  du  Dictionnaire  de 
"TncT)"''  ^^^^'^^^  Expilly,  et  une  lettre,  imprimée,  qu'on  fai- 
sait courir  partout ,  en  même  temps,  remplie  de 
questions  plus  directes  que  celles  qu'avait  propo- 
sées i'évêque  d'Avranches  ,  avait  paru  ,  avec  plus 
de  fondement  peut-être,  un  moyeu  employé  par 
les  agents  du  cadastre.  On  v  demandait  des  rensei- 
gnements  sur  le  commerce  de  chaque  élection,  sur 
ses  charges,  etc.  Cette  fois  encore,  le  Parlement 
défendit  à  tous  de  répondre  ,  sous  peine  de  500 
livres  d'amende  '.  Il  faisait  ,  enfin  ,  une  guerre  à 
mort  au  cadastre;  et,  non  content  de  ces  arrêts  et 
de  cent  autres  semblables ,  que  nous  ne  saurions 
mentionner  ici,  il  le  poursuivait  de  ses  énergiques 
remontrances.  11  semble  qu'un  succès  complet 
avait  couronné  ses  opiniâtres  efforts;  et,  à  la  fin 
de  1768,  le  procureur  général ,  interrogé  sur  l'exé- 
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ciilioiî  de  tous  ces  arrêls,  tlc-claia  qu'il  résultait  des 
lettres  de  tous  les  procureurs  du  loi  de  la  pro- 
vince, «  (juon  ny  confinuoil  point  les  opi'ral'wns  du 
cadastre^  »  Mais  tout  cela ,  on  le  peut  liien  croire  , 
ne  s'était  point  passé  sansjussioiis,  sans  cassdlufus 
d'arrêts,  sans  de  nouvelles  brouilleries ,  enfin, 
entre  le  Parlement  et  la  cour.  On  l'a  vu  plus  haut ,    Nouveauxédits 

^  fiscaux  ;  plaintes 

par  ce  que  nous  avons  raconté  des  vivesdissidences  amèrc»ciuParie- 
auxquelles  donna  lieu  le  système   des  classes  ^   et  ciUationde  i-c* 

dr  • ,  •  ,'•  »ii'*'  IT»  avait  avorté. 

es  laits  qui,  postérieurs  a  la  démission  du  rar-  ^^^^ 

lement,  ont  dû,  toutefois,  dans  notre  plan,  être 
racontés  plutôt.  Kn  un  mot,  la  réconciliation  de 
1764  ayant  avorté,  la  guerre  avait  recommencé, 
plus  vive  (jue  jamais,  entre  le  Parlement  et  le  pou- 
voir. De  nouveaux  édits  liscaux  les  avaient  remis 
aux  prises;  celui,  entre  autres,  rendu  le  8 janvier 
1767,  portant  prorogation j  pour  six  années,  de 
plusieurs  droits  faisant  partie  des  fermes  ;  celui, 
aussi,  de  juin  suivant,  ordonnant  la  continuation 
(  jusqu'en  1770  )  de  la  levée  du  ringtièvie.  Dans 
ses  remontrances  ,  le  Parlement  disait  c[uc  ,  «  depuis 
plusieurs  années,  l'autorité  arbitraire  senib bit  s  être 
établie  sur  les  ruines  de  t empire  des  lois.  »  Il  se  plai- 
gnait de  ce  que  «  la  vérité,  en  passant  par  sa 
bouche,  sembloit  perdre  de  ses  droits,  et  devenir 
suspecte  au  souverain".  »  Puis,  à  la  fin,  contraint 
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d'enregislrer  I '('•(! il  ,  il  représenta  au  roi  que  «  l'épui- 
sement despeuplesr'/^y//  au-delà  de  loiitc  expression.  » 
Il  mettait  sous  ses  yeux«  le  spectacle  attendrissant 
d'une  multitude  de  familles  réduites  à  la  plus  af- 
freuse misère»;  il  lui  rappelait  la  solennelle  pro- 
messe qu'il  avait  faite  de  soulager  sou  royaume'. 
Ledit  d'avril  On  le  vit  s'opposcr  plusviveuient  encore  à  l'édit 

1708,  repoussé  nnnc  i  •  i  i       •  i 

d'abord  par  le  davril  17oo,  portant  prolongation  des  droits  du 
suljTssîoilïnl^è-  ^^^^^  graluitj,  et  suppression  de  plusieurs  offres.  Ses 
gistre,  maisave.;  y-f^/jj^^y^/zY/p^c^s  n'établisscut  quc  troo  ,  lîélas  !  «l'im- 

dcs  restrictions ,  il' 

est  transcrit,     possibilité ,  iwur  la  provincc  ,  de  satisfaire  à  tant 

(l'autorité,  aux 

registres ,  par  le  dc  cliargcs  ,  daus  uu  tcmpsoii  toutcommercc  est 

duc  d'Harconrt.  p  ,  .         i\  .         •  />/  •/ 

(-20 août  1770.)  ^^^^  lorce  et  sans  ressort.  De  mémoire  d  nomme ^  il 
ne  s'est  jamais  vu  tant  d' impôts  et  de  surcharges 
(lit  il  en  existe  aujourdliui  ;  il  semble  que  les  ennemis 
de  Œtat  aient  juré  sa  perte;  le  peuple  ^plonge  dans 
la  plus  a Ifreuse  tnisère  _,  doute  s  il  pourra  jamais  exis- 
ter un  bien-être  pour  lui  ;  tout  ne  laisse  entrevoir 
aux  peuples  consternés  e/uun  fdclteux  avenir'.  »  Et 
comme ,  contraint  par  des  lettres  de  jussion  ,  le 
Parlement,  après  deux  ans  de  résistance,  avait 
enreoistré  l'édit ,  mais  avec  des  modifications  no- 
tables,  qui  allaient  au  soulagement  du  peuple,  le 
gouvernement,  les  repoussant,  après  avoir  en  vain 
jiressé  le  Parlement  de  les  lever  ,  ordonna,  par  des 
lettres  patentes,  que,  «  sans  s'arrêter  à  ces  modi- 
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licalions,  on  exccuteroit  l'édil  selon  sa  ibime  et 
teneur'.  »  Et  ie  Parlement  résistant  toujours,  le 
duc  d'Harcourt  entrait ,  le  20  août,  au  palais,  où 
les  chambres  s'étaient  assemblées.  11  avait  mission 
de  faire  enregistrer,  «  du  très  exprès  commandement 
du  7'oi  »  ,  les  lettres  patentes  du  24  mars.  Sur  son 
aveu  liait',  «  f/ii'il  s'agissoit  d'enregistrer  j  sans  déli- 
bérer »  ,  tous  messieurs  se  levèrent  et  sortirent; 
après  quoi,  la  transcription  sur  les  registres,  et  la 
publication  iv  huis  ouverts ,  se  passèrent,  suivant 
l'usage,  entre  le  duc,  le  premier  président  Miro- 
mesnil ,  le  procureur  général  dodart  de  Belbeuf , 
et  le  greffier  en  chef  Bréant"'. 

Le  duc  parti,    s'étaient    aussitôt  assemblés    les      Piotosiaiion 
magistrats  indignes  ;  et  on  lisait ,   a   trois  jours  de     ami,  publié, 
là,  affiché  en  tous  lieux  ,  un  arrêt  qui  venait  d'être,    -'"'dits qui  or- 

^  donue  que  I  edil 

lui  aussi ,  publié  à  l'audience  ,  mais  dans  les  formes    "^  sera  exécuté 

que  conformé- 
légales  ,  et  la  Grand'chambre  séante.  Le  Parlement   memauxiestric 

,.p.,         1.  ,  ,.p        ,.  ,       i''i'.       tiens  indiquées 

y  justitiait  pleinement  ses  modihcalions  de  1  edit  dansranétd'en- 
d'avril  17G8.  Il  déclarait  que,  «  par  la  nature  des     regisnement. 

^         '         A  (22  août  1770.  ) 

ordres  absolus  à  lui  apportés  par  le  duc  ,  et  par  ce 
qui  avoit  été  fait  en  conséquence,  la  liberté  des 
suflVages  et  la  dignité  de  la  cour  étoient  blessées; 
que  la  cour,  privée  de  toute  faculté  de  délibérer, 
s'étoit  vue  forcée  de  se  retirer;  que,  par  les  lois 
constitutives  de  la  monarchie  ,  le  droit  de  délibérer 


/icg. ,    'i    mai    1770.  ""  ^('g    ifcr.,  19,   ?,<»  août   I77(). 
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libremenl  sur  tous  éclils,  dcclaralious  et  lettres 
patentes,  étant  inséparablement  attaclu'  à  l'essence 
du  Parlement,  ces  lois  elles-mêmes  prononçoient 
expressément  la  nullité  de  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  par  le  duc  d'Harcourt.  »  L'arrêt ,  donc  ,  décla- 
rant illégale  et  nulle  h;  tianscriplion  iaite  par  le 
duc  d'Harcourt ,  sur  ses  registres,  annonçait  d'ité- 
ratives remontrunccs j  et  ordonnait  que,  provisoi- 
rement y  l'édil  (C avril  1768  ne  stroit  exécuté  que 
conformément  aux  modifications  de  t arrêt  du  2/|.  fé- 
Le Parlement     vricv*.  Mais,    vcuant  bicutot  de  nouvelles  lettres 

clélëie  à  des  let-  ,    ,  .  ,  ,   i         i     •  i. 

très  patentes,     patentes,  OU  le  roi ,  tout  en  ordonnant  la  pleme  et 
<ians  lesquelles    ^jj^j^pg  exécutiou  dc  l'édit,  déférait,    cependant, 

le  gouvernement  a 

cédait, sur       euquclques  points,  aux  anciennes  remontrances 

quelques  points. 

du  Parlement,  la  compagnie,  à  cette  fois,  voulut 
bien  se  rendre.  «  Les  nouvelles  lettres  patentes  la 
mettant  en  état  de  délibérer,  de  nouveau,  sur 
l'édit,  et  la  leplaçant  en  l'état  où  elle  se  trouvoit 
avant  l'illégale  transcription  du  20,  qui  étoit, 
parla,  anéantie  n  ,  elle  ordonna  l'exécution  pleine 
et  entière  de  l'édit  5  aux  conditions  accordées  par 
le  roi.  C'était ,  au  reste  ,  disait-elle  ,  une  nouvelle 
preuve  de  sa  soumission  au  monare/ue'. 
Les édits  fiscaux        Lcs  édits  fiscaux  uc  ccssaut  point,    les  renwn- 

afduent  toujours 

Remontrances,    traiices  étaient,  maintenant,  des  cris  de  détresse, 

où  le  Parlement  .       ,  ,    ,  .  ,  ... 

dépeint  fidèle     cris  dechirauts  OU   ne    paraissait  plus  aucun  reste 

ment  et  déplore 

la  détresse  dc  la    ~  '  ~ 

province.  -  Édit 

repoussé.  '   l^fg-  se  r.  ,  Tl  iioiU  177(1.  ^  Hcg.,   ').!  .'loiit   1770. 
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d'espoir;  \e  second  vingtième  ,  établi  en  1756  .  en 
lit  de  justice,  mais  pour  un  temps  déleiminc,  pro- 
rogé depuis  ,  d'année  en  année,  venant  de  l'être 
encore,  jusqu'au  j)remier  juillet  1772,  par  un 
nouvel  édit ,  enregistré,  lui  aussi,  en  lit  de  justice  , 
vu  le  refus  du  Parlement  de  Paris.  Il  ne  fut  pas 
mieux  accueilli  à  Rouen,  où  le  Parlement,  allé- 
guant timpossibiUté  d'enregistrer  l'édit,  ne  devait 
hélas!  l'établir  que  trop  bien.  Dans  un  lurêté , 
où  respirent  le  découragement  et  la  douleiu-,  les 
magistrats  ,  déplorant  cette  promulgation,  e)i  Ut  de 
justice  jd'éi/ils  accablants  rendus  au  sein  de  la  paix  j, 
et  dans  la  circonstance  d'ufi  épuisement  universel , 
y  voyoient  la  force  luttant  contre  la  loi,  contre 
l'impuissance  et  leva^ude  la  nation;  un  acte  de  pou- 
voir absolu  j  (fui  attestait  son  illcfialité  par  sa  seule 
eocistence ,  puis(/u' il  constatait  que  le  Parlement  de 
Paris  n'avait  point  donné  son  avis,  et  n'avait  point 
vérifié  [édit.  Tous  les  motifs  c/ui  ont  excité .  jusquà 
présent  j,  les  e/forts  de  la  nation  ,  sont  évanouis.  Pré- 
cédemment ,  le  roi  avoit  annoncé  l'intention  lapins 
formelle  de  libérer  l'Etat  ;  ce  prétexte  spécieux 
soutint  le  courage  des  peuples,  malgré  leur  épui- 
sement, et  détermina  l'obéissance  et  le  zèle 
des  magistrats.  Aujourd'hui ,  la  masse  des  dettes 
est  encore  augmentée,  et  s'accroît ,  chaque  jour, 
par  de  nouveaux  emprunts.  L'impôt  est  per- 
pétué ,     de    prorogation     en     prorogation  .     sans 
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aucune  ulililc  pour  l'Etat.  D'une  main  on  perçoit, 
de  l'autre  on  emprunte.  Cet  emprunt,  concourant 
avec  l'impôt,  multiplie  les  charges  du  royaume 
d'une  manière  effrayante ,  renverse  l'exécution  des 
projets  les  plus  sages,  accélère  la  ruine  du  plus 
bel  empire  de  l'Europe.  »  Le  Parlement  montrait 
«  la  misère  générale  poussée  au  dernier  degré,  les 
grains  à  un  prix  excessif,  l'agriculture  accablée 
sous  le  fardeau  des  impôts,  le  commerce  dépéris- 
sant, les  manufactures  anéanties  ;  un  présent  lamen- 
table, un  avenir  plus  terrible  encore!  Les  con- 
jonctures demandoient  du  soulagement,  et  non  un 
surcroît  de  charges;  des  secours  efficaces,  et  non 
des  stdjsides  qui  épuisaient  C opulence  même.  Il  est 
aussi  douloureux  qu'inconciliable  de  voir  le  roi  dé- 
plorer lamiscre  ^  les  bcsoinsde  son  peuple ^  et  le  char- 
ger j  en  même  temps j  de  nombreuses  contributions  _, 
plus  onéreuses  les  unes  que  les  autres.  »  Le  Parlement 
signalait  donc  au  roi ,  non  pas  seulement  l'irrégu- 
larité de  la  forme  clans  laquelle  le  second  vingtième 
venait  d'être  prorogé,  mais  surtout  l'augmentation 
des  dépenses  et  des  déprédations,  le  mépris  des 
ressources  et  de  l'économie  ;  les  variations  des  ad- 
ministrateurs ,  l'incertitude  de  l'administration, 
l'inconstance ,  la  lenteur  et  la  modicité  des  amor- 
tissements; la  continuité  des  emprunts,  la  multi- 
plication des  dettes;  la  cheité  des  denrées;  le 
malheur   des   lem[)s;    l'inexécution  des  promesses 
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les  plus  sacrées;  l'inutilité  des  projets;  la  misère 
extrême  du  peuple;  l'épuisement  des  particuliers 
môme  qui  devroient  être  dans  l'aisance  ;  l'impuis- 
sance de  tous;  la  consternation  des  esprits;  dans 
tous  les  cœurs  l'amertume ,  le  découragement,  le 
désespoir'.  » 

Les  jussions  n'ayant  pu  rien  gagner,   à  la  nou-     Protestation 

Il  1         I  I      •  1         1  l'TT  contre  ce  que 

velle  de    la  procliame  venue  du  duc  dJrlarcourt,     ponna  faire  ic 

„'/■  1  'i  1  •         \  /■•  •■  tluc  d'Harcourl , 

envoyé  (  on  le  pensait  bien }  pour  lan-e  enregistrer,      ^^^^^^,  ^^^^^^ 
d'autorilc_,    les  chambres  assemblées  protestèrent  >:"ieeniegi.strer, 

■•■  d'autorité,  l'édit. 

d'avance  contre  ce  qui  s'allait  faire.  Le  9  août,  (8,9aoùt  i7o9.  ) 
au  palais,  lorsque  ce  duc  eut  montré  aux  chambres 
un  ordre  d'enregistrer,  sans  délai,  le  Parlement 
demanda  à  en  délibérer,  lui  absent,  pour  que  les 
suffrages  fussent  émis  en  toute  liberté.  ]Mais  le 
duc,  exhibant  un  ordre  du  roi,  qui  lui  enjoignait 
d'y  être,  ou,  si  on  ne  voulait  point  opiner  en  sa  pré- 
sence ,  de  faire  enregistrer  sans  délibérer,  «// ri7  Lnngni;e  terme 
satis  i'xonp/e  (  s'écria  Miromesnil  )  nue  la  cour  ait    ,,/'""'^'^"î 

'  \  ■'    /  Miromesnil  au 

jamais  nroccdc  à  un  cnregisti'ciucnl  sans  u/w  délibc-  ^'"^  d'Hareourt , 

en  lui  notifiant 

ration  prca/aù/e.  Elle  ne  peut  voir  quavec   la  plus    la  protestation 

,       ,  ...  ,    .     .    ,    ,  ,  .  du  Parlement. 

Vive  douleur  que  le  roi  ait  prceipile  des  ordres  rigou-     (Oaoùi  itgoj 
reuTj  sans  vouloir  entendre  les  remontrances  qu'elle 
se  disposoit  à  lui  faire.  Les  acliS  d'autorité ,  tels  que 
celui  que  vous  annoncez ,  Monsieur^  sont  absolument 
contraires  à  l'intérêt  du  roi,  au  bien  de  l'Etat^  et 
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Pi'Opos  échangés 
entre  le  duc  et 
Mirouiesnil.  Le 
Parlement  se  re- 
tire ;   l'édit  est 
transcrit,  d'auto- 
rité. Protestation 
indirecte  du  pre- 
mier président  et 
du  procureur 
général  Godart 

deBelbeuf, 
témoins  forcés 
de  cette  tran- 
scription. 


iiihv  lois  de  la  monarchie  j,  (jtu  forment  les  fondements 
inébranlables  do  trône.  Les  actes  d'autorité  ^  co?i- 
traires  à  la  liberté  légitime  de  la  natioîi,  ne  le  sont 
pas  moins  aux  véritables  intentions  du  roi ,  dont  la 
volonté  est  de  régner  par  les  lois  ;  et  je  ne  vous  dis- 
simule pas  j  Monsieur,  que  la  cour  a  protesté _,  d'a- 
vance,  contre  tout  acte  d'autorité ,  contraire  aux 
principes  sacrés  f/ueje  viens  de  vous  exposer.  »  Mi- 
romesnil  pressait  le  duc  ,  avec  instance  ,  de  «  laisser 
la  cour  délibérer  librement.  »  Mais  le  duc,  porteur 
d'ordres  précis  du  roi,  pouvait-il  se  dispenser  d'obéir? 
Voyant  tous  les  magistrats  se  lever  pour  sortir  de  la 
Grand'chambre,  «  Messieurs  (leurdit-il),  la  démar- 
che que  vous  faites  en  vous  retirant ,  pourra  déplaire 
au  roi ,  et  être  regardée  par  S.  M.  comme  contraire 
à  son  autorité  et  aux  bonnes  règles.)^  —  «  La  règle 
(répondit  Miromesnil  )  est  qu'on  )ie  peut  enregistrer 
aucune  loi  sans  délibérer.  »  Un  ordre  du  roi  retint 
ce  chef  du  Parlement ,  comme  il  allait  sortir  lui- 
même  à  la  suite  de  toute  sa  compagnie.  Le  procu- 
reur généralGodartdeBelbeuf  les  y  vint  rejoindre, 
en  vertu  d'un  ordre  semblable.  La  transcription, 
la  publication,  à  huis  ouverts,  eurent  lieu  militai- 
rement ^  comme  on  l'avait  déjà  vu  tant  de  fois;  car, 
alors  ,  on  n'enregistrait  plus  guère  autrement  les 
édits.  Mais,  celte  fois,  une  particularité  inusitée 
décela,  dans  les  deux  magistrats,  témoins  forcés 
de  cette  expédition  militaire,  une  répugnance  ré- 
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fléchie  et  persistante,  qui  avait  cédé  sans  se  sou- 
mettre. Dans  le  procès-verbal  dressé  par  le  duc 
d'ITarcourt  ,  et  que  tous  deux  durent  signer  avec 
lui,  les  mots  :  «  Par  soumission  et  obéissance  aux 
ordres  du  roi  » ,  placés  sous  les  signatures  :  Hue  de 
Miromesnil  et  Godart  de  Belbeuf,  témoigneront 
toujours  du  défaut  de  liberté  qui  avait  présidé  à  cet 
acte'.    Ces    enregistrements,     par    des    porteurs   Le  Parlement,  à 

r        j  i       ^     I       I  lii  fiii  enregistre 

a  ordres j,  pouvant,  a  la  longue,  passer  en  usage,       y^^-^^^    l^, 
et  les  protestations  faites  à  la  suite  n'ayant  pu  tou-  ""  ^'"'^'^  publié 

•'  >■  en  tous  lieux,  qui 

jours  empêcher  l'exécution   des  édits  ainsi  tran-  piociame  riiié- 

^  /  I-   •  fî-i'ité  et  la  nullité 

scrits  ,  souvent  on  avait  vu,  après  ces  expéditions  ,ie  la  transcHp. 
militaires,  les  Parlements  se  résoudre;  et,  tout  en   '!""  ^'""'l?  ''^'"  ^^ 

'  '        '  OQc  d'Harcourt. 

prononçant  la  nullité  de  l'illégale  transcription  ("Mi  août  i769.) 
opérée  [nw  \cs  porteurs  d'ordres,  constater,  mieux 
encore,  celte  ntillité j  par  l'enregistrement  tardif, 
mais  toujours  valable  ,  de  l'édit  précédemment  re- 
poussé. Ainsi  en  alla-l-il ,  cette  fois,  de  l'édit  de 
décembre  1768,  que  le  Parlement  enregistra, 
enfin,  le  lendemain,  <(  pour  donner  (  disait-il  )  au 
souverain  une  dernière  preuve  du  zèle  de  ses  fidèles 
suj(fs.  »  Cet  arrêt  d'enregistrement,  affiché  en  tous 
lieux,  après  avoir  été  publié  solennellement  à 
l'audience,  proclamait,  on  le  peut  croire,  la  nullité 
essentielle  des  transcription  et  publication  faites  la 
veille  par  le  gouverneur  de  la  province.  Au  reste,  les 

'   Rfcr.  .  9  et  10  ;u»ùt  ITtîO. 
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r/??i?/îr/»r,s  ne  pourraient ,   aux  termes   de    l'aîrêt, 
être  perçus  que  sur  les  rôles  actuels,  sans   aug- 
mentation aucune ,  à  peine  de   concussion  contre 
ceux  qui  oseraient  tenter  de  rien  lever  en  sus'. 
Combien  Les  autrcs  Parlements  ne  se  montraient  pas  plus 

Louis  XV  élait  ^  .  ,  , 

oigri  contre  les  docilcs.  Tous ,  par  Icur  résistancc,  leurs  repré- 
sentations, leurs  plaintes,  leurs  déclamations, 
toujours  livrées  au  public  ,  qui  s'en  émouvait  de 
plus  en  plus,  désespéraient  Louis  XV,  «  bien 
ennuyc  de  toutes  ces  remontrduces  » ,  répétait-il 
chaque  jour,  et  qu'achevèrent,  d'ailleurs,  d'exci- 
ter ses  ministres;  en  sorte  que  ces  grands  corps 
n'apparaissant  plus  à  sajDensée  que  comme  de  mena- 
çants fantômes,  dont  elle  se  faisait  peur,  on  le 
voyait  sans  cesse  en  peine  des  grondes  robeSj,  de 
leur  résistance  opiniâtre,  de  leur  aigreur  impor- 
tune'^,  de  leurs  idées  républicaines ,  du  dessein  qu'il 
leur  prêtait  de  le  mettre  en  tutelle  ^  et  de  s'emparer 
de  l'autorité  royale^  déjà  amoindrie  par  leurs  me- 
nées. Il  n'y  avait  si  noir  projet  dont  il  ne  les  crût 
coupables  ;  point  de  calamité  qu'il  ne  les  accusât 
d'avoir  causée  ;  jusque-là  qu'après  l'attentat  de 
Damiens ,  sur  je  ne  sais  quels  mensonges  que  cet 
audacieux  régicide  avait  osé  débiter  devant  laTour- 


'  Rrg.,    10   et  II  août  1709. 

-  Les  Intérêts  de  la  France  .  par  le  marquis  d'Argenson  ,  cli. 
art.  G. 
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nelle,  I.oiiisXV  ne  cessait  de  dire  ,  en  secret,  que, 
«sans  ces  CGiiselllers  et  présidents  ,  îAn'auroit  pas  été 
frappé  par  ce  Monsieur y>  ;  et  qu'à  ses  lamilieis ,  qui 
se  récriaient  en  l'entendant  ainsi  parler,  «  lisez  le  pro- 
cès (  avait-il  répondu  ) ,  ce  sont  les  propos  de  Mes- 
sieurs  (qu  il  nomme),  qui  luiont  tourné  la  tête  '.» 

Ces  soucis,  à  la  longue,  dominant  son  esprit,  l'abbé 
De  Bernis,  avec  qui  il  s'en  ouvrait  volontiers,  n'était 
plus  occupé  qu'à  combattre  les  frayeurs  outrées  du 
monarque ,  qui ,  rassuré  un  peu  ,  en  ce  qui  regardait 
son  règne,  dit ,  plus  d'une  fois  «  qu'après  lui,  le  duc 
de  Bourgogne  n'avoit  qu'à  se  bien  tenir'.  »  Encore  ,       on  songe, 

,i'.'>.\  •  r  •  r       en  cour,  à  se  clé- 

revenant  bientôt  a  ses  anciennes  irayeurs,  et  pousse,     ijanasseï  des 
d'ailleurs,  par  d'entreprenants  ministres ,  on  avait   i'aiiements,ei.ù 

•^  ^  y  siipjjléer  pai-  le 

fini,  à  Versailles,  par  vouloir  faire  taire  des  voix  si  grand  conseil. 
hardies  et  si  importunes.  Pvestait  d'en  trouver  les 
moyens.  Ce  projet ,  imaginé  naguère  par  l'écossais 
Law ,  de  rembourser  tous  les  officiers  du  Parle- 
ment, et  de  leur  substituer  des  commissaires  tem- 
poraires et  révocables,  abandonné  alors,  grâce  au 
duc  de  Saint-Simon,  s'était,  de  rechef,  ofl'crt  à 
la  pensée  des  gouvernants,  et  leur  souriait  plus 
qu'on   ne   le  saurait  dire.    Dans  l'impossibilité    de 


'   Mémoires  de  Madame  du  Hausse t ,   p.  05  ,  108  ,  311. 

'  Notice  sur  le  cardinal  de  Bernis,  par  le  cardinal  de  Loménic 
de  Brienne  ,  à  la  suite  des  Mémoires  de  Madame  du  Hausse!.  (  Col- 
lection des  Mémoires  pour  senir  à  l'Histoire  de  la  Révolution 
française ,  p.  311.  ) 
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l'cxc'Ciiler  de  Ions  points,  du  moins  préparail-on 
la  France  à  le  voir  s'eilecUier  en  partie.  Les  mi- 
nistres, couvant  des  yeux  le  grand  Conseil ^  cette 
cour  souveraine  bâtarde  .  cette  sorte  de  commis- 
sion permanente ,  fondaient  sur  lui  de  grandes 
espérances  ,  et  le  tenaient  en  réserve  pour  quelque 
importante  et  inévitable  conjoncture.  Une  décla- 
ration d'octobre  1755  avait  eu  pour  but  de  relever 
cette  juridiction,  jusque-là  peu  considérée,  d'é- 
tendre ses  attributions  ,  de  lui  donner  pour  res- 
LegrandConseii,  sort  la  Fraucc  tout  entière.    Dès-lors  ,   les   Parle- 

snspect  à  tous  les  ,  .  >  i    «i    r   • 

Parlements,  et  en   meuts,    soupçonuaut  cc    qu  OU  cu  voulait  taire, 
bntte  à  leuisat-  ayaig^t  ^  ^q  coucert ,  poussé  de  grands  cris  contre 

taques  incessan-  ' 

tes,  se  dénirt,     cctlc  ra^«//r///6'/*  d'uu  tribunal  équivoque  et  mixte, 

puis  est  rétabli,       ,       .,  •      .  i>      i  •         • 

avecuneautorité  docilc  et  soupIc  instrument  d  arbitrau'e  ,  et  avaient, 

pluserandc  i  •  '•,  ii'i>'i* 

:      ^  .  par  leur  unanime  résistance,    retarde  l  exécution 

qu  auparavant,et     r 

donts'inquiètent,  ^\Q  (.çg  proicts  si  mcnacauts  pour  eux.  Tous,  après 

à  bon  droit,  les  .  ,  .*  . 

Parlements.      ccla  , faisant ,  à  l'eunemi  commuu  ,  une  guerre  inces- 

(  Janvier    1708.)  .         .         i  '         i  An  -i        •       •  1      .1. 

santé  et  acharnée,  le  grand  t^onseil,  ainsi  en  butte 
à  leurs  attaques,  etcomme  accablé  de  leurs  arrêts, 
avait  recouru  au  roi.  Le  7  février  1765,  dans  de 
fortes  îTtnontî^ances  j  il  signala  au  monarque  les 
attaques  combinées,  violentes,  opiniâtres,  aux- 
quelles il  était  en  butte  ;  et ,  ne  recevant  point  de 
satisfaction,  il  avait  déclaré  cesser  ses  fonctions.  Tous 
ses  membres,  en  effet,  s'étaient  démis  de  leurs 
offices  ;  «  le  grand  Conseil  (disaient-ils  )  ne  pouvant 
plus  exercer    ses     fonctions   sans    compromettre 
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l'autoritc  du  roi ,  vu  les  traverses  que  les  diflé- 
rentes  cours  suscitoient  à  rexéculion  de  ses  ar- 
rêts'. »  Tout  service,  en  un  mot,  demeura  inter- 
rompu dans  le  grand  Conseil  ;  ou,  pour  mieux  dire, 
le  grand  Conseil  n'était  plus,  lorsqu'à  deux  ans  de 
là,  et  au  moment  où  l'on  ne  songeait  pas  qu'il 
eût  existé  jamais,  le  gouvernement  vint,  par  une 
déclaration  solennelle  (  janvier  17G8  ),  non  plus 
seulement  lui  rendre  l'être  ,  mais  en  faire  un  corps 
imposant,  «  une  cour  ayant  service  ordinaire _,  un 
corps,  cour  et  collège,  non  liniitc  d'aucun  ressort ^ 
et  institué,  entre  autres  choses,  pour  juger  plu- 
sieurs afl'aires,  que  de  grandes  et  importantes  con- 
sidérations porteroient  le  roi  à  faire  instruire  et  ju- 
ger sous  ses  yeux.  »  Epouvantail  des  Parlements,  le 
grand  Conseil  les  devait  remplacer  un  jour,  celui 
de  Paris  du  moins.  Déjà  on  lui  promettait  celles 
des  affaires  qu'on  voudrait  en  évoquer,  pour  l'en 
constituer  juge  sans  appel  ;  et,  en  énervant  ainsi  les 
Parlements,  on  les  humiliait  encore  par  une  affec- 
tation visihle  à  comparer  ces  cours  à  ressort  cir- 
conscrit avec  un  collège  non  limité  d'aucun  res- 
sort !  Puis  venait  une  épigramme  sanglante  :  «  Au 
grand  Conseil (  âhàlt-on),  la  Justice  seroit  rendue 
GRATUITEMENT^  saus  qu' il  pût    ctrc  perçu   aucunes 


'  Collection  de  Décisions  nouvelles  de  jurisprudence  ;  par  Camus 
rt  Bavard  ,   an  mot  :  r,u\\n  Conseit,. 

M.  39 
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épiccs  ni  vacations ,  en  quelques  affaires,  et  sous 
quelques  prétextes  que  ce  pût  être.  »  Les  épiées , 
la  vénalité  j  étaient,  à  vrai  dire,  la  plaie  des  Parle- 
ments ,  comme  de  l'ordre  judiciaire  tout  entier. 
C'était  là,  maintenant,  qu'étaient  adressés  tous  les 
Notables  et  vives  COUDS  qu'ou  Icur  portait.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  nou- 

réclauiations  du 

Parlement,  con-  vclle  déclaration  ne  plut  pas  aux  Parlements,   on 

tre  redit  qui         .  .  •  r\  Il  '.  1  ' 

aiii^raentaitia     '^   pcut  croirc.    Uu  ne  ui  icur  avait  pas  adressée. 
rompetence,et    j^j^ig   signalée  à  chacuu  d'eux  par  quelqu'un  de  ses 

étendait  le  res-  '       o  y  x  x. 

sort  du  grand     mcuibres ,  elle  excita  dans  tous  des   réclamations 

Conseil.  .  ,  -ii  i»         • 

(Mai,  août  I7G8.)  unanimcs.  A  nouen  aussi,  nn  conseiller  lavait 
dénoncée  aux  chambres  assemblées.  Il  montra 
«  les  Parlements  du  royaume  en  butte  aux  ennemis 
secrets  de  la  magistrature,  résistant  à  des  attaques 
violentes,  continuelles,  multipliées.  Liés  intime- 
ment à  la  constitution  de  l'Etat ,  sa  durée  est  atta- 
chée à  leur  conservation.  Mais  on  a  cru  trouver  un 
moyen  plus  efFicace  d'afl'oiblir  les  Parlements  en 
les  divisant,  de  les  rendre  inutiles  ,  en  tâchant  de 
partager  leur  autorité,  de  les  intimider,  en  leur 
opposant  une  sorte  de  tribunal  de  nouvelle  créa- 
tion. Si  cet,  édit  est  exécuté,  les  Parlements  n'ont 
plus  de  droits  assurés,  les  citoyens  plus  de  tribu- 
naux certains,  plus  de  jurisprudence  constante; 
une  assemblée  nouvelle  est  substituée  aux  corps 
nés  avec  l'Etat;  un  tribunal  sans  ressort  devient  la 
cour  suprême  du  royaume  tout  entier^  »    Le  Parle- 

'    Hr-^   srcr. .  17  m.ii  ITCiS. 
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ment  voulant  «  déposer  ses  justes  alarmes  dans  le 
sein  du  souverain,»  un  vigoureux  arrêté  fut  rendu 
bientôt,  où,  s'altaquant  au  grand  Conseil,  en  ra- 
contant fidèlement  l'histoire ,  en  montrant  l'illéga- 
lilé,  la  mobilité,  l'arbitraire  de  ce  tribunal  et  de  sa 
constitution  ,  on  prouvait  qu'il  était  contraire  aux 
lois  du  royaume  ,  à  l'intérêt  des  particuliers;  où  on 
disait,  enfin, contre  lui,  et  fortement,  tout  ce  qui  se 
pouvait  dire. 

Aussi  avait-on  trouvé,  en  cour,  de  la  chaleur  et 
(le  la  déclamation  dans  cet  ami.  Bertin  l'écrivit  au 
Parlement  ,  en  lui  notifiant ,  du  reste,  la  fixe  et  ir- 
révocable volonté  du  roi  au  sujet  du  grand  Conseil , 
dont  S.  M.  voulait  que  tous  les  arrêts  fussent  exé- 
cutés sans  obstacle  ,  les  commissions  reçues  par  les 
juges  ordinaires  auxquels  elles  seraient  adressées; 
dont ,  enfin  ,il  défendait  auxParlements  d'entraver 
en  rien  les  fonctions'. 

Mais  le  temps  approchait  où  allait  lui  être  don-  Derniers  démêlés 
née  une  plus  grande  puissance  encore.    Maupeou     ^i"6ouverne- 
était  devenu  chancelier  en    novembre    1768;    on      de  Louis  xv 

avecleParle- 

sait  ses  démêlés  avec  le  Parlement  de  Paris,  où  il  ment  de  Paris. 
avait  siégé  naguère  ,  qu'il  n'aimait  point ,  et  qui  ne 
le  goûtait  pas  davantage;  l'acharnement  de  cette 
cour  contre  le  duc  d'Aiguillon  ,  l'opiniâtreté  des 
ministres  à  soutenir  ce  duc  ,  les  incarcérations  de 
quelques  conseillers  récalcitrants  ,  et  cette  étrange 


lieg.  secr. ,  10  août  176S. 
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expédition  d'un  roi  de  France  allant  au  palais,  en 
personne,  enlever  du  grefle  les  minutes  d'un  pi'O- 
cès.  La  crise,  en  un  mot,  louchait  à  son  terme; 
p.aii  (le  (hrem-  et  il  pamt  alors  une  déclaration  si  dure  pour  les 
Parlements,  pour  celui  de  Paris  surtout,  qu'on 
n'avait  point  espéré  sans  doute  rpi'il  s'y  pût  sou- 
mettre jamais.  Dans  le  préambule  ,  était  professé  à 
découvert  le  dogme  de  l'absolutisme  pur,  rêve 
d'un  iiouvcrnemcnt  faible,  tourmenté  sans  cesse 
du  besoin  de  reproduire  l'imposante  monarchie 
de  Louis  XIV.  Le  reste  était  un  éclatant  manifeste, 
un  exposé  de  griefs  contre  la  conduite  du  Parle- 
ment de  Paris  et  celle  des  autres  Parlements  du 
royaume;  un  acte  d'accusation,  où  le  roi  leur  re- 
prochait leur  doctrine  des  c/asscs ^  leurs  intcrrup- 
l'ums  et  cessations  de  service  ;  leur  imputait  d'avoir 
fait  du  droit  de  remontra?îces  un  droit  de  résistemce  ; 
d'agir  toujours,  sous  son  nom,  contre  lui-même, 
d'élever  leur  autorité  à  côté  et  même  au-dessus  de  la 
sienne  ;  de  faire  aux  peuples  une  loi  de  la  désobéis- 
sance à  ses  volontés  connues.  Que  si  on  tolérait  plus 
long-temps  leurs  excès,  n'en  viendraient-ils  pas,  plus 
lard,  aux  arrêts  d'union?  Suivait  le  dispositif  de 
l'édit  ;  le  système  des  classes  y  était  à  jamais  pros- 
crit, ainsi  que  tous  les  termes  qui  en  auraient  pu 
rappeler  l'idée.  Défense  était  faite  au  Parlement 
de  Paris  d'envoyer  aux  autres  Parlements  (en  au- 
cun cas)  des  pièces .  litres  ,  procédures .  mémoires  , 
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jcniontrances;  cléteiise,  aussi,  de  délibérer  jamais 
sur  les  pièces ,  titres,  mémoires  que  les  autres 
Parlemeuts  leur  pourraient  transmettre;  d'inter- 
rompre, de  cesser  le  service,  de  s'assembler,  sans 
l'aveu  du  premier  président,  de  donner  des  dé- 
missions combinées,  de  réclamer  contre  des  édits 
enregistrés,  sur  leur  refus,  par  voie  d'autorité;  le 
tout  sous  peine  de  perte  et  privation  de  leurs 
offices'. 

La  magistrature,  il  le  faut  avouer,  était  fort  ra-  t^e  i'"''f'»p"' «^'^ 

~  Palis,  flétri  par 

valée  par  cet  édit.  Encore  le  Parlement  de  Paris,    ties  édits  et  des 

,,         .  .  .  •■    iM  Ipttres  patentes, 

qui  ne  lavait  point  voulu  enregistrer,  eut-d  1  lui-    cesse  ses  fonc- 

•  I-..  •  iii  -i  •  l'i'i'       tions,   refuse  de 

miliation  poignante  de  le  voir  transcru-e ,  d  autorité ,   iesieprendre,esi 
sur  ses  registres,  en  un  lit  de  justice,  où  siégeait       supprime, 

^  ■'  ^  et  remplacé  par 

et  opinait  triomphant  ce  duc  d'Aiguillon,  que  ses  le  grand  conseil, 

..,,,,  .       /    ■       -  •   -1  -il'  (  qu'on  snppri- 

arrets  avaient  déclare  entache;  a  qui  ils  avaient  de-  me  aussi). 
fendu,  par  provision ,  àe  se  venir  asseoir  parmi  '  '^^^[^^'j''^"' 
les  pairs  du  royaume".  Tout  le  monde  sait  les  pro- 
testations de  cette  compagnie;  le  refus  qu'elle  fit 
de  reprendre  son  service  tant  que  le  roi  ne  l'aurait 
point  voulu  entendre  ,  ou  révoquer  la  ilétrissante 
délibération  de  décembre  ;  le  refus  du  roi  de  l'écou- 
ter avant  qu'elle  eut  repris  son  service  ;  de  laisser 


'  Hecueil  des  a/icieiine.s  Luis  françaises ,  1770. 

-  Lit  de  justice ,  7  tléccmbic  1770.—  Recueil  des  Rrclamativris , 
Heniontranres  des  Parlements  au  sujet  de  l'edit  ilr  décembre  (770. 
Amï>tcrfl;iiii ,  177.").  in-8"  .  t.  1,  |).  IH  cl  t^uiv. 
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même  approcher  de  lui  le  premier  président  D'A- 
ligre,  qui  avait  fait  tant  d'efforts  pour  être  admis  à 
le  voir;  ces  sommations  nocturnes,  failes  par  des 
mousquetaires,  à  des  magistrats  réveillés  en  sursaut, 
d'écrire  :  oui  ou  non,  sur  des  lettres  de  cachet, 
qui  leur  enjoignaient  de  reprendre  leurs  fonctions; 
le  refus  énergique  de  la  plupart  ;  la  prompte  rétracta- 
tion des  timides,  qui,  par  peur  ou  par  surprise,  y 
avaient  consenti  d'ahord.  Mais  c'est  où  les  avait  at- 
tendus Maupeou;  et,  en  exécution  de  la  déclara- 
tion de  novembre,  un  arrêt  du  Conseil  (20  janvier 
1771  )  ,  motivé  sur  leur  opiniâtre  refus  de  remplir 
leurs  fonctions,  déclara  leurs  offices  acquis ,  con- 
Maupeon crée,  fisqiics „  impctrnblcs.  lin  un  mot  ,  l'ancien  Parle- 
ponr  le  ressort    jçf^^gj;,!  n'était  olus;  le  ConscH  du  roi  venait  d'être 

«le  Pans, un  «o«-  i 

ieau  Parlement,  couimis  pour  rcudrc  ,  provisoircmeu t ,  la  justice  en 

t't  six  Conseils 

supérieurs.      sonHcu'.  Mais  Maupcou  avait  d'autres  desseins.  On 

(  Février,  avril         w.     •.    .        •  i    •     .    i     i>  •  'i         i  i 

,-7,  )  S  était  toujours  plaint  de  1  excessive  étendue  du  res- 

sort du  Parlement  de  Paris,  si  dommageablepour  la 
plupart  des  justiciables  ,  que  ruinaient  des  déplace- 
ments coûteux,  de  longues  absences,  des  séjours 
dispendieux,  et  une  justice  si  lente  et  si  onéreuse. 
Six  grands  tribunaux  furent  donc  créés  alors,  sous 
le  titre  de  Conseils  supérieurs ,  dans  six  des  princi- 
pales villes    de    ce    vaste  ressort    (  Arras  ,  Blois, 


'  Recueil  (les  Réchinialinns ,  Rriiinnlranccs ,  d('i;'i  cil('',  t.  I,  p.  07 
(  l  suiv. 
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Chûlons,  Clermont-Ferrand ,  Lyoïi  el  Poitiers), 
pour  juger,  en  dernier  ressort ,  toutes  causes  ci- 
viles et  criminelles  dans  l'étendue  des  bailliages 
relevant  d'eux.  Un  Parlement  resterait  à  Paris  ,  avec 
un  ressort  bien  moindre  (on  le  voit)  que  l'an- 
cien, puisqu'il  se  bornerait  à  l'Ile-de-France,  mais 
avec  tous  ses  droits  et  prérogatives ,  avec  le  droit  de 
remoidrer,  d'enregistrer  les  édits,  lesquels,  en- 
suite, seraient,  par  lui ,  transmis  aux  six  Conseils 
supérieurs  de  son  district,  obligés  de  les  transcrire, 
sans  ((('libération  j  sur  leurs  registres.  Or,  ce  Par- 
lement n'était  autre  chose  que  le  grand  Conseil ^ 
tenu,  depuis  si  long-temps,  en  léserve  pour  cette 
conjoncture  prévue,  désirée,  préparée;  le  grand 
Conseil  qui ,  laissant  là  son  ancien  nom,  prit  celui 
du  corps  imposant  qu'il  osait  remplacer.  Ledit  ^.es  nouveaux 
d'avril  1771  avait  ainsi  réglé  les  choses.    A  défaut    édits  étaient  la 

'-'  satire 

de  cette  antiquité  ,  qui  rend  les  grands  corps  vé-  ^'cs  Parlements. 
nérables,  et  de  ces  racines  profondes  qui  les  fait 
inhérents  au  sol,  ce  nouvel  ordre  judiciaire  se  re- 
commandait par  la  perspective  d'une  justice  pro- 
chaine ,  prompte  et  peu  dispendieuse.  Les  nou- 
veaux officiers  avaient  été  nommés  par  un  choix 
libre  du  monarque  ;  des  traitements  fixes  leur 
étaient  assurés  ;  ils  ne  recevaient  rien  des  parties. 
La  vénalité,  à  cette  fois,  et  les  épiceSjéV^xenl  hon- 
teusement proscrites  etstigmatisées  avec  ignominie. 
La  vénalité  qui  ,  si  souvent  (disait  l'édit)  «avoil  éloi- 
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gné  (le  la  magislralure  ceux  qui  en  étoient  les  plus 
dignéspai'leiu-stah'ulsctparleurmcrite))  ;  \c<icpiceSj 
car ,  et  l'édit  le  disait  encore ,  «  le  plus  léger  mélange 
d'intérêt  ne  pourroit  qu'offenser  la  délicatesse  des 
magistrats  chargés  de  maintenir  les  droits  invio- 
lables de  l'honneur  et  de  la  propriété  '.  »  Il  sem- 
blait, en  lisant  ces  édits,  que  l'ancien  Parlement 
de  Paris,  un  coips  si  auguste,  se  résumât ,  se  per- 
sonnifiât, pour  ainsi  parler,  dans  ces  abus;  et,  en 
les  frappant  si  fort,  c'était  lui  surtout  qu'on  pré- 
tendait atteindre ,  déconsidérer ,  avilir ,  dans  l'esprit 
d'une  nation  que  tourmentaient,  dès-lors,  de  vagues 
Voltaire  appian-  ^^  inquiets  bcsoius  dc  réforme.  Voltaire  applaudis- 

tilt  aux  opcia-  l  rr 

''°"®  sait,  de  Ferney,  à  cette  grande  picce  en  six  actes 

deMaupeou.  ''  "-^  ' 

(l'érection  des  six  Conseils  supérieurs)  ,  la  meil- 
leure (^pvétonda\t-\\)  j  e/n'on  eût  faifede  long-temps^ 
et  promettait  Vimmortalité  à  cet  ouvrage.  Il  faut 
jouer  la  pièce  au  plutôt  (  mandait-il  )  ;  Je  la  regarde 
comme  un  chef-cr œuvre j  (juidoit  enchanter  la  nation^ 
malgré  la  cabale.  Rien  n'est  si  beau  e/uc  la  justice 
gratuite  ;  rien  n'est  si  consolant  cjue  de  n'être  pas 
obligé  d'aller  se  ruiner  à  cent  lieues  de  chez  soi  ; 
c'est  le  plus  grand  service  î-emlu  à  la  nation  ".  » 
Maupeou,  on  le  voit,  n'avait  pas  perdu  son  temps 
avec  tout  le  monde,  et  ses  édits  avaient  trouvé  des 


'  Édits  de  février  et  d'avril  1771. 
*  Voltaire,  lettres  des  i  et  '.»  mars  T 
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prôneurs  écoutés.  Grimm  ,  Linguet,  el  bien  d'au- 
Ires,  eiilrèrent  clans  ces  idées.  Il  s'en  fallait ,  néan- 
moins, que  tous  les  philosophes  vissent  ces  change- 
ments du  même  œil.  Amis  des  lois,  il  leur  peinait 
fort  d'en  voir  bannir  les  gardiens  et  les  dépositaires. 
Ennemis  du  despotisme  ,  ils  voyaient  avec  douleur 
renverser  la  seule  digne  qui ,  jusqu'à  ce  jour, 
l'eût  pu  retenir.  Pourqui  rélléchissait  un  peu,  ces 
nouveaux  établissements  avaient  je  ne  sais  quoi  de 
précaire.  Ouand  Meaupeou  débitait  cjue  les  nou- 
veaux offices  SQYdXenl  iniunovib les  comme  les  anciens, 
c'était  bien  ce  qu'en  pensaient  les  innombrables 
détracteurs  des  tribunaux  modernes;  et  ils  se  riaient 
de  cette  apologie,  qui  semblait  une  épigramme. 

Cependant,    tous    les  Parlements  du    royaume      Les  nouvelles 

,,      .  ,  ,    I  ,       .  ,^  mesures  excitent 

S  étaient  émus,  a  bon  droit,   de  ces  relormes,  et  les  léciamaiions 

)         •        .  â  1  I  '1  'Il  lie  tous 

n  avaient  pas  attendu,  pour  reclamer,  quelles  ,es Parlements. 
fussent  consommées  sans  retour.  Comment  au- 
raient-ils pu,  en  effet,  supporter  cet  édit  de  dé- 
cembre 1770 ,  qui  défendait  au  Parlement  de 
Paris  toute  relation  avec  les  autres  Parlements, 
toute  délibération  sur  les  Mémoires  qu'il  leur  aurait 
envoyés?  Les  Parlements  des  provinces  éloignées 
du  roi  ne  s'en  étaient  approchés  souvent  que  par 
l'intermédiaire  du  Parlement  de  Paris,  qui,  placé 
près  du  trône  ,  se  rendit  plus  d'une  fois  l'organe  de 
leurs  réclamations,  de  leurs  plaintes,  de  leurs 
prières;  et  combien  ,  par  celte  voie,  il  avait  fait  par- 
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venir  au  monar(|ue  de  saliilaircs  véiilés ,  qui  n'au- 
raient pu  lui  arriver  par  aucune  autre!  «  6/  (disait 
Malesherbes  au  roi  lui-môme  ,  en  réclamant  contre 
ce  même  édit  de  décembre)  ,  si  les  coings  de  Paris 
ne  peuvent  prendre  en  main  la  cause  des  magis- 
trats des  provinces,  leurs  plaintes  seront  toujours 
interceptées  par  ceux  même  contre  f/ui  elles  sont  di- 
rigées ,  puisqu'il  est  certain ,  Sire,  f/ue  les  remon- 
trances des  provinces  ne  vous  parviennent  pas'.  » 
Le  Parlement         Le  Parlement  de  Rouen,  désormais  bien  averti, 

(le  Rouen  anèle       ,.    .  .  ,  .^  .  . 

qu'il  écrira  au    al  lait  agir  en  consequeuce.  Les  magistrats  normands, 
roi  pour  deman-  ^-^j'^j-,  taxait  de  «  .<  'ct?r  fa  il  S  les  enfants  perdusde  toutes 

lier  le  rappel  1  III 

du  Parlement     /^^.  (Yunno^ncs  parlementaires  ^  » ,  et  qu'en  eflet ,  nous 

de  Paris.  .  ,.    . 

Son  arrêté,       avous,  jusqu'ici,  VUS,  daus  toutcs,  les  premiers  sur  la 

cnergiquement      i      \     ,  i.    .  •  i  .\  .      i  '    •    • 

improbaiif       hreclie ,  allaient,  dans  cette   dernière  et  décisive 
des  dernières     gctiou  ,  paraître  encore,  et  paraître  avec  honneur. 

mesures,  est  en-  i  i 

voyéanx  princes  Réunic  au  palais ,  les  /i  et  5  février,  au  nombre  de 

et  pairs ,  avec 

prière  de  le  faire   quatre-vingl-douzc  mcuibres  ,   pour    délibérer   au 

parvenir  an  roi.  •  /      /         •  •  //       /      r»        »  /     n        • 

(  5  lévrier  1771.  )  ^f'jet  (Ic  Ut  sitt/atio)i  oct  ucllc  du  Farlcmcnt  de  Fans, 
cette  cour  rendit,  alors,  un  arrêté ,  qui  fit  bruit , 
portant  «  qu'il  seroit  écrit  au  roi ,  dans  les  termes 
les  plus  pressants  et  les  plus  respectueux,  pour  ob- 
tenir de  sa  justice  et  de  sa  bonté,  le  rappel  de 


'  Rcinor.tranre.s  ck;  la  cour  des  Aides  de  Paris  (  18  teviier  1771  ) , 
(.'ontre  l'édit  de  tlécciiil)re  1770. 


'  Le  prcsident  De  Brosses  ,  His foire  des  Lettres  et  des  Parlements 
au   M  lU'  siècle,  |)ar  Ih.  1  (»it.,scl  ,  iii-8",  18'j2,  p.  229,  23o. 
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fil!) 


rui]iv(M-salilc  des  meml)i'es  du  Parlemcnl  de  Paris, 
et  la  reslitiitioa  de  ces  magistrats  aux  lonctious 
de  leur  itat  inamovible ,  doiit  ils  ne  poiivoient  cire 
arbitrairement  dépouillés.  »  Mais  qu'était-ce  si  cet 
arrêté  ne  parvenait  pas  au  roi?  Or,  le  Parlement 
de  Normandie  était  ,  et  se  déclarait  «  informé 
des  obstacles  qui  avoient  privé  le  Parlement  de 
Paris  du  bonheur  d'être  entendu  du  Pioi ,  et  écarté 
du  trône  le  premier  président ,  chargé  d'y  porter 
les  respeclueuses  représentations  de  sa  compagnie.  » 
Craignant  donc,  et  à  plus  forte  raison,  vu  son  éloi- 
gnement,  que  ses  réclamations  ne  parvinssent  pas 
au  souverain,  il  adressait  copie  de  son  arrêté  à 
chacun  des  princes  et  pairs ,  membres  de  la  cour , 
les  appelant  tous  en  aide  à  ses  suppliques.  «  Les 
droits  des  diiférents  ordres  des  citoyens  sont  at- 
taqués (leur  disait-il  )  ;  vous  êtes  plus  intéressés  que 
tous  autres  à  leur  conservation,  à  raison  de  la 
prééminence  de  votre  état  et  dignité.  Employez 
votre  cr(''ditet  bons  offices  auprès  du  roi,  pour  ob- 
tenir le  rappel  des  membres  du  Parlement  de 
Paris' .  »  —  «  Rouen  (  disait  la  cour  )  ,  Rouen  a  sonné 
le  tocsin...  Ces  magistrats  sont  les  grenadiers ,  ou  les 
Don  Quichotte  des  Parlements...  Toujours  on  les 
voit  lever  l'étendard'.  » 

'   Ileg.  secr.,  4  et  ô  février  1771. 

"   Lettres  (inirricaiiies  sur  1rs  Parlrnieiifs  ,   1770   et  1771.  p.  20, 
iii-C,  'l'i  pjiiïcs.     On  prclc,  (l;ins  ce!  ('■•rit ,  ;iu\  ni;ii>;islrals  fin  l'at- 
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Lispiincos  En   recevant  bienlot  les  insignifiantes  réponses 

r(  iiaii's,  vonlanl 

iicférir  à  la  ré-   (Ics  piinces  et  paii's ,  le  Parlement  de  Rouen  avait 
'paiicmcnt"     C"'  ^^'^  Instant ,  qu'ils  trahissaient  la  cause  des  lois. 

de isoimandic,    j^j^j^  «"fands  personna^cs ,  au  contraire,  dé- 

avaient cte  rcto-  O  1  o      ' 

nus  par  «les     féraut  à  cctlc  rcqidnilioii  f  comme  ils  l'appelèrent), 

ordres  du  roi,  _  '  ^        ,  ^    ,    ^  ^  ^ 

puis  par  l'édit    sc  disposaient  à  remplir  les  justes  désirs  du  Parle- 

<iui  créait  les  six  ,  ,  ,  ,  •    /.     •.  i'    i 

Conseils  ment ,  lorsqu  une  lettre  du  roi  était  venue  déclarer 
supérieurs.  ^  cliacuu  d'cux  quc  «  toutc  démarclic ,  en  ce  mo- 
ment,  notamment  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  lui  seioit  souverainement  désa- 
gréable' »  ;  et  les  princes  ayant  répondu  fortement 
à  celte  lettre,  le  monarque  n'avait  plus  répliqué 
que  par  l'édit  de  février,  portant  création  de  six 
Conseils  supérieurs,  pour  le  ressort  de  Paris. 
Presque  aussitôt ,  avait  paru  la  protestation  des 
princes  contre  toutes  les  mesures  nouvelles.  On  y 
vit  avec  combien  de  sympathie  ils  avaient  déféré  à 
la  ?rc/uisilion  du  Parlement  de  Normandie ,  mais 
comment  l'édit  de  février  était  venu  faire  avorter 
leurs  bons  desseins".  Le  duc  d'Aiouillon  était  le  seul 


Iciiicnt  des  discours  fort  ridicules,  qu'aucun  deux,  assurément, 
ne  put  tenir. 

»  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  nia^istrature 
française,  par  M.  de  Maupeon  ,  chancelier  de  France  ,  t.  I ,  p.  1)5. 

^  Protestations  des  princes  contre  l'édit  de  décembre  1770,  les 
lettres  patentes  du  23  avril  1771  ,  l'édit  de  féxrier  suivant,  et  contre 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  ou  pourrait  s'en  suivre.  {Recueil  des  Ré- 
clamations,  Remontrances ,  Lettres  ,  Jrréts  des  Parlements ,  Cours 
des  aides,  au  sujet  de  l'édil  dr  décembre  I77u,  etc.  177)  ,  in-S", 
t.  1  ,  p.  8S.} 
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des  pairs  auquel  le  Parlement  de  Normandie  n'eût     LeP.Micaiont 

Je    Nonnandic, 

point  envoyé  son  arrêté  du  5  février.  C'est  que,  le  ayant  pivcédem- 

q«  A.  ''1.1/  IT)  i  ment  déclaré 

ol  août  précèdent,  l^  classe  deKouen,  venant  en    jpducd'Ai-uii- 
aide  à  celle  de  Paris,   dans  ses  procédures  contre      ^(^ne ntace, 

'^  ne  lui  envoie 

le  duc.  l'avait,  comme  elle,  déclaré  entache  ^  or-  point  son  ai  lété. 
donnaut  «  qu'il  ne  pourroit  prendre  séance  en  la 
cour,  à  Rouen  ,  comme  pair,  ni  y  exercer  aucune 
louction  de  pairie,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  pleine- 
ment purgé  en  jugement  des  faits ^/<w?  son  lionnciir 
ctoit  E^TA.cni\  »  Les  magistrats  de  Rouen  n'avaient 
donc  rien  dû  adressera  ce  pair  iuterdit.  Louis  XV 
raillait  le  duc,  à  ce  sujet,  lui  demandant  (^  comment 
il  se  tirerait  de  là'  !  «  11  devait  s'en  tirer  en  faisant 
porter  les  derniers  coups  à  la  magistrature  française, 
qu'on  eut  l'air  de  sacrifier  à  ses  ressentiments.  Le 
Parlement  de  Rouen  avait  été  durement  tancé, 
dans  le  temps,  au  sujet  de  cet  arrêt;  et  même, 
quelques-uns  de  ses  membres  avaient  été  mandés 
en  cour.  Venus  à  la  chancellerie,  il  leur  fallut, 
quelque  temps  ,  attendre  l'audience  du  chancelier 
Maupeou  ,  enfermé,  en  ce  moment,  dans  son  ca- 
binet, avec  l'abbé  De  Voisenon  ;  et  ce  fut  en  cette 
conjoncture  que  l'abbé,  disant  au  bilieux  chance- 
lier «  qu'il  /e  trouvait  bien  jaune»  ,  Maupeou,  se 


'  Beg.  secr.,  ?A  août  1770. 

'  Journal  de  lu  Rcwliition  oprréc  dans  ht  magistrature  franroisr, 
cU\  t.  I  ,  p.  Of.. 


r,-),')!  |'AI'.i,i:mi:m'  Di;  ,N(»r,M  AM)ii;. 

récriant,  fit  vivement  celle  réponse,  rpii  est  restée: 
«  Jal'neI^V  vous  assure,  won  cher  abbé,  qu'il  y  a  là, 
dans  mon  anllckanibre ,  des  gens  (/ni  vont  me  trouver 

FURIEUSEMENT  ^ERT^    « 

Prcmiire  letiie         |^a  IcHrc  oti  roi ,  cju'avait  annoncéc  le  Parlement 

tin  PailtMiient 

de  Normaïuiio    dc  llouen  .  (laiis  son  arrêté  du  5  lévrier ,  parut  bien- 
an  roi  i  ^  f»  .  ,  f,    .        .. 

contre  redit      l<>t  5  ct  11 t  scnsation  en  un   temps  ou,  toutelois,  il 
dedecenibrei77o,   pai-^issait  tant  cVéerlts  cru'à  peine  avait-on  le  temps 

ou  il  se  plaint       i  i  i  1 

de  tons  les  actes  de  Ics  lire.    Car  elle  avait  été  imprimée  aussitôt, 

arhitriiires 

commis  dans  les  ainsi  cjue  l'arrêté  du  5.  Le  Parlement  en  était  quitte 

derniers  temps.  ,  ,  i  ^    i  •  •  • 

Apologie        pour  desavouer  et  déclarer  supprimes  ces  impri- 
de  la  conduite     y^^^^     q^j    y\  q^x  couraicut   i)as    moins  le  monde, 

(lu  Parlement  -i  1 

de  Paris.        qu'ils  émoiivaicut  fort;  et  il  semble  qu'au  lieu  de 

(S  lévrier  1771.) 

rendre  tant  d'inuliles  arrêts  de  suppression,  il  eut 
mienx  valu  prendre,  une  bonne  fois,  d'efficaces 
mesures  pour  empêcher  ces  violations  quotidiennes 
du  secret  de  son  dépôt.  Mais  ces  publications  ser- 
vaient ses  desseins;  qui  en  pourrait  douter?  La 
lettre,  quoi  c|u'il  en  soit,  «  étoh  forte  ^  supérieure- 
ment écrite  (disent  les  Mémoires  de  Bacbaumont) 
et  d'une  éloquence  rapide ,  vigoureuse,  et  pleine  de 
choses'.  »  L'édit  de  décembre  1770  y  était  repré- 
senté comme  le  fruit  d'un  «  système  réfléchi ,  ten- 
dant à  substituer  la  servitude  à  la  liberté  nationale , 
et  à  consacrer,  par  une  loi,  le  pouvoir  arbitraire. 

'   Biographie  universelle,  au  tnot  MArPEOii. 

'  Mémoires  secrets  de  Hachaîimoiit ,  (''(lition  de  1780,  t.  V,  p.  ?.'20. 
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Depuis  long-temps  ,  le  despotisme  est  réduit  en  acte. 
Chaque     ordre    de    l'État    en     a    successivement 
éprouvé  les  eflels  meurtriers.  Mais,  lassé  de  lutter 
sans  cesse  contre  la  loi  ,  et  cherchant  à  se  soustraire 
à  l'importunité  des  réclamations,  le  pouvoir  arbi- 
traire ose  enfin  l'ériger  en  loi  j  pour  écarter  à  jamais 
tous  les  obstacles.  »  Là  étaient  énumérés  tous  les 
actes  de  violence  commis  envers  les  divers  l^arle- 
ments  de  France;  le  nouvel  édit  venait  y  mettre  le 
comble.  Tous  les  vices  de  cette  loi  étaient  manifestés 
dans  la  lettre  ;  et  le  Parlement  de  Paris .  pleinement 
justifié  de  n'avoir  point  accepté  une  loi,  dont  l'en- 
registrement l'ei'it  couvert  d'infamie  ;    «  on   l'avoit 
mis  dans  l'alternative   de  se  reconnoître  coupable 
en  enregistrant  ,    ou  de  pai'oître  désol)éir  en  re- 
fusant; ce  dernier  parti  étoit  le  seul  qu'il  eût  pu 
prendre;    et,    parce    qu'il    l'avait   pris,   on    l'osoit 
supprimer!  »    Tous  les  autres  reproches  n'étaient 
pas   moins  victorieusement   réfutés;  celui,  entre 
autres ,  d'avoir  souvent  laissé  là  les  procès  pour  s'oc- 
cuper des  aflaires  générales.    Les  Parlements    en 
avaient  usé  ainsi  sous  tous  les  règnes  ;  et  toujours 
on  les  avait  loués  d'oublier,  pour  un  temps,   les 
intérêts  de    quelques  personnes  pour  ceux  de  la 
nation  tout  entière.    Dans  cette  lettre   étaient  rap- 
portés,  en  foule,  des  édits,  des  remontrances  de 
cours  souveraines,  des  doléances  d'Etats  généraux, 
des  paroles  de  roi,   de  magistrats,  de  publicisles. 
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tous  unanimes  à  déclarer  que  l'aulorilé  royale  re- 
lève des  lois,  et  à  proclamer  l'aulorilé  des  Parle- 
ments, gardiens  de  ces  lois,  qui  leur  avaient  été 
confiées  en  dépôt.  Le  dogme  de  l'inamovibilité  y 
paraissait  assis  sur  les  lois  londamentales ,  sur  les 
principes  les  plus  salutaires  et  les  plus  révérés.  Les 
auteurs  de  toutes  ces  mesures  contre  la  magistra- 
ture étaient  signalés  comme  «  les  fabricateurs  des 
chaînes  de  leur  patrie.  »  A  la  vue  de  cet  ébranle- 
ment de  tous  les  droits,  on  ne  pouvoit  douter  du 
projet  de  renverser  la  constilulion  monarchique. 
La  nation ,  recourant  avec  respect  à  la  dernière  res- 
source que  lui  offrissent  les  lois  de  l'Etat,  sollici- 
tait du  roi  l'assemblée  des  Etats  généramv.  Jamais, 
peut-être  ,  il  ne  lui  avait  été  plus  intéressant  d'en 
obtenir  la  convocation  ,  et  aux  magistrats  de  la  de- 
mander. «  Rendez  (concluait  le  Parlement  j 
rendez  votre  confiance  à  cgs  hommes  sages,  à  ces 
magistrats  vertueux  et  fidèles  '  !  » 

Mais ,  alors  ,  des  lettres  de  cachet  exilaient  ces 
magistrats,  qu'ailleurs  on  avait  tenté  de  défendre; 
des  arrêts  du  Conseil  les  dépouillaient  de  leurs 
offices;  des  lettres  patentes  commettaient  le  Conseil 
pour  siéger  proi^lsoirement  à  leur  place  ;  d'autres 
scindaient  en  sept  parties  l'ancien  ressort  du  pre- 
mier Parlement  du  royaume,   et  donnaient  pour 

'  Reg.  srcr.,  8  février  1771.    —  Et  Recueil  de  Réclamations ,  Re- 
nion/ranccs  (1rs  Parlements  ,  etc.,  t.  H,  p.  10  et  suiv. 
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cours  souveraines  à  six  crenlrc  elles  des  ConseUs 
SLipn^ieiirSj  à  la  seplième  je  ne  sais  quoi  d'informe, 
qu'on  osa  nommer  Parlement ,  et  qui  n'en  avait  que 
le  nom. 

C'était  la  réponse  du  chancelier  à  la  première  dé-  i>«ixièrae  umc 

du  Parlement  de 


marche  du  Parlement  de  Rouen,  qui,  toutefois,  sans    Normandie  au 

loi .  Apologie  d 
la  conduite  du 


,  ,  .  /•'/,,  '<"''    Apologie  de 

se  decouraoer,  adressa  au  roi  une  deuxième  lettre ^     , 


non  moins  forte  ,  non  moins  lue  ,  non  moins  vantée  Pa''""ent  ;  "-es- 

'  '  pect  du  aux  lois 

que  la  première.  Il  y  montrait  que  tout  le  crime  du   fondamentales. 

.,.,..  ,.,,  (.  ie  février  1771.) 

Parlement  de  Paris  était  d  avoir  dit  la  vérité  à  son 
roi,  et  d'avoir  repoussé  d  es  édits  contraires  aux  lois  de 
l'État:  «  Si  le  magistrat,  Sire,  doit,  au  premier com- 
mamlement ,  violer  les  lois  du  royaume,  quelle  classe 
d'hommes  fouriiira ,  désormais,  ceux  que  vous 
donnerez  pour  juges  à  vos  peuples?  Il  est  néces- 
saire que  vous  soyez  averti,  lorsque  votre  volonté 
cesse  de  concourir  avec  le  vœu  de  la  nation.  Le 
point  de  communication  entre  vous  et  elle  ne  peut 
être  que  dans  ces  corps  de  magistrature  qui ,  sans 
passion,  comme  la  loi  dont  ils  sont  les  dépositaires, 
n'espèrent  711  ne  craignent.  Le  bien  de  votre  service 
exige  môme  que  l'on  oppose  une  respectueuse  ré- 
sistance ,  lorsque  votre  autorité  se  tourne  contre 
elle-même  ;  vous  ne  pouvez  trouver  cette  résistance 
que  dans  ces  corps  qui  ,  par  leur  propre  action  , 
vous  ramènent  toujours  au  centre  où  la  loi  enchaîne 
les  volontés  des  peuples,  et  présente  un  terme  à 
l'abus  du  pouvoir.    La  résistance.,  (te  la  part  cCun 
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de  vos  sujets  ,  est  nÉsoBÉissANCE  ;  de  la  part  des  corps 
de  magistrature^  elle  ne  peut  tendre  qti'à  maintenir 
la  loi;  et  elle  est  un  devoir.  Le  pouvoir  législatif 
est  tout  enli(M-  dans  vos  mains,  tempéré,  dans 
l'exercice  ,  par  l'examen  confié  à  vos  cours.  Elles 
ne  peuvent  ni  veulent  le  partager;  mais,  respon- 
sables envers  vous  et  envers  vos  peuples  des  efl'ets 
de  la  loi,  il  est  nécessaire  qu'elles  puissent  libre- 
ment en  peser  les  avantages  et  le  danger.  Yos 
cours,  distribuées,  dans  tout  votre  royaume,  en 
divers  ressorts  ,  sont  le  plus  ferme  appui  de  votre 
autorité.  De  la  stabilité  des  lois,  dont  elles  vous 
ont  juré  de  maintenir  l'exécution  ,  dépend  la  sûreté 
de  votre  couronne.  C'est  en  rappelant  la  puissance 
souveraine  à  des  principes  fixes  et  invariables, 
qu'elles  vous  concilient  la  confiance  et  l'amour  de 
vos  peuples.  On  fait  un  crime  aux  magistrats  du 
Parlement  de  Paris  de  vous  rappeler  les  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie  !  Sire  ,  ces  lois  fonda- 
mentales, que  l'édit  traite  comme  des  chimères, 
sont  l'appui  du  trône,  et  la  sûreté  de  l'honneur 
et  des  biens  de  vos  sujets;  vous  en  avez  juré  l'ob- 
servation à  votre  sacre;  vous  ne  pourriez  rompre  cet 
engagemeiit  ^  que  le  contrat  naturel  et  tacite „  qui  est 
entre  vous  et  la  nation  ,  ne  lui  donnât  le  droit  d'en 
appeler  sans  cesse  à  votre  justice  '.  » 

'  Lettre  du  26  février  1771.  Reg.  secr.  dudit  jour.  —  liée ueil  des 
Remontrances ,  Réclamations ,  etc.,  in-8",  1775,  t.  II,  p.  26  et  suiv. 
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Ces  écrits  firent,  alors,  une  sensation  qu'il  ne   profonde  scnsa- 
faiit  point  essayer  de  peindre.  On  ne  lisait,  on  n'ad-     'f^"  i"^  P"""' 

V  J  L  '  (Uii.sirenl,PTi 

mirait  plus'  ,  en  tous  lieux,  que  les  remontrances  F'-uko, icstknx 

^  ^  Ictlres  lin  Parle- 

de  Malesherbes ,  et  les  deux  lettres  du  Parlement  ment 

de  JNormandie,  qualiliees  de  clicfs-d  œuvre  immor- 
tels. La  France,  l'Europe  entière,  attentives  à  cette 
grande  lutte  entre  les  Parlements  et  le  pouvoir, 
entre  le  droit  et  la  force  ,  écoutaient  avidement  les 
voix  courageuses  qui  plaidaient,  avec  tant  d'énergie 
d'éloquence  et  de  franchise  ,  la  cause  des  lois  en 
péril.  On  applaudissait,  de  toutes  parts,  à  cette 
magistrature  déjà  décimée ,  qui  ,  debout  sur  la 
brèche,  et  sachant  bien  quel  sort  lui  était  réservé, 
combattait  toutefois  encore,  non  plus  pour  elle, 
mais  pour  les  lois  qu'elle  aurait,  du  moins,  voulu 
sauver.  Les  anciennes  remontrances  du  Parlement 
de  Paris  parurent  faibles  et  ternes  auprès  des  deux 
lettres  de  Rouen ,  qu'on  admirait,  qu'on  louait  sans 
mesure.    i(  Les  masistrats  des  provinces  f  disait-on     .    .. 

•^  '  V  Ane  te  et  remon- 

à  propos  de  ces  écrits)  ont ,  seuls,  conservé  le  feu    trancesAnVm- 

lement  de  Nor- 

sacré ;  ce  feu  brûle  dans  leurs  cœurs  patriotiques;     «jandie,  après 
ils    t ont  fait   passer  dans    leurs    immortels   chefs-     (à  Paris)  du 
cCœuvre"^.  »  Tous  les  ellbrts  des  ministres  pour  ar-  p^'''^"^''»^^^"-"; 

1  peoti^  et  la  publi- 

reter  la  publication  de  ces  deux  lettres ^  semblaient    nation  de  redit 

qui  créait,  dans 

l'ancien  ressort 

du  Parlement 

supprimé, 

'  Journal  historique  de  la  fiéi'olu (ion opérée  dans  la  magistrature        jj^  Conseils 

française  ^  t.  I  ,  p.  94  et  suiv.  supérieurs. 

,    ., ,       .  ,    „     ,  .,.         „  (I9,22marsl7;i.) 

^   Mémoires  secrets  fie  Backaunwnt .  cdit.  ilSO  .  t.  V,  p.  220. 
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n'aboutir  qu'à  les  propager,  à  les  répandre  plus 
encore.  Bicnlùl  ,  quand  Maupeou,  escorlé  d'un 
monde  d'archers,  fui  allé  au  palais,  à  Paris  ,  con- 
sommer l'anéaulisseinent  de  la  première  cour  sou- 
veraine du  royaume,  et  notifier  la  création  de  ses 
six  Conseils  supérieurs  .  et  de  son  Parlement  bâtard  , 
la  voix  du  Parlement  de  Rouen  retentit ,  de  nou- 
veau, plus  solennelleetplus  tonnante  encore.  Dans 
un  énergique  ifrrètè  j  dans  de  fortes  remontrances  ^ 
il  flétrit  tout  d'abord  «  ces  déploiements  fâcheux 
d'appareils  militaires,  symptômes  d'inquiétude, 
moyens  de  terreur.  Ni  Sully,  ni  L'Hôpital  n'a- 
voient  marché  au  milieu  des  soldats.  Leurs  grandes 
amesméprisoieut  ce  faste  ,  négligeoient  ces  précau- 
tions, dont  la  justice  et  la  vertu  ne  connurent  ja- 
mais le  besoin.  »  Mais,  surtout,  ces  magistrats, 
attaquant  la  mesure  elle-même,  se  demandaient 
comment  le  Parlement,  corps  stable :,  pourrait  être 
remplacé  par  le  Conseil ^  corps  sans  consistance  j 
COMMISSION  dont  les  lois  désavouaient,  à  l'avance, 
toutes  les  opérations?  Il  se  riait  donc  des  grandes 
promesses  faites  à  la  nouvelle  magistrature  pro- 
jetée, et  en  montrait  la  vanité,  par  la  violation 
toute  flagrante  des  engagements  étroits  qui ,  depuis 
tant  de  siècles,  liaient  la  monarchie  à  l'ancienne. 
«  Les  magistrats  persécutés,  exilés,  étoient  tou- 
jours, aux  yeux  de  la  loi  et  des  peuples,  les  véri- 
tables officiers  dit  Parlement  de  Paris.  Eux  seuls  pou- 
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voient  exercer  légalement  les  actes  de  la  juridiction 
de  ce  Parlement  ;  aucun  ne  les  pouvoit  suppléer. 
Les  cours  du  royaume  ne  reconnoîtroient  jamais 
des  tribunaux  élevés  au  mépris  des  formes  et  des 
lois  ;  jamais  elles  ne  permettroient,  dans  leur  res- 
sort,  l'exécution  des  actes  émanés  de  ces  juges, 
incompétents  par  la  nullité  môme  du  titre  qui  les 
avoit  créés.  »  L'existence  de  la  magistrature  était 
incompatible  avec  la  leur.  Au  reste,  Vlwnucvr 
français  alloit  être  un  insurmontable  obstacle  aux 
desseins  des  méchants.  Quel  citoyen  oserait  affron- 
ter les  remords  de  sa  conscience  et  les  repivches  de 
la  nation,  en  consentant  à  siéger  dans  les  nouveaux 
tribunaux?  Ces  tribunaux  sont  élevés  sur  les  débris 
des  bis  3  fondés  sur  les  ruines  de  la  patrie  ;  Un  y  a 
donc  que  ses  ennemis  qui  puissent  en  devenir  membres. 
Ceux  que  les  talents  honorent  s'en  écarteront  par  dé- 
licatesse et  par  sensibilité;  ce  ne  sera  point,  il  est 
vrai,  le  défaut  de  fortune  qui  les  en  écartera;  ce  sera 
le  sentiment  de  l' honneur.  En  vain  a-t-on  voulu  tenter 
r indigence  par  l'appât  des  gages,  qui  sont  au-dessous 
du  produit  de  plusieurs  états  de  main-d'œuvre  ,  sans 
en  avoir  la  stabilité.  Ces  nouveaux  juges  pourroient- 
ils  se  flatter  d'être  préférés,  pour  le  paiement,  aux 
créanciers  de  l'Etat,  qui  ne.reçoivent  point  d'intérêts, 
aux  militaires,  qui  ne  touchent  point  leurs  pensions?  <> 
Et  comme  l'édit  promettait  la  noblesse  aux  nou- 
veaux oniciers,  après  un  ('(M'Iain  lemps  d'exercice. 


g;k)  parlemeim  de  noumandii:. 

le  Parlement,  foulant  tlcdaigneusement  aux  pieds 
ce  hochet  ridicule  meuleusement  offert  à  la  vanité, 
«  nous  ne  ferons  point  Cinjurc  à  la  nation  (s'écriait- 
il  )  de  croire  qu'elle  renferme  dans  son  sein  des 
hommes  qui  veuillent  que  fépoque  des  malheurs  pu- 
blics soit  celle  de  leur  élévation ,  et  que  la  postérité 
puisse  dire  à  leurs  enfants:  ce  n'est  point  la  di- 
gnité DE  TON  PÈRE  ,  MAIS  SON  AME  QUI  FUT  VENALE,  ET 
TA  NOBLESSE  NOUS  COUTE  LA  LIBERTÉ  !   » 

De  vieux  abus  (il  le  faut  dire)  avaient  leur  part 
de  cette  apologie  des  antiques  lois  du  royaume. 
A  l'ombre  de  Montesquieu  ,  on  y  loue  encore  la 
vénalité;  on  y  dit  «  c|u'elle  n'entrave,  en  rien ,  le 
libre  choix  du  monarque ,  maître  de  repousser  ou 
d'agréer  les  sujets  qui  se  présentent  pour  exercer 
un  office.  Les  charges,  si  elles  n'étoient  point  la 
propriété  des  titulaires,  n'en  seroient  pas  moins 
chose  vénale,  parce  qu'alors  ce  seroit  les  cour- 
tisans qui  les  vendroient  '.  »  C'est  là  le  côté  faible 
de  ces  remontrances  qui,  du  reste,  étaient  les  plus 
fortes  qu'on  pût  voir.  Nulle  part  ailleurs,  on  n'au- 
rait pu  trouver  une  peinture  plus  énergique  et 
plus  fidèle  de  la  situation,  très  critique  de  la  France 
en  ces  graves  conjonctures  ;  des  coups  d'Etat 
chaque  jour  osés  sur  elle  ;  des  lois  fondamentales 


'  Rc'inontiaïK'fS  du  I!)  mars  1 77 1  .—Reciitil  de  Réchi mations,  etc., 

11  .  3'^ 
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attaquées  l'une  après  l'autre,  et  toutes  sacrifiées 
sans  pudeur  au  bon  plaisir;  des  cours  souveraines 
calomniées ,  odieuses ,  menacées  d'une  mort  pro- 
chaine, pour  avoir  résisté  à  des  innovations  qui  al- 
laient à  l'anéantissement  de  toutes  les  lois,  à  la 
violation  de  tous  les  droits  ,  à  la  ruine  d'un  grand 
royaume.  Mais,  puisqu'on  n'en   voulait  croire  ni   lePaiîement  de 

_  _  ,  Normandie 

les  magistrats,   ni  les  princes  et  grands  de  l'Etat,   demande la con- 

,     .  ^.  ,     .  I  vocation  des 

u  daignez,  Sirc ^  daignez  consulter  la  nation  as-  États  généraux. 
SEMBLÉE.  Serez-vous  jamais  plus  grand  que  quand,  ('""'•) 
à  la  tète  de  la  plus  puissante  nation  ,  balançant 
vous-même,  au  milieu  de  vos  sujets,  ce  qui  peut 
nuire  ou  servir  ù  leur  bonheur,  vous  rassurerez, 
parleur  concert,  l'empire  des  lois?  C'est  là  que  les 
hommes  vertueux ,  interrogés  par  leur  souverain 
sur  les  maux  de  leur  patrie,  parleront  avec  celte 
noble  franchise  qui  n'appartient  qu'à  la  vérité,  » 
Ici  venait  une  riante  peinture  des  États  généraux, 
tels  que  le  Parlement  les  imaginait;  et  qui  sait, 
en  effet,  si,  convoqués  alors,  les  Etats  généraux 
n'eussent  point  conjuré  l'orage  qui  grondait  déjà 
dans  le  lointain  ,  et  épargné  à  la  France  la  violente 
et  désastreuse  commotion  qui  plus  tard  vint  l'en- 
sanglanter et  la  bouleverser  de  fond  en  comble? 
Quelques  écrits  paraissaient,  où  étaient  aussi 
exprimées  ces  idées;  la  lettre  (par  exemple)  adres- 
sée aux  magistrats  de  province.  Mais  qu'était  une 
voix  isolée  auprès    des  réclamations  unanimes  et 
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géminées  d'un  grand  corps!  Le  ton  modeste  ,  im- 
posé à  un  citoyen  anonyme  ,  excité  par  son  zèle  à 
éclairer  ses  concitoyens,  ne  permettait  pas  h  tout 
le  pays  de  l'entendre;  «  «67*^  an  contraire ^  c'est 
une  cour  souveraine ,  armée  du  glaive  de  la  justice , 
et  (jui  tonne  avec  cette  éloquence  mâle ,  dont  elle  doit 
faire  entendre  la  vérité  aux  princes j,  et  épouvanter 
les  per fuies  adulateurs  qui  l'entourent  '.  » 
Arrêté  hardi  tiu        Le  Parlement  de  Normandie  ,  s'acharnant   sur 

Parlement  de      ii\i  •     c  i'       ^  \  a,>,        .1  i  •        ,  ^  i. 

Normandie,  par  '^  orcche ,  mtatigabie  ,  prêt  a  tout,  lança  bientôt 
lequel  il  proies-  y^^^  arrêt  hardi ,  où  étaient  résumées  ses  dernières 

te  de  iiullilé con- 
tre la  suppres-     remontrances  et  ses  deux  lettres  au  roi.    11  n'hési- 

ment  de  Paris,    tait  pas  à  y  dirc  que   «le  droit  de  rendre  la  justice 
et  contre  le  rem-   ^^.^^^^  essentiellement  lié  à  la  fin  première  de  toute 

placement  ^ 

provisoire  de  ce  forme  dc  gouvci'nement  ,   la   loi   qui  en   confioit 

Parlement ,  par  ,       .  ,  .  ,  i    •     p 

leConseiidnroi.  l'excrcice  etoit  nécessairement  une  de  ces  lois  fm- 
l'a»*  "  ■  )  ({(,},f(,f^ifi/cs  que  le  roi  et  oit  dans  l'impuissance  de  chan- 
ger. »  L'illégalité  des  dernières  mesures  y  était 
démontrée  ,  avec  une  évidence  qui  ne  permettait 
point  de  réplique.  Les  magistrats  de  Rouen  , 
protestant  contre  ces  violences  ,  déclaraient  recon- 
noitre  toujours,  comme  étant  essentiellement  le  Par- 
lement  de  Paris  ,  les  membres  dispersés  de  cette 
cour;  et  demandant,  à  grands  cris,  leur  rappel  ^ 
déclaraient  nuls  tous  les   actes  des  membres  du 


'  Journal  ln.st()fi([uc  de  la  Révolu  lion  oprrce  (lu/is  Iti  iin/g/s/rd/urc 
fraiirnisc  ,  t.  1  ,  ().  'MO. 


reconnaîtront. 
(15  avril  1771  ). 
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Conseil   du  roi ,  qu'on   leur   avait  provisoirement 
substitués  '.Et,  lorsqu'enfui  on  eut  définitivement  Le 

grand-Conseil 

établi  ,  à  la  place  de  l'ancien  Parlement  de  Paris  ,    étant  devenu  le 

1  /   /^  •  ;     .  I  •     I  i  Parlement  Man- 

ie grand  Conseil,  tenu  ,  pour  cela,  si  long-temps    ^,eo„,  le  Parie- 

en  réserve  ;   crue  le  chancelier   l'eut   installé  lui-  '"*""* 

'  (te  Normandie, 

même  au  Palais,  l'œuvre  de  destruction ,  en  un  mot ,   par  arrêt  puwié 

^  ^  partout,  flétrit 

étant  consommée  ,  le  Parlement  de  Rouen,  le  Par-  comine  intrus  et 
lement  de  Louis  XII  ,  ne  gardant  plus  désormais  q^'xî'siéXntrscTit 
de  mesure  ,  flétrit  le  Parlement  Maupeou  ,  non  plus  ''''"*  ce  nouveau 

'  1  '  r  Parlement,  soit 

par  des  remontrances  et  par  des  lettres  _,  mais  par  dans  les six co«- 
un  arrêt  rendu  a  sa  grande  audience  ,  et  amené      déciareienrs 

.  )•  T  •iii-  'iT*  actes  nuls,  et  flé- 

eu  tous  lieux.  «Les  magistrats  disperses  du  Par-  trit  ceux  qui  les 
lement  de  Paris  étant  toujours  (déclarait-il)  les 
seuls  et  véritables  officiers  de  ce  Parlement ,  tant 
que  la  forfaiture  n'auroit  pas  été  dûment  jugée 
contre  eux»,  il  déclarait  ^i.  ienir  ^o\xr  intrus ,  par- 
jures et  violateurs  de  leur  serment  ,  tous  magistrats, 
avocats  ou  autres,  qui,  ayant  juré  d'observer  les 
lois  et  ordonnances  du  royaume,  oseroient  s'in- 
gérer ,  soit  au  palais  ,  à  Paris  ,  soit  aux  prétendus 
Conseils  supérieurs  j,  récemment  établis,  dans  les 
états,  offices  et  fonctions  de  ces  magistrats  dis- 
persés.   »    Il    déclarait  parjures  tous   Français  qui 


'  Beg.  xerr.,  21  mars  1771.  —  Recueil  de  Héclanut lions  ,  etc. ,  II  , 
'19.  —  Le  24  avril ,  le  Parlement  Maupeou  flt  lacérer  et  brûler  cet 
arrêté  ,  comme  séditieux  ,  atlenlatoire  à  l'autorilc  royale  et  aux 
lois  du  royattmc  ,  tendait!  à  cbraiilcr  la  fidrlilé  des  /)cajiles.  Mcmc 
HccikH  ,  t.  I  ,  I  i7. 
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prêteraient  aide,  conseil,  assistance  ,  service  quel- 
conque aux  soi-disant  nouveaux  ofTîciers  du  pré- 
tendu Parlement  de  Paris,  et  à  ceux  des  prétendus 
Conseils  supérieurs  ;  et  nuls  ,  aussi  ,  tous  actes 
émanant  de  ces  tribunaux  bâtards'.  Partout  se 
répandirent,  furent  lus  et  applaudis  en  France  ces 
arrêtés j,  imprimés  aussitôt  que  rendus.  On  se  riait , 
à  Paris  ,  du  Conseil  du  roi  ,  occupé  à  les  casser 
sans  relâche  ;  du  Parlement  Maupeou  ,  qui  les 
faisait  lacérer  et  brûler  ,  comme  des  libelles  faus- 
sement attribues  au  Parlement  de  Rouen  ;  et  de  l'avo- 
cat général  Vergés,  qui,  en  imaginant  ce  biais, 
avait  cru  épargner  un  peu  de  trouble  à  sa  com- 
pagnie, hounie  de  tous'.  A  peine,  enfin  ,  daignait- 
on  lire  vingt  écrits  dictés,  répandus  par  Maupeou. 
Efforts  Je  ne  sais  si  on  s'était  flatté  ,  en  cour,  de  pousser 

Maupeou^pour    ^  ^^  fausscs  démarchcs  un    Parlement  si  ému,  et 
pousser  le  F  a  lie-  jg  l'engager  dans  les  voies  de  la  révolte.  Des  lettres 

ment  de  Nor-  ^' 

mandie  :i  quel-    dc  cachct  ,  cnvojécs    à  Roucu  ,    et  l'enlèvcment 

que  fausse  ,  p  1     •       •  11'-  •  1       D 

démarche.       ^u  on  y  lit ,  en  plcm  jour,  de  l  nnprimeur  du  Far- 
lemenl  et  de  trois  libraires  ,  dont  tout   le  crime 


'  Reg.  secr.,\'j  nyv'i\  1771.  —  Recueil  de  Réclamations  ,  etc.,  II,  52. 

^  Journal  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature  française, 
t.  I  ,  p.  285  et  alibi.  —  Recueil  des  Déclarations ,  Remontrances , 
Lettres,  Arrêts  des  Parlements,  au  sujet  de  ledit  de  décembre  1771. 
1775  ,  2  vol.  in-8°,  t.  I,  p.  147.  —  Lettre  d'un  avocat  de  Paris  aux 
magistrats  du  Parlement  de  Rouen  ,  au  sujet  dc  l'arrêt  de  cette 
cour,  du  15  iiMil  1771  ,  iii-8"  de  li>  pjiiios. 
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était  d'avoir  vendu  les  deux  lettres ^  les  reinun- 
trances  et  les  arrêtés  ,  étaient  autant  d'aflronts  pour 
cette  compagnie  ,  et  y  jetèrent  une  grande  fermen- 
tation ,  qui ,  sans  doute  ,  avait  été  prévue  '. 

Mais  ,  comme  il  n'en  avait  pas  été  autre  chose, 
arriva  ,  quelques  jours  après,  un  écrit  anonyme, 
très  séditieux,  adressé  au  Parlement  de  jNorman- 
die  ,  exhortant  ces  magistrats  à  tenir  fermer  à  se 
révolter  môme,  s'il  le  fallait,  et  leur  promettant 
des  secours  de  toute  espèce.  Imputer  ces  provoca- 
tions à  Maupeou  ,  serait  hasarder  ,  sans  preuve  , 
une  accusation  bien  odieuse.  Le  Parlement ,  quoi 
qu'il  en  soit,  atterré  d'une  semblable  découverte ^ 
ordonna,  par  acclamation,  wne  information  très 
prompte  ,  très  exacte  ,  très  Siivère  à  ce  sujet,  et  en 
écrivit  en  hâte  au  ministre  Bertin".  Le  Parlement 
de  Normandie  ,   en  un  mot  ,  voulait  la  résistance,      ^ie«P""tes 

et  pairs ,   contre 

et  aurait  eu  horreur  de  la  révolte.    Les  princes  et       la  création 

tlu  Parlement 

pairs,  auxquels  il  avait  eu  recours,  étaient  dans        Maupeou. 

1  •  1111  T        T»      1  M  V  "i  avril  I77I.  1 

des  sentuBents  semblables.  Le  Parlement  Mau- 
peou établi  ,  ils  lui  avaient  fait  signifier,  ollicielle- 
ment ,  mais  sans  la  publier  ,  ni    l'avouer  même  ,  ^ 

leur  protestation  d'illégalité^.    Des   copies  impri- 

'  Journal  de  In  Bcvolittion  opérée  dans  la  magistrature  fiaiiçoise, 
etc.,  t.  I  ,  p.  238. 

*  Journal  de  la  Révolution  opérée  dans  la  niagis/ra titre  Jrancoise, 
t.  I ,  p.  249. 

^  3Iaupeouana  ,  t.  I,  prciii.  nièce.  -  H'Ciicil  des  Réclanialions . 
(Me.  ,  t.  I ,  p.  225  et  suiv. 
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mées  s'en  répandirent  néanmoins  ;  et  le  Parlement 
de  Rouen  leur  ayant  éci'it  pour  savoir  si  cet  acte 
imprimé  (  qu'il  leur  envoyait  ) ,  était  réellement 
émané  d'eux  ,  les  princes  lui  dirent ,  pour  toute 
réponse  ,  que  «  leur  protestation  signifiée  n'étant 
point  destinée  au  public,  ils  ne  pouvoient  s'expli- 
quer sur  la  conformité  ou  la  différence  entre  cette 
protestation  et  l'imprimé  qu'on  leur  avoit  trans- 
mis * .  » 
Desseins  Les  protesliitions _,  au    reste  ,    ne    devaient    pas 

deMaupeou,        ^ .  i  rp  i  .  i 

relativement      être  plus  etlicaces  quc   les  remontrances,  que  les 

anx   Parlements     #   ..  i  >,  ■  l        P        '       ».•         „i-     J  , 

,  lettres  ,  que  les  arrêtes;  et,   1  anéantissement  du 

des  provinces.  ■'1  '  ' 

Parlement  de  Paris  une  fois  consommé  ,  avait-on 
pu  espérer  que  Maupeou  respecterait  les  autres  ? 
Il  les  aurait  voulu  ,  toutefois  ,  maintenir  ,  en  un 
sens  ,  leur  nom  du  moins  ;  et ,  sous  celte  vaine 
appellation,  rassurante  pour  un  peuple  aveugle, 
on  aurait  vu  des  fantômes  de  cours  souveraines  , 
des  simulacres  de  Parlements,  formés  uniquement 
d'hommes  sans  volonté,  sans  idée  propre,  serfs 
dociles,  prêts  à  obéir  au  premier  signal  du  maître. 
Et,  de  vérité  ,  il  en  devait  aller  ainsi  dans  quelques 
provinces ,  où  Maupeou  était  parvenu  à  diviser  les 
Parlements  ,  et  où  des  magistrats  ,  les  uns  ambi- 
tieux ou  serviles  ,  les  autres  faibles  seulement,  se 
séparant  de  leurs  collègues  indépendants  ,  adhé- 
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rèrent  à  l'anéantissement  de  l'ancienne  magistra- 
ture ,  et  consentirent  à  entrer  clans  la  nouvelle. 
Ainsi ,  Rennes  ,  Aix  ,  Dijon  ' ,  Bordeaux,  Toulouse  , 
eurent  aussi  leurs  Parlements  Maupeou'.  Ce  chan- 
celier ne  désirait  rien  tant  que  de  gagner  à  ses 
desseins  les  premiers  présidents  de  ces  antiques 
Parlements,  dont  il  avait  juré  la  mort.  Ses  intrigues        Maupeou 

s'f  florcG 

avaient  échoué,  <à  Paris  ,  contre  D'Aligre.  A  Rouen,     de  détenninei 
il  ht  cn-convenn- ,  de  tous  cotes  ,  le  premier  pre-  à  accepter la  pré- 
sident Hue  de   Miromesnil ,  dont  les  affaires,  assez  '"''^''*'  Présiden- 
ce du  nouveau 

mal  en  ordre  ,  avaient  paru  oQVir  à  ses  tentatives   Parlement  qu'il 

,  ,  ,  ni>  •        -x  t    •     t      veut  substituer 

quelques   chances    de    succès.     11   1  aurait  désire      ki-andenA^ 
mettre  à  la  tête  d'un  Parlement  sien,  cru'il  voulait    '  o""/'"^''^-  i' 

^     1  lui  oUre  la  pre- 

substituer  au  premier.  Les  67</zr/^s  et  privilèges  de  'uitieprcsidence 
la  Normandie ,  en  possession,  depuis  tant  de  siècles,   ment  de  pans. 
de  sa  Coutume  j  de  son  Eckiquier  j,  devenu  Parle- 
ment sous  Louis  XII  et  François  I  ,  lui   faisaient 
quelque  peur;  et,  en  laissant  aux  Normandsce  nom 
de  Parlement j  qui  leur  était  cher,  il  espérait  que 
tout  s'y  tiendrait  en  paix.  Il  aurait  voulu  davantage.        Maupeou 
Miromesnil ,  appelé  à  Paris ,  s'était  vu  proposer  la  à  dépopulariser 

•  \  '    •  1  1       "n      I  i   n  r  Miromesnil, 

première  présidence  du  Parlement  Maupeou  ,   en  ^^  j^  pa,.ienjènt 
remplacement  de  Berthier  de  Sauvigny,  dont  on    l'e  Normandie. 


'  Voir,  sur  le  faux  Parlement  de  Dourgogne ,  Le  président  De 
Brosses  ,  par  Th.  Foisset ,  1842,  in-S"  ,  p.  33j  et  siiiv. 

'  Ileciieil  de  Rcclamations  ,  etc.,  p.'issiiu. 
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lie  se  souciait  déjà  plus  '.  Ces  pourparlers  u'élaienL 
pas  si  secrets  qu'il  n'eii  transpirât  quelques  particu- 
larités, mal  rapportées  ,  qui  allaient  à  rendre  Miro- 
mesnil  suspect  à  sa  compagnie.  Et  peut-être  Mau- 
peou  ,  dont  le  grand  système  était  de  diviser  pour 
être  maître  ,  n'en  avait-il  pas  espéré  autre  chose  ^  ? 
Des  bruits,  qu'il  faisait  semer  en  Normandie  par  ses 
agents  ,  tendaient  à  rendre  le  Parlement  tout  entier 
suspect  aux  populations  qui ,  à  ce  moyen  ,  le  ver- 
raient (croyait-on)  supprimer  sans  regret.  Les 
blés  étant  rares  et  hors  de  prix  dans  la  province, 
on  disait  à  ces  pauvres  abusés  qu'il  s'en  fallait 
prendre  au  Parlement,  qui  avait  causé  la  disette 
par  ses  arrêts  d' export  al  io?i  _,  et  dont  presque  tous 
les  membres  accaparaient,  sous  main,  les  céréales". 


'  Journal  de  In  Pc'\oli/tion  opérée  dans  la  magistrature  française, 
t.  II  ,  p.  246.  —  Mémoires  du  baron  de  Hesenval ,  Collection  des 
Mémoires  sur  la  Révolution  française  ,  t.  1  ,  p.  391. 

'  Encore  en  1783,  un  lil)el!e ,  sanglant*  contre  i\liromcsnil  , 
l'accusait  d'avoir  fort  tergiversé  à  cette  époque,  et  de  n'avoir  dis- 
puté que  sur  le  prix ,  moyennant  lequel  il  le  faudrait  acheter;  ce 
qui  avait  décidé  Maupeou  à  traiter  avec  Berthier  de  Sauvigny, 
homme  de  meilleure  composition. 

3  Le  même  moyen  ,  employé  en  Bourgogne  (^pour  faire  souhaiter 
la  destruction  du  Parlement...,  n'y-  réussit  pas  mal ,  »  écrivait 
De  Brosses,  président  au  Parlement  de  Dijon.  Lettre  16  mai  1771. 
(  Le  président  De  Brosses,  Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements , 
au  xviiic  siècle,  par  Th.  Foisset,  in-S"  ,  1842,  p.  315  ,  321  ,  332.) 

*  Le  Cri  de  l'indignation  ,  suivi  de  la  Requête  de  Janot.  Londres,  1783, 
in-S",  Brochure  tirée  (dit-on)  à  10  ou  12  exemplaires  seulement.  Voir 
Catalogue  des  livres  imprimés  ,  etc.,  de  M.  C.  Le  Ber,  t.  II ,  n*  4779  ;  et  la 
Correspondance  secrète,  politique  et  littéraire,  21  mal  1783. 


r.OL'lS  XV.  C.39 

Celte  fausselé  obtenant  quelque  créance  parmi  les 
hommes  du  peuple  ,  ignorants,  nécessiteux,  souf- 
frants et  aigris,  il  s'y  parlait  de  malmener  ces  ma- 
gistrats quand  la  cour  les  aurait  interdits  ;  et  il 
paraît  que  Miromesnil  ,  partant  un  jour  pour  Com- 
piègne  ,  avait  été  en  butte  à  des  huées  et  à  des 
outrages'.  — Mais  si  les  agents  de  Maupeou,  habiles    consternation 

,,  .  ,  ..,  >r.  n         '        1       dp  la  Normandie, 

a  emouvou'   quelque  canaille,  s  étaient  tlaltes  de  dans  rattcnte  do 
changer  l'esprit   de  la  province  ,  leur  illusion  ne    '^  ««ppre^'Sion 

CL  I  '  de  ses  cours  sou- 

dura  guère.     A  la  veille  de  perdre  un  Parlement  veraines.  Écrits 

publiés,  pour 

qui  lui  était  cher,  la  Normandie  ,  consternée,  ne       dttonmer 

T      .  .  ,   .  .  ,,  .  ce  coup 

cachait  ni  ses  sympathies,  ni  ses  appréhensions,  de la province, 
ni  sa  douleur.  Un  écrit ,  sous  le  nom  de  :  Titres 
de  la  province  de  N ormandie j,  ou  Charte  aux  Nor- 
mands ,  avait  été  publié  dans  l'espoir  de  détourner 
le  coup ,  en  montrant  le  droit  qu'avait  la  Normandie 
de  conserver  son  Echiquier ,  et  qu'on  ne  le  lui 
pouvait  ôter  sans  attenter  aux  lois  fondamentales  , 
et  sans  violer  la  foi  des  traités'.  Cet  effort ,  et  bien 
d'autres  qui  furent  tentés  alors,  demeurant  sans 
succès,  ce  ne  fut  partout  que  douleur,  la  sévère 
discipline  en  vigueur  dans  le  Parlement  en  ayant, 
dès  long-temps,  banni  tous  les  abus  et  désordres  , 


■     Journal  de  la    Rnoliilioii  aperce  dans  la   magistrature ,  par 
Maufcoii,  tom.  H,  p.  IJO. 

^  Titres  de  la  Province   de  Normandie  ,  ou   Charte   aux   Nor- 
mands.. ..  dédiée  aux  maire  et  cchcvins  de  Rouen  ,  in-12  ,  137  p. 
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et  cette  cour  souveraine  étant  révérée  de  Ions. 
Noblesse  donc,  clergé  ,  bourgeoisie,  tous  les  or- 
dres émus  s'inquiétaient,  sans  parler  de  ce  que  le 
commerce  allait  perdre  par  l'absence  de  ces  grands 
corps  si  opulents  ,  et  de  ces  milliers  d'officiers  in- 
férieurs de  justice  qui ,  à  leur  ombre  ,  gagnaient 
de  quoi  vivre  pour  eux  et  les  leurs.  Que  si  un  grave 
magistrat,  qui  parcourait,  alors,  la  Basse-Norman- 
die ,  et  visita  successivement  Caen,  Falaise,  Ar- 
gentan ,  Pont-l'Evêque  et  tout  ce  pays  au  loin  ,  n'y 
vit  qu'affliction  et  crainte;  qu'était-ce  donc  à  Rouen , 
dans  cette  capitale,  qui,  vivant  de  ses  cours  sou- 
veraines, les  voyant  de  si  près,  et  ayant  appris  à 
les  connaître,  savait  ce  qu'en  tout  sens  elle  allait 
perdre  ;  et  ce  magistrat  exagère-t-il  en  écrivant  au 
ministre  Bertin ,  que,  «  depuis  les  nouvelles  ve- 
nues de  Paris,  ce  n'étoit,  dans  Rouen  j  qu'a/JIiction 
et  douleur  '  ?  »  , 

Suppression  Quoi  qu'll  en  soit ,  Maupcou  était  cu  mcsurc.  Le 

(le  plusieurs      Parlement  de  Besancon  avait  été  supprimé  fie  5 

Parlements.  '  l  r  \ 

Descavaliers     .^tQ^t  1771);  puis ,   cclui  dc  Douai  (13août);   à 

(le  maréchaussée 

portent  à  toHsies   quclquc  intervalle,  celui  de  Toulouse  (31  août)  ; 

membres  de  i     •     i      t»         i  •  •  ^       /  i 

celui  de  Rouen,  ^t  cclui  OC  Bordcaux  cmq  jours  après  (  li  septem- 
dispeises, /o7-    j^      \      ^^  Quant  à  Rouen  (  faisait-on  dire  au  chan- 

(ire  (letre  au  /  V  v 

palais,  le '2G  sept.,  cclicr),  jcn'aipas  l'espérance  d'en  ^a^ner  un  seul  j, 

poitry  lecefoir  j      o  i  i  i^    <u 

les  ordres  du  roi. 

'  Lettre  du  prorureur  çtéiKM-nl  Gn.lnrt  de  P>ell>ciif,  18  septembre 

1771. 
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aussi  scra-t-il  cassé  net  comme  verre'.  >>  Son  tonr, 
en  cft'ct  ,  allait  venir.  Des  lettres  patentes  Ini 
furent,  toutefois,  envoyées,  suivant  l'usage ,  pour 
régler  le  service  durant  les  vacamrs  ;  la  compagnie 
s'était  séparée  à  l'ordinaire  ;  l'ouverture  de  la 
chambre  des  vacations  eut  lieu  le  9  septembre  ;  et 
enfin,  on  avait  agi,  en  toutes  choses,  comme  si, 
à  la  Saint-Martin  ,  le  Parlement,  réuni  tout  entier  , 
eût  dû  tenir  sa  solennelle  audience  de  rentrée  et 
ses  appeaux.  «  Ou  on  ne  so)tge  point  à  ce  Parlement 
(  disaient  les  observateurs)  ,  ou  on  en  veut  faire 
fjuelf/ue  coup  fourre'.  »  J/incerlitiide  cessa  bientôt, 
à  la  vue  des  cavaliers  de  la  maréchaussée  allant  çà 
et  là,  par  les  villes  et  les  campagnes,  porter  aux 
magistrats  dispersés  une  lettre  de  cachet  ,  du  11 
septembre  ,  qui  leur  enjoignait  .  sous  peine  de 
désobéissance ,  «  d'être  à  Rouen  le  26  coura?it , 
pour  y  recevoir  les  ordres  du  roi.  »     Ils  s'y  étaient  lo  2.-.  sept.,  tous 

.  .  ,     -,  i\       I       ckr  les  )iieiiil)res  du 

rendus  jMusieurs  jours  a  1  avance  ;  et,  des  le  125  ,      raiiimeindt- 

I        •  11      c\l.       '    l'i    ■'t    1     1      I  '^  Norinamtie, 

reunis,  au  nombre  de  \)lx,  a  1  hôtel  de  la  première    ,.,.„„is;,  i^  p,e- 
présidence ,  où  Miromesnil  les  avait   convoqués,   "i"'f  pie-s'Hen- 

i  ^  ce,  y  apprennent 

ils  se  disposaient  à  délibérer  sur  les  résolutions  à  que  Miiomesmi 

.  :i  été  inaccessi- 

prendre  en  de  telles  conjonctures.     Mais,  comme    i.io  aux  sugges- 
tions 

___^ ■_ de  Maupeou  , 

<l    protestent  , 
avec  lui, 
'   Matipeouana  ,  ou  Recueil  complet  des  écrits  patriotiques  ,  pu-     contre  les  actes 

hliés  pcmlaiil  le  rèp;iie  du  chancelier  Maupeou  ,  t.  Il  ,  p.  ISO.  qui  se  feront, 

le    lendemain, 
^Journal   de  la    Révolution  nprrrr   (Unis   l<i    viagistmfuir  ,  par  au  palais 

Maupeim  ,  tout.  H,  p.  110. 

M.  4' 
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on  l'a  bien  pu  prévoir,  les  pourparlers  de  la  cour 
avec  Miromesnil  avaient  Iranspiré;  el  c'était  comme 
un  poids  sur  l'aine  de  tous  ces  magistrats  ,  qui , 
alarmés  des  bruits  qui  avaieut  couru  et  circulaient 
encore  ,  voulurent  ,  avant  tout ,  s'en  ouvrir  avec  un 
chef  qu'ils  aimaient,  et  qu'il  leur  eût  été  doulou- 
reux d'estimer  moins.  Miromesnil  gémit  ,  dès  les 
premiers  mots  qu'il  les  vit  prêts  à  lui  en  dire.  On 
lui  offrait  (il  élait  vrai  )  la  première  présidence  de 
Paris  ,  et  il  montra  les  lettres  qu'à  ce  sujet  il  avait 
reçues  de  Maupeou  ;  mais  il  fil  voir  aussi  ses  ré- 
ponses ,  qu'accueillirent  mille  acclamations  cha- 
leureuses ;  et  il  ne  laissa  rien  ignorer  des  «  manœu- 
vres employées  pour  le  séduire  ,  de  sa  constance  à 
les  repousser  toujours.  »  —  «  Le  d(ranp;emcntdc  mca 
affaires  étoit  (dit-il  )  un  des  points  les  plus  délicats  de 
eetle  intrigue;  mais  j'ai  refusé  ,  préférant  l'honneur  à 
la  fortune  ' .  »  Action  noble  et  louable  ,  assurément , 
s'il  est  vrai  que  ,  par  la  suppression  des  Parlements  , 
deux  mille  cinfj  cents  livres  de  rente,  seulement, 
restaient  à  un  si  éminent  magistrat  ,  pour  tous 
moyens  d'existence"  !  Dignes  ,  en  un  mot ,  les  uns 
des  autres,  ces  cent  magistrats  pouvaient,  main- 
tenant ,  délibérer  en  toute  confiance  et  en   toute 


'  Journal  de  In  Révolution  opcrre ,  etc.,  par  Maupoon  ,t.  II,  p.  t7ô. 

^  Le présideul  De  Brosses  ,  Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements, 
nii  xviu    siècle  ;  \)\\v  'Mi.  Foisscl  ,  in-S"  ,  18i'?  ,  p.   iO?. 
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liboiié.  Or,  lo  l)iit  de  la  convocation  à  eux  adres- 
sée par  le  roi ,  pour  le  lendemain  ,  n'était  plus  pour 
eux  un  mystère.  La  suppression  du  ParlemenI  de 
Rouen  étant,  désormais,  chose  résolue  et  ordon- 
née en  haut  lieu  ,  il  ne  restait  plus  que  de  leur 
notifier  l'édit  qui  l'avait  prononcée.  Dès  à  pré- 
sent ,  toutes  les  clauses  en  étaient  connues.  Oue 
restait-il  donc  que  d'en  faire  justice,  tandis  qu'on 
pouvait  s'assembler  encore  ?  A  la  veille  ,  en  un 
mot,  de  succomber,  ce  sénat  voulait,  en  récla- 
mant, à  l'avance  ,  contje  1(î  coup  qui  l'allait  frap- 
per ,  élever  la  voix  ,  jusqu'à  la  dernière  heure  , 
pour  ces  lois  fondamentales  du  royaume,  qu'on 
violait  avec  tant  d'audace,  et  réclamer  tout  en- 
semble pour  les  libertés  normandes ,  auxquelles 
on  osait  attenter,  au  mépris  des  chartes,  desédits 
et  des  traités!  Il  voulait,  enfin  ,  qu'une  protestation  xenem-  de  cette 
énergique  et  solennelle  témoio;nat  à  jamais  cru'on  Protestation,  ou 

~     -i  o  .1  1  étaient  iiivciques 

avait  pu  l'anéantir,  mais  non  point  le  forcer    «La  '« droits, titres, 

privilèges,  char- 

province  de  Normandie  (  dit-il  alors)  a  des  privi-  tes  deia  ])rovin- 

,  ,  -,  ,,       .    .  .  ,  .  ce,noiainineiit 

leges    dont   1  origme  remonte  jusqu  aux  premiers     \i,charteau.r 
temps  de  la  monarchie  francoise.    Elle  a  toujours       Normands. 

A  '  •'  ( -25  sept.    177 1.^ 

eu  un  Echiquier  pour  rendre  la  justice  en  dernier 
ressort  au  nom  de  ses  ducs.  Depuis  sa  réunion 
à  la  couronne  ,  ce  tiibunal  lui  a  été  conseivé.  J.e 
Parlement  n'est  autre  chose  que  ce  même  Echi- 
quier ;  ses  privilèges  ont  été  consacrés  par  les 
chartes  authentiques  de  nos  rois.    Parées  chartes :, 


(•/,',  l'AlU.MMr.M'  DE  ^ORMANDIK. 

les  habitants  de  la  Normandie  ont  clé  maintenus 
dans  leurs  droitures  ,  privilèges  et  franchises  ;  et 
nos  rois  se  sont  solennellement  engagés  à  leur 
faire  administrer  la  justice  par  leurs  officiers,  fré- 
quentant et  demeurant  audit  pays  ,  sans  pouvoir 
être  traduits  devant  d'autres  juges  que  leurs  juges 
naturels,  et  sans  que  les  causes  du  duché  de  Nor- 
mandie puissent  être  portées  ni  évoquées  au  (Con- 
seil ,  ou  au  Parlement  de  Paris,  ni  qu'aucun  puisse  , 
pour  les  causes  dudit  duché  ,  être  ajourné  devant 
d'autres  juges.  Instruits  des  mesures  prises  pour 
l'anéantissement  du  Parlement  ,  ces  magistrats 
déclaraient  «  protester  contre  toute  atteinte  qui 
pourroit  être  donnée  aux  privilèges  et  franchises 
du  pays  et  duché  de  Normandie ,  et  notamment  à  la 
Charte  aux  Normands  ;  contre  tous  édits  ,  décla- 
rations, lettres  patentes  portant  suppression  et 
destruction  du  Parlement ,  destitution  d'aucuns  de 
ses  membres,  distraction  de  son  ressort,  création 
de  Conseils  supérieurs,  contre  toutes  transcriptions 
sur  les  registres  ,  sans  délibération  libre  et  préa- 
lable. »  Ils  déclaraient  «  persister  aux  arrêts  ,  ar- 
rêtés et  remontrances  du  Parlement,  et  qu'ils  s'en 
regarderoient  toujours  comme  vrais  membres  , 
quoi  qu'on  pût  faire.  »  Nous  devions  faire  connaître 
cette  pièce ,  que  signèrent  quatre-vingt-quatorze 
magistrats  ;  qu'accueillirent ,  dans  le  temps,  d'una- 
nimes éloges,  et  cjui ,  déposée  le  jour  même  ,  au 
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giell'c  .  devait  ,  on  le  pense  bien  ,  n'y   demeurer 
2;uère  '.  » 

Le  lendemain,  à  neuf  heures  du  matin,  cent 
magistrats  arrivaient  successivement  au  palais ,  re- 
vêtus de  cette  toge  cjn'ils  allaient  déposer  dans 
peu  d'instants.  C'c'tait  l'heure  fixée  par  de  nouvelles 
lettres  de  cachet  ,  que  des  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée avaient  portées  pendant  la  nuit.  Surtout , 
ces  lettres  avaient  défendu  aux  magistrats  ,  sous 
peine  de  désobéissance,  de  prendre  aucune  déli- 
bération ,  et  de  former  aucun  vœu ,  avant  que  leur 
eussent  été  notifiés  les  ordres  du  roi.  L'assemblée 
formée  ,  on  annonça  l'arrivée  du  duc  d'Harcourt 
et  de  l'intendant  de  la  Généralité ,  Thiroux  de 
Crosne  ,  tous  deux  commissaires  du  roi  ,  chargés 
ensemble  de  l'exécution  de  ses  ordres.  Leur  mission 
était  de  faii-e  lire,  publier,  enregistrer,  purement 
et  simplement ,  en  leur  présence ,  redit  de  suppres- 
sion du  Parlement  ,  avec  ordre  «  d'y  procéder  et 
user  comme  si  le  roi  y  étoit  en  personne.  »  A.  cet 
efl'et ,  de  pleins  pouvoirs  leur  avaient  été  donnés; 


Lf  il  lie 

crHaicoiii'l 

et  rintcndaiit 

De  Crosne 
viennent  signi- 
fier an  l'arlemcnl 
de  Nornianilie 
redit  qui, 
supprinianl 
ce  Parlement, 
réunit  la  Haute- 
Noiinandie 
an    ressort 
du  Parlement 
Maupeou 
(à  Paris  ) , 
et  crée  dans  la 
Basse-Norman- 
die nn  Conseil 
supérieur, 
qui  siégera 
à  Baveux. 
[  2G  sept.  1771.) 


'  Recueil  des  Itecl/iiiuitioiis  ,  Profes talions  ,  Remontrances ,  etc. , 
1775,11 — 37-  — Journal  de  la  Révolution  ojiére'e ,  etc.,  par  Maupeou  , 
t.  II,  p.  158.  —Et ,  pendant  ce  temps-là,  à  Dijon,  pour  décider  le,s 
magistrats  du  Parlement  de  Bourgogne  à  entrer  en  négociation  avec 
Maupeou  ,  le  chevalier  de  Fontette  osait  débiter  partout  que  «  Rouen 
a  voit  déjà  fait  son  traité,  et  en  a  voit  tiré  bien  meilleur  parti.... 
(  Le  président  De  Brosses;  Histoire  des  Lettres  et  des  Parlements  , 
au  xYiiii-siède  ,  par  Th.  Foisset ,  in-8",  1812  ,  ]>.  32'f.  ) 
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et  ils  étaient  porteurs  d'iiiie  nmltitiule  de  lettres 
de  cachet,  en  Ijlanc  ,  à  remplir  par  eux,  selon  les 
besoins  imprévus  du  moment.  Tous  deux  entrèrent 
dansla grand'chambre  ;  le  duc,  visiblement  afl'ecté 
et  ému  au  point  qu'on  ne  l'entendait  point  parler; 
De  Crosne  ,  au  contraire,  la  tête  haute,  l'air rogue, 
et  heureux  ,  ce  semblait ,  de  la  mission  dont  on 
l'avait  chargé.  Aussi  lui  avait  été  commis  le  soin  de 
tout  faire  et  de  tout  dire.  Debout  dans  le  parquet , 
le  Parlement  ne  lui  rendant  point  ses  salutations 
profondes  ,  et  force  lui  étant  d'en  venir  aux  effets  , 
d'une  énorme  boîte  ,  qu'il  avait  apportée  ,  pleine 
de  je  ne  sais  combien  de  lettres  de  cachet,  signées 
d'avance ,  à  fins  diverses  ,  il  en  montra  ,  d'abord  , 
qui  faisaient  défense  aux  magistrats  de  désemparer 
de  l'assemblée  des  chambres  ,  jusqu'à  ce  qu'eussent 
été  remplies  les  commissions  dont  le  duc  et  lui 
avaient  été  chargés,  et  qu'on  eût  révélé  à  la  com- 
pagnie les  ordres  ultérieurs  du  monarque'.  Elles 
leur  défendaient  de  délibérer  ,  de  protester  ,  de 
réclamer,  d'interrompre,  nonobstant  tous  arrêtés 
verbaux  ou  écrits,  qu'à  tort  et  irrégulièrement 
ils  alliaient  pu  piciidre  avant  la  séance.  On  avait 
su  ,  en  un  mot ,  ou  prévu  la  protestation  faite  la 
veille  ,  à  l'hôtel  de  la  première   présidence.     Ce- 

'  Recueil  de  Récldiiuitioits  ,  Reinontninces  ,  ctc  ,  des  Paricmc/ifs , 
Cours  des  Aides  ,  ctc.  ,  au  sujet  de  l'cdit  de  dcceuiîirc  1770.  Deu\ 
\o\.  in-S" ,  177j  ,  toiu.  II ,  19'». 
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pendant  le  duc  el  Inileiidaiit  ayant  pris  séance, 
déclarèrent  enfin  le  sujet  de  leur  venue,  l^a  voix 
du  duc  tremblait  ;  il  versait  des  larmes  '  ;  De  Crosne, 
l'œil  sec,  lui  vint  en  aide.     Ses  premières  paroles         Leduc 

et  riiiteiiihiiii 

durent    surprendre;    car,  qui   l'eût    pu  prévoir?      nutiiieiu  des 

,,  .  .      ,  ^  1       ^    T»  •  lettres   pateiiles, 

elles  avaient  Irait  a  cet  arrêt  rendu  a  Kouen  ,  treize  poriantcassation 
mois  miparavmU  fie  31  août  1770  ),  pour  déclarer    ,    '''''"."T",, 

/  V  /  ^   1  du  6\  août  I//U , 

le  duc  d'Aiguillon  entaché ^  arrêt  qu'ont  sans  doute  qui  avait  déeiaié 

_  ^  ^  ^  .le   duc  d'Aiguil- 

oublié  nos  lecteurs,  et  que  le  Parlement  lui-même  ion  emaché. 
avait  oublié  peut-être.  Mais  des  lettres  patentes 
venaient,  tout  récemment,  de  casser  cet  arrêt  ; 
et  les  deux  commissaires  du  roi ,  porteurs  de  ces 
lettres,  les  firent ,  avant  tout,  transcrire  en  marge  de 
l'arrêt  qu'ils  avaient  préalablement  cancellé  sur  le 
registre".  Le  moment  était  venu  àe  Yne  Véd'it  nor-      Hs notifient 

^  _  '  redit  du  M  sept  , 

tant  suppression  du  Parlement  de  Normandie.    Cet         ponant 

,,.  ,  11/  1  ^  r  r         1    •     ^  I  suppression 

edit ,  en  date  du  la  septembre ,  deiendait  a  tous  les  ^^,^  parlement 
officiers  de  la  cour  supprimée,  de  faire,  à  l'ave-  '^'^i^"""'""'''- 
nir ,  aucunes  fonctions  de  leurs  offices,  dont  la 
finance  leur  devait  être  remboursée  ,  pourvu  tju'ils 
présentassent  leurs  titres  dans  les  deux  mois.  Le 
Parlement  était  supprimé,  sans  recréatioi;  et  son 
ancien  ressort  divisé  en  deux  parties ,  dont  l'une 
(  la  Basse-Normandie  ),  aurait  pour  tribunal  sou- 


'  Essai  sur  lu  dernière  Bévolution    de  l'ordre   civil   en   F  ranci 
Londres,  1780.    In-8",  3  vol.,  tom.  II  ,  p.  308. 

-  /if^.  serr.,  11  soptcmbrc  1771. 
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vt'rairi  un  (oiiscil  tiiipcricur  ,  ([ni  allail  v  èlrc  élabli 
l)icnlol  ;  landis  (juc  la  Haiilc-Norniandie  ressorti- 
rait,  provisoiremeiil,  anParlemcnl  de  Paris,  (lar. 
dans  Jcs  plans  actuels  ,  Rouen  ,  déshérité  de  son 
tribunal  souverain  ,  semblait  n'en  devoir  plus  jamais 
(le  la  suppression  ''*^'<^''"-  ^^^^  l)elles  laisous  u'avaieut  point  fait  faute. 
des  cours         „  j^.,  situation    de  cette  ville  (  disait  l'édit  )  et  le 

souveraines  ^ 

(le  Rouen.  génie  de  ses  habitants  sembloient  ne  l'avoir  des- 
tinée (ju'à  être  une  place  de  commerce.  La  réunion 
de  toutes  les  cours  souveraines  dans  son  sein  n'a 
pii  (|u'arrèter  le  progrès  de  l'industrie,  et  altérer 
cet  esprit  (pii  l'anime  et  l'encourage.  » 

,  „"°Vf^  Li-'s  motifs  de  l'établissement  d'un  Conseil  supé- 

ne  rétablisse-  ' 

nient  d'un       vieur  fA\  Basse-Normaudic  étaient  plus  sérieux;  ce 

Conseil  supé- 

rieurùBayeux.    sout  Ics  môuies  qui   devaient,   plus   tard,  y  faire 

(Êdit  de  septem-  ,  ,  /  .  '  •.       ■ 

bre  I77I  )  crccr  uuc  cour  rovale  ,  necessau'e  assurément  et 
bien  placée.  «  Les  habitants  de  la  Basse-Noimandie, 
obligés  d'aller  réclamer  ,  loin  de  leurs  domiciles  , 
une  justice  nécessairement  tardive  ,  perdoient  un 
temps  j)récieux ,  dans  des  voyages  longs  et  incom- 
modes; ils  énervoient,  dans  un  séjour  dispendieux, 
des  facultés  qu'ils  auroient  consacrées  à  des  objets 
d'utilité  publique  et  particulière.  »  L'existence 
simultanée  de  deux  tribunaux  souverains  n'en 
oflrait  pas  moins ,  à  cette  époque ,  de  graves  in- 
convénients ,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler 
plus  tard. 

Mais  qu'était-ce   au    prix    de   ralliil)u(ioii    faite 
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au   Pailcinciif    MaiijX'on  .    do  la  uiollii'   du  rcssoil         CoihImch 

.  ,  1       AT  T  .  '"tait  illt''S;il    !<■ 

(le  cet  auli(}ue   rarleuîcnt  de  iNoniiaudie  ,  qu  ou    iiomouiijienu-nt 
venait   de    détruire?   Oue   deveuail    la   Charte  de       '''y^;«"'' 

*-  (lu  l'arlcincnt 

houis-lc-IIiiti/t  j,  et  la  solennelle  j^i'omesse  qu'elle  de  Normandie. 
avait  faite  aux  Normands ,  d'être  tonjours  jugés 
dans  leur  pays  et  par  leurs  magistrats  ,  de  n'être 
jamais  appelés  devant  des  tribunaux  étrangers, 
devaut  le  Parlement  de  Paris  enlr'auti-es  ,  si  ex- 
pressément indiqué  dans  la  Cluirlc^  !  Que  deve- 
naient même  les  récents  édits  de  création  de  ce 
Parlement  né  d'hier,  et  des  six  Conseils  supérieurs 
ses  suflVagants  ;  édits  fondés  (  à  en  croire  leurs 
préambules),  sur  la  trop  grande  étendue  du  ressort 
de  tancienParlement  de  Paris?  Que  devenaient-ils  , 
maintenant  qu'au  territoire  du  Parlement  Mau- 
peou  on  venait  ajouter  la  moitié  d'une  vaste  pro- 
vince ?  Ces  objections  ,  et  bien   d'autres  encore  ,      i.osmenibres 

,     n'  Il  »     I'  •  I        •  .du  Pnrii'meiit 

sotirant  naturellement  a  1  esprit ,  plusieurs  magis-        suppiimé 
Irats ,  après  cru'on  eut  lu  l'édit  ,    demandaient  à    ^""^  >^^'""f"""' 

'Il  '  (le  sortir 

parler  ,  à  délibérer.     Mais  des  lettres  de  cachet,        du  palais, 

sans  avoir  pu 

exhibées  sur  l'heure  ,  leur  vinrent  imposer  silence.        délibérer. 
L'édil  devait  être,  et  fut  transcrit,  d'autorité,  sur  les 
registres.   Et  comme  ils  voulaient  encore  protester , 


'  Aussi  los  rédacteurs  de  l'ëdit  n'avaient-ils  osé  y  insérer  la 
clause  :  no/iobstrint  la  Ctirtite  Nornifinde  ,  etc.  ;  tant  la  dérogaCion 
était  énorme!  {Recueil  des  BcrlanKt lions  ,  Rcnwntmnces  contre 
l'rdit  de  déreuihre  \11{)  ,  etc.  .  toni.  I  ,  10".  )  —  F.t  Rlanifestc  fiiii 
Aornntnds. 


fiâO  l'Ai'.l.l.MKM    l>K   NOI'.MANDIi:. 

on  leur  ciiioi<>nil  ,  an  nom  cki  roi  ,  de  se  séparer  el 
de  sortir.  Il  iallnl  bien  obéir  ;  et ,  à  l'issue  du  palais  , 
les  attendaient  de  nouvelles  lettres  de  cachet,  qui 
leur  défendaient  de  délibérer  sur  ce  qui  venait  de 
se  passer  à  la  ji;rand'cbanibre  ' .  Ils  n'étaient  plus 
magistrats;  et  un  vieillard  qui  les  vit  sortir  m'as- 
sure qu'ils  n'avaient  plus,  en  ce  moment ,  les  toges 
dont  il  les  avait  vus  revêtus  lors  de  leur  arrivée  au 
palais. 

De  retour  dans  leurs  demeures  ,  où  il  leur  était 
défendu  de  recevoir  personne,  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée  vinrent  leur  y  apporter  des  lettres 
de  cachet ,  qui  les  envoyaient  en  exil.     Mais  elles 
étaient  en  blanc  ;  ils  purent  donc  les  remplircomme 
il  leur  plaisait  ,   choisir  la  retraite  qui  leur  agréait 
davantage  ;  et  on  loua  le  duc  d'Harcourt  de  l'hu- 
manité avec  laquelle  il  avait  exécuté  les  ordres  ri- 
Adieux         goureux  dont  il  était  chargé  ".    Tous  ces  hommes  , 
(me  se'fônt       T^^'  u'étaicut  plus  magistrats .  durent  quitter  Rouen 
les  n.eiiihies      g^.  l'beurc  1  mais  ,  si  précipité  qu'eût  été  leur  dé- 
icuiiis  part,  et  malgré  l'expresse  défense,  à  eux  intimée  , 

dans  l'hôtel       dc  sc  voir  ,  ils  étaient  parvenus  a  se  reunir  tous, 
(  e  a  piemieie    ^jj^^çj^g  ^^^^Q  fois  ,  à  riiolel  dc  la   première  prési- 

luesidenee.  '  Il 

^Sept.  1771.  ) 


'  Recueil  des  Réchimafions,  Rewontrances  des  Parlements  ,  Cours 
des  Aides  ,  etc.  ,  au  sujet  de  l'édit  de  1770;  1773,  in-8"  ,  toni.  li  , 
p.  194. 

"  Journal  historique  de  la  Réi'olutiori  opérée  dans  la  magistrature 
franroisc  ,  par  iMaupcou  ,  toni.  JI  ,  p.  ICô. 
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deiice ,  où  Miroiiiesiiil  les  voulut  voir.  On  se  lu- 
coatait,  dans  Rouen  ,  des  particularités  touchantes 
de  celte  dernière  réunion  de  tant  de  magistrats  , 
surtout  d'aflectueuses  paroles  du  premier  prési- 
dent Miromesnil ,  bien  cher  à  cette  compagnie, 
qu'il  aimait  tant  lui-même  ,  et  avec  qui  il  avait 
toujours  lait  cause  commune  ;  vrai  «  premier  prési- 
dent (lu  Parlonciit,  et  non  point  ^/^  la  cour  »  ^ comme 
Bretel  de  Grémonville  ,  en  son  temps,  l'avait  si 
bien  su  dire.  Ils  l'embrassaient  tous,  en  le  quit- 
tant ,  non  sans  verser  des  larmes  ;  et  comme  il  les 
reconduisait ,  et  ne  les  allait  plus  voir  ,  «  Esl-il  en- 
core e/uelf/uun  de  vous  (  s'était-il  écrié  avec  atten- 
drissement )  j  dont  Je  n'aie  pas  reçu  les  emOrassc- 
ments*?»  —  «  J'ai  l'esprit  de  corps  (  devait-il  dire 
un  jour  aux  députés  du  grand  Conseil  )  ,  et  j'en  ai 
fait  preuve  ~.  »  Des  gens  du  roi,  néanmoins,  un  seul, 
l'avocat  général  l^e  Bret ,  dit-on ,  eut  part  à  ces 
tendres  témoignages  d'amitié.  C'est  qu'au  palais  , 
pendant  la  scène  qu'on  a  vue,  seul  il  était  demeuré 
assis  sur  son  banc  ,  tète  découverte  ,  en  signe  d'im- 
probation  ,  tandis  que  le  procureur  général  Godart 
de  Belbeuf ,  debout ,  requéroit  «  du   très  exprès 


1  FJiige  historique  du  Parlement  de  Normandie  ,  couronné  /lar 
l'Académie  de  Rouen  ,  en  1770.  Londres  ,  1777  ,  in-8"  de  81  pag,, 
p.  40. 

'  Journal  de  la  Révolution  nj)érér  dans  lu  magistrature  fraa- 
coi.st ,  jiai'  Waiipt'oii  ,  VI,  oOO. 
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coiniiKuideiiiciil  du  vo'\  »  .  renreglstrenienl  des 
nouveaux  édits,  le  premier  avocat  général  Grente  de 
(irécourt ,  se  tenant  debout  aussi ,  près  de  lui , 
comme  le  requérant  d'accord  avec  lui.  Aussi  veut-on 
qu'en  se  rasseyant,  après  avoir  conclu  ,  ces  deux 
magistrats  eussent  rencontré  les  regards  courroucés 
et  indignés  dn  premiei' président  Miromesnil  ,  qui, 
ensuite  ,  à  la  sortie  ,  ne  les  embrassa  pas '. 
i.M  Chambre  La    Chambre  des   comptes    de  Rouen    s'était, 

(les  comptes  i       •  /•    •  •  i  '         i  i  i  •  r     r 

lie  Rouen        plusicurs  lois  ,   sigualce  dans  les  derniers  evene- 
dans  une        mcuts,  par  dcs  remoiitruiices' ,  dont  les  écrits  du 

lettre  au  roi ,  ^ 

tiipiore         temps  vantent  la   solidité,  la  force,  l'éloquence 

la  suppression 

dn  Parlement,    ct  le  couragc'.     Comuieut    l'anéantissement    du 

les    atteintes        t»       i  ,      i       tvi  t  h 

portées  aux  lois  larlemcut  de  iSormandie  ,  celte  cour  souveraine 
du  royaume      ^^^    supérieure   et  son  émule  ,   sa    compagne    de 

et  aux  chartes  a  ^  i     •_ 

deiaprovince.    lésislancc ,  cût-il  pu  uc  la  poiut  touclicr  profon- 

Son  arrêté.  ^  .  •  \      ^  t     t  • 

(27, 28sept.  1771.)   démcnt,  et  ne  la  point  exciter  à  des  réclamations 


I  Recueil  des  Réclamations  ,  Remontrances  ,  Arrêts  des  P(tj'lt- 
ments  ,  Cours  des  Aides ,  etc.,  au  siijetde  Tédit  dedécembre  1770. 
1775  ,  toiii.  II  ,  p    19i. 

Tout  cela  pourrait  bien  avoir  été  imaj^iiié  ;  j'ai  sous  les  yeux  une 
lettre  de  cachet ,  (|ui  enjoint  au  procureur  général  Godart  de  Bel- 
beuf ,  de  «  sortir  de  Rouen  ,  le  25  septembre  ,  pour  se  rendre  à 
Belbeuf ,  et  y  rester  jus([u'à  nouvel  ordre.  » 

^  Arrête  de  la  Cbanihre  des  comptes  de  Normandie,  18  avril  1771. 
—  Remontmnces  de  ladite  Chambre  ,  19  avril  1771.  —  Recueil  de 
Réclamations  ,  etc.,  t.  Il,  C3  et  suivantes. 

^  Journal  historique  de  la  Rêivlution  opérée  dans  la  magistrature 
françoisc,  par  Maupeou,  toni.  Il ,  p.  17.)  et  177. 


LOUIS    X\-  ,;;,;{ 

nouvelles ,  plus  vives  encore  que  les  premières! 
Deux  jours  donc  ,  seulement ,  après  celle  dernière 
et  triste  scène  qu'on  a  vue  au  palais ,  dans  une 
Lettre  au  roi.,  écrite  sous  l'impression  loule  vive 
des  événements  de  la  veille  ,  ces  officiers  i-etra- 
eaient  l'affligeant  spectacle  dont  ils  venaient  d'être 
témoins  ,  et  qui  les  avait  plongés  dans  [abatte- 
ment et  la  (iouUur  :  «  Des  magistrats  arrachés  au 
repos ,  à  leurs  familles  .  rassemblés  précipitam- 
ment dans  le  sanctuaire  de  la  justice  ,  pour  être 
présents  à  sa  destruction  ;  ce  sanctuaire  renversé 
à  leurs  yeux;  puis,  un  exil  général  en  dispersant 
les  minisires;  la  chute  effrayante  du  temple  de  la 
justice  r/u'on  rient  d'abattre  (d\smenl-i\s)  a  retenti 
jusque  dans  celui  e/uc  nous  habitons;  ses  fondements 
en  ont  été  ébranlés!  »  Ils  déploraient  «  l'anéanlis- 
sement  de  la  magistrature  ,  l'avilissement  de  tous 
les  ordres  de  la  province,  la  violation  delà  Charte 
la  plus  solennelle  ,  l'infraction  du  contrat  le  plus 
authenfiquement  reconnu  ;  les  propriétés  aban- 
données à  la  discrétion  de  l'arbitraire  ;  les  impôts 
exempts  désormais  de  vérification  et  d'enregistre- 
ment; l'alarme  générale  ,  la  désolation  universelle  ; 
le  découragement  de  tous  les  habitants  ^  quon  royoit 
errer  tristement  autour  des  débris  de  l'autel  de  la 
justice  ,  mouiller  ses  ruines  de  leurs  larmes,  en 
rechercher  avidement  les  vestiges.  Nous  entendons 
encore  gronder  tarage  (disaient-ils);  déjà  même 
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on  nous  nionlre  sur  nos  tôles  la  nuée  prèle  à  s'ou- 
vrir ;  mais  les  coups  dont  elle  nous  menace  ne  sont 
pas  l'objet  de  nos  craintes.  Prêts  à  périr ,  peut- 
être ,  avec  la  magistrature  expirante,  nous  ne  ter- 
minerons point  une  carrière  honorable  et  longue 
par  une  fin  avilissante  et  un  silence  honteux  * .  » 
Lafiiambre  Mais  ,   cu  réclamant   ainsi  pour  un  Parlement 

des  Comptes  ,  .^  xi 

de  Rouen        coudamne    sans    retour,  cette    cour   souveraine, 
est  suppiirace,    Q^jj^^^gg  déjà,  et  menacée  dès  lon2;-temps  .  venait, 

à  son  tour.  •'  o  i      - 

(i  cet.  1771)  elle-même,  de  prononcer  son  arrêt.  Car  cette 
protestation,  qui  avait  fait  bruit,  ayant  comblé  la 
mesure  ,  le  duc  d'Harcourt  et  l'intendant  Thiroux 
de  Crosne  allèrent  bientôt  ( /j  octobre)  la  visiter 
à  son  tour,  et  y  enregistrer,  militairement ,  un  ci/il 
de  suppression  3  qui  partageait  ses  dépouilles  entre 
le  Parlement  Maupeou  et  le  Conseil  supérieur , 
i,e  Conseil       promis  à  la  Basse-Normandie.     Ce  Conseil  supé- 

snpérionr   établi        .  ^^^^^      ^^^   ^^^^  ^^^  ^^jj^  j,^^^^|^^  ,^  ^^  ^^^   ^j^ 

:i  Baveux  -^  '  r 

entre  en  activité,  septembre,  avait  été  élabli  à  Baveux ,   el  installé 

Particularités  '^ 

sur  son         dès  Ic  2  octobrc.    Dix-sept  villes  composaient  son 

installation.  .    "       ^^  •.  •  '    •  i        ..        1  ' 

(2 octobre  1771.)  f^ssort  ".  11  avait  un  premier  président ,  deux  pré- 
sidents ,  vingt  conseillers  ;  un  procureur  général , 
un  avocat  général,  deux  substituts,  deux  greffiers 


'  Arrêté  de  la  Chanibic  des  comptes  de  Normandie  ,  27  septem- 
bre; sa  lettre  au  roi  ,  '}.H  septembre  1771.  (  Recueil  des  Réclama- 
tions, etc.  ,  t.  1!  ,  8j.  ) 

'  Procès-verbal  d'installation  du  Conseil  supérieur  de  Rayeu\  , 
2  octobre  177  I . 
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on  cJief.  Dos  Irailcmonts  lixos  leur  étaient  assurés; 
savoir,  an  premier  président  et  au  procureur  ji;é- 
néral,  6000  liv.  ;  /|000  liv.  aux  deux  antres  prési- 
dents ;  oOOO  liv.  à  l'avocat  général;  2000  liv.  aux 
conseillers  ;  1000  liv.  à  chacun  des  deux  substituts. 
Au  moyen  de  ces  gages,  ils  ne  pourraient  recevoir 
ni  vacations j  ni  èpices.  L'édit  leur  conférait  la  no- 
blesse personnelle  ^  transmissible  ,  en  certains  cas, 
à  leurs  enfants.  Ce  Conseil  stipcrieiir  était  mis  ,  en 
un  mot ,  sur  la  même  ligne  que  les  six  autres  pré- 
cédemment établis  dans  l'ancien  ressort  du  Par- 
lement de  Paris;  et,  comme  eux,  il  devait  enre- 
gistrer ,  sans  délibération  ,  sans  examen  ,  les  édits 
que  le  Parlement  Matipeou  lui  transmettrait,  après 
les  avoir  vérifiés.  On  lui  donnait ,  pour  premier 
président  ,  l'ancien  lieutenant  général  Tannogui 
du  ('bâtel ,  moteur  de  cette  suppression  du  Bailliage 
de  Bayeux ,  contre  laquelle  le  Pailement ,  dans  le 
temps,  avait  réclamé  si  fort,  et  ,  depuis  lors  ,  mal 
voulu  de  ce  Parlement  qui ,  dans  ses  remontrances 
et  ses  arrêts  ,  ne  l'avait  point  épargné  ;  il  en  triom- 
phait aujourd'hui  ;  et,  au  jour  de  l'installation  ,  ne 
se  possédant  plus ,  il  embrassait  ses  collègues  en 
plein  prétoire,  puis  ,  leur  donaant  la  main  ^  les  allait 
conduire  et  faire  asseoir  à  leurs  places,  après  qu'ils 
avaient  prêté  serment  '.    Ces  messieurs  siégeaient 


'  Procès-verbal  d'installation  du   Conseil  supérieur  de  Bayciix  , 
^  octobre  1771, 


(r,c>  rAiîLi; Mi'.Ni'  dk  .\or,\r\M)iE. 

dans  le  prcloirc  de  l'aneien  Bailliage,  «  en  allen- 
danl  la  coiislniclion  d'un  palais  plus  décent  el  plus 
commode'.  >;  Dansson  discours  d'iiisLallation,  l'avo- 
cat général  Du  Hulrel  s'extasia  sur  la  merveilleuse 
composition  du  (Conseil  supérieur,  et  sur  les  beaux 
choix  qu'avait  laits  le  monarque;  S.  M.  allait  pou- 
voir, maintenant,  récompenser  le  mérite  et  exciter 
la  vertu.  La  justice  gratuite  n'était  pas  oubliée  ; 
car  c'était ,  pour  long-temps  ,  le  refrain  obligé  de 
AiaSt-Maitin,  tous  Ics  édits  et  dc  tous  les  discours.  A  Bayeux, 
)<•  Conseil       ^^^  ^^  (iiddl  bien  aise  d'avoir  près  de  soi  des  iuges 

supcnenr  i  •'     *^ 

de  Bayeux       d'appel ,  dc  voir  des  plaideurs  accourir  et  dépenser , 

assiste ,  en  robes  _  ^  _  •  i  m  i 

rouges,  à  une  OH  faisait  fôtc  à  MM.  du  CouscH  supérieur.  Installes 
parPcvcfinp,  '^  2  oclobrc  ,  commc  on  sut  bientôt  qu  à  1  imita- 
tion de  cet  antique  Parlement,  qu'ilsremplaçaient, 
pour  moitié^  l'idée  d'une  solennelle  audience  de 
Saint-Martin  souriait  fort  à  leur  orgueil  ,  une 
grand'messe  du  Saint-Esprit  leur  avait  été  oflerte 
par  le  chapitre,  et  acceptée  avec  empressement  , 
on  le  peut  croire  ;  elle  fut  célébrée  ta  Notre-Dame; 
l'évoque  y  officiait  pontificalement  ;  tous  ces  nou- 
veaux magistrats  s'y  étaient  rendus  ,  en  robes 
rouges  ;  et  il  ne  faut  pas  demander  s'ils  étaient  bien 
aises.  En  allant  ,  en  revenant ,  la  maréchaussée  leur 
avait  servi  d'escorte  ;  et  il  y  eut  encore  des  discours. 
Au  l"janvier,  ils  furent  harangués,  en  latin  ,  au  nom 


dans   IVglise 
calhcdialc. 


'  Procès-verbal  d'installalion  ,   «li'jà  cité. 


Lours  XV.  fi57 

(le  la  l'^acultc  de  théologie  de  (îaen  ,  par  son  vice- 
doj^en  Leclerc  de  Beanberoii ,  recteur  de  IT  iiiver- 
sité'.  En  haine  des  rigueurs  du  Parlement  de 
Rouen  contre  les  Jésuites,  et  après  que  dix  ans 
avaient  passé  sur  ces  tristes  querelles,  évêque, 
clergé,  fidèles  à  leurs  regrets,  à  leurs  rancunes, 
fêtaient,  à  l'envi  ,  le  Conseil  supérieur,  établi  sur 
les  ruines  d'un  sénat  que,  depuis  lors,  ils  n'avaient 
pu  souffrir,  l^es  antres  ordres  de  la  province 
étaient  dans  des  sentiments  bien  différents.    A  six      Protestation 

i.  1      1'         1  ,('  I       i-i  1  •  •  du  Présiclial 

lieues  de  la  ,  dans  Laen  ,  le  7  octobre  ,  cinq  jours  ^e  caen,  contre 

■*      1'*       i    II    i"  1       y  •/  '    •  1      T)  la  suppression 

après  j  installation  du  Conseil  siipcrirur  de  J>ayeux  ,     au  paiement 
les  officiers   du    Présidial  ,  outrés  de  ces  attentats     et  la  création 

tlu  Conseil 

à  l'ordi'e   jiidiciaire,  s'indignant    sans  doute  aussi       supérieur 

,,,.,,,  .         .       .    ,  ,  ,  .,  .lie  Bayeux. 

a  1  idée  de  ressortir  ainsi  a  un  prétendu  tribunal      (7oct.  1771.) 

souverain  dont  le  siège  était  à  Bayeux,  dressèrent 

un  acte,  en  forme  de  protestation ,  qui  fut  envoyé 

au  roi.   Ils  réclamaient  contre  l'édit  de  suppression 

du  Parlement  de  Normandie,   contre  la  création 

du    Conseil  supérieur  de  Bayeux,  et  déclaraient 

qu'ils  ne  lui  obéiraient  jamais  ,  offrant  au  roi  de  lui 

rendre  plutôt  leurs  offices".  L'avocat  du  roi  Bour- 

'  Annonces ,  .-tfficlies  et  .his  divers  de  la  Haute  et  Basse-]\orman- 
die  ,   10  jauvier  1772. 

*  Acte  de  protestation  de  plusieurs  ofliciers  du  Bailliage  de  Caen  , 
contre  l'édit  de  suppression  du  Parlement  de  Normandie ,  octobre 
1771.  —  Journal  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature 
françoise ,  par  M.  de  Maupeou ,  tom.  II  ,  Wl^-  —  Recueil  des  Récla- 
inations  ,   etc.  ,   tom.  Il,  70. 
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Iîonrf;ni|;nnii 

de   rislo, 
îivocat  (In  roi 
;)U  PiH'sidi.il 

de  Caon , 
est  mando  en 
cour,  et  y  parle 
avec  fennelc 
à    Maupeou  , 
qui  ne  ))Ciit 
ni  rintiinidcr , 
ni  le  ji'iS'icr. 


Protestations, 

à  Rouen , 

de  la  Clianilire 

de  commerce. 

{28  sept.     1771.) 

Supplique 

et  lettre 

des  maire  et 

échevins  au  roi , 

pour  demander 

lerétal)lissement 

du  Parlement. 

(•27  sept.  I77I.) 


ouigiion  de  l'islc  ,  homme  tle  méiile  et  d'un  carac- 
tère Terme,  mani/c  l)ientôt  à  In  siiilc  de  la  cour , 
au  sujet  de  ces  déli]>éralions  qu'ii  avait  provoquées 
et  dont  il  avait  été  lame  ,  tint  lête  à  Maupeou  , 
qui  le  voulait  gagner  à  ses  desseins.  Ils  eurent 
ensemble  plusieurs  conférences  ,  plus  animées 
C|u'on  ne  le  saurait  croire  ,  dans  l'une  desquelles 
Maupeou  devait  bien  laisser  voir  ce  qu'il  avait  en 
son  esprit.  Car,  comme  aux  arguments  du  ministre, 
le  magistrat  normand  opposait  toujours  les  grands 
et  solides  principes  de  la  constitution  de  l'Etat, 
le  chancelier,  impatienté,  s'écria  a  rjn' il  n'y  avait, 
plus  de  principes  j  le  roi  ncn  voulant  d'autres  que  sa. 
volonté^  »  ;  et  voilà  en  quelles  mains  étaient  au- 
jourd'hui les  sceaux  de  France  !  Cependant,  à 
Rouen,  tous  les  corps  réclamèrent  et  protestèrent 
à  l'envi  ;  c'était  comme  un  concert  de  regrets  et 
de  plaintes.  On  a  vu  la  réclamation  spontanée  de 
la  Chambre  des  comptes  et  son  peu  de  succès. 
Celle  de  la  Chambre  de  commerce  la  suivit  de  bien 
près.  Elle  déplorait  l'attribution  provisoire  des 
causes  de  la  Normandie  au  Parlement  de  Paris, 
comme  fatale  au  commerce  de  la  ville.  Une  justice 
prompte,  sur  les  lieux,  pouvait,  seule  ,  contenir 
la  mauvaise  foi  ,  et  la  réprimer  efficacement.   Elle 


'  Journnl historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature 
françoise  ,  par  Manpooii  ,  toni.  II,  p.  225. 
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allait ,  inaintenaiil  ,  s'oaharclir  et  s'accroître  ;  on 
allait  voir  les  appels  se  multiplier;  l'incertitude 
dans  les  opérations  ,  le  découragement  dans  les 
entreprises,  la  défiance  entre  les  particuliers  ,  la 
chute  du  crédit  au  dedans,  et,  au  dehors,  et  la 
décadence  des  manufactures'. 

Mais  î'IIotel-de-Yille  de  Rouen  avait  réclamé 
avant  tous  les  autres,  dès  le  jour  même  de  la  sup- 
pression du  Parlement,  peu  d'instants  après  l'ex- 
pédition du  duc  d'Harcourt  et  de  l'intendant  De 
Crosne.  Les  notahles  s'y  étant  réunis,  le  soir, 
au  sujet  de  je  ne  sais  quelle  aQ'aire  regardant  la 
ville,  le  maire,  parlant  avec  émotion  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  au  palais,  signala  cette  suppres- 
sion du  Parlement  comme  un  événement  désas- 
treux ,  cpii  allait  avoir  les  plus  déplorables  suites 
pour  la  Normandie,  et  en  particulier  pour  la  ville. 
Ce  maire,  le  comte  Poërier  d'Amfreville  ,  ancien 
capitaine  des  vaisseaux  du  roi ,  descendant  d'anciens 
Présidents  à  mortier  au  Parlement  de  Normandie, 
avait  sucé,  avec  le  lait,  une  grande  vénération  pour 
cette  cour,  et  un  profond  respect  pour  les  lois. 
Il  parlait  à  des  notables  dignes  de  ce  nom  ,  à  c[ui 
leurs  pères,  négociants  probes  et  distingués,  ad- 
ministrateurs zélés  delà  ville  ,  avaient  appris  à  aimer 


'  Placct  de  la  Cliniiibre  de  commerce  de   Rouen  ,  28  septembre 
1771,  in-8".   —  Recueil  des  Réclama  tinns ,  etc.,  t.  Il,  94. 
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ol  à  respeclor  le  Parl(MTionl ,  proleclonr  des  dioils  de 
Ions'.  Leurs  acclamalions  unanimes  accueillirent 
les  rej;rcLs  dont  il  saluait  le  Parlement  qui  n'était 
plus.  Leurs  cœurs  s'étaient  émus,  comme  celui 
du  comte  ;  on  le  voit  par  leur  supplique  au  roi  , 
rédigée  séance  lenanle.  «  Prosternés  humblement 
aux  pieds  du  trône  ,  ils  versoient,  dans  le  sein  pa- 
ternel du  roi ,  les  larmes  amères  que  leur  arra- 
chaient les  mallieurs  présents  ,  et  l'eOVayantc  pers- 
pective d'un  avenir  qui  se  hâtoit.  »  Liiplorant  le 
maintien  des  droits  inhérents  à  la  constitution  de 
la  province,  «  nous  trouvions  (dirent-ils)  dans  le 
Parlement  _,  représentant  faneien  Echiquier ,  rési- 
dant dans  cette  capitale j,  et  dans  tous  les  membres 
qui  le  composaient ,  l'habitude  des  coutumes  paiiti- 

CULlÈr.ES  ET  INVIOLABLES  DE  CETTE  PROVINCE  ,  qu'au- 

cune  autre  étude  de  jurisprudence  ne  pourroit  sup- 
pléer ;  la  connoissance  des  vrais  intérêts  de  la  na- 
tion ;  un  zèle  ,  une  intégrité  à  toute  épreuve  dans 
l'administration  de  la  justice.  »  Ils  déploraient  les 
conséquences  cju'allait  entraîner  l'anéantissement 
de  ce  sénat  ,  la  consternation  publique,  la  misère 
générale  ,  la  cessation  des  secours  que  répandaient 
ces  magistrats  bienfaisants  ,  la  surcharge  et  la  ruine 


'  Parmi  ces  notables  étaient  les  sieurs  Le  Couteiilx  ,  Bourgeois 
(le  Belleville,  Bibard,  Lézuriei-,  De  Bonne,  D'Ornav  ,  Quesncl  , 
Le  Vieux.  • 
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(les  liopilaiix  ,  la  décadciice  du  commerce  .  la  dé- 
populalioii;  et,  cédant  aux  mouvements  de  leur 
cœur,  imploroient  la  justice  et  la  bonté  du  roi  pour 
un  peuple  lldèle  dont  ils  lui  présentoient  et  les 
vœux  et  les  larmes'.  «     A  quelques   jours    de  là.  L<iiio 

,  '  ,  a  iTcct  lieuse 

ne  recevant  point  de  réponse  ,et  voyant  bien  qu  on       je  regret, 

.  •.  i       1      1  "1  I  I.     ailressée  par   les 

ue  tenait  aucun  compte  de  leurs  vœux  ,  US  voulurent  .,', 

1  luaireet  eclievins 

manifester  encore  une  fois  leurs  sentiments;  et  le       deiiouen, 

à   Miroiuesnii, 

premier  président  Hue  de  Miromesnil  reçut,  dans       exilé  dans 

s;t  terre 

sa   terre    de    Belteviîle,  une    lettre  des    maire   et     de Betteviiie. 

'l'IT)  l'I  il  »('  oct.  1771.  "i 

echevins  de  nouen  ,  pleine  de  regrets,  de  respect, 
d'attachement  pour  le  Parlement  ,  pour  un  ekef 
à  qui  sa  bonté  avait  gagné  tous  lescœui'S". 

Mais  d'autres  l'éclamations  se  firent  entendre  ,        M'nufcsie 

iiii.L   i\orintinds , 

dont  le  ton  n'était  point  celui  de  la  prière.  (]e  fut      *^'<^'''  violent 

contre  les  actes 

alors ,  par  exemple,  que   parut  le  Manifeste  aux     du  gouveme- 

717  /     1         1         .     I         .     1  11'.  V  V  ment,  en   ce 

lyorminuls    ,  dont  le  style  ne  ressemr)lait  guère  a      ,„„  touchait 
celui  employé  dans  toutes  ces  doléances;  véritable 
Manifeste ,  en  efl'et ,  «  écrit  très  violent,  mais  fort 
de  choses,  de  raisonnements,  de  citations,  espèce 
de  tocsin '\  qui  émut  les  Normands,   et  cju'on  en- 


la  Normandie. 


'  Reg.  dt;  I'liôtol-do-\illcdcKoucii  ,'>.!  .sci»tcni!)io  1771.  —  ficciieil 
des  néclaiJiftfio/is ,  etc.  ,  t.  II ,  93. 

'  Reg.  dtî  riii>te!-dc-vilIo  de  Rouen  ,  I  oclobre  1771. 

'  ]\]anij'este  (lux  Noruuiiids,  in-S",  II'!  paires.  — II  ;i  été  iniprimt; 
aussi  dans  le  format  in-4°. 

•'  Journal  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature  françoise , 
|)iir  Maiipeou  ,  i.  Il  ,  p.  !Î24  et  suiv.  —  Droz,  Introduction  n  l'His- 
toire ilu  lègue  de  Louis    \/ 7,  [>.  'i<t. 
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tendait  de  Paris.  Cette  véhémente  Philippiqne 
montrait,  dans  la  suppression  du  Parlement,  la 
violation  réfléchie  du  Traité  mutuel  iutervenu  en 
1204  entre  la  Normandie  et  Philippe-Auguste  ;  elle 
signalait  une  triple  alte'inle  lï\n  C /tarte  normande , 
charte  enfreinte  ,  1°  au  chef  qui  consacrait  l'inviola- 
bilité des  Coutumes  de  la  province;  2"  au  chef  qui 
avait  assigné  ,  pour  unique  cour  souveraine  à  laNor- 
mandie,  son  Echiquier,  où  devaient  être  portées, 
définitivement,  toutes  les  causes,  sans  qu'aucun 
Normand  pût  être  ajourné  jamais  devant  les  juges 
d'une  autre  contrée;  3°  enfin,  au  chef  qui  avait 
interdit  aux  rois  de  mettre,  en  aucune  circon- 
stance, et  sous  aucun  prétexte,  des  impositions 
sur  la  Normandie,  sauf  le  cas  d'une  nécessité 
impérieuse,  reconnue  et  proclamée  par  les  Etats 
de  la  province  assemblés.  C'était  le  pacte  de  la 
Nation  normande  y  pacte  scandaleusement  violé 
par  l'édit  portant  suppression  du  Parlement  de 
Rouen  et  attribution  d'une  partie  de  son  ressort 
au  nouveau  Parlement  de  Paris.  Ce  pacte  ^  con- 
dition essentielle  de  la  soumission  des  Normands 
aux  rois  de  France,  étant  violé,  ils  redevenaient 
libres^  et  revenoicnt  à  leur  premier  état.  11  fallait 
donc,  en  une  si  pressante  conjoncture,  s'adres- 
ser an  roi  ,  pour  éclairer  sa  religion  trompée, 
solliciter  de  lui  le  rétablissement  de  l'ordre  an- 
cien ,  si  injustement .  si  illégalement  renversé,  ou  . 
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bi  le  roi  était  inaccessible  et  s'opiinàtrait ,  convo- 
quer les  Etats  de  Normandie  ;  ils  avaient  le  droit 
de  s'assembler;  et  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait 
dépendre  du  caprice  de  celui  qui  était  intéressé  à 
l'empêcher.  La  forme  de  ce  Manifeste  répondait 
au  fond  ;  et  des  propositions  si  dures  l'étaient  moins 
encore  ,  s'il  est  possible  ,  que  les  termes  même  dont 
on  s'était  servi.  «Les  droits  des  François  (y  disait- 
on)  sont  à  lamercidelaforcearmée,  quinerespecle 
pas  même  les  droits  de  l'humanité.  Cette  volonté  , 
qui  croit  î\\o\v cent  mille liommesi\?>esovdves^  menace 
les  fondements  de  toutes  les  propriétés  des  Nor- 
mands. Nos  libertés  sont  anéanties  à  main  armée. 
La  Franche-Comté  ,  le  Languedoc  ,  la  Bourgogne  , 
la  Champagne,  l'Ile-de-France,  sont  livrés  à  cet 
affreux  despotisme  c[ui ,  tout  à  la  fois  lâche  et 
furieux  ,  abat  et  renverse  tout  ce  qui  ne  lui  résiste 
pas,  et  ne  porte  que  dans  l'aveuglement  et  les  té- 
nèbres ses  coups  meurtriers.  Là,  sans  autre  motif 
que  le  vouloir ^  le  citoyen  a  été  dépouillé  de  son 
bien  et  de  sa  substance  ,  le  magistrat  de  son  office 
etdesa  liberté.  Làles  tribunaux  ont  été  renversés, 
transportés,  anéantis,  divisés,  supprimés,  recréés, 
diminués,  au  mépris  de  toutes  les  formes.  L'homme 
perdu  de  débauches  et  de  dettes  a  été  substitué, 
pour  le  ministère  de  la  justice  ,  au  magistrat  droit 
et  aisé  ;  le  fanatique  au  citoyen  ;  le  jésuite  au  Fran- 
çois; le  rebut  de  la  nation  à  ses  juges  avoués;  le  dé- 
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laiil  cic  .sculiuiont  cl  de  ressources  ,  la  dispositioii 
à  lout  faire  ont  été  les  seules  quaHlés  de  préfé- 
rence et  de  choix.  Le  but  du  l)onleversement  ac- 
tuel est  d'imposer,  à  discrétion  et  sans  difficulté, 
les  peuples;  c'est  de  rendre  le  roi  co-propriétaire 
des  biens  des  François;  c'est  de  lui  attribuer  la  part 
du  lion  ;  c'est  de  détruire  tout  obstacle  à  ses  vo- 
lontés, quelles  qu'elles  soient;  c'est  de  lui  assurer 
le  facile  pouvoir  de  destituer  et  d'anéantir  le  ma- 
gistrat qui  oseroit  renouveler  des  remontrances 
fatigantes  après  la  manifestation  de  la  volonté  ab- 
solue; c'est  de  transporter,  dans  la  main  du  des- 
pote ,  la  puissance  iiuléfmie  dont  étoit  investi  le 
général  des  jésuites  ;  c'est  de  nous  transformer  en 
bâtons  mobiles  à  son  gré  ,  en  êtres  passifs  5  et ,  par 
la  plus  profonde  des  intrigues,  s'approprier  le 
régime  jésuitique,  après  l'avoir  fait  proscrire  par 
les  ministres  de  la  justice.  L'autorité  ,  qui  ose  , 
au  mépris  des  ordonnances,  des  serments  et  de 
ses  propres  promesses,  casser,  destituer,  anéan- 
tir les  pactes  et  les  établissements  les  plus  auto- 
risés, peut,  ensuite,  enlever  les  biens,  et  faire 
perdre  la  vie,  comme  elle  enlève  la  liberté  ;  elle  ne 
respecte  plus  rien  ;  les  lois  ne  sont  plus  des  sauve- 
gardes; il  n'y  a  de  règles  que  l'appétit  d'un  seul; 
nous  sommes  retombés  dans  l'anarchie,  dans  le 
droit  commun  et  primitif ..  Le  roi  cesseroit  d'être 
dur  de  Normandie;  nous  redeviendrions  Ano;lois: 


de  démembrer 
le  ressort 
de  l'ancien 
Parlement 


LOUIS  XV.  0(55 

rAnglelene  a  les  yeux  ouverts  sur  les  détermina- 
tions des  Normands;  la  Pologne  a  trouvé  des  pro- 
tecteurs !  »  Depuis  la  Fronde  ,  il  n'avait ,  assuré- 
ment, paru  dans  aucun  écrit  tant  de  violence  et 
de  fiel.  Peut-être  ce  pamphlet  était-il  l'essai  de 
quelcpie  jenne  et  ardent  novateur,  avide  de  révo- 
lutions, cpii ,  ayant  l'ait  ainsi  ses  premières  armes, 
se  seia,  quinze  ans  plus  lard,  trouvé  tout  prêt  et 
aguerri  pour  des  combats  plus  décisifs. 

M  aupeou  laissait  dire  ,  enchanté,  au   fond,  du         Dessein 

,      ,   .  1       r>  1  dcMaupeou, 

regret  que  montraient  les  liabitants  de  llouen  ,  de      en  feignant 
n'avoir  plus   de  juges  d'appel  près    d'eux  comme 
autrefois,    et  charmé   de   cette    invincible  répu- 
gnance pour  son  Parlement  de  Paris  que  ,  par  l'édit    'i*^  Normandie, 

et  de  ne  vouloir 

de  septembre,  il  leur  avait  provisoirement  donné    point  donnera  la 

•  11  -  /■>  /  ■>  •       Haute-Norman- 

pour  trijjunai  souverain.  Lar  (  on  n  en  saurait  aie  un  Conseil 
douter),  cette  clause  de  l'édit  n'était  qu'une  ruse  «"pe^eur. 
pour  leur  faire  désirer  d'abord  ,  puis  accepter,  avec 
plaisir,  des  juges  d'appel  que,  plus  tard,  il  leur  de- 
vait donner.  Au  lieu  i^u'unCotiscil siipcririirjSuhsVi" 
tué  d'emblée  au  Parlement,  n'eût  rencontré,  à 
Rouen,  qu'insulte  et  outrages,  il  espérait  qu'on 
allait,  maintenant,  l'accueillir  comme  une  grâce 
inespérée,  comme  un  bienfait,  après  avoir  senti 
ce  qu'il  en  coûtait  de  n'avoir  point  près  de  soi 
de  juridiction  souveraine,  et  s'être  vu  menacé 
d'aller,  à  grands  frais,  chercher  des  juges  à  Paris, 
(lar   Maupeou,  feignant,  d'abord,  de  vouloir  faire 
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excculer  littéralement  l'édit,  en  ce  point ,  avait 
parlé  de  créer,  dans  son  Parlement  à  Paris,  une 
chambre  chargée  spécialement  de  juger  les  appels 
dessentences  rendues  en  Haute-Normandie,  et  de 
la  composer  même  de  ceux  des  membres  de  l'an- 
cien Parlement  de  Normandie  qui  se  seraient 
ralliés  à  son  système'.  Pour  le  commun  des  Nor- 
mands, un  Conseil  supérieur  y  Yé?>\(\i\n\  à  Rouen, 
élait  préférable.  Les  ardents  seuls  n'en  voulaient 
point  entendre  parler.  J^e  Manifeste  aux N ormands 
leur  signalait  le  piège  que  Maupeou  leur  avait 
dressé  ;  il  les  menaçait  de  l'établissement  prochain 
d'un  Conseil  supérieur  à  Rouen,  leur  prédisant 
«  qu  il  leur  $,eYO\iàoi\né: ,  pargrdce_,  commeun  acte 
d'amour  de  Louis  XV  envers  ses  peuples ,  et  de 
déférence  aux  humbles  supplications  des  compa- 
gnies» ;  que  Maupeou,  par-là,  «  consolideroit  la 
destruction  de  la  vraie  cour  de  l'Echiquier  et  des 
droits  de  la  province  »  ;  il  les  excitait  à  repousser 
ce  funeste  présent"^. 

Résistance  Plusicurs  Compagnies,   en   Normandie,  répon- 

du Présiclial  ■,.  ^  i        i        t»     r    •  i  •    i      i       /i 

deCaen         du'ent  a  Cet  appel,   le  Presidial   de  Laen ,   entre 

de déïx Conseils  ^^^t»'^'' '  ^«1  protcsta  dc  rechef.    De  rechef  aussi, 

suptnieuis       l'avocat  du  roi  Bour2;ui<>;non  de  l'Isle,  l'ame  de  ce 

en  Normandie.  o      o  ^ 


'  Journal  historique  de  lu  Rcvoliition  opérée  dans  la  magistru- 
liirc  françoise ,  par  Maupeou  ,  t.  H  ,  p.  liJO. 

^   Manifeste  aux  ISorniands  ,  iii-S"  ,  M'>  p.  .  p.  20.    • 


LOUIS  \V. 


fi(i7 


tiibunal,  avait  été  mandé  en  cour.  Il  parla  hardi- 
ment à  Maupeoii ,  lui  démontrant  l'absurdité  qu'il 
y  aurait  d'établir,  dans  une  province  régie  par  une 
seule  coutuiue,  deux  Iribunaux  souverains  qui, 
chaque  jour,  pourraient  rendre  des  arrêts  souve- 
rains en  sens  contraire  '.  Mais  Maupeou  n'avait  rien 
voulu  entendre.  La  chancellerie  du  Parlement  de 
Normandie,  supprimée,  à  la  fin  de  septembre,  avec 
le  Parlement  lui-môme  ,  avait  reçu  ,  quelque  temps 
après,  l'ordre  de  reprendre  ses  fonctions.  L'édit 
rendu  pour  la  rétablir  ordonna  qu'elle  tiendroit  à 
Rouen  et  à  Bayeiix.  En  même  lemps,  Maupeou 
faisait  annoncer  sous  main  que  ,  «  pour  satisfaire 
à  r einpressement  des  habitants  de  Rouen  ,  la  roi  alloit 
établir  dans  cette  ville  im  Conseil  supérieur,  près 
duquel  cette  chancellerie  serviroit ,  ainsi  que  près 
de  celui  de  Bayeux^.  » 

Mais,  avant  tout,  il  le  fallait  composer,  ce 
Conseil  supérieur,  et  trouver  des  hommes  dignes 
et  capables,  qui  voulussent  bien  entrer  dans  ces 
tribunaux  de  création  nouvelle.  C'était  là  le  côté 
difficile  des  opérations  de  Maupeou;  Voltaire  l'avait 
bien  su  voir,  lui  d'ailleurs  si  chaleureux  apologiste 
des  mesures  du  chancelier;  et,  lors  de  la  création  des 


Dilficullé 
de  composer 
les  Conseils 
supérieurs , 
et  surtout 
de  les  bien 
composer. 


'  Journal  historique  de  la   Révolution  opérée  dans  la  magistra- 
ture françoise ,  par  le  clianccliec  Maupeou  ,  toiu.  11  ,  p.  225. 

■  Le  Journid  liistori(/ue ,  déjà  dté  ,   lom.  Il  ,  p.   )'.)0. 
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SIX  Conseils  supérieurs ,  icparlis  clans  le  vaste  ressort 
de  l'ancieii  Parleiueiil  de  Paris,  tout  en  louant  à 
l'excès  ce  qu'il  appelait  celle  pièce  j  uce  chef-d'œuvre 
ensix  ACTES  :  elle  est  admirable  (disait-il  ).  surtout  si 
ON  trouve  des  acteurs  '  !  »  Que  si ,  à  Lyon,  à  Poitiers, 
à  Arras,  à  (Ïlermont-Ferrand  ,  à  Blois,  à  Chfdons  , 
villes  de  tout  temps  sans  Parlements  ,  il  avait  été  si 
malaisé  de  former  des  Conseilssupérieurs,  qu'allait- 
ce  donc  être  à  Rouen,  tout  rempli  encore  des  sou- 
venirs de  son  Parlement,  qui,  dans  les  derniers 
temps,  avait  jeté  tant  d'éclat,  et  qui,  absent  au- 
jourd'hui, semblait  n'en  resplendir  que  davantage 
et  d'heure  en  heure,  à  tous  les  yeux!  Cette  cour, 
d'ailleurs,  avant  de  disparaître,  avait  stigmatisé  et 
comme  foudroyé  les  simulacres  de  tribunaux  qui 
oseraient  venir  siéger  en  son  lieu.  On  a  vu,  dans 
ses  remontrances  ,  dans  ses  lettres ,  dans  ses  arrêtés, 
les  fortes  paroles  que  lui  avait  inspirées  cette  pré- 
vision sinistre.  Dans  celte  noblesse,  ollerte  aux  of- 
ficiers noiiveaux,  elle  avait  montré  Vignominie ;  le 
m.ol  à' intrus  semblait  toujours  retentir  ,  tonnant  et 
formidable  ,  dans  les  vastes  salles  du  palais  qu'elle 
avait  laissé  désert.  «  Si  le  magistrat  (  avait-elle  dit  ) 
doit  violer  les  lois  au  premier  commandement ,  quelle 
classe  d' hommes  fournira  désormais  ceux  que  vous 
donnerez  pour  juges  à  vos  peuples  -  ?  »   Ces  paroles 


'   OEuvres  de  roi  faire  ,  Lettres  dos  4  et  9  mars  1771. 

'  Deuxième  lettre  du  Parlement  de  Normandie  au  roi,  2f)  le\ .  I77|. 
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élaienl  reslécs  ;  et  tons  se  les  redisaient  eneore. 
Le  Manlfeslc  aux  Nornuntds  j  pnblio  clans  J'instant 
même  où  Maupcou  cherchait  ses  recines ,  les 
vouait,  d'avance,  au  mépris.  ((Le  public  (disait- 
il)  «  désigné  des  sujets  qu'il  croit  capables  de  cette 
infamie  par  la  conduite  r/u'ils  ont  tenue  dans  leurs 
anciens  corps ,  et  les  intrigues  secrètes  qui  les  dé- 
cèlent '.  »  Le  grand  Corneille,  la  gloire  de  la  France  , 
l'orgueil  des  Normands,  avait  dit  naguère  : 

Lorsque  le  déshonneur  souille  l'oheissanee  , 
Les  rois  doivent  douter  de  leur  toute-puissance. 

Cités,  à  tous  propos,  ces  deux  vers  étaient,  en 
tous  lieux,  applaudis  avec  transport;  il  semblait 
que  le  grand  poète  n'en  eût  point  l'ait  d'autres. 

Partout,   presque,   la  première  présidence  des        Thiioux 

y^  •  /  .    •  1        1^      1  1  A  1  •  tlP  Crosne , 

Conseils  supérieurs,  ou  des  Parlements  bâtards,  avait        intpucinnt 
été  dévolue  aux  intendants  des  'généralités,  hommes    '''^  !'^  gineraine 

~  '  de  Rouen , 

accoutumés  à  marcher  à  la  parole,  magistrats,  en  tiésignépourétre 

■^  le  premier 

un  mot,    tels  qu'on  les  voulait  aujourd'hui.  Celle        président 

1  y'T  •  ;     1       T>  r  1  ;        ^      IV  1  du  Conseil 

du    Conseii  de  liouen    lut  donnée   a  1  intendant  supérieur n créer 
Thiroux  de  Crosne  ,  gendre  de  La  Michodière ,  qui ,         ''  ^*^'"^"- 
intendant  avant  lui,  avait  laissé  à  Rouen  d'hono- 
rables souvenirs.   Lui-môme  avait  déjà  mérité  et 
obtenu  les    suffrages  de  ses  administrés;  et,  ])lus 
lard,  lorsqu'après  ce  rêve  de  première   présidence 


'  Manifeste  aux  Normands  ,  in-!?,,  dcceiiibre  1771  ,    p.  19. 
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Cet  le  première 

présidence 

avait  été  offerte , 

avant , 

à  Miromesnil , 

puis  à 

Le  Couteulx, 

premier 

président 

de  la  Cliaini)re 

des  comptes 

de  Rouen , 

supprimée. 

Noble  conduite 

de  ce  liernier. 


qui,  dans  sa  vie,  l'ut  regarde  comme  un  moment 
d'éblouissemenl  et  de  vertige  ,  il  retourna,  résigné  , 
à  son  intendance  qu'il  gérait  si  bien  ,  alors  il  fit  tant 
pour  celte  grande  ville  qui  l'avait  hué  trois  ans 
durant,  qu'il  y  regagna,  danspeu,  tous  les  esprits. 
Son  nom  y  vit  encore  aujourd'hui,  et  n'y  est  pro- 
noncé qu'avec  des  paroles  de  gratitude  et  d'estime. 
11  n'eut,  au  reste,  la  première  présidence  qu'au 
refus  d'un  magistrat  éminent  de  Rouen,  que 
Maupeou  s'était  eûorcé ,  vainement ,  de  gagner  à 
ses  desseins.  Nous  voulons  parler  de  Le  Couteulx, 
premier  président  de  la  chambre  des  Comptes  de 
Normandie,  digne  chef  d'une  cour  souveraine  qui, 
dans  tous  les  derniers  événements,  s'était  mon- 
trée si  indépendante  et  si  ferme.  Aussi  n'eût-on 
point  osé,  peut-être,  lui  faire  une  pareille  ou- 
verture ,  sans  une  circonstance  fortuite  qui  sem- 
blait le  devoir  faire  condescendre  aux  désirs  de 
Maupeou.  Ce  magistrat,  donc,  ayant  un  parent, 
Billard,  que  des  crimes  réels,  ou  une  erreur  delà 
justice,  avaient  mis  dans  le  cas  d'encourir ,  à  Paris, 
une  condamnalion  flétrissante  ,  et  la  famille  Le 
Couteulx  désirant  fort  le  sauver ,  on  offrit  à  l'an- 
cien premier  président  de  la  Chambre  des  comptes 
la  première  place  du  Conseil  supérieur  qu'on  allait 
établir  à  Rouen.  La  grâce  de  Billard  était  à  ce  prix  ; 
et  on  eût  fait  pour  lui  bien  d'autres  choses  encore. 
Ignobles  négociations,  dont  la  conclusion  fut  qu'on 


La  \  tille 
■  riristallalion 
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vit  bientôt  Billard  exposé  au  carcan  sur  la  place 
de  Grève,  et  que  l'ancien  premier  président  Le 
Couteulx  conserva  entier  son  honneur  ' , 

Du  reste,  toutes  les  négociations  poui'composer 

le   (Conseil   avaient    eu    lieu    dans   le    plus    grand  duConscii 

mystère,  pour  que  les  siijcls  qu  on  présentait  de-  de  Rouen, 

meurassent  sous  l'unique  influence  de  Maupeou  ,  ^"  Ci"sne 

l                                                        1             '  en  réunit , 

et  de  Thiroux  de   Crosne,    son  aîieiit  à  Rouen,  :•  l'intendance, 

chargé  de  faire  les  recrues.  Quand,  enfin,  le  Conseil  les  membres,  qni 

,    ,             „                             .                       ,                                        .  ne  se  connais- 

superieur  lut ,  non  pomt  complet  encore,  mais  en  saiem  point 

nombre  suffisant  pour  pouvoir  décemment  paraître,  »  p'upai', 

11                                                       1  et  ij^noraient 

un    rendez-vous  fut  assigné   par  De  Crosne  à  ces  qu'ils  dussent; 

"^                                                 _        _  siéijer  dans 

recrues   dispersées.    Le    16    décembre,    invités  à  le nouveau tri- 

%     !>•     ,          1                   .1                   .       .        .      ,,                    y  bnnal ,  composé 

souper  a  1  mtendance,   ils  y  arrivaient,  i  un  après  avecuti  "land 

l'autre,  se  saluant,  sans  se  connaître,  la  plupart,  "iysi<ne. 

sans  savoir  rien  les  uns    des  autres,  sans  deviner 

quel  lien  commun  les  devait  unir'.  Là,  et  en  ce 

momentseulcment,  fut  dévoilé  le  mystère.  Tousces 

convives  allaient  être  ,  dès  le  lendemain  ,  le  Conseil 

supérictir.    A  leur  visage,  on  eût  pu  voir  aisément  L'avocat Perchei 

,                                    ,         .    1  .         n              •                                   •  était  nommé 

qu  aucun  d'eux  n  était  bien  fier ,  ni  des  autres ,  ni  de  procureur  géné- 

1     .        A               T  '                .    T»         1      I                         '                >  1'^'  3U  Conseil 

Jui-meme.  J^  avocat  J^erchel ,  censure  naguère  par  supérieur 

le  Parlement",  médiocrement  estimé  au  palais  et  ^''''''''"  l'^chei, 

1-  ancien 

conseiller-clerc 

'                     ~                                         '                         ~    ~"  au  Parlement , 

entrait   dans 

'  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature  le  Conseil 

françoise ,  par  Maupeou,   t.  II,  371.  supérieur. 

"  Additions  ,  en  prose ,  au  Coup-d'cril  purin  ,  p.  03. 

^  Reg.  secr.  ,  23  ,  30  juillet   et  I  août  1710. 
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dans  la  ville,  paraissait  à  tous  nn  successeur  pou 
cligne  des  Grcnte  de  Cirécourt,  des  Le  Bret,  des 
Godart  de  Belbeul".  On  savait  que  Maupeou  avait 
offert  cette  place,  avec  instance,  à  l'avocat  du  roi 
Bourgnij^non  de  l'Isle  ,  qui  lui  avait  demandé  s'il 
voulait  rire'?  Il  y  en  avait  là,  en  outre,  trois  ou 
quatre,  notoirement  criblés  de  dettes,  et  d'autant 
moins  aptes,  ce  semblait,  à  devenir  ministres  sou- 
verains de  cette  justice,  dont  la  mission  est  de  rendre 
à  chacun  le  sien'.  Mais  rien,  dans  cette  première 
et  étrange  entrevue,  n'écralait  l'embarras  de  deux 
anciens  membres  du  Parlement,  dont  l'arrivée  à 
l'intendance  avait  excité  chez  tons  les  autres  un 
étonnement  qui  vint  les  gagner  eux-mêmes  et  les 
fit  rougir.  Passe  encore  pour  le  chanoine  Perchel, 
conseiller-clerc,  qui  datait  peu  ,  et  qu'avait  con- 
duit là  sa  parenté  avec  le  nouvel  avocat-général  de 
Fiquet  ^e  nom.  Mais,  en  voyant  l'ancien  conseiller  de 
'ij^,^'  Grand'chambre  ,  Fiquet  de  Normanville,  prendre 
degrand'cham-    ^,j^(»  dcs  présidcuccs  du  Consc'il  stipcricur ^  à  peine 

bre,  ilevipiit  l'un 

des  présidents    le    pouvait-ou  croirc.    Car  c'était   lui  surtout    qui , 

du  Conseil  i       «  t-  -i  '     '   ^        i  -,     V   -^  i  r 

supérieur.  '^  ^^  îiwû  précèdent,  avait  tait  rendre  ce  lameux 
arrêt,  affiché  en  tous  lieux,  qui  jetait  si  ignomi- 
nieusement les  qualifications  à' intrus ,  de  parjures , 


de  Normanville  , 
ancien  consei 


'  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  le  magistrature 
française ,  t.  Il  ,  225. 

'  Coup-d'cril  purin  ,  Notes,  page  \.\. 
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(le  violateurs  de  leur  serment,  à  ceux  qui  s'ingc- 
reroient  aux  fonctions  des  magistrats  dispersés.  On 
l'avait  vu,  ce  jour-là,  dès  le  matin,  par  les  rues, 
tenant  à  sa  main  le  projet  de  cet  arrêt ,  aller  de  de- 
meure en  demeure,  presser,  solliciter  ses  confrères, 
moins  fermes,  moins  résolus  que  lui.  On  se  sou- 
venait enfin  que,  la  veille  de  la  suppression  du  Par- 
lement, arrivant  cà  Rouen,  comme  la  compagnie 
venait  de  dresser,  à  l'avance  ,  ime  énergique  pro- 
testation contre  les  événements  du  lendemain  ,  il 
était  allé  ,  en  grand  appareil,  la  signer  où  elle  était 
déposée,  et  avait  fait  grand  bruit  de  son  indigna- 
tion et  de  ses  regrets  '.  Après  cela,  dire  tout  bas, 
(comme  il  faisait)  à  quelques  gens  crédules,  «  qu'il 
avoitsonbienen  différents  objets  de  finances,  qu'on 
l'avoit  menacé  de  lui  enlever"  »  ,  c'était  se  mal  dé- 
fendre d'une  action  qu'avaient  condamnée  et  ses 
démonstrations  anciennes  et  ses  protestations  nou- 
velles ;  d'autant  qu'à  part  même  ces  biens,  que  nul 
ne  songeait  à  lui  ôter  assurément,  il  fût  demeuré 
riche  encore  à  l'excès^.  Le  greffier  en  chef  Bréaut 


'   Coup-d'œil  purin  ,  p.  225. 

*  Journal  historique  de  la  Re\'olution  opérée  dans  la  magixtrattirr 
françoise  ,  t.  II ,  p.  314. 

^  Journal  historique  de  la  Béi'olution  opérée  dans  ta  magistrature 
françoise  ,  par  Manpcou ,  t.  Il  ,  295. 

Disons,  à  la  louange  de  Fiquet  de  Normanville  ,  qu'il  fut  le  Mé- 
cène du  peintre  Le  Moine  ,   dont  Rouen  s'honore  ,  et  dont  le  vaste 
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Le  greffier 

m  clicriiié;iiit 

refuse  île  faire 

{)arlieciii  Conseil 

supérieur. 


Installation 

ilu  Conseil 

supérieur 

de  Rouen. 

Dédaigneux 

et  insultant 

accueil  qu'on 

lui   fait. 


avait  su,  lui ,  comme  le  jeune  Gilbert  de  Voisins  , 
.son  collègue  de  Paris  ' ,  rester  fidèle  à  sa  compagnie, 
malgré  des  tentatives  faites  pour  le  séduire.  Ils  y 
perdaient  gros  tous  deux;  et  on  donna  d'univer- 
selles et  justes  louanges  à  une  conduite  si  digne  et 
si  pure.  Les  autres  futurs  memhres  dn  Conseil  supé- 
rieiir  étaient  d'anciens  officiers  de  bailliages,  qui, 
quelque  estime  qu'ils  eussent  pu  mériter  dans  ces 
fonctions,  avaient,  peut-être,  beaucoup  présumé 
d'eux-mêmes  ,  en  consentant  à  remplacer  un  Par- 
lement où  venaient  de  briller,  dans  les  derniers 
événements,  tant  d'indépendance,  d'énergie,  de 
lumières  et  de  talents. 

Tous,  quoi  qu'il  en  soit,  s'élant  mutuellement 
raffermis  et  encouragés  à  se  produire  en  public , 
en  leurs  nouvelles  qualités,  partirent  ensemble, 
le  lendemain  matin  ,  de  l'hôtel  de  l'intendance  , 
tambours  battants,  trompettes  sonnantes,  escortés 
par  les  compagnies  de  la  cinquantaine  et  des  ar- 
quebusiers ,  qui  les  conduisirent  en  cérémonie 
au  palais,  où  il  y  avait  presse  pour  les  voir  des- 
cendre   de   voiture.    Car,   dans   Rouen,  où  tous 


plafond  de  la  salle  du  théâtre  des  Arts  de  cette  ■ville  (  représentant 
Wlpothcosc  du  grand  Corneille  ),  est  l'ouvraiïe*. 

'  Journal  histor.  de  la  Révolution  opérée,  etc.,  par  Maupeou,  1. 1, 61 . 

*  Némoiies  biographiques  et  littéraires  ,  sur  tes  hommes  qui  se  sont 
fait  remaïquer  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  ^  etc.,  par 
Ph.-J.-Et.-V.  Guilbert.  Rouen  ,  I8I2,  2  vol.  in-8 ,  article  :  Le  Moixe. 
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étaient  dans  l'attente,  ce  bruit  ayant  donné  l'éveil, 
on  se  ruait  sur  leur  passage,  de  tous  les  coins  de 
la  ville;  et  une  multitude  prodigieuse  de  peuple^ 
était  venue  assiéger,  dès  le  matin,  les  avenues 
du  palais.  Mais  il  n'y  avait  là  que  des  curieux  peu 
engoués;  et  on  n'entendit  ni  acclamations,  ni  bat- 
tements de  mains.  Que  dis-je?  Un  silence  morne 
témoignoit  de  la  douleur  publique' .  Cette  stupeur 
du  peuple  avait  paru  déconcerter  outre  mesure  les 
nouveaux  officiers ,  fort  embarrassés  de  leur  con- 
tenance, en  ce  moment  de  leur  prise  de  possession 
du  palais  Thiroux  de  Crosne  ,  en  montant  les  de- 
grés du  grand  escalier,  jetait  ça  et  là,  en  s'incli- 
nant  humblement  à  droite  et  à  gauche,  des  pro- 
testations de  dévouement,  de  sacrifice  à  la  chose 
publique,  et  aux  habitants  de  la  ville,  qui  sem- 
blaient lui  tenir  peu  de  compte  de  cette  sublime 
immolation  de  lui-même'.  La  foule  se  précipitant  à 

'  Annonces  ,  Affiches ,  Ai'is  divers  de  la  Haute  et  Basse-Norman- 
die, Au  20  septembre  1771  ,  supplément. 

^  Journal  historique  de  la  dévolution  opérée  dans  la  magistrature 
française  ,  t.  II ,  p.  295. 

3  «  T'étois  ,  comme  nous  ,  dans  ste  cour 

De  su  paliais  ,  tout  drait  su  jour 
Que  ce  dix-sept  diébles  de  rosses 
(  A  dix-sept  pour  six  biancs  ,  dix-sept  ) 
Déchcndirent  de  leux  carosses... , 
T'entendis  st'ecmichei  d'Thiroux  ,  r 

Comm'y  no  cliantoit  à  tretous  : 
M'zenfans,  çà  que  j'fais  ,  c'est  pour  vous.  » 
—  Coup-d'wil  purin  ,  p.  17.  — 
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leursuilc  dans  la  Grand' salle  des  procureurs,  dont 
elle  força  les  j>ortes  ,  qu'on  avait  fermées,  chantant 
la  Bourbonnaise ,  poussant  des  huées,  et  mille 
insolentes  clameurs,  envahit  la  Grand'chambre 
dorée,  où,  durant  toute  l'audience,  on  ne  s'en- 
tendit plus'.  MI\1.  du  Conseil  supérieur  s'assirent, 
quoi  qu'il  en  soit,  en  ces  places  où  avaient  été  vus 
assis  naguère  Louis  XII ,  François  I",  Henri  II,  où 
Charles  IX  s'était  déclaré  majeur;  d'où  Louis  XIII, 
en  1620 ,  avait  foudroyé  un  prince  rebelle  et  des 
magistrats  séditieux;  sous  ces  voûtes  dorées  où 
semblait  retentir  encore  la  voix  d'Olivier,  de 
L'Hôpital,  de  Du  Yair ,  de  Jean  de  Selve  et  de 
Lecture  de  redit  Grouhu't  ;  cu  facc  de  l'image  de  Louis  XII,  fonda- 
d'octobie,       ^çj^^j,   ^^^  Parlement,   de  celle  de   Georires  d'Am- 

qni  créait  un  '-' 

Conseil  supé-    boisc ,    qui  était  là,  recommandant  au  monarque 

rieur  à  Rouen.        ,  .  i  ^  r  i     •       i 

Ses  motifs,  en      dc  ne  ricu  ordonucr  que  de  coniorme  aux  lois  du 

contradiction  i        \  '  fi.  •       _,  ^  •■ 

directe  avec      l'oyaumc.  Aprcs  uu  ccht  qui,  naguère,  avait  sup- 
ceux  de  l'edit    pj.[ijj(^  |g  Parlement ,  comme  fâcheux  dans  une  place 

(lu  14  septembre,    1  '- 

qui  avait  suppri    ^q  commcrcc ,  comuic  pouvant  y  arrêter  le  progrès 

mêle  Parlement.  ^  •'  x        o 

de  l'industrie,  et  altérer  l'esprit  de  négoce  ,  il  de- 
venait curieux  d'en  entendre,  aujourd'hui,  lire 
un  autre,  rendu  pour  établir  dans  la  même  ville  un 
Conseil  supérieurl  Mais,  en  trois  mois,  on  avait  chan- 
gé d'avis!  «  Nous  sentions  clcs-lors  (faisait-on  dire  au 
roi),  et  nous  tious  en  sommes  encore  mieux  convaincu 


'  F.trennes  .supérieures  ,  p.  21. 
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depuis,  que  notre  vil/e  de  Rouen  a  voit  besoin  d'un, 
tribunal  (d'appel),  mais  qui,  moins  nombreux  que 
le  Parlement,  ne  pût  ouvrir  tuic  nouvelle  earriêre  à 
[ambition  des  familles  eoniînereantes ,  ni  altérer 
l'esprit  qui  doit  les  conduire ,  par  le  mélange  d'un 
esprit  étranger  \  »  La  sccUiclion  était  mcdiocre ,  à 
vrai  dire;  et  il  ne  semble  pas  que  les  grandes  et 
vieilles  familles  commerçantes  de  Rouen  dussent, 
de  sitôt,  s'y  laisser  prendre,  celles,  entre  autres, 
({ui  avaient  salué  de  leurs  regrets  et  poursuivi  de 
leurs  respects  le  Parlement  en  disgrâce,  et  Miro- 
mesnil  dans  l'exil. 

L'édit  portait  que  les  «  ordonnances ,  déclara- 
lions,  lettres  patentes  ,  après  avoir  été  vérillées  et 
enregistrées  au  Parlement  de  Paris,  seroient  en- 
voyées au  Conseil  supérieur,  qui  les  l'eroit  publier 
à  l'audience,  sans  pouvoir ,  en  aucun  cas,  délibérer 
sur  ces  édits,  «  ni  se  dispenser  d'y  obéir  sans  délai. 
Voilà  ce  qu'allaient  être  les  Conseils  supérieuî's  , 
auxquels  avait  été  dénié  jusqu'au  droit  de  «  de- 
mander des  éclaircissements,  en  cas  de  doute".  » 
Dans  ces  lieux  si  vastes  et  si  pleins  de  grands  sou- 
venirs,  combien  ces  eourteletles  (comme  les  eût 
appelées  notre  Groulart)  se  devaient  sentir  petiteset 

'  Edit  de  dccembre  1771. 

'  MdKjwoïKiiia  ,  tom.  \  ,  iiM  1  (l(!s  suppk'iucuts  à  la  Gazette  de 
î'iduce  ,  i>.  18j. 
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Discours        se  trouver  mal  à  l'aise  !  A  la  vérité  ,  il  n'y  allait  pins 

do  De  C.rosiip,  .       -,  ,         . 

ctdei'pichei.  avoir  de  vénalité  ni  d'épices;  l'édit  n'avait  eu  garde 
d'oublier  de  le  dire  ;  non  plus  que  i'ex-inlendant 
ïhiroux  de  Crosne  et  l'ex-avocat  Perchel,  dans 
les  discours  dont  ils  se  saluèrent  comme  par  ga- 
geure ;  et  il  Taisait  beau  les  entendre  répéter  tous 
deux,  à  l'envi ,  que  la  justice  allait  être  rendue  gra- 
tuitement; que  le  roi  avait  supprime  la  vénalité  des 
offices;  vanter  le  mérite  de  tous  les  membres  du 
Conseil  supérieur,  et  parler  du  nouvel  éclat  que  S.  M. 
doiinait  à  la  magistrature.  Ces  discours j,  bons  à 
peine  pour  la  foule ,  faisaient  peu  d'impression  sur 
les  hommes  instruits  du  fond  des  choses,  et  n'au- 
raient su  tenir  contre  un  examen  attentif  de  ce  re- 

Granii  brnit  que  proclic  ,  répété  à  l'excès.    Quel  établissement  hu- 

ron  faisait  des  ...  *^ 

épices; il qnoi,    uiaiu   vit-ou    jamais,  qui    ne   péchât  en    quelque 

en  réalité,  elles        ,  ^  (-,  .  i  .        /•    >      i 

se  réduisaient,    chosc  '.'  oaus  rcvcnir  sur  la  venante  ,  dont  nous  avons 
en  ce  qui  ton-    j^ggç^  parlé    ailleuis,  et  pour  ne  nous  occuper  ici 

chait  le  Parle-  1  '1  i 

iiientdeNor-      q^g  d^^g  q)i(-fs  .  Jes  i^a^cs  de  ces  anciens  magistrats 

mandie.  a  i  -  <-      i_  o 

étant  si  médiocres,  qu'à  peine  méritaient-ils  qu'on 
en  parlât;  qu'à  peine,  aussi,  sulîisaient-iis  à  \acapi- 
tion  qui  pesait  sur  eux;  leur  indépendance  en  était 
d'autantplus  grande;  leur  indépendance,  salut  du 
pays,  ample  compensation  de  <:[uc\(\\\e?>  vacations ^ 
tribut  imposé  au  plaideur  qui  succombait,  épouvan- 
tail  pour  le  chicaneur,  faible  indemnité  pour  des  ma- 
gistrats qui,  du  matin  au  soir,  oublieuxde  leur  santé, 
de  leurs  aflaires,  se  consacraient,  se  vouaient  tout 
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entiersaux  intérêts  desautres.  Ces  e'/jtc^s,  au  surplus, 
n'étalent  point  arbitraires,  mais  toujours  taxées, 
dans  chaque  chambre,  parle  président,  qui  jamais 
n'y  avait  eu  part  ' ,  et  qui ,  invariablement,  en  indi- 
quait ,  de  sa  propre  main,  le  c/uantànij  à  la  marge 
de  chaque  arrêt.  Et  il  fallait  bien  qu'à  Rouen,  du 
moins,  sous  le  règne  de  Louis  XV,  époque  où  on 
en  fit  tant  de  bruit,  il  n'y  eût  point  d'excès  dans 
ces  Gxations  des  cplccs  !  Car  c'était  sous  Louis  XV 
qu'on  avait  entenda  l'immortel  chancelier  D'A- 
guesseau  louer  le  Parlement,  comme  celui  du 
royaume  où  l'on  rendait  la  justice  avec  le  plus  de  dé- 
sintéressement". Depuis,  ce  Parlement  n'avait  point 
dégénéré.  Dans  un  écrit  publié  après  sa  suppression , 
en  1771 ,  un  homme  bien  informé  n'hésita  pas  à 
dire  «  qu'on  n'auroit  su  trouver  ailleurs  une  plus 
prompte  expédition  dans  les  affaires,  une  plus 
grande  modération  dans  les  e'/xVf  s;  la  somme  totale 
de  chaque  année  ne  montant  pas  à  35,000  liv.  , 
disait-il  ;  en  sorte  que  le  plus  fameux  rapporteur 
n'y  gagnait  pas  100  louis  de  revenu.  Qu'est-ce 
(concluait-il)  que  ces  produits,  comparés  avec  ceux 
des  droits  que  le  roi  perçoit  par  chaque  acte  de 
procédure^  !  »    Mais  y  eùt-il  eu  abus,  et  scandale 

'  Loyseau  ,  Des  Offices  ,  liv.  I  ,  chap.  8. 

=  Reg.  secr.,  21  juin  1727. 

^  Titres  de  la  province  de  Normandie,  in-24  ,  novembre  1771  , 
]).  24.  —  Essai  historique  sur  les  droits  de  la  province  de  Norman- 
die ,  1772,  p.  81  ,  82. 
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même ,  le  Gouvernement,  en  s'en  plaignant  ainsi ,  à 
temps  et  à  contre-temps,  que  faisait-il  autre  chose 
que  s'accuser  lui-même  !  Car  ,  comme  avait  répondu 
le  Parlement  de  Toulouse  ,  à  un  de  ces  édits  de 
Maupeou,  si  flétrissants  pour  les  cpices  :  nSire^  le 
peuple  de  notre  ressaisi  a  trouvé  ,jus(]ii  à  présent  j  en 
ce  Parlement  j  une  justice  pure  et  prompte  ;  il  l'y  trou- 
vera gratuite ,  aussitôt  qu'il  plaira  à  V.  M.  de  le  vou- 
loir. %  —  «Le  chancelier  (  avait  écrit  Godart  de 
Belbeuf  )  veut  établir  la  Justice  gratuite  ;  elle  l'est 
presque  à  Rouen;  il  n'y  trouvera  donc  point  d'oppo- 
sition à  cette  condition-.  « 
hes gages ii&i         Que  ne  laissait-on,  du  moins,  à  ces  laborieux 

membres  •  i  /  i 

du  Parlement     magistrats  Icurs  émoluments  ,  leurs  gages,  mdem- 

étaient  compen-    „'|.  '      ^^  't*,^    „t    1  '    •       •  1  '•!  't. 

ses    et  au-delà         ^  clietive  ct  derisoirc  de  ce  qu  ils  ne  pouvaient 
Y^ivXe dixième    manquer  de  perdre  à  se  vouer  ainsi,  jour  et  nuit, 

et  la  capitadon, 

qu'ils  étaient     au  public  ?  Mai^   Ic  Gouverncment  leur  reprenait 

tenus  de   payer.      ,,  .  r  -i  i        •      i  •    i  >•!  i 

d  une  main  ces  laibles  indemnités  qu  u  leur   avait 
données  de  l'autre.    «  Les  gages  attachés  à  votre  of- 


'  Remontrances  du  Parlement  de  Toulouse,  8  mars  1771. 

^  Lettre  du  procureur  général  Godart  de  Belbeuf  au  ministre 
Bertin.  —  De  Brosses  ,  président  au  Parlement  de  Dijon,  écrivait, 
(  lc20  septembre  1771  ),  à  la  marquise  de  Damas  d'Auligny  :  «  Quant 
à  la  justice  gratuite ,  le  roi  n'en  est-il  pas  le  maître  .-'  Soyez  assurée , 
Madame  ,  que  quand  il  plaira  à  S.  M.  de  l'ordonner  ainsi  ,  nous 
l'exécuterons  ,  sans  la  moindre  peine  ,  et  sans  même  y  perdre  que 
fort  peu  de  chose.  »  ^  Le  président  De  Brosses,  Histoire  des  Lettres 
et  des  Parlements  ,  au  xviii'  siècle,  par  Th.  Foisset ,  in-S" ,  1842  , 
p.  319. 
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fice  sont  compensés  contre  le  dixième  et  la  capita- 
TioN,  à  laquelle  le  titulaire  se  trouve  imposé  chaque 
année  »  ,  écrivait,  à  un  conseiller  au  Parlement,  le 
payeur  des  gages,  dont  j'ai  la  lettre  sous  les  yeux  '. 
Tous  les  membres  de  celte  conr  en  recevaient  de 
semblables.  Mais  qu'est-ce  encore?  J'entends  le 
Parlement  décider,  en  17G2,  que  «  ceux  de  ses 
membres,  dont  les  gages  ne  sont  point  suffisants 
pour  le  paiement  de  leur  capitation  ,  devront  y  sup- 
pléer incessamment  »  ;  c'est  à  savoir  de  leurs  bourses , 
toujours  ouvertes  pour  le  pauvre  ;  et  ces  magistrats  , 
si  constants  à  repousser  l'édit  de  [acapitation  et  du 
dixième j  montraient,  par  là,  si  c'était  leur  intérêt 
personnel  qui  les  avait  poussés!  Les  épices,  quoi  qu'il 
ensoit,  avaient  disparu  avec  le  Parlement,  aux  grands 
applaudissements  de  De  Crosne  et  de  Perchel. 
Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'y  avaient  gagné  les 
justiciables,  et  s'ils  n'eurent  pas  lieu  de  les  re- 
gretter, ces  épices  dont  on  leur  avait  fait  tant  de 
peur!  De  Crosne,  enfin  ,  dans  son  discours  ^  parlant 
aux  nouveaux  magistrats  souverains  «  de  la  sa- 
tisfaction qu'ils  dévoient  éprouver  de  revoir  ceux 
dUmtre  eux  qui  avaient  exercé  ici  des  fonctions ,  de 
la  manière  la  plus  honorable,  concourir  avec  eux 
à   la  félicité  publique  »  ,  on  avait  vu  le  président 


'  Lettre  du  payeur  des  ^ai^es  du  Parlement  de  Rouen,  à   M.  de 
'.ressent ,  1   août  1772. 
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Fiquet  de  Normanvillc,  et  le  conseiller-clerc  Per- 
chel  baisser  la  tête,  comprenant  qu'on  parlait  d'eux; 
et  les  rieurs  se  demandaient ,  en  sortant ,  si  ces  deux 
hommes  rougissaient  de  modestie  ou  de  honte  ! 

L'érection  d'un  Conseil  supérieur  à  Pvouen  avait 
été  diCférée  un  peu,  nous  l'avons  dit,  dans  l'es- 
poir que,  désiré  quelque  temps,  et  reconnu,  senti 
nécessaire  aux  intérêts  en  souffrance ,  il  serait , 
par  là,  mieux  venu  de  tous.  Je  ne  sais,  pour  moi, 
comment  il  eût  été  traité,  succédant,  sans  inter- 
valle, au  Parlement  supprimé,  quand  je  vois  com- 
ment on  en  osa  user  avec  lui ,  après  ce  laps  de 
temps  ,  qui,  au  gré  de  Maupeou,  lui  devait  donner 
tant  de  faveur  et  de  prix  !  Tous,  à  Rouen  ,  grands, 
petits,  semblaient  être  convenus,  et  obligés  par 
LecardinaiDe    scmient  dc    n'en  tenir  point    de  compte.    Ainsi, 

la  Rochefou-       ^m  «t     i  '    •     '  •  '>     i 

caiiki  archev     Maupcou  aurait  desiro  avec  passion  qua  la  messe 
de  Rom.n,avait  ^j^  5^,^-^^^_^çr,,./;^    célébrée    pour   l'iustallation    du 

refusé  de  dire  la  '  '- 

messe  du  Saint-    CoilScil  ,   Ic  Cardinal   De   la  Rochefoucauld,   arche- 
Esprit ,  célébrée  fP      -A  -PI  •       C    • 

au  palais,  pour  vequc ,  otiiciat  poutiticaiement ,  comme  avait  tait 
duCon'si"i'i"      Christophc  de  Beaumont  à  Paris,  lors  de  l'instal- 
siipéneui.       lation  du  Parlement  moderne.    Mais  le  cardinal , 
pressenti  à  ce  sujet,  avait,  pour  toute   réponse, 
demandé  sa  voiture ,  et  s'en  était  allé  à  son  châ- 
teau de  Gaiilon  '.  » 


'  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature 
française  ,  t.  1!  ,  p.  335. 
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A    l'Élection    de   Rouen,    l'envoi    qu'avait  fait    Arfiiectiondc 

Pioupii, en  pleine 

le  Conseil  supérieur  de  l'édit  de  sa  création  qui  y       amiieiK-e, 
devait  être  enregistré  ,  avait  donné  lieu  à  une  scène    ^p  d'emèsistrer 
étrange,  et  qui  fit  du  bruit  alors.    Car ,  comme   l'edit tie création 

~     '  1  du  Conseil  supe- 

le  procureur  du  roi  près  cette  juridiction,  pré-  rieur;  le  procu- 
reur du  roi 
sentant  l'édit  aux  juges  du  siège,  en  demandait  quitte  le  prétoi- 

11.  .1'  •    i  ■-l'T  '       t  re,  et  est  suppléé 

la  lecture  et  1  enregistrement ,  1  audience  séante,  par  un  avocat. 
le  président  Yasse  ,  d'accord  avec  les  autres  juges 
du  siège  ,  se  contenta  de  prononcer  «  f/a'il  en  scroit 
dcUbcré  y>  ,  puis  dit  aux  avocats  de  plaider,  ce 
qu'aussi  ils  firent  incontinent  et  chaudement,  de- 
vinant, de  reste,  ce  que  cela  voulait  dire  ;  en  sorte 
que  les  vives  instances  du  procureur  du  roi  pour 
qu'à  l'heure  même  on  lût  et  enregistrât  l'édit, 
étant  demeurées  sanscfl'et ,  «  Messieurs ^  nous  nous 
retirons  »  ,  avait-il  dit  à  la  fin  ,  d'un  air  d'humeur; 
il  était  sorti ,  en  effet  ,  sans  que  personne  le  priât 
de  demeurer  ;  et  le  dernier  reçu  des  juges  du  siège, 
délégué,  séance  tenante,  par  le  tribunal,  s'était    Les  officiers  de 

,,  ,  .       ,  ,  i>         •  1^/1  l'Hotel -de-Ville 

allé  asseoir  a  sa    place  ,   et  1  avait    supplée    dans  refusent  d'enre- 
cette  audience  '.    Les  répugnances  de  l'Hôtel-de-     ^,""" ', f''f 

1      o  de  crcation. 

Ville  devaient  faire  plus  de  bruit  encore  ,  et  avoir  ^'^  -T'iessent  au 

■■■  roi  un  plncet  ^ 

des  suites  plus  sérieuses.     Les  maire ,   échevins  ,   i"<i>iisant  pour 

le  Conseil  supé- 

conseillers  notables ,  invités  à  l'installation  du  Con-    rieur,  et  par  le 

.,  ,    .  ,  .,>.,,«  quel  ils  redeman- 

seil  supérieur ,  non-seulement  y  avaient  lait  delaut ,      jent  le  Parie- 

mais  s'étaient  abstenus  de  toutes  visites  ,  même  à    ™ent.iis s'abs- 
tiennent de  visi- 
ter le  premier 
président  du 

'  Reg.  secr.  du  Couscil  supérieur  ,  2Î  ,   '^i  janvier  1772.  Conseil  supé- 

rieur. 
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Thirouxde  (Jrosrie  ,  ([uoiqu'il  eùl  notifié  lui-mC'iDc, 
au  procureur  du  roi  près  la  ville  ,  sa  promotion  à 
la  première  présidence  du  nouveau  tribunal  '. 
Puis,  à  deux  jours  de  là,  l'édit  de  création  leur 
ayant  été  adressé  poiw  l'enregistrement  (^car  l'usage 
le  voulait  ainsi  alors) ,  cet  enregistrement  avait  été 
refusé  formellement;  eton était itérativement  con- 
venu, tout  d'une  voix,  de  ne  faire  point  de  visites. 
Que  dis-je?  le  maire  étant  là,  avec  les  échevins,  les 
vingt-quatre  du  Conseil ,  et  tous  fort  d'accord  sur 
ce  qui  se  passait ,  fat  rédigé ,  séance  tenante  ,  un 
placet  au  roi_,  plein  de  mépris  pour  le  nouveau  tri- 
bunal, de  regrets  pour  le  Parlement,  que  la  com- 
mune redemandait  à  grands  cris.  On  y  réfutait  pé- 
remptoirement tous  lesmotifsalléguéspar  l'édit  qui 
l'avait  supprimé  ;  puis  on  montrait  combien  cette 
suppression  était  désastreuse  pour  la  cité.  Les  offi- 
ciers de  ville  y  déploraient  amèrement  qu'au  défaut 
de  l'ancien  Parlement,  le  gouvernement  n'en  eût 
pas  ,  du  moins  ,  donné  un  nouveau  à  la  Normandie  , 
comme  il  l'avait  fait  pour  d'autres  provinces.  Cette 
pièce,  écrite  avec  force,  fit  grand  bruit  en  Nor- 
mandie, et  à  Paris  même' ,  mais  n'en  fut  que  plus 
désagréable  à  Maupeou ,  qui  n'épargnait  rien  pour 


'  Rcg.  de  l'hôtcl-de-ville  do  llouon  ,  décembre  1771. 

'  Jonriifil  historique  de  ta  Rcvoladon  opérée  dans  la  magistratun 
française,  X.\\,À(,'i,  ;{04. 


court  et  Icniinis- 

tic  Bcilin 
Ijl.iinent    la  con- 
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l'empêcher  de  se  réj)aiidre.     Le  cliic  d'IIarcourt ,     LetincciHai 
que  les  échevins   avaient  prié    de  l'appuyer,    s'y 
refusant  tout  net ,  blâma  cette  ^^  démarche  ,  inutile     ...     , 

'  -'  diutc  lies  olli- 

nu  moins  (  disait-il  ) ,  si  elle  n'étoit  point  indiscrète.  »    ""='*  ^'^  l'Hùtei- 

.    .  .         ,  .  .  de-Ville. 

Le  ministre  Bertin  s'en  expliqua  plus  clairement 
encore.  «  S.  M.  (  écrivail-il  )  m'ordonne  de  vous 
dire  qu'elle  ne  pourroit  ,  dorénavant  ,  regarder 
des  démarches  opposées,  de  votre  part,  que  comme 
ime  suite  de  l'esprit  de  parti  et  de  fermentation 
qu'elle  est  résolue  de  faire  cesser,  et  qu'elle 
compte  reconnoître  la  droiture  de  vos  vues  et  la 
fidélité  de  votre  atlachement  ,  dans  la  conduite 
que  vous  allez  tenir  vi.s-à-vis  de  ce  tribunal  ,  en 
lui  rendant  ce  cpie  vous  lui  devez'.  » 

A  la  vue  de  ces  jussions  j  les  officiers  de  l'Hôtel-    Le.s  officiers  dp 

1       ir-ii  ",•./.,  c  '  •    .  ville  eiiregis- 

cle-ville   s  étaient  resignes,  entin  ,  a    enregistrer  trent,  enfin,  ré- 
l'édit,  à  le  publier,  aie  faire  afficher  en  tous  lieux;   '''''  "'■'*«  ^."';'*- 

'  1  '  '       nneiit  a   récla- 

mais sans  désavouer  un  p/acet  j,  fidèle  expression   lu^■l^P'•i'sdu  roi, 

contre  la  dépen- 
de sentiments  dont  ils  ne  se  devaient  point  départir,    dancedes  con- 

_-,  ,  ,  T»       1  •  •!  >  seils-supéricurs 

«Un  demandant   un  raiiement  unique,  ils  n  a-    de  Normandie 
voient  fait  (disaient-ils)  crue  réclamer,  pour  la  Nor-      ,  ''  '•'sard 

V  /     1  '1  du  Parlement 

mandie ,  ce  que  S.  M.  avoit  bien  voulu  accorder       Maupcou. 
à   d'autres  provinces    moins  considérables  ,  avan- 
tage d'autant  2:>lus  nécessaire  à  la  Normandie,  que 
ses  lois,  coutumes  et  usages  étoient  absolument 


'  Lettres  du  dur    et  de   Bertin ,  décembre  1771.     (Archives  de 
riiotel-de-ville  de  Koucti.  ) 
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contradictoires  avec  ceux  du  Parlement  de  Paris, 
dans  le  ressort  duquel  on  la  comprenoit ,  mainte- 
tenant,  à  l'rgard  de  l'oiregistrcmoit  des  édits  et 
Lcséciievins     dccUirations  \  »  Quant  aux  i'/s/7^Sj  si  expressément 

visitent  le  pre-  r  ^■>         ^  •  •  •  t  r    •     r 

mier  président    ordounecs  d  cn  haut ,  ct  sï  impatiemment  désirées 

De  Crosne,  i  •  '    '  a       t.  T\     n  -il 

le  31  décembre    P''*^'  '^  uouveau  premier  président  UeCirosne,  il  les 
mais  ne  lui  font  j^j  fgH^t  attendre  iusqu'an  soir  du  31  décembre, 

point  présenter  ""         ^ 

\e  iinde  iiiie.  où ,  enfin,  il  vit  Ics  échcvins  le  venir  saluer,  j'jar 
ordre  j  li  l'occasion  du  nouvel  an  ~.  Mais  il  n'avait 
point  vu  le  maire.  De  même,  il  attendit  vaine- 
ment le  vin  de  villes  qui,  de  temps  immémorial, 
avait  toujours  été  apporté  ,  à  pareil  jour  ,  aux  pre- 
miers présidents,  dont  on  voyait  en  lui  le  rempla- 
çant et  non  le  successeur  légitime.  Car  il  faut 
savoir  que ,  de  tout  temps  ,  ce  soir-là  ,  après  que 
les  échevins  avaient  pris  congé  du  chef  du  Parle- 
ment,  étaient  venus  les  présents  de  ville ^  c'est-à- 
dire  ,  ordinairement,  vingt-quatre  bouteilles  de  vin 
de  Bourgogne  ou  de  Champagne,  qu'apportaient, 
en  grand  appareil  ,  dans  une  manne  richement 
ornée  ,  des  valets  de  ville  revêtus  de  leurs  hoque- 
tons de  livrée,  précédés  par  le  concierge  ,  en  man- 
Poërier  d'Am-  tc^i^^  ct  rabat  ^.  De  Crosne  ,  frustré  de  cet  honneur, 
freviiic, maire     ^^  g'^^^  nouvait  cousolcr ,  d'autaut  que    toute  la 

de  Rouen ,  lame  A                                             'A 

de  celle — 

opposition  de  .          ,    , 

rHôiel-de-Ville  '  lettre  des  ofliciers  de  l'Hotel-de-Ville  de  Rouen  ,  31  décembre 

est  mandé  à  Ver-  1""1.  (  Archives  de  l'hôtel-de-ville.  ) 

sailles  et  exde.         ,  Lettre  des  échevins  de  Rouen  ,  29  janvier  1772. 
(janvier  177'2.  ) 

^  Reg.  ,  Journaux  de  l'hôtel-de-ville  de  Rouen  ,  pnssîin 


son  rappel. 
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ville,  qui  l'avaiL  su,  n'en  faisait  que  rire.  Mais  ,  en 
cour,  on  avait  perdu  patience;  ces  répugnances 
si  publiques,  ces  mémoires  si  hardis,  qui  circu- 
laient en  tous  lieux,  avaient  poussé  à  bout;  et  on 
s'en  prit ,  de  tout  cela  ,  au  maire  ,  le  comte  d'Am- 
freville,  dont  l'opposition  aux  nouvelles  mesures 
était  bien  connue,  et  qui,  dans  toutes  les  assem- 
blées de  l'Hôtel-de-YiHe,  s'en  était  exprimé  en  franc 
marin  qu'il  était,  et  en  homme  sans  détour.    Mandé    Les  officiers  de 

,     -rr  .,,  .,  ,     s  M  ,    r    »    ville  écrivent  au 

a  Versailles  ,  il  y  reçut  un  severe  accueil  ,  et  tut  ,-oi  et  aux minis- 
bientôt  exilé    à  Iîa"uenau  ,  où  il  devait  demeurer  *'''*'  pourjusn- 

c  lier  le  maire,  et 

quelque  temps,  malgré  toutes  les  démarches  des  demander 
officiers  de  l'Hôtel-de-YiHe  de  Rouen  ,  qui  le  dé- 
fendaient, et  réclamaient ,  à  grands  cris,  son  rappel, 
«  Seroit-ce  donc  (  écrivaient-ils  alors  )  ,  scroit-ce  un 
crime  digne  d'un  exil  rigoureux,  que  d'avoir  té- 
moigné quelques  regrets  sur  la  disgrâce  qu'ont  éprou- 
vée tant  (f  illustres  compatriotes  (  les  membres  du 
Parlement)  ?  Si  cen  est  un,  nous  le  partageons 
avec  lui,  »  Au  reproche  fait  au  comte  de  n'avoir 
point  accompagné  les  échevins  lors  de  la  visite  du 
31  décembre,  a  jamais  (  répondaient-ils  ),  yV/m^//'s 
le  maire  n'est  à  la  tête  du  corps  municipal ,  dans 
ces  visites  ;  c'est  une  étiquette  aussi  ancienne  que  le 
corps  de  ville  même.  »  Quant  au  vin  de  ville ,  «  nous 
nous  sommes  informés  si  le  nouveau  tribunal  âeyoît 
jouir  des  mêmes  honneurs,  prérogatives  et  préé- 
minences dont  jouissoit  l'ancien  ;  nous  attendons. 
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avec  soumission j  les  IcUres  patentes  qui  doivent 

Dos  lettres  patcu-  rcgler  SCS  di'oits  '.  »    Elles  venaient  d'être  signées^ 

tes  ordonnant        i  •  i  , 

de  présenter      depuis    peu,   CCS    lettres   patentes,  provoquées, 
le  i'in  de  ville     (.^'qjj  J'euteude  ,  par  toutes  les  résistances  des  offi- 

au  premier  pre-       *  -i 

sident  ciers  de  la  commune.     D'avance  ,  ils  les  savaient 

De  Crosne,  les  ,      i,        ,  •  m    •    n 

éehevins        par  CŒur  ;  et,  quand  elles  leur  parvinrent  otlicielle- 

s"v  résii'nent.  ^m  -t  i  ce     •  i/^  •! 

'  ment  ,  ils  y  vnent  que    «  les  omciers  du  tiOnsen 

supérieur  de  Rouen  jouiroient  de  tous  les  hon- 
neurs et  prérogatives  qu'avoient  fait  ci-devant  les 
officiers  du  Parlement  et  de  la  cour  des  Aides  de 
Rouen  ".  »  Force  leur  fut  bien  ,  alors,  de  se  sou- 
mettre; et  De  Crosne,  si  tard  visité  naguère  ,  reçut, 
bien  tard  aussi  ,  ces  présents  de  ville  si  désirés. 
Mais  il  s'en  fallut  bien  que  la  bonne  grâce  des  do- 
nateurs doublât  la  valeur  intrinsèque  du  présent. 
Le  vin  de  ville ,  pour  tout  dire,  aojfcrt  (lui  déclara 
le  concierge  )  par  ordre  du  roi  »  ^  fut  un  hommage 
forcé,  non-seulementpeu  honorable  pour  messieurs 
du  Conseil  supérieur,  mais  plus  injurieux  encore, 

L'exil  du  maire    CC   SCmblc  ,    qUC  Ic  rcfuS  ^.      ToUS  CCS  COuflitS  ,  puIs 

Roue?ùTc'fe"'  1^    départ   du    comte    d'Amfreville  ,   lorsqu'il    fut 
mentation ,  que  jjjaj^ç},^  g^  cour ,  u'avaicut  pu  sc  passcr  sans  quelque 

l'on  impute  aux  ^  ^  ••^  •■■ 

officiers  de  ville  agltatlou  daus  le  pcuplc  dc  Rouen,  que  ce  maire 

d'avoir 
Ibuienlée.  — —  ■  ■■- 

'  Lettre  des  éehevins  de  Rouen  ,  29  janvier  1772.  (  Archives  do 
l'liôtel-(]e-ville.  ) 

'  Lettres  patentes  du  10  janvier  1772. 

^  Journal  historique  de  la  Btvnlufioii  opérée  dans  la  magistrature 
française  ,  t.  Il  ,  330  et  siiiv. 
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charitaljle  comblait  de  bienfaits.  Mais,  surtout , 
l'indignalioii  fut  grande,  quand  on  sut  que  Mau- 
pcou  l'avait  voulu  faire  renoncer  à  son  titre  de 
maire.  Pour  faire  leur  cour  ,  ceux  qui  gouvernaient 
dans  Rouen  ,  témoignant  la  plus  grande  épouvante 
de  la  prétendue  disposition  du  peuple  à  la  révolte, 
jouèi'cnt  les  effrayés  ;  les  gardes  de  jour  et  de  nuit 
furent  doublées  ;  les  rues  étaient  éclairées  à  profu- 
sion ,  presque  en  plein  midi.  Ou  voulait  accuser 
les  ofliciers  de  ville  «  d'avoir  excité,  par  leurs  as- 
semblées, un  esprit  de  parti  et  de  fermentation.  » 
Infâme  calomnie  !  Et  ce  fut  toute  la  réponse  de 
ces  citoyens  au  ministre  Bertin  ,  qui  ,  dans  ses 
lettres,  leiu' avait  dit  de  quel  crime  ils  étaient  ac- 
cuses    ! 

Il  le  faut  néanmoins    reconnaître  ;  une  grande     Fermentation 
fermentation  régnait,  non  poiut  seulement  àRoueu,      t'^nstoute la 

•^  ^  Noriuaiulie. 

mais  dans  la  province  tout  entière.    C'est  qu'outre     Les  deux  Con- 

^  *■  seils    su|)érieurs 

les  graves  sujets  de  mécontentement  qu'on  a  vus,   avaient enregis- 

,  ,.      p         ,      ,      .  .  ,         iré,  avec em près- 

un  edit  liscal  était  venu,  portant  prorogation,  des     semem, deux 
deux  vingtièmes  et  de  divers  autres  droits;  établis-  ^''^'"* ''^^aux, 

'^  tort  dommagca- 

blissant  enfin  deux  nouveaux  sous  pour  livre  sur  les      '^'^^  po"'  '•■» 

province. 

droits  de  fermes  et  autres;  et ,  au  lieu  qu'avant  la    Les  opérations 

,        ,       .  .      ,.    .    .  •!      '  !•.  I  i>r  du  cadastre  sont 

révolution  judician-e  ,   un  pareil  edit ,   dans  1  état        reprises. 
de  détresse  incroyable  où  était  la  France,  eût  été 


'  Lettre  des  échcvins  de  Rouen  ,  29  janvier   1772.  (Archives  de 
l'hôtcl-de-villc.  ) 
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repoussé  par  le  Parlement  et  fléhi  par  ses  arrêts; 
à  Bayeux,  à  Rouen  .  les  Conseils  supérieurs  l'avaient 
tôt  et  humblement  enregistré  ,  sans  mot  dire  '. 
«  Ces  intrus  enregistreraient  ,  les  yeux  fermés  ,  le 
traité  de  Troyes  »  ,  disait  un  Manifeste  du  temps '. 
Ils  n'auraient  pu  s'en  délendr<%  à  la  lionne  heure. 
Mais  les  lettres  patentes  ,  qui  les  su])posaient  «  exer- 
viiciions  s(;ki    çanl  les  mémes  fonctions  qui  étoient  ci-devant  reni- 

(laleiisesqu'a  i  n^    •  i        i^       i  r      •  ^ 

■\  soiiiTiir  ]nies  par  les  o/Jiciers  du  i^ariement  r> ,  étaient  donc 
la  Normandie.  ^^^^  Jérision  amère  !  Et  qu'allait-il  arriver?  Au  lieu 
de  ce  prétendu  deuxième  vingtième  annoncé  ,  on 
perçut  un  cine/uième  sur  tous  les  immeubles  de  la 
province  ;  de  môme  ,  les  huit  sous  pour  livre  lurent 
étendus  outre  mesure  ;  les  charges  anciennes  étaient 
quadruplées  ;  plus  de  lois,  plus  de  Parlement,  plus 
même  d'arrêts  du  Conseil  ,  mais  des  commis  in- 
vestis de  pleins  pouvoirs,  dilatant  arbitrairement  , 
despotiquement  les  impôts  ,  allant  dans  les  cam- 
pagnes mesurer  les  terres  ,  les  imposer  à  leur  gré  '  ; 
chargeant  tel  habitant,  dégrevant  tel  autre,  selon 
leur  caprice  et  bon  plaisir;  doublant,  triplant  les 
cotes  des  moyens  et  petits  propriétaires  ,  peu 
redoutés,  épargnant  les  gros,   et  ceux   que    leur 


'  Reg.  du  Conseil  supcriL'iir  ,  ^.."î  dcccir.brc  1771. 
^  Maximes  du  droit  public  f ranrais ,  ('dit.  177j  ,  in-'i"  ,  loin.  Il  , 
p.  440  ,  44t. 

^  Journal  Muupcou  ,    t.   III,   308.  '    , 
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situation  ,  leur  clientclle  avaient  fait  ciaindre.  Les 
revenus  du  trésor  royal  s'étaient  accrus,  parla, 
de  soixante-douze  millions  seulement,  chétive  part 
que  voulurent  bien  lui  faire  ceux  qui  pressuraient 
sans  pitié  le  royaume'  ! 

De  plus,  le  Parlement  une  fois  supprimé,  les    Les  officiers  de 

,         .  11/  X  l'Hôtfl-(le-VilIe 

opérations  du  cadastre  j  abandonnées  naguère,  deCaen  piotes- 
grâce  à  ses  opiniâtres  eflbrts  ,  avaient  partout  re-  ''^"^l'i^fisc^i"" 
commencé  de  plus  belle.    Nouveau  et  puissant  mo-     et  empêchent 

'■la  perception 

tif,  pour  tous ,  de  regretter  ce  Parlement  qu'on  ^{n  vingtième; 
leur  avait  ôte  ;  ce  Parlement  si  bostile  ,  en  tout  au  ministre. 
temps  ,  au  cadastre!  A  Caen  ,  les  oiliciers  munici- 
paux, assemblés,  avaient  protesté  contre  le  nouvel 
édit  ;  ils  empêchaient  la  perception  du  vi/igticme , 
et  écrivirent  au  ministre  que  ,  «  puisqaon  leur 
avait  enlevé  leurs  protecteurs  auprès  du  trône  j,  ils 
se  croyaient  obligés  ,  par  état ,  de  représenter  à  S.  M. 
t impossibilité  où.  on  étoile  en  Basse-Normandie j  de 
conlinuer  à  payer  ces  impôts'.  » 

La  noblesse  s'assembla  aussi,  de   son  côté,  ré-     La  noblesse, 

,  >    11       '      •       1        '  I  •  représentée  par 

solue  qu  elle  était  de  s  opposer  energiquement  aux       deux  cent 

soixante-onze 

__      __     __ _ . gentillioamies, 

assemblés  à 
'   Constitution  du  pays  et  duché  de  Normandie,  par  Delà  Foy,      Caen ,  proteste 

in-8"  ,  1789,  p.  'llb  ,  312.  —  r.eqiicte  d'une  partie  de  la  noblesse  contre  les  nou- 
de  Normandie  ,  au  roi ,  signée  par  271  gentilslioninies.   — Kemon-     velles  mesures. 

trances  du  Parlement  de  Rouen  ,    1  septembre  177ô:    Gaoiitl778;  • 

^  '  '  au  roi. 

5  février  1788.  —  Recueil  de  Réclamations  et  Remontrances ,  i\n  (Octobre  1771.) 
sujet  de  l'édit  de  décembic  1770  ,  in-8°  ,  1775  ,  t.  1,   p.  208. 

^  JJaupeouana  ;  \\"  V  des  suppb'inents  à    la   Gazette  de  France  , 
28  février  1772. 


r,00.  l'ARI.KMKNT  DE  XOIîM A  MHi:. 

cli''saslroiisos    ope' râlions    (1(^    TtMi-av.      Doux    cent 
.soixante  et  onze  gentilshommes,  réunis  à  Caen , 

chez  le  marquis  de avaient  protesté  contre 

les  deux  Conseils  supérieurs  ,   deux  fantômes  de 

cours  souveraines  ,  impuissants  à  protéger  le  pays 

contre  l'insatiable  avidité  du  fisc.  Ils  déclaraient  ne 

vouloir  point  payer  les  nouveaux  impôts,  illégaux 

(disaient-ils),   et  enregistrés  contre  les  formalités 

ordinaires,  contre  les  lois  constitutives  du  royaume  , 

'  et  qu'ils  ne  se  soumettraient  à  ces  charges  nouvelles 

qu'après  une  déliliération  solennelle  t\cf>  États  de 

la  province  assemblés  '.  Lue  requête  au  roi,  dans  ce 

sens,  concertée  dans  leurs  assemljlées,  était  portée 

par  l'un  d'eux  (  le  marquis  de  Trie'j,  de  château  en 

Kssai  historique  château,  et  se  couvrait  de  signatures^.  Divers  écrits 

sur /es  droits  ih'  j[\^j.j^j,j  imprimés,  suiiiïérés  par  ces  ij;entilshommes 

la  proi.'ince  i  ~~  1  ~ 

de  Noniiaiidie,   normands  ,  ct  publiés  SOUS  Icurs  auspices;  entr'au- 

siih'i 

de  réflexions  tres,  uu  Esstii  lihtorique  sur  les  droits  de  la  province 
de  Normandie ,  suivi  de  rcfleaions  sur  son  étal'.  Cet 
écrit,  très  hardi  ,  commençait  par  un  historique 
de  la  Normandie  considérée  politiquement,  c'est- 
à-dire  par  un  expose  détaillé  de  ses  droits,  de  ses 


sur  son  état. 


'   Maupeoinuia  ,  suppléments  à  la  Gazette  de  France  ,  11°  C. 

-  Journal  Maupeon  ,  t.  VI  ,  188. 

'  Requête  d'une   partie   de  la  noblesse  de  Normandie,  au  roi 
Recueil  des  Rcclamations  ,  etc.  ,  t.  Il ,  79. 

^  Iniprimé  à  la  suite  du  Manifeste  uiir  Normands. 
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pricUcgcs,  des  trailcs  laits  naguère  avec  elle.  Puis  , 
on  montrait  tous  ces  droits  ,  ces  privilèges  ,  ces 
chartes  j  ces  traités  violés  par  les  opérations  qu'avait 
suggérées  Maupeou.  L'édit  de  suppression  du  Par- 
lement y  était  censuré  sans  ménagement  ,  com- 
battu ,  réfuté  sans  réplique.  On  démontrait  l'inno- 
cence des  magistrats  interdits.  Mais  ,  eussent-ils 
été  coupables  ,  il  les  fallait  juger  ,  au  lieu  de  les 
révoquer  sans  les  entendre,  et  ne  point  dépouiller, 
en  tous  cas,  de  son  Parlement ^  une  province  qui 
n'avait  point  mérité  de  le  perdi-e.  Sans  Parlement, 
sans  Etats,  sans  médiateurs  auprès  du  souverain, 
les  Normands  étaient  en  droit  de  s'adresser  eux- 
mêmes  au  monarque,  de  lui  [)0!ier  leurs  doléances, 
de  lui  peindre  leurs  humiliations  .  leur  détresse 
et  leurs  alarmes.     On  demandait,  pour  conclure,  Lettre 

le  rétablissement  du  Jarlement  et  la  convocation     ,,nrmaniie aux 
des  États.     Mais   notre   noblesse  n'en  avait  i)oint    f^'^"'''^'"""'"^^^ 

1  bretons. 

voulu  demeurer  là.  l^es  nobles  Bretons  ,  dans  l'as- 
semblée des  États  de  leur  province,  reçurent,  de 
leurs  confrères  de  Normandie  ,  une  lettre  ,  ])ien 
propre  à  les  pousser  à  la  résistance,  sinon  à  la 
révolte'.  Gentilshommes,  publicistes  ,  avocats, 
rédigeaient  ,  répandaient,  de  concert  .  ces  écrits  i.esieni-. 
qui,  lus  avidement  en  Normandie,  en  soulevaient    inNormaïuiie; 

.  I  1      1   't        I  i  111  i  1  «111  les  lit  à  Paris. 

tous  les  habitanls  contre    iMaupeou    et   ses  deux     Keimentition 

(laiisla  province. 


MduproiuiiKi  >  siip|)k'iii('iits  ;i  la  (Idzctlr  rir  /''rci/ici  ,  n'"  '.». 
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Conseils  supérieurs.  Ils  se  répandaient  aussi  à  Paris, 
et  y  firent  encore  plus  de  bruit  ,  peut-être  ,  qu'en 
JNormandie  même  ,  grâce  à  divers  pamphlets  pé- 
riodiques, lus  alors  avidement  dans  cette  capitale 
émue,  où  il  ne  se  parlait  presque  plus  que  de  la  Nor- 
mandie ,  de  ses  deux  Conseils^  et  des  avanies  aux- 
quelles, chaque  jour ,  ils  étaient  en  Ijutte.  Leurs 
auteurs  n'allaient  pas  oublier ,  on  le  peut  croire  , 
les  protestations  de  la  noblesse  normande  ,  uon 
plus  que  ses  écrits.  Dans  les  effohts  du  despotisme  , 
dans  le  Journal  historique  de  la  révolution  opérée 
PAR  le  chancelier  Maupeou  ,  dans  les  prétendus 
SUPPLÉMENTS  A  LA  Gazette  DE  France,  daus  la  pré- 
tendue Correspondance  secrète  entre  Sorhouet 
et  Maupeou  ,  et  dans  vingt  autres  écrits  encore  , 
il  n'était  plus  question  que  des  résistances  de  la 
Normandie;  et  tout  le  bruit  qu'en  firent  ces  écrits 
satiriques,  put  bien,  à  la  fin,  attirer  à  notre  pro- 
vince des  rigueurs  que,  sans  cela  ,  on  lui  eût  épar- 
gnées peut-être. 

On  se  décide,  La  ReQUÈTE  DE  LA  NOBLESSE  de  Normandie  AU  ROI, 

oncom-,  a  sévir     j  ,       ^^^^  teau  là,  aurait,  sans  doute,  été  to- 

contre  ceux  qui  '  '  ^ 

excitent  cette    j^^rée.    A  la  véHté  ,  Ic  duc  d'Oi'léans ,  invité  parées 

fermentation 

en  Normandie,    gentilshommcs  à  la  remettre  au  monarque  ,  avait 

(Oct.,nov.  1772.)  ,.-11  .  •  1  ^  '         . 

reiuse  de  leur  venu^  en  aide  ,  et  censure  même  ces 
démarches  ,  qu'il  jugeait  indiscrètes  autant  qu'il- 
légales. Louis  XY,  toutefois,  après  avoir  lu  la 
rcf/iiéte  j,  «n'y  vovanl  rien  (assurait-il)  que  de  res- 
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pectueux  et  do  juste  »  ,  prit  lui-même ,  clans  le  Con- 
seil ,  la  déteuse  de  sa  noblesse  accusée.  On  a  vu 
ce  qu'avaient  fait  ensuite  toutes  ces  têtes  normandes, 
assez  froides  naturellement,  mais  qu'on  ne  saurait 
plus  retenir  quand  une  fois  elles  sont  échauffées. 
Tout  fermentait  dans  la  province  ;  au  Conseil ,  il 
ne  se  parlait  plus  d'autre  chose.  On  avait  persuadé 
au  roi  fjtiil y  (lUoil  de  son  autorité j,  dont  il  était  si 
jaloux  !  Et,  maintenant  ,  les  paroles  d'indulgence 
n'étaient  plus  écoutées.  Il  n'avait  pas  tenu  au  mi- 
nistre Bertin  ,  qui,  particulièrement  chargé  des 
affaires  de  Normandie  ,  avait  lu  tous  ces  écrits  , 
mémoires,  lettres,  qui  lui  venaient  de  toutes  parts  , 
et  y  trouvant  de  fortes  vérités ,  en  était  ébranlé 
et  ne  s'en  cachait  pas;  au  point  que,  dans  une 
séance  du  Conseil ,  ce  ministre,  parlant  au  roi  des 
plaintes  graves  qu'il  recevait,  chaque  jour,  de  la 
Normandie,  sur  la  manière  dont  y  était  administrée 
la  justice,  ne  craignit  pas  de  dire  que  cette  pro- 
vince etoit  dans  une  fermentation  ineroyable.  Mais 
voulait-il ,  par-là  ,  insinuer  au  roi  de  rappeler  les 
anciens  magistrats  ?  Louis  XV,  quoi  qu'il  en  soit, 
revenu  de  ses  premiers  sentiments,  avait  dit  à  ce 
ministre  ,  avec  humeur  ,  «  (jull  voyoit  bien  oii  il 
en  vouloit  venir  j  mais  que  le  Parlement  ne  revien- 
drait jamais j,  tant  qa  il  existerait  \  »    Il  fallut,  en 
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un  mol  ,  laisser  faire  Maupeou  ,  bien  résolu  ,  on  le 

])eul  croire  ,  à  ne  ménager  point  ces  Normands  , 

qui   lui    résislaient  si  opiniâtrement  et  le  huaient 

Requête         sl  fort.  Une  E.EOLÈTE  DU  Ïjers-État  avait,  d'ailleurs, 

(la  Tiers-lîtat, 

écrit  contraire    suivi  d'asscz  près  Celle  de  la  Noblesse,  et  ne  lui 

niix  mesures  '  i    •■  •     ,  .  i  >  • 

de  Manpeou      (-'cdait  poHit  cu  amcrtumc  ,  non  plus  qu  en  vigueur. 
(public         ]|  devenait  malaisé  de  prévoir  où  pourraient  s'ar- 

eiî  ^oriuandie.  )  ^  ^ 

réter  toutes  ces  manifestations  ;  et  Maupeou  avait 
senti  qu'il  fallait,  ou  abandonner  son  œuvre  ,  ou 
*  renverser  avec  violence  les  obstacles  que  ,  de  toutes 
parts  ,  elle  avait  provoqués.  Sa  voix  devait  préva- 
loir ;  et  on  était,  enfin,  convenu  de  sévir  contre  cette 
Normandie  ,  qui  faisait  tant  parler  d'elle.  Fut-il 
question  de  trancher  des  têtes j  comme  le  bruit  en 
courut  alors'  ?  Nous  ne  croirons  point  à  des  extré- 
mités qui  n'entraient  point  dans  les  manières  de 
Maupeou  ,  fort  opposées ,  en  tous  cas  ,  aux  senti- 
ments bien  connus  de  Louis  XY,  et  impossibles  , 
Des  lettres       d'ailIcurs,  cu  l'état  où  étaient  les  esprits.   Toujours 

de  cachet  •  i         /  /  <        ■  i  i     • 

vit-on  les  lettres  de  cachet  tomber  comme  une  pluie 
sur  la  province  ,  sans  épargner  un  seul   de  ceux 
;<cntiisiiouinios,   qyj  avaîcnt  résisté  aux  opérations  nouvelles.     On 

des  avocats, 

opposants,       en  avait  envoyé  jusqu'à  deux  cents ^  en  blanc,  au 

sont  enlevés, 

exilés. . 

(  Nov.  1772.  ) 

fra/Hoi.se ,  t.  II!,  p.  5S)0.  —  L'Ohseivfiteur  anglois.  Londres,  1777  , 
t.  I,  p.  85. 

'  Journal   historique  ,  etc.  ,    toni.    III  ,  ,3();j.    —    MtiiipeoiKina , 
luiitièmc  supplciiient  à  lii   (Utzettc  de  France. 
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seul  duc  d'IIarcourt,  autorisé  à  en  userau  l)esoin  , 
et  à  les  remplir  comme  il  le  voudrait.  Alors  ,  dans 
les  villes,  dans  les  campagnes  ,  il  ne  se  parla  plus 
que  d'enlèvements.  On  comptait  jusqu'à  vingt-cinq 
ou  vin2:t-six  2:entilshommes  exilés  ou  incarcérés, 
parmi  lesquels  les  Manneville,  les  Mont-Pinçon  ,  les 
D'Ouilly,  les  Thiboutot,  les  Du  Coudray ,  qui  s'é- 
taient signalés  à  Caen  ,  dans  ces  assemblées  de  la 
noblesse.  De  jeunes  avocats  distingués  de  Rouen, 
Le  Maître,  Ferry,  Duval ,  DesLinières,  manifeste- 
ment déchaînés  contre  le  Conseil  supérieur,  qu'ils 
avaient  batoué  ou  refusé  de  reconnaître  ,  soup- 
çonnés d'avoir  rédigé  quelques-uns  de  ces  vifs 
écrits  qui  empêchaient  Maupeou  de  dormir,  furent, 
au  conspect  de  tous  ,  les  uns  conduits  à  la  Bastille  , 
les  autres  exilés  dans  des  lieux  éloignés  ,  où  ils 
manquaient    de  tout'.     L'enlèvement    du    vieux      Enlèvement 

]       Il    •     .    T   A      ,       p  I  j  ,  ,  du  prieur 

prieur  de  oauit-Lo  de  Kouen,  homme  dévoue  au      deSaint-Lo 
Parlement,  eut  lieu  en  plein  jour  ,  avec  un  odieux       '"''  Rouen. 
déploiement  de  toutes  les  rigueurs  usitées  à  l'égard 
des  plus  grands  criminels,  et  toute  la  ville  en  fut 
consternée.  Le  nouveau  procureur  général  Perchel,      sept  ou  imit 

.  I       ,  .  'M  •  I  membres 

venant  en  airle  a  toutes  ces  rigueurs  qu  il  avait  sol-     du  Parlement 
licilées ,  ne  dédaigna  pas  d'en  être  raij;ent  empressé.         interdit 

'  Cl         1  Cl  1.  sont  envoyés 

Sept  OU  huit  membres  du  Parlement  interdit,  soit  f'»'" 

w\\  lieu  d'exil 

qu'effectivement  ils  eussent  eu  part  aux  derniers      plus  éloigné. 

r  Nov.  1772.  ; 
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mouvements,  soil  qu'on  voulût  rendre  leur  com- 
pagnie odieuse  ,  de  plus  en  plus,  à  Louis  XY,  re- 
çurent aussi  des  lettres  de  cachet,  entr'autres  les 
conseillers  De  Maisons  ,  D'Écaquelon ,  De  Rual- 
lem,  et  un  avocat  général,  Grente  de  Grécourt, 
ou  LeBret:  nos  mémoires  ne  le  font  point  con- 
naître ;  le  premier  exil  de  ces  magistrats  étant 
Le  conseiller  changé  en  un  autre,  plus  lointain  et  plus  dur.  On 
rhom.  DuFossé,  pgjjgg  ]y^çj^  q^,g  l'opiniâtre  conseiller  Thomas  du 

qu  on  avait  -T  11 

arrêté  pour      Fossé  uc  fut  point  ouLHé  daus  ccttc  recrudescence 

le  conduire 

à  Noirmoutiers,   dc  rigucurs  ,  Un  bi'uit  faux  ,  peut-être ,  le  désignant 

aux  gardes ,*tians  commc  l'autcur  dc  la  Requête  de  la  noblesse  ' .  Ordre 

son  château      j^,j  ay^j^  (.\^(.  euvové  dc  sc  rcudrc  à  Noirmoutiers, 

du  Bosnielet ,  •' 

et  parvient      eu  Bas-Poitou.     Agé  ct  malade  des  yeux,  comme 

à  sortir  .        ,  ,      . 

du  royaume,  il  1  était  cu  cc  momcut ,  c'était  le  condamner  à 
^*°^'  "'  perdre  la  vue  et  la  santé,  tout  ensemble.  Mais, 
dans  une  lettre  vigoureuse  qu'il  avait  adressée  aux 
ministres  ,  sans  parler  guère  de  sa  personne  ,  et 
ne  s'occupant  que  de  l'arbitraire  de  tous  ces  actes 
de  bon  plaisir,  et  de  toutes  ces  peines  infligées 
sans  jugement,  il  avait  dit  crûment  :  fi- qu'il  ne 
connoissoit  point  cCordonnance  dans  le  royaume  , 
qui  co)itraignit  un  citoyen  de  se  rendre  en  exil;  et 
que  dc  tels  coniniandenients  n  existoient  point  dans 
tordre  des  lois  ;  que  si  on  le  supposoit  criminel ^  il 
était  tout  prêt  dc  se  constituer  en  prison  ,  et  deman- 
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doit  f/uc  son  procès  Ità  fût  fait,  sur  t heure ^  mais 
par  des  juges  légaux  '.»  Pour  toute  réponse  ,  Mau- 
peou  lui  avait  envoyé  douze  cavaliers  de  la  maré- 
chaussée ,  commandés  par  un  exempt ,  et  chargés 
de  le  mener  à  la  Bastille.  Du  château  du  Fossé  , 
où  ils  l'avaient  arrêté  ,  après  qu'ils  y  eurent  mis 
les  scellés  sur  ses  papiers,  ils  le  conduisirent  au 
château  duBosmelet ,  pour  y  en  faire  autant,  comp- 
tant bien  le  mener  de  là  droit  à  la  prison  d'État 
désignée  par  le  ministre.  Mais  ils  n'avaient  pas  si 
bien  investi  les  magnifiques  et  royales  avenues  de 
cette  belle  demeure  ,  qu'il  n'en  connût  mieux 
qu'eux  les  détours;  leurs  scellés  mis,  et  ne  restant 
plus  qu'à  partir,  il  se  trouva  que  ce  vieillard  résolu 
venait  de  s'enfuir  par  une  issue  ignorée  d'eux.  Ils 
s'étaient  mis  aussitôt  en  campagne  ,  mais  ne  le  de- 
vaient jamais  ratteindre,  et  on  ne  le  put  même 
empêcher  de  passer  à  l'étranger'.  Cette  évasion 
fit  bruit  dans  le  royaume ,  surtout  à  cause  des  cu- 
rieux incidents  qui  la  devaient  suivre  de  près.  La 
fille  du  magistrat  fugitif,  jeune  personne  âgée  de 
vingt  ans  ,  vive  et  résolue  comme  lui,  aussi  zélée 
pour  le  Parlement ,  tout  au  moins ,  sachant  son  père 


'  Journal  historique  de  la  Révolution  opérée  dans  la  magistrature 
française,  tom.  III,  3C2.  —  Maupeoufina ,  tom.  V  ,  p.  180,  181  , 
n"  10  des  suppléments  à  la  Gazette  de  France. 

'  Journal  historique,  etc.,  t.  III,  p.  '32b-3'16.  —  .Vdupeouana  , 
t.  V,   180,  181. 
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en  sûreté  ,  était  partie  pour  Paris,  voulant  voir  les 
ministres,  et  obtenir  la  révocation  de  l'ordre  d'exil. 
Démarche  louable,  assurément,  si  une  imprudence 
de  jeune  fdle  ne  la  fût  venue  transformer  en  une 
action  séditieuse,  et  tout  remettre  à  l'aventure. 
Mais,  aux  barrières  de  Paris,  la  voiture  de  ma- 
demoiselle Du  Fossé  avant  été  soigneusement 
fouillée  par  les  commis ,  ils  y  trouvèrent  nombre 
d'exemplaires  des  Requêtes  de  la  Noblesse  ,  dit  Tiers- 
Etat,  du  Manifeste  du  despotisme ,  en  un  mot,  de 
tous  ces  pamphlets  de  Normandie  et  de  Bretagne, 
à  raison  desquels  même  on  avait  sévi  contre  le 
conseiller  Thomas  du  Fossé.  C'étaient,  pour  tout 
dire  ,  autant  de  pièces  de  conviction ,  et  contre  ce 
vieux  magistrat,  et  contre  sa  fdle  même;  en  sorte 
que  cette  jeune  personne,  qui  était  venue  plaider 
en  cour  pour  son  père  accusé,  devenant,  elle  aussi, 
une  criminelle  d'Etat,  fut ,  comme  telle,  menée  à 
la  Bastille  ,  interrogée,  pressée  de  questions,  et, 
à  son  tour,  avait  besoin  qu'on  vînt  la  défendre.  Sa 
grand'mère  (  madame  Berthe  )  et  les  principaux 
de  la  famille,  accourant  à  Paris,  en  hâte,  étaient 
parvenus  à  intéresser  le  ministre  Bertin.  La  jeune 
personne ,  fdle  fort  avisée ,  lui  avait  écrit  la  plus 
spirituelle  lettre  qu'on  put  imaginer,  et  que  Bertin 
fit  voir  au  roi ,  en  espérant  des  merveilles.  Mais 
Louis  XV,  qui  avait  entendu  parler  de  cette  afl'aire, 
répondit,  en  somianl  ,  à  son  ministie,    «  qu'il  ne- 
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foif  pas  temps  encore  j  »  et  lint  l)on.  quoiqu'on  vît 
bien  qu'il  ne  serait  pas  toujours  inflexible.  Pour 
tout  dire,  mademoiselle  Du  Fossé  ne  sortit  de  la 
Bastille  qu'après  un  séjour  de  deux  mois  et  demi 
environ'.     Sa  douleur  fut  grande,  lorsqu'admise     i\i^''<'"f"*eiie 

c'  ^  Du  hosse, 

bientO)t  à  l'audience  de  Eertin  ,   et  sollicitant  de  mhe  en  liberté, 

^  ^  solliciteleiappel 

lui  ,  les  larmes  aux  yeux,  la  grâce  de  son  père,  le  de  son  père; 
ministre  lui  défendit,  de  la  part  du  roi,  de  plus  lui  les  ministres 
parler  de  ce  magistrat,  pour  qui  il  ne  fallait  point    ''"^  magistrat 

1  >_  1  1  i  euiigre 

espérer  de  grâce.     Mais  jamais  roi  n'avait  donné      ne  peuvent 

\>        ^  1        ^  1-  •  -1  T\  '  convenir 

a  ordre  dont  on  dut  tenir  moins  de  compte.  De-  des  conditions, 
sespérée  d'avoir  ainsi ,  par  une  imprudence  ,  com- 
promis davantage  son  père  ,  qu'elle  était  venue 
défendre,  mademoiselle  Du  Fossé  continua,  sans 
se  rebuter,  de  redemander  ce  père  âgé  et  fugitif, 
qu'elle  craignait  de  ne  plus  revoir.  Fille  ,  belle , 
avisée  ,  normande  ,  résolue  ,  sacbant  bien  parler 
et  bien  écrire  ,  active,  ne  se  lassant  jamais,  il  la 
fallait  recevoir,  entendre  ,  ou  lire  ,  et  toujours  elle 
se  faisait  écouter.  Elle  avait  su  amener  Bertin  et 
Maupeou  lui-même,  à  capituler  avec  elle.  Après 
une  désobéissance  si  éclalanle  du  conseiller  Thomas 
du  Fossé,  aux  lettres  de  cachet ,  les  seules  lois  qui 
eussent  cours  maintenant,  en  France,  ils  voulaient 
qu'il  se  vînt  faire  écrouer  à  la  Bastille,  pour  la 
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forme  ;  puis  allât ,  de  là  ,  à  Noirmoutiers  ,  pour 
bien  peu  de  temps ,  assuraient-ils ,  promettant  qu'ils 
le  laisseraient  choisir,  ensuite,  tel  lieu  de  la  France 
qui  lui  agréerait  le  mieux  pour  son  séjour,  hormis 
la  Normandie  ,  où  ses  liaisons  l'auraient  rendu 
trop  redoutable.  Thomas  du  Fossé  ,  instruit  par 
sa  fille  de  ces  ouvertures,  ne  s'y  osait  point  fier; 
et  mademoiselle  Du  Fossé,  elle-même,  avant  de 
donner  parole  pour  son  père  ,  demandait  à  Bertin 
une  promesse  ccrile ,  que  le  ministre  ne  voulut 
point  donner.  Ces  pourparlers  devaient  se  pro- 
longer ainsi  sans  résultat  jusqu'à  l'avènement  de 
Louis  X\I  ,  où  nous  verrons  Du  Fossé  revenir  en 
Un  commissaire  Nomiaudic  ,  triouiphaut'.  Tant  de  rigueurs  ,  quoi 
du  ciu.iciet         ^^'ji  çj-j  gQJj    ayant  donné  à  penser  aux  Normands, 

et  un  exempt         i  ./  i 

de  police  vont     i|s  n'avaicut  guère   tardé    à  en  revenir  à    la  froi- 

en  >'ormandi(', 

de  château       dcur ,   à  la  saplcncc  native,  et  comme   inhérente 

en    château,  i        tit  1*       ^    1      t  '  1'  '         't 

semondretous    ^^^  s^l.    Maupcou  ,  pcu  enclm  a  la  tragédie,  n  avait 
les  gentdshom-    yQ^ju  ^  au  foud ,  ouc  faire  peur,  et  amener  à  des 

mes  signataires  ^  "^ 

de  u  ?cqiiéu'     rétraclations  ,  puis  au  silence,  tous  les  signataires 

de  la  Xob/esse,  .    ,  .  .     p 

d'opter  entre     de  CCS  rcquctcs  et  Icttrcs  qui  le  gênaient  si  tort. 

une  rétractation      i\  i  \  f  ,.',.'      •,„ 

Apres  crue  les  plus  louiiueux   eurent   ete    mis    en 

<ie  cette  requête,         1  i  J  ~ 

ou  l'exil.  Tous  prison,  OU  cuvovés  Cil  cxil  ,  et  pendant  qu'on 
parlait  ,  non  plus  de  iranclin-'  des  têtes ,  mais  de 
nommer  une  commission  pour  juger  l'afl'aire  ,  ce 
qui,  peut-être,  en  eût  pu  mener  loin  quelques- 

'  Journal  historique  de  la  Drvohttiou  oprrrr  ,  etr. ,  t   !V,  p.  207  ; 
t.  V  ,  p.  nfi. 


se  rétractent. 


LOUIS  XV.  703 

uns,  deux  envoyés  du  chancelier  marchaient  la 
Normandie  ,  accomplissant  avec  succès  la  mission 
dont  il  les  avait  chargés.  C'étaient  Chesnon,  com- 
missaire du  Châtelet,  et  l'hahile  exempt  de  police 
D'I'lmmery,  célèbre  par  cent  merveilleuses  cap- 
tures, et  dont  tout  le  monde  vantait  les  prouesses. 
Sans  gardes,  sans  moyens  de  défense,  ils  allaient . 
de  château  en  château ,  exhiber  à  chacun  des  gen- 
tilshommes signataires  une  lettre  d'exil  ,  qu'ils 
avaienl  pouvoir  de  remplir  à  leur  gré,  à  moins  qu'il 
n'aimât  mieux  signer  une  rctraclation  en  forme  , 
qu'ils  lui  présentaient  en  même  temps  ' ,  et  que 
tous,  hélas!  signaient  sans  ti'op  résister;  tant  les 
rigueurs  très  cflectives  subies  par  leurs  chefs  de 
file  leur  avaient  fait  peur  !  Des  (Iciix  cent  soixante 
et  onze  gentilshommes  qui  avaient  signé  ,  la  plu- 
part s'élant  bien  voulu  dédire ,  Chesnon  et  D'Em- 
mery  revinrent  à  Paris,  sains  et  saufs;  et  il  ne  paraît 
pas  que  personne  eût  sourcillé  en  leur  présence  , 
hormismadame  de  Trie,  une  femme  résolue,  qui,  les 
voyantchercher  trop  curieusement  dans  son  château 
son  mari ,  qu'elle  disait  absent ,  leur  avait  fait  peur  , 
en  ordonnant  à  ses  gens  de  les  jeter  incontinent 
par  la  fenêtre!  Il  y  avaiteu  ,  toutefois,  quatre-vingts,  Quatre-vingts 
environ  ,  de  ces  gentilshommes  ,  dont  la  rétracta-  gentilshommes 
tion  s'était  faite  avec  moins  de  honte.    Ils  en  furent     î'us'^honorrbi'e- 

ment,  dans  un 
écrit ,  par  lequel 
ils  expliquent 
'   Journal  historiqttr  ,  ot*.  ,  t.  III  ,    3()4.  leuvLettiran/oi. 
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redevables  au  commandant  de  la  légion  de  SouLise , 
Wargemonl,  qui  ,  les  réunissant  chez  lui  ,  leur  fit 
signer  un  écrit  dans  lequel,  expliquant  leur  Ictti^c 
au  roi  Ql  leurs  autres  protestations,  ils  déclaraient 
n'avoir  jamais  voulu  attaquer  son  droit  de  souve- 
raineté, ni  se  soustraire  à  l'obéissance  qui  lui  était 
due  ' .  MaujK'ou ,  à  cet  te  fois ,  se  croyant  vainqueur, 
et  voulant  se  montrer  généreux,  se  relâcha  un  peu 
de  toutes  ses  rigueurs,  en  sorte  que  la  Bastille 
s'ouvrit  pour  les  prisonniers  normands,  qui  en 
furent  quittes  pour  vivre  loin  de  leur  pays  ,  quel- 
que temps.  Les  proscrits,  le  comte  d'Amfreville 
entr'autres,  virent  bientôt  s'adoucir  leur  exil'. 
Les  Maupeou  ,   toutefois  ,    triomphait    trop  tôt  ;   et 

deux  Conseils  ■      f  •  i    •  ii 

supérieurs       avou'  lait  ccsscr  CCS  attaqucs  scricuses ,  auxquelles 
de  Normandie     j^^  classcs  élcvécs  avaient  pu  ,  seules ,  prendre  part , 

furent ,  tant  r      '  '  i  i  ' 

qu'ils  existèrent,   qu'était-cc  tant  quc  son  œuvre  serait  en  butte  au 

en  l)utte 

an  mépris,  ridiculc  qui,  bien  autrement  dangereux  que  la 
raison  ,  que  l'éloquence  môme ,  et  surtout  que  la 
force  ,  l'attaquait  et  la  ruinait  de  toutes  parts  !  Pour 
toutes  ces  rigueurs  ,  pour  tant  de  lettres  de  cachet, 
d'incarcérations  et  d'exils ,  ses  deux  Conaeils  supé- 
rieurs de  Normandie  n'en  étaient  pas  plus  en  hon- 
neur.    Après  avoir  vu  tomber  le  Parlement  si  an- 


au  sarcasnie 
et  aux  insultes. 


'  Journal  historique  ,  etc.  ,  toin.  111  ,  p.  329. 
'  Journal  historique  ,  etc.  ,  t.  111 ,  326.  —  L'Observateur anglois , 
1777,  t.  I,  179. 
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cien  ,  comment  croire  à  ]a  durée  de  ces  deux  tri- 
bunaux nés  d'hier  ?  Les  voyant ,  d'ailleurs  ,  si 
faibles,  si  impuissants,  bons  seulement,  quand 
il  leur  venait  un  édit  ,  à  le  faire  aussitôt  coucher 
sur  leurs  registres  ,  sans  dire  mot  ,  si  désastreux 
qu'il  pût  être  ,  le  peuple  s'était  pris  à  les  dédaigner 
et  à  en  rire;  dans  Rouen  surtout  où  les  souvenirs 
du  Parlement  étaient  si  frais  encore!  Là,  les  huées 
de  la  multitude  accueillirent  le  Conseil  supérieur  j 
à  sa  naissance  ,  pour  ne  plus  finir  qu'avec  lui  ;  et 
sa  courte  histoire  est  celle  des  avanies  qu'il  lui 
fallut  subir  sans  cesse  pendant  ce  petit  moment 
de  son  être.  Elles  saisirent  ces  intrus,  au  débar-  Toutes 
quer  ,  pour  ainsi  dire;  la  plupart  d'entr'eux  ,  an-  '*^* ,^,?,',*e"*' 
ciens  officiers  du  ressort,  naguère  lieutenants  gé-    'es hôtelleries , 

^  s'étaient  fernif  es 

néraux  ,  procureurs  du  roi ,  arrivant  à  Rouen  pour  pour 

P   .  .  1  1  <  1  .les  inenilnes 

se  lan'e  recevon-  et  cherchant  a  se  loger  ,  avaient       dn  conseil 
trouvé  closes  les  portes  de  leurs  amis  d'autrefois,       «"i^i'enr, 

l  '       a  leur  arrivée 

et   se    voyaient    éconduits   des    hôtelleries  même        ■''  Rouen; 

et  il  avait  fallu 

où  ils  s'allaient  présenter,  l'argent  à  la  main  ;    au        les  los^er 

,.,  •en  T  •     r  If  '''  le  craie. 

point  qu  il  avait  lallu  y  user  d  autorité,  et  les  loger 
à  la  craie^  !  Flétris,  à  l'avance,  de  cette  qualifica- 
tion d'intrus  j,  on  avait  voulu  qu'elle  leur  demeurât     Les  nouveaux 

,,  ,,    -  magistrats  furent 

a  jamais  ,   et  que  tout  tendit  a  montrer  qu  a  bon       contraints 
droit  elle  leur  avait  été  donnée.    Au  palais  ,  donc  ,      ,  ""^  ^'^l^^\ 

1  '  '        les  portes  de 

ils  avaient  trouvé  fermées  et  sans  clés  les  portes    toutes  les  saiies 

'■  et  chambres 

_. _^ du  palais,  qu'on 

avait  fermées, 
'  Joiinril  hi.storiqur  ,  ctr.  ,  toni.  H  ,  :vn.  et  dont  on  avait 

emporté  le^  clés. 
VI.  !ji 
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clesgrclîV'.s,  du  parquet,  clessallesd'auclionce  même, 
qu'il  leur  Inllut  l'orc(>r  '  ;  soit  que  les  anciens  ma- 
gistrats eussent  voulu  tout  lermer  en  partant,  soit 
quc.ce  lut  une  espièglerie  des  clercs  de  la  basoche, 
ennemis  déclarés  du  Conseil  supérieur ,  qu'on  les 
vit  liarceler  sans  relâche,  tant  qu'il  dura  ,  et  pour- 
suivre de  leurs  huées  ,  long-temps  encore  après 
qu'il  avaitcessé  d'être.  Lesconseillers  du  Parlement 
ayant  emporté  les  sacs  des  aflaires  renvoyées  à  leur 
rapport,  les  lettres  du  ministre,  pour  les  inviter 
à  les  rendre,  demeuraient  (dit-on  )  sans  réponse^. 

La  plupart       Nous  avous  VU  lei'efus  qu'avait  fait  V Election,  d'en- 
dos avocats  •    .  I''   1*1       1  '     ■•  1        /^  •!  '    • 

refusent         fcgistrcr  1  edit  de  création  du  Conseil  supérieur. 
de  plaider       \^q  baiTcau  ,  étroitement  uni  aux  magistrats,  de- 

ikvant  le  Conseil 

supérieur       puis  Ics  sctMies  de  ïllik i  avait  protesté  contre  la 

de  Rouen.  .  i       i-»      i  p         •       i  i    •  t 

Les  procureurs    supprcssiou  (lu  Parlement,   et  refusait  de  plaider 
ne  cachent  point  j^y^j^j  \q  Couscil  ,  dout  Ics  audicnccs  ,   aucom- 

leur  antipathie 

pouriui.  mencement ,  étaient  désertes.  «  //  fera  très  froid 
en  février  1772  (  avait  dit  l'oracle)  ;  la  crainte  des 
rliumes  retiendra  les  juges  au  coin  de  leur  feu ,  et 
les  clients  dans  leurs  maisons.  »  Et ,  pour  le  mois  de 
mai  encore:  «  Le  carême  sera  fini  (avait  dit  le  même 
oracle)  ;  on  jeûnera  toutefois  encore.^  »  Tous  les 
avocats,  presque,  mais  surtout  les  plus  notables, 
devaient  persévérer  obstinément  dans  ce  refus;  on 

■  Reg.  du  Conseil  supérieur  ,  2C>  juin,  21  juillet  1772. 

"  Journal  historique  de  la  Bn'olufion  opérer,   etc.  ,  t.  11,  322. 

^  Étrenttex  supérieures. 
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en  a  vu  qui,  pour  ne  s'en  être  point  tenus  là,  avaient 
été,  les  uns  incarcérés  ,  les  autres  envoyésen  exil. 
D'autres  ,  en  plus  grand  nombre  encore  ,  devaient, 
trois  et  quatre  ans  durant ,  sonffrir  la  faim  et  la 
perte  de  leur  état ,  plutôt  que  de  reconnaître  ces 
Conseils 3  objet,  pour  eux,  d'un  insnrmontable 
dégoût.  Ceux  qui  voulurent  bien  écrire  encore  , 
ne  daignaient  point  signer  leiu's  mémoires;  et  ils 
arrangeaient,  à  tout  prix,  les  affaires,  pour  que 
les  nouveaux  juges  n'eussent  point  d'arrêts  à  pro- 
noncer, ni  d'audiences  à  tenir'.  Les  procureurs, 
moins  lettrés,  ne  s'étaient  point,  toutefois,  montrés 
plus  favorables  ;  et,  pour  en  soumettre  quelques- 
uns,  il  fallut  bien  des  arrêts'";  on  a  vu  les  répu- 
gnances de  messieurs  de  la  basoche  ;  nous  y  pour- 
rons bien  revenir  encore.  11  n'y  eut  pas,  enfin,  ^^^^^ 
iusqu'aux  prisonniers,  qui,  lors  de  la  rlicddc  ^  ou  '•''  '•''  p'^'^i^ie 

.    .  ,,         ,.  '     1        '  ^,isite  (les 

visite  ,   qu'à    l'instar   du   Parlement  ,    le  nouveau       prisons  de 
Conseil  fit,  la  veille  de  Noël  1771,  mandés  qu'ils    prisonniers  de 
étaient  par  les  nouveaux  magistrats  ,  réunis  pour  '''   conciergerie 

i^  c5  '  1  (lu  palais 

cela  et  assis  en  jugement  dans  la  chambre  d'au-      leinsent  de 

*"  monter,  et  de 

paraître    devant 

1\?M.  du   Conseil 

'  Notes  niss.  du  substitut  De  Grcsscnt  ,  (Biblioth.  de  M.  Alfred    c^n,'>'!?l'"?!,!c*^r 
Daviel  ,  avocat.  )  chambre 

'  Reg.  du  Conseil  supérieur  de  Rouen.  d'audience 

de   Tonrnelle. 

^  Rhedde ,  visite  des  prisons,  «  pour  ,  sommairement ,   vuider       iD('c.  I77i.) 
les  causes  des  prisonniers,  admonestant  les  geôliers  de  leur  donner 
eau  et  paille  fresche  ,  et  les  tenir  nets.  «  Les  Trèze  Lii^res  des  Par- 
lementa de  France  ,  par  I,a  Roclie-FIavyn  .  liv.  VIII,  cliap.  29,  §  î!.}. 
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diencc  de  la  Tournelle  ,  refusèrent  d'y  monter,  ne 
les  voulant  point  reconnaître  '.    Ceux  de  Paris  en 
avaient  usé  de  même  ^  ;  et  puis  ,  imaginez  les  bro- 
cards qu'on  en  faisait  dans  le  palais  ! 
Le  Conseil  Le  chapitre    de   Noti'e-Dame   entrait    dans   ces 

supérieur  .  i      i  i    /    i\         i      i  t 

de  Rouen,       Sentiments;  et  tous,  le  seul  al:)be  rorcnel  excepte, 
pique    es       avaient  refusé  d'aller  siéger  i)armi  les  membres  du 

(leclains  des  P         1 

riianoines ,  leur   (^ouscil    Supérieur.    Le     cardinal     archevêque  La 

Il  fuse  ,    connue 

indigne,  \e      Rochcfoucauld    u'avait    fait   à  IMTM.    du    nouveau 

prisonnier      élu     ^^  .  ;  i  i-  i        .  .       ,       .  . 

par  eux,  en  1772,    ConSCll  qUC  ICS  poIltCSSCS  dC  rigUCUr,  et  ?'IC  a  ne  j  SI 

pour  lever       j'^^^  pcut  aiusi  parler.    Ceux-ci,  par  rancune,  s'al- 

la  Jwi-te  ,  mais  1  i  •    r  ' 

est  contraint      lèrcut  gauchemcnt  attaquer  au  prlvilcge  de  Saint- 

dc    leur    rendre  *" 

ce  prisonnier,     Romauij  quc  le  Parlement  avait  notablement  pro- 

(|u'il  avait  fait       .  ,      a     i  i  •  .  i     1  T        1  il 

transférer   de    ^^'o*^  (laus  CCS  dernicrs  tcmps,  et  détendu  contre  le 
leurs  prisons     aQuvei'nement  de  Louis  XV,  (ini  le  voulait  réduire 

dans  les  siennes.    ^  '    a 

(Mai  1772.)  à  rien,  comme  il  avait  fait  (en  1753)  du  pî'ivUege 
des  évêques  d'Orléans.  En  1772,  donc,  le  jour  de 
l'Ascension,  ils  s'étaient  avisés  de  refuser,  comme 
indigne j,  l'élu  du  chapitre,  Joseph  Dupuis,  meur- 
trier de  son  aïeul  en  loi  ;  et  même ,  des  prisons  du 
chapitre,  où,  vohnlairement ,  il  venait  de  se  faire 
écrouer ,  ils  n'avaient  pas  craint  de  le  faire  transférer 
en  celles  de  la  conciergerie  du  palais.  Mais  le  cha- 
pitre, sans  faiblir,  s'en  tint  résolument  à  son  choix; 
et  de  vifs  pourparlers,  qui  s'engagèrent  alors  entre  le 


'  Heg.  (lu  Conseil  supérieur  de  Rouen  ,  24  déocnihre  1771. 
"  JoiiriKil  historique  ,  etc.,  toiii.  I ,  paiic  21  j. 
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Conseil  supérieur  et  les  chanoines ,  n'avaient  plus 
trait  qu'à  la  personne  même  de  Jose])h  Dupuis,  leur 
prisonnier,  qu'ils  voulaient  ravoir.  Le  l^ruit  de  ces 
conflilsse  répandant  par  la  ville  ,  la  multitude  ,  toute 
pour  les  chanoines  et  contre  le  Conseil  supérieur, 
murmurait  hautement;  et  on  allait,  à  coup  sur, 
voir  une  émeute  ,  lorsque  reparurent  les  députés 
du  chapitre,  ramenant  en  triomphe  à  l'ofTicialité 
leur  prisonnier  qu'enfin  ils  s'étaient  fait  rendre'. 
Aux  tumultueux  applaudissements  par  lesquels  on 
les  accueillit ,  en  tous  lieux,  se  mêlaient  des  huées 
contre  le('onseil  supérieur,  et  de  vives  imprécations 
contre  ces  i?itriis.  Le  chapitre  avait  parlé  net,  en 
cette  rencontre  ;  et  comme  le  chancelier  Maupeou, 
à  qui  les  chanoines  se  plaignirent,  n'avait  répondu 
qu'en  termes  insignifiants  et  évasils  ,  ils  se  firent 
justice  eux-mêmes,  le  15  août  suivant,  en  refusant 
tout  salut  au  Conseil  supérieur,  venu  à  Notre-Dame 
pour  la  procession  du  vœu  de  Louis  Xlll  '.    Le        Avanies 

•      r   •  '1  'l"*'  Von   (ait  , 

peuple,  au  surplus,   la  leur  devait  lan-e  plus  ecla-     dans  Rouen, 

.      1  1^11  :'"  MM.  du 

tante  encore,  poursuivant  de  ses  huées  les  douze         conseil 
d'entre  eux  qui  s'étaient  hasardés  à  paraître  dans  ^"'^Y'Tocessimi 
cette  solennelle  cérémonie.    \]v\q  pronlictic ,  c\\ia.v\-       iiuvceude 

'        '  Loms  AllI. 

lablement  répandue  ,  plus  de  sept  mois  à  l'avance. 


'  Notre  Histoire  du  Privilège  de  Sdiiit-Roniain  ,  loin.  II  ,   p.  123 
et  snivantis. 

''  ./(jiiniiil  hi.s/<iri(/ii(   de  lu  Rc<<)liili<)ii  ,  ctc  ,  t   III  ,  ■-!.).». 
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les  aurait  dû  cléloarncr  d'y  paraître,  kmaprognosli- 
cations  pour  le  mois  d'août  ill"!,  \es  Etrennes  su- 
périeures de  Normandie^  j,  publiées  dès  janvier, 
avaient  dit  :  «  En  août ,  le  soleil  entre  à  la  Vierge  ; 
les  personnes  seront  j>lus  rouges  que  les  robes 
qu'elles  porteront,  an  grand  scandale  du  public; 
et  il  y  aura  plusde  sujets  de  honte  que  de  fatigue.  » 
Pour  qui  savait  l'entendre,  il  retournait  là  de  la 
procession  du  vœu  de  Louis  XIII.  Aussi ,  troublé  par 
cet  oracle,  et  mù  par  un  pressentiment  secret,  le 
président  Fiquet  de  Norman  ville  se  serait  bien  voulu 
dispenser  d'y  paraître.  Mais  tous  les  autres  s'écriant 
qu'ils  n'y  iraient  point  sans  lui .  force  lui  avaitbien 
été  de  se  résoudre.  Les  avanies  qu'on  leur  fit,  ce 
jonr-là,  tant  que  dura  la  fête,  firent  du  bruit  en 
France,  et  sont  amplememt  racontées  par  les  livres 
du  temps,  qui  nous  montrent  le  corps  de  ville  tour- 


'  Etrennes  supérieures  de  Normandie  ,  pour  l'année  bissextile 
1772 ,  dédiées  à  Monseigneur  Thiroux  de  Crosne,  chevalier ,  premier 
président  du  Conseil-snpérieur  de  Rouen  ,  et  intendant  de  la  géné- 
ralité ,  par  un  maître  perruquier  de  la  famille  :  à  l'enseigne  des 
deux  bassins  blancs.  Ici  l'on  rase  proprement.  In-12  ,  25  pages. 
-  -  Quelques  amateurs  possèdent  :  Supplément  aux  Etrennes  supé- 
rieures de  Normandie  A  Amsterdam  ,  chez  IMarc-.Michel  Rey  , 
aux  dépens  de  la  compagnie  {  six  pages.  )  —  On  y  trouve  un  calen- 
drier (  12  mois),  une  prédiction  pour  chacun,  toutes  à  la  confusion 
du  Conseil  supérieur;  des  Eclipses  ,  des  Prognostications  ,  des 
Notices  biographiques  scandaleuses  ;  le  Récit  de  l'installation 
du  Conseil  supérieur ,  le  17  décembre  1771.  —  Le  supplément  donne 
(tes  anecdotes  sur  les  prétendus  aïeux  des  mcmi)res  du  Conseil 
-;i  jx'rieur,  tous  'à  rentendrc)  des<'('ndaiits  de  pendus  et  de  galériens. 
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KuniL  /e  dos  aux  présidents,  aux  coiiseillois  de  Mau- 
peoLi;  ces  douze  magistrats  éperdus  «  serrés  entre 
deux  baies  de  canaille»,  silllante ,  huante,  cons- 
puante, vilipendés  par  les  soldats  de  leur  escorte, 
qui  leur  osaient  l'aire  des  niches,  doublant  le  pas  au 
milieu  de  ces  aflVonts,  et  regagnant,  essoulllés,  le 
palais,  d'où  ils  n'auraient  pas  dû  sortir'.  Audélaut 
de  leurs  registres,  où  ils  n'avaient  garde  de  se  vanter 
de  ces  outrages,  on  trouvera,  dans  vingt  écrits,  le 
récit  de  cette  reti^aite ,  comparée,  'à\ov&,'dceUedes 
dix  mille!  ij'cnccus  cpie,  suivant  la  coutume,  leur 
avaient  donné  les  curés  à  leur  [)assage  devant  les 
églises,  semblait,  au  milieu  de  tan!  d'ignominies, 
n'être  plus  qu'une  ironie  amère;  c'est  la  seule 
chose,  toutefois,  dont  parlent  leurs  l'egistres  '  ;  et 
puis  maintenant  écrivez  l'histoire  ! 

Un  lait  s'était  passé  ,  qui  aurait  suffî  ,  lui  seul,  pour  unc 

imprimer  à  ce  corps  de  magistrats  improvisés  une    je'u,' c,'"" o 
tache  (lui  ne  se  devait  elTaccr  jamais.  AprèsTenrci-is-         y^'x-ve 

1  ■•  1  ri  de    perdre 

Irement,  àllouen  ,  de  ce  funeste  édit  de  novembre,       '«  conseil 

supéiieiii'     dans 

liovlanl prorogation  des  deux  viiigliènies ,  comme  on       ropinion 

I  •       ^    /■  1  I  '       '        f     '    I      ->  publique. 

levait,  aiorce,  dans  la  gcuei'ahtede  Uouen  ,  outre  ces 
deux  vingticinesj  les  huit  sous  pour  livre  créés  par  le 
nouvel  édit,  nouvelle  charge  fort  lourde  dontonmur- 

'  i\J(iupeoit(iiia  ,  toia.  \  ,  p.  l'ij,  I^G.  Suppk'Uiont.s  A  la  Gazette 
de  France,  n"  8.  —  Journal  Instorique  de  la  Hrroliition  ojwrre  dans 
la    m  agis /rat  lire  francoise  ,  I.  M  ,  p.  j'ij'. 

'  lieg.   sfi-r.   (1(1  (',()iij<('il  siipci'icur  ,  l,>  août  177'.?. 
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murait  bien  haut  en  tous  lieux,  De  Crosne,  croyant 
apaiser  ce  bruit,  s'ccbnppa  à  indiquer  l'emploi  de 
celte  levée  nouvelle,  et  à  dire,  enfin,  que  c'était 
pour  payer  les  g{fges  assignés  aux  membres  des  deux 
Conseils  supérieurs  ;  indiscrétion  d'autant  plus 
maladroite,  que,  des  700,0001iv.  qu'on  leva,  à  ce 
moyen,  120,000  seulement  devaient  recevoir  cet 
emploi!  Mais,  avant  touscalculs,  un  cri  d'indigna- 
tion et  de  mépris  s'était  élevé  de  tous  les  points 
de  la  province,  pour  maudire  ceiie  justice  gratuite 
tant  prônée,  qui  coûtait  si  cher,  et  pour  redeman- 
der ces  épices,  qu'avaient  tant  flétries  des  écrits 
Mésinteiiifitnce  mcuteurs'.  Tout  reteutissaut  alors  des  gémisse- 
ments dePercbel  sur  cette  gaucherie  de  De  Crosne, 
les  huées  redoublèrent,  pour  ne  plus  jamais  finir. 
La  mésintelligence  affichée  de  ces  deux  hommes, 
notoire,  je  ne  dis  pas  au  palais  seulement,  mais  à 
Rouen  ,  mais  dans  le  royaume,  on  le  peut  dire,  avait 
donné  lieu  à  mille  scènes  fâcheuses,  à  mille  disputes 
grossières,  dans  le  palais,  qu'entendirent  parfois 
les  clercs  de  la  basoche,  incessamment  aux  aguets 
dans  les  couloirs.   Mandés  à  Paris,  par  Maupeou, 

'  Le  Parlement  (  3Jaiipeou  )  de  Bordeaux  n'iu'sita  pas  lui-même 
à  déclarer  ,  par  un  arrêté  (  du  2  août  1773)  ,  que  "  les  droits  de 
greffe,  de  contrôle,  et  autres  sur  les  actes  judiciaires,  avoient 
été  si  prodigieusement  augmentés  par  les  8  sous  pour  liire ,  que 

I,t;S  FRAIS  DE  JUSTICE  EXCÉDOIENT  ,  DE  BEAI  COUP  ,  CE  QU'IL 
!:\  COUTOIT  AUPARAVAiM' ,  ET  AVANT  LA  SUPPRESSION  DES 
k;i'H:ES  ET  VACATIONS.   »       '  ,■.■:.'...       v.' 
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qui  les  fit  s'embrasser  eu  sa  prt'sence,  mais,  néan- 
moins ,  se  querellant ,  après  cela  ,  de  plus  belle,  une 
multitude  malveillante  les  conciliait, au  tant  qu'il  était 
en  elle,  en  les  méprisant  également  tous  deux.  Le 
Journal  historique ,  les  suppléments  à  la  Gazette  de 
France  y  et  d'antres  pamphlets  du  temps,  enregis- 
trèrent scrupuleusement  les  détails  de  cette  guerre 
burlesque  ,  et  en  livraient  les  deux  héros  aux  risées 
de  Paris  ' .  Au  reste ,  les  autres  membres  du  Conseil 
supérieur  n'étaient  guère  plus  d'accord.  De  dures 
paroles  ,  dites  par  le  substitut  Goupil  de  Préfeln 
à  l'avocat  Frémont,  en  pleine  audience,  ayant 
excité  ce  dernier  à  une  plainte  ,  que  le  Conseil 
trouva  bien  fondée,  et  sur  laquelle  il  fit  justice  à 
l'avocat  offensé,  le  conseiller  De  Préfeln,  père  du 
substitut ,  venant  en  aide  à  son  fds  ,  dont  il  prit  le 
parti  contre  le  Conseil  supérieur  ,  de  vives  scènes 
s'en  suivirent  dans  les  chambres;  puis  des  procé- 
dures, des  écrits  qui,  pendant  une  semaine,  oc- 
cupèrent le  palais,  et  donnèrent  du  passe-temps  à 
la  ville  tout  entière.  Les  parties  belligérantes  en 
étaient  venues  à  se  signifier  des  exploits;  et  les 
Préfeln  ,  dans  les  leurs,  reprochant  au  Conseil  su- 
périeur d'avoir  fait  des  actes  incompétents ,  nulsj  illc- 


Df^iuèlés 

du  conseiller 

Goupil 

dp  Préfeln 

et  tie  son  fils 

avec  les  autres 

membres 

clu  Conseil 

supérieur. 


'  Mdiipeouand ,  toin.  V,  p.  219,  22).  SupplénK^nts  à  Ja  Gazette 
de  France,  n°  Kî.  —  A'ofes  sur  le  Coiip-d'<ril  purin,  p.  2.  — 
Mémoires  secrets  do  Dachaiiinont.  —  l'J rennes  snpcricures.  — 
Journal  hisloriiiuc ,  toin.  M  ,   p.  281. 
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gaii.r,  lesaccusaicnl  dlrrcgulariléj  d'injustice,  d'op- 
pression, et  d'avoir  agi  an  pari ie.  Le  Conseil,  n'en 
pouvant  sortir,  s'était  vu  contraint  d'écrire  au  roi, 
pour  «  le  supplier  de  faire  cesser  des  désordres , 
aussi  contraires  au  bien  de  son  service  ,  à  l'expédi- 
tion des  affaires  ,  à  la  manutention  des  règles  saa;e- 
ment  établies  pour  le  bien  de  la  paix  et  la  tran- 
quillité de  la  cour'  !  »  Le  procureur  général  Per- 
chel ,  ayant  pris  parti  pour  son  substitut ,  boudait 
la  compagnie;  et,  cette  année-là  (111  II),  on  ne  vit 
•  point  les  gens  du   roi  à  la  procession  du  vœu   de 

Un  substitut      Louis  XllL  C'cu  cst  asscz pour  cc  premier  substitul; 

près  le  Conseil      .,    ,      .  •     ?  \   u  d-  i       .  n   • 

il  était  arrive  a  1  autre  d  invoquer,  plusieurs  lois,  en 
pleine  audience,  l'autorité  du  Dictionnaire  Universel 
lautoriié  du      f/f  MoNsiEunDETnÉvoux,  de fairemênie imprimerdes 

Dictionnaire  de 

Monsieur        plaidoyers,  où  il  s'cu  prévalait"  !  Et  an  monde  de  rire! 

DC   TrÉVOIX.  _-.  1     •  I  \    f^  I  •  t 

Une  multitude,  deja  prévenue  et  passionnée , 
n'allait  pas  ménager  des  magistrats  qui  lui  don- 
naient si  beau  jeu!  Les  aflVonts  de  toutes  sortes 
leur  furent  prodigués;  on  souffre  en  en  lisant  le 
détail  dans  tous  les  écrits  du  temps;  on  souffre  pour 
des  hommes  si  durement  punis  d'en  avoir  cru  Mau- 
peou  ;  on  souffre  pour  une  population  pétulante  et 


'  Reg.  secr.  du  Conseil  siipt-rietir  de  Rouen,  juillet  177'».  — 
Interdit ,  enfin  ,  par  arrél  du  3  août  1774,  Goupil  de  Piéfcln  recou- 
rut ,  en  vain ,  plus  tard  ,  au  Parlement  (  réintégré  )  ,  qui ,  par  an  et 
rlu  11  février  1778,  «  le  débouta  des  lins  de  sa  recpiète.  - 

'  Ffrc/inrs  'HiprricKrcs  de  Ao/'/iift/tdir  .  page  9.0. 


supérieur 

de    Rouen 

invoque 


extraction. 
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grossière,  qui,  dans  les  outrages  dont  elle  les 
al)reuvait,  avait  oublié  l'humanité  non  moins  que 
le  bon  çoùt  et  la  décence.    Je  ne  sais  quelle  pou-    Avanies  faites 

.      ^      *"  ,       .    .  .  •'  Thiioux 

vait  être,  au  fond,  l'origine  de  Thiroux  de  Crosne  de  crosne  et  à 

t.     I       T*  .     1       -v  -Il  '  ...  Fiquet 

et  de  riquet  de  iNormanville,  et  ce  n  est  point  ici  de Normanviiic 
un  livre  de  généalogie  ;  mais ,  enfin ,  on  voulait  que     f°"f  couicm- 

c>  !n       5  •>  1  1  lie  l'obscurité 

le  premier  descendit  d'un  barbier,  et  le  second  d'un  t'^  i^m 
valet  d'auberge.  Rien,  certes,  n'importait  moins, 
dansce  grave  procès  pendant  devant  la  France  entre 
les  lois  et  le  bon  plaisir.  Sur  cette  donnée,  toute- 
fois ,  s'était  engagée  une  attaque  violente,  grossière, 
incessante,  qui  se  formula  en  prose,  en  vers,  en 
caricatures  sans  sel,  sans  esprit,  inhumaines  et 
sottes  seulement,  où  jouaient  un  grand  rôle  la 
trousse  du  barbier  et  l'étrille  du  garçon  d'écurie. 
A  la  porte  de  l'hôtel  de  la  première  présidence,  que 
Miromesnilj  somme  par  Maupeou,  avait  du  céder 
à  De  Crosne,  à  celle  de  l'hôtel  du  président  Fiquet 
,  de  Normanville  (sur  la  place  Saint-Ouen),  étaient 
affichées  d'ignobles  images,  où  Thiroux  rasait 
Fiquet,  qui,  en  récompense,  lui  versait  à  boire. 
Dans  des  caisses,  envoyées,  chaque  jour,  à  leurs 
demeures,  ils  trouvaient  les  ustensiles  des  profes- 
sions que,  mensongèrement  peut-être,  mais  bien  à 
tort  en  tout  cas,  on  répétait  sans  cesse  que  leurspères 
avaient  exercées  ;  et,  là-dessus,  les  pamphlétaires 
d'applaudir,  et  de  fausser  et  dépraver  l'esprit  et  le 
cœur,  tout  ensemble,  do  la  iialion.  par  une  admi- 
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ration  sottement  prodiguée  à  des  actions  si  ineptes 

et  à  la  fois  si  méchantes  ;  à  trouver  beau ,  par  exem- 

Le  président      pie    que  le  président  Lan«!;Iois ,  reconnu  au  parterre 

Langlois    est        '  \^  ^      ^       ^     ,  , 

insulté  et        du  théâtre,  eût  été  Ijalloltépar  lesclercs,  et  pressé 

iii.illiaité  au  .  i»  r  /v»  f^ 

partiiie         ^^  pouît  prcsquc  d  en  etouiier ,  et  ne  se  lut  soustrait 
dutiuMtie       qu'à  ijrand'peine  à  ces  outrages'.   On  en  était  venu 

de  Rouen.  ICI  O 

à  faire  jouer  le  Conseil  supérieur  sur  la  place  pu- 
blique,  par  des  bateleurs  ;  et  toujours  figuraient, 
dans  ces  parades,  l'essentiel  rasoir  et  l'indispen- 
Les  clercs       sablc  étri Ile.  Lesclercs  du  palais  osèrent, un  jour, 

de  la  basoche  ,  ,  ^  ^  '         . 

pendent,  en      attacher  a  une  potence  la  très  ressemblante  elligie 
eifigie,  Thiroux  j^  Tliiroux  de  Crosue:  cette  ambition  de  devenir 

de  Crosne.  ' 

premier  président,  ou  cette  faiblesse  de  se  l'être 
laissé  faire ,  avaient  suffi  pour  efl'acer  tous  les  mé- 
rites de  l'intendant  et  ses  nombreux  et  signalés 
services"  !  ;   '     -  '  - 

Les  libelles,  Libcllcs,  vaudcvilIcs  ,  prose  ,  vers,  épigrammes, 

satires  et  .  i  i  •  i 

pamphlets       satu'es,     paradcs ,    pleuvaient   sans    cesse    sur    le 

'' "conseiT'^  '^   nouveau  tribunal;  au  point  qu'on  finit  par  compter 

supérieur       p/ng  ^/p  quiitrc    ceuts  pièces ,   publiées  contre  lui  , 

de  Rouen.         '  '        ,  /  ^        ^ 

Le  Cotip-d'œii    toulcs pcu  digucs  de  l'honneiu'  qu'eurent  quelques- 

'"'""'         unes  d'être  reproduites  dans  les  Recueils  du  temps '. 

Le  Coup-d'œil pur'ui  j,  qui  fit  plus  de  bruit,  lui  seul  , 


'  JouriKtl  historique  ,  toni.  Il  ,  p.  320  ,    321. 
'  .hiuriKil  historique  ,  toni.  Il  ,  3,'L).  ,' 

'  .'(lin //al  h/sl(ir/q//r  .  tuni.  III  ,  ;il  ,  .V.i. 
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que  tontes  les  autres,  ne  valait  toutefois  guère 
davantage,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire.  C'est  uu  long 
Dialogue,  en  vers  poissards,  où  l'on  voyait  aux 
prises  quatre  purins ,  c'était  à  dire  quatre  hommes 
delà  basse  classe  de  Rouen,  s'enlretenant ,  dans 
leur  jargon,  des  affaires  dutemps^  c'est  à  savoir  du 
Parlement  et  du  Conseil  supérieur  ;  car  ,  alors  ,  de 
quelle  autre  chose  aurait-on  pu  parler?  Deux 
d'entre  eux,  Gervais  et  Gambolin ,  tenaient  le  dé, 
en  présence  des  deux  autres,  témoins  assez  passifs 
du  débat.  Gambolin  ,  zélateur  enthousiaste  du  Par- 
lement, exprimait  vivement  ses  regrets;  tandis  que 
Gervais  ,  plus  froid  ,  et  trouvant  à  redire  à  ce  qu'a- 
vaient fait  ces  anciens  magistrats,  notamment  aux 
arrêts  rendus  par  eux  naguère  pour  autoriser  l'^j*- 
portation  des  céréales,  en  exprimait  librement  sa 
pensée.  Alors,  le  premier  interlocuteur,  indigné,  ré- 
futait ces  reproches,  louait,  de  rechef,  le  Parlement, 
et  le  louait  sans  mesure;  est-il  besoin  d'ajouter  qu'à 
lafin  dudébat,lefrondeurétaitpleinementconverti, 
et  criait  :  Vive  le  Parlement  I  plus  fort  même  que 
son  enthousiaste  compère?  Voilà,  en  peu  de  mots,  ce 
hmeiix  Coup-cf œil  purin j  dont,  alors,  il  fut  tant 
parlé.  La  personne  de  Louis  XV  avait  été  attaquée 
dans  ce  badinage  hardi  autant  que  grossier;  et  on 
n'aurait  su  reprocher  plus  énergiquement  à  ce  mo- 
narque son  égoïsme  ,  son  insouciance  sur  le  sort 
de  son  royaume ,  sur  l'état  de  détresse  de  ses  sujets, 
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et  jusqu'à  ses  inluiniaines  spéculallons  sur  le  blé  '. 
Ces  duretés,  à  la  vérité,  étaient  tempérées,  si  l'on 
veut,  par  lo  reproche  qu'on  faisait  à  ses  ministres , 
à  Maupeou,  entre  autres,  d'avoir  trompé  et  comme 
aveuglé  ce  monarque  inappliqué  ,  que  la  paresse 
avait  rendu  crédule  et  confiant  à  l'excès.  Compa- 
rant MM.  des  Conseils  supérieurs  aux  anciens 
magistrats,  Gambolin  disait: 

L'zancians  pàloient  à  not'  bon  Rouai  , 
Hardi  .  moi  die  ,  comme  j'te  pâle  ; 

Y  11  montroient  benn  que  la  louai 

•     Veut  que  l'iait  du  grainn  à  la  haie, 
Et  qu'o  no  fâche  manger  l'pain 
A  l'équipoleiin  de  not'  gain 

Y  n'tenoit  poinn  à  leu  valiance 

Que  j'neussiomin'   étou  d'quei  l'gresser; 
Si  ch'eut  dépendu  d'ieu  loqucnce , 

J'ériomm  eu  du  bienn  à  verser 

Cheux-chites  ,  ch'est-t'y  gens  de  leu  sorte? 
Morpou  leu  z'a  min  n'eun  haillon.  ... 

Quelque  jugement  qu'on  porte,  aujourd'hui, 
du  Coup-d'ail  purin  j  par  ces  douze  vers,  les  meil- 
leurs, peut-être,  de  tout  l'ouvrage,  jamais  livre  ne 
fut  plus  lu,  plus  en  vogue,  plus  cité,  et  n'excita  plus 
d'engouement  (dans  Rouen  s'entend  ) ,  et  parmi  les 
partisans  sans  nombre  du  Parlement   qui  n'était 


'  Not'  Rouai 

Grippe  not'  blei ,  pour  no  rervendre. 
—  Cou p-d'dcil  purin. — 
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plus.  On  le  lisait,  on  so  le  dispiitnit,  on  se  Tarra- 
chait  en  tous  lieux;  hommes,  femmes,  jeunes, 
vieux,  s'évertuaient  à  en  apprendre  ,  à  en  débiter 
des  passages,  à  en  bégayer  imparfaitement  quel- 
ques vers,  à  se  récrier  d'aise,  y  trouvant  d'indi- 
cibles finesses,  auxquelles  peut-être  l'auteur  lui- 
même  n'avait  point  songé.  On  l'attribuait  au 
chimiste  D'Ambournay' ,  qui,  pour  cet  insignifiant 
libelle ,  reçut  plus  d'éloges  que  ne  lui  en  avaient 
valu  jamais  ses  meilleurs  Mémoires  sur  une  science 
qu'il  cultivait  avec  honneur.  Car  toujours  les  pas- 
sions populaires  paient  avec  usure  ce  qu'on  fait  pour 
elles.  En  un  mot,  des  quatre  cents  pièces  publiées 
alors,  celle-ci  eut  le  prix,  tout  d'une  voix.  Or,  si 
la  haute  préférence  dont  elle  fut  l'objet  parut,  à  un 
judicieux  critique  de  ce  temps-là,  ne  devoir  pas 
donner  une  grande  idée  des  au  1res  '  ,  qu'en  pour- 
rions-nous penser,  aujourd'hui  ,  nous,  à  sûixcmte- 
f//:r  ans  d'intervalle,  étrangers  comme  nous  sommes 
aux  passions  violentes  ,  aux  intérêts  déchaînés  qui, 
seuls,  purent  donner  des  lecteurs  à  ces  diatribes 
sans  sel ,  et  leur  valoir  même  une  vogue  de  quel- 
ques instants  ! 

'  Mémoires  biographiques  et  littéraires  sur  les  homtiies  qui  se 
sont  faits  remarquer  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 
par  Guilhert.  In-S"  ,  1812,  tom.  I,  p.  275.  —  Une  auUe  tradition 
en  fait  honneur  à  Donimey,  l'un  des  griffu  is  de  la  chambre  des 
Comptes  de  Rouen. 

'  mémoires  secrets  de  Darhaumont  ,  édit.  1780,  toni.  VUI,  13 


siicc'oinh:iit 
sous  le  ridicule. 
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i.c  Conseil  OÙ   cH  était    copendaiit  Moiipeou,   cl  qu'avait 

supérieur  .  ,  ,.,,.-,..  , 

de  Rou.n  tant  sei'vi  a  ce  chancelier  d  avoir  tait  taire  cfuelques 
gens  sérieux,  maintenant  que  des  milliers  de  bouf- 
fons faisaient  tout  retentir  de  leurs  insolents /^r^^'s; 
et  qu'à  leur  suite  la  foule  charmée  huait  et  bernait 
sans  cesse  les  nouveaux  officiers?  Quelque  souci 
que  lui  eussent  pu  donner,  naguère,  \es  protesla- 
Uo?}s  de  la  noblesse  ,  les  résistances  des  Hôtels-de- 
Yille  et  des  Bailliages,  le  ridicule  (  il  le  sentait  main- 
tenant) avait,  bien  plus  siàremeut ,  miné  son  œuvre. 
Ses  juges  en  étaient  couverts  et  comme  écrasés, 
à  ne  pouvoir  s'en  relever  jamais.  Ils  tenaient  bon  . 
toutefois,  faisaient  la  meilleure  contenance  que 
possible,  et,  n'ayant  qu'un  temps  assez  court  à 
vivre ,  agissaient  comme  gens  assurés  de  durer 
toujours.  Les  Affiches  et  Annonces  de  Normandie _, 
imprimées  sous  leurs  yeux,  et  corrigées  de  leur 
main,  les  paraissant  prendre  au  sérieux,  parlaient 
de  la  foule  empressée  qui  s'était  portée  h  telle  ou 
telle  de  leurs  audiences,  louaient  la  clarté.  Impré- 
cision et  la  force  des  discours  que  Perchel  ,  que 
De  Crosne  y  avaient  prononcés  ,  redisaient  les  com- 
pliments latins  ou  français  que  quelque  enfant 
leur  avait  pu  réciter  au  collège'  :  c'en  était  assez; 
MM.  du  Conseil   supérieur  rêvaient  des  destinées 


'  Affiches  ,  Annonces  ,  Avis  divers  de  la  Haute  et  Basse-Nor- 
mandie,  14  août ,    l.'î  novembre  177'^. 
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c'iernelles.    Thiroux  de  Crosne  ,  si  bien  logé  à  l'in-       De  ciosnc 

,  1     .      y     .        .       r  1  vonlanl    lial>il<'i- 

tendance,  voulut,  a  tonte  iorce ,  prendre  posses-     \\n,u-\  de  la 
sion  de  l'hôtel  delà  première  présidence  ;  les  éche-       i>'i;''"<''e 
vins  tardaient,  le  plus  qu'ils  pouvaient,  de  lui  ou-  '"  pci)evi.i.s,cn 

i  -^  '■  cettn   occasion   , 

vrir  les  portes  de  cette  belle  demeure,  que  Miro-        donnent 

à  Mironiesnil 

mesnil  avait  quittée  ,  mais  non  sans  esprit  de  retour ^     de  nouveaux 
y  laissant  môme  ses  meubles,  dont  rien  n'égalait  la    iie '" y',^,?"^^^^^ 
magnificence.  Bientôt,  des  ordres  précis  venant  d'en     ^'  '''^  rappel. 
haut ,  et  force  étant  d'obéir ,  il  n'y  eut  soins  em- 
pressés qu'ils  ne  prissent  du  somptueux  mobilier 
deMiromesnil,  qu'il  en  avait  fallu  vider  ,  pour  faire 
place  à  celui  de  De  Crosne;  il  n'y  eut  hommages 
dont  ils  ne  saluassent  le   magistrat  expulsé,  con- 
traint de  déguerpir;  en  sorte  que  l'entrée  du  nou- 
veau premier  président   eut   l'air  d'une  entreprise 
indue,  à\\no  intrusion  en  un  mot,  et  que  la  sortie 
de  Xancien  semblait ,  véritablement,  un  triomphe'. 
L'hôtel  pris,  quoi  qu'il  en  soit ,  il  sembla  à  MM.  du      Le  président 

/,  •!  /    •  1        T»      1  t  r,    '.  à  mortier 

Conseu  supérieur  que  le  Parlement  en  était  un        Le  Roux 
peu  plus   mort,   et  ils  n'en  voulaient  plus   même  'l'R'^nevai , ayant 

r  r  *■  pris ,  dans  un 

entendre  le  nom;  au  point  qu'un  jour,  dans  je  ne  sais       acte,  son 

ancienne 

quelle  sentence  arbitrale  dont  une  partie  avait  ap-       qualité  de 

,  ,  '-ITT»  piésitlent , 

pelé,    s  apercevant   que    le     président    Le    Koux       le  conseil 
d'Esneval,  l'un  des  arbitres,  y  était  qualifié  de/)n'-  ,3';"J  ^e.ui 
sident  à  mortier  au  Parlement  de  Normandie^  tous    "»  anèt  à  ce 

sujet. 


'  Reg.    de  l'hôtd-dc-ville   de   Rouen  ,  janvier  ,  février  et  mars 
r7  '.  ;  et  liasses  de  la  in<'Mne  épo(|iie. 

vr.  fS> 
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Le  ParleincDt 

Mau)>eou 

qualifiait 

Perche! 

(le  Procureur  du 


cesMessieursdu  Conseil  supérieurs'enctaientémus; 
non  contents,  donc,  de  statuer  sur  l'appel  qui  leur 
était  déléré  ,  ils  rendirent  un  arrêt  qui  faisait  «  dé- 
fenses au  sieur  Le  Roux  d'Esneval  de  se  plus  qua- 
lifier président  an  Parlement  »  ;  et  on  alla  signifier 
l'arrêt  à  ce  président,  qui  n'en  Ht  que  rire'. 

Le  Conseil  supérieur  avait  de  l'orgueil ,  qui  l'au- 
rait pu  croire?  Il  lui  coûtait  de  recevoir  du  Parle- 
ment Maupeou  des  édits  qu'il  ne  lui  restait  plus 
roi;  des  letiies   q^q  \q  médiocrc  houncur  de  faire  copier  et  lire. 

patentes    ne    lui 

aecortiaicnt  qrie   Lcs  gTauds  airs  dc  cclte  compagnie  le  choquaient 

c-e  dernier  titre  ,     ,...-,  ,  >      i       i 

et  lui  déniaient  lort ,  auisi  quc  Jc  ton  dc  son  procureur  gênerai, 
celui  qui,  écrivant  aux  ";ens  duroi,  près  les  deuxConseils 

(le  Procureur        A  ^  J 

général.  supéricurs  de  Normandie,  les  traitait  majestueuse- 
ment en  substituts  ,  tenus,  ce  semblait ,  décomp- 
ter avec  lui,  comme  de  clercs  à  maitres;  or,  Perchel, 
à  Rouen  ,  prenant,  lui  aussi ,  ce  titre  de  procureur 
général j  et  le  Parlement  Maupeou  ne  pouvant 
souffrir  cette  liberté  grande  ,  on  put  bientôt  voir  , 
dans  des  lettres  patentes  du  7  juin  1773  ,  cette 
clause  :  sans  approbation  du  titre  de  PRocrREiiR 
GÉNÉRAL^  donné  au  procureur  du   roi  au   Conseil 


'  Reg.  du  Conseil  supérieur  ,  12  août  I77i.  —  Le  Parlement  Mau- 
peou en  avait  fait  autant,  le  28  mai  précédent  ,  au  président  Dc 
Gourgues.  {Journal  Maupeou  ,  t.  VI  ,  31  ,  47.)  —  Les  présidents  à 
mortier  de  l'ancien  Parlement,  qui  voulaient  draper  ^  iiprè<'  la 
mort  de  Louis  XV,  reçurent  (dit-on)  la  défense  de  le  faire. 
{/fjid ,  oO.)  i  •  ,i  ■   ■         "  -■■■'*'■     '  '■  ■      ' 
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supérieur  de  liouetV .  »  Je  ne  sais  quel  arrêt,  rendu      Lf  conseil 

.  ,        supérieur  de 

un   jour,    par    ce    l'arlement,    avait    lort    blesse      Rouen  c<7^^e 
MM.    du    Conseil   sui>érieur   de  Rouen,    qui,    du     ,  ""  ■''"''^' 

1  1       '  (In    Paileinent 

reste,  s'en  surent  bien  venger,  en  en  rendant  un       Maupcou. 
autre,  j)our  «  casser  et  annuler j  comme  nul,  ir- 
régulièrement et  incompétemment  rendu  » ,  celui 
qui    leur   avait  déplu;  défendant   aux  parties  d'y 
obéir  ^. 

C'était  ne  point    trop  se  contraindre;   mais  le       Beaucoup 
Conseil  de  Rouen  pouvait ,  ce  semble,  en  user,  avec     ,iu  Parlement 

•  •  ,    .  -,  .  Maupcon  étaient 

cette  cour  souveraine,  sinon  en  supérieur,  du  moins     ^^/^^^:^        ,p 
en    éi^al.    Car,    sans  parler    ici    des  avanies    sans  Conseil  au  roi , 

'-'  i-  et   les    affaires 

nombre  qu'eut  à  essuyer  aussi  le  Parlement  Mau-  renvoyées    aux 

A  1        1    ?  >       r      •  Conseils 

peou  ,  il  parait  que  les  bévues  n  y  étaient  pas  rares,     supérieurs  de 

,  A.  l'iv  TV'  •//  Normandie. 

et  que  ses  arrêts  ne  valaient  gnere.  J^e  Conseil  du. 
roi  3  occupé  uniquement  à  examiner  ceux  qui, 
chaque  jour  ,  lui  étaient  déférés,  ne  pouvait,  mal- 
gré tous  les  efforts  de  Maupeou  pour  les  soutenir, 
faire  autrement  que  de  les  casser  pour  la  plupart. 
C'était  chose  ordinaire.  Or,  les  affaires,  à  ce 
moyen  ,  devant  être  jugées  de  rechef,  il  les  fallait 
renvoyer  à  un  autre  tribunal  souverain  ;  et  il  en 
adressait  surtout  au  Conseil  supérieur  de  Rouen  , 
l'assimilant,  ainsi,    à   ce  Parlement,   qui  ne  s'en 


'  Essai  sur  la  dernière  Révolution  de  l'ordre  civil  en  France. 
Londres  ,  in-8"  ,  3  vol   .  1780  ,  tom.  I,  50. 

^  Reg.  (lu  Consoil  supérieur  de  Rouen,  25  juillet  177'i. 
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I.e  (loiisril 

supérit'tir 

lie    Rouen    élail 

en    rt'pulalion 

lie  bioii  jugor. 


Nouvelle 

Requête   des 

Nonnands  , 

pour   dcni.Tiiclrr 

le  rappel 
(lu  Parlement. 

Maupeou 

s'occupe 

sérieusement 

d'établir  , 

à  Rouen 

un    iioiivcati 

Parlement. 

—    Mort    (le 

Loui.s  XV. 


pouvait  consoler.  Quelle  apparence ,  donc,  pour 
lui,  aprè.scela,  de  prendre  de  si  grands  airs,  avec 
un  tribunal  si  souvent  chargé  de  réparer  ses  bé- 
vues'; avec  un  tribunal,  enfin,  dont  les  décisions 
passaient  pour  être,  eu  niasse,  moins  critiquables 
que  les  siennes,  et  dont  le  (Conseil  du  roi  ne  cassa 
qu'un  petit  noinljre!  On  en  peut  bien  croire  les 
détracteurs  même  de  ces  magistrats  de  Maupeou, 
qui,  treize  ou  quatorze  mois  après  qu'on  les  eut 
installés,  écrivaient,  de  Rouen  :  <(  Le  Conseil  su- 
périeur n'est  pas  plus  respecté  ici  qu'auparavant  ; 
mais  on  rend,  cependant,  justice  à  leurs  arrêts, 
qui  sont  bons,  en  général;  ce  qui  pourra,  insen- 
siblement, leur  amener  plus  de  considération".  » 
11  n'en  fut  rien,  néanmoins,  le  ridicule  et  la  dis- 
corde ayant  déconsidéré  ces  compagnies  sans  res- 
source; au  point  que  plusieurs  de  leurs  membres 
étant  venus  à  décéder,  on  ne  trouvait  plus  per- 
sonne qui  voulût  prendre  leurs  places^.  Dans  ce 
décri  des  deux  Conseils  supérieurs,  une  nouvelle 
rcfjuèlc  (les  Normands  au  roi ^  poiu-  redemander  leur 
Parlement  interdit ,  avait  paru  accueillie  avec  moins 
de  défaveur  que  les  précédentes.  Maupeou  seul  et 
le  marquis  de  Monteynard  ne  s'étaient  point  voulu 


'   Journal  historique  ,   tom.  IV  ,  100. 
'   Même  Jouriuil  ,    toiii.  IV  ,   [).  78  ,  79. 
''  Journi//  liis/orii/uc  ,    loiu,  IV  ,  p.  '^.8?. 
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reiithe'.  Maiipeou,  donc,  bien  résolu  ù  ne  réta- 
blir point  le  Parlemenl  tant  regretté  ,  songeait  seu- 
lement à  rendre  à  cette  province  le  jnot  j,  au  défaut 
i\c\n  chose ,  croyant,  non  sans  quelque  fondement . 
que,  pour  les  masses,  le  nom  seul  de  Piir/cniciti 
pouvait  suflire.  Il  voulait,  pour  tout  dire,  donner 
à  Rouen  un  Pat^loncnf  j,  sa  créature  et  son  ouvrage. 
De  Crosne  l'encourageait  dans  ces  idées  ,  espérant, 
par-là,  regagner  le  public,  toujours  hostile  aux 
nouveaux  juges""  ;  souriant,  surtout,  à  l'idée  de 
présider  un  tribunal  qui  portât  le  nom  antique  de 
Parlement  j,  dont  il  connaissait  la  magie.  On  avait  , 
d'ailleurs,  des  projets  qui,  exécutés,  auraient  lait 
de  lui  un  grand  personnage.  Il  s'agissait  de  réunir 
à  Rouen  les  deux  Co?iseUs  normands,  et  d'en  faire 
une  seule  cour  souveraine,  sous  le  grand  nom  de 
Parlement  j  qu'à  toute  force  on  voulait  remettre  en 
honneur^.  Un  sieur  Durant  avait  été  envoyé  à 
Rouen  parMaupeou,  pour  conférer,  sur  cela,  avec  De 
Crosne  et  Perchel,  qu'on  ei'it  laissés  à  Rouen,  et 
dont ,  à  ce  moyen  ,  la  position  se  fût  bien  agrandie. 
De  Crosne,  en  attendant,  remplissait  l'hôtel  de  la 
première  présidence  d'un  mobilier  neuf,  acquis  à 


"   Journal  historique  ,   t.  IV  ,  p.  r24, 
^  Journal  historique  ,  t.  (V,  281. 

'  Maupeouaua  ,    t.  V  ,   p.  12j.  --     Supplénicnts  à  la    eiazetlc  de 
France  ,  n"  1 3. 
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grands  frais,  ot  dont  riaient  des  gens  décidés  à  se 
moquer  de  toutes  choses.  Perchel,  gros  et  peu  in- 
gamlîe,  arrivant,  chaque  jour,  à  grand  hruit,  au 
j)alais,  dans  un  l)rillant  équipage,  soutenu,  à  sa 
descente  de  voitnre ,  el  porté  à  son  Parquet 
par  deux  laquais  en  grand  appareil,  comme  un 
corps  saint,  il  ne  faut  pas  demander  s'il  s'en  faisait 
des  gloses.  Toutes  choses,  en  un  mot,  de  la  part 
de  ces  officiers,  peu  chanceux,  étaient  devenues 
un  texte  de  l)lânie  et  de  risée;  lorsqu'enfin  survint 
un  grand  événement,  auquel  ces  deux  corps  sem- 
blaient ne  devoir  point  survivre  un  instant,  la 
mort  de  Louis  XV,  de  ce  roi  qui,  au  jour  où  il 
supprima  les  Parlements,  avait  promis,  solennel- 
lement ,  de  ne  changer  jamais.  Il  n'avait  point 
changé,  en  efl'et,  à  cet  égard;  et ,  de  tant  de  pro- 
messes faites  à  son  peuple ,  pendant  un  règne  de 
soixante  ans,  c'était  la  seule,  peut-être,  qu'il  eut 
tenue. 
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de  l'action  du  gouvernement. 
Le  Parlement  de  Rouen  se  si- 
gnale dans  ces  tracasseries  , 
49. 

Lors  d'une  peste  meurtrière  qui 
dépeuplait  Rouen,  le  médecin 
(le  la  contagion  venant  à  mou- 
rir, un  habile  médecin  ,  reli- 
gionnaire, s'offre  pour  le  rem- 
placer, et  est  élu  par  le  collè- 
ge, mais  repoussé  par  le  Par- 
lement ,  vu  sa  religion  ,  ôl. 

Le  Parlement  s'oppose  à  ce  qu'il 
y  ait  plus  de  deux  religion- 
naires dans  le  collège  des  mé- 
decins de  Rouen,  52. 

Efforts  du  Parlement  de  Nor- 
mandie pour  restreindre,  dans 
toutes  les  juridictions  de  son 
ressort,  le  nombre  des  avocats 
religionnaires.  Un  de  ses  ar- 
rêts, en  cette  matière,  est  cassé 
par  le  Conseil,  53. 

L'illustre  Basnage  ,  commenta- 
teur de  la  Coutume  de  Norman- 
die, avocat  au  Parlement  de 
Rouen,  était  religionnaire,  55. 

Le  procureur  Lémery,  religion- 
naire, père  de  l'illustre  chi- 
miste. —  Le  Parlement  ne  souf- 
frait, à  Rouen,  dans  la  com- 
nninauté  des  procureurs  ,  que 
quatre  religionnaires,  57. 

Le  Parlement  de  Normandie  et 
les  intendants  n'étaient  sans 
cesse  occupés  qu'à  faire  fer- 
mer et  démolir  les  prêches,  57. 
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Prùclie  de  St-Waast  (  en  Basse- 
Normandie)  seul  debout,  à  dix 
lieues  à  la  ronde.  Les  pauvres 
rcligionnaires  s'y  veudaient , 
de  loin  ,  à  pied  ,  voyageant  le 
soir  et  pendant  la  nuit,  et  at- 
tendaient le  jour  dans  le  tem- 
ple ,  le  ministre  veillant  et 
priant  dans  sa  chaire  ,  60. 

Vexations,  persiicutions,  aux- 
quelles les  ministres  religion- 
naires  sont  ,  sans  cesse  ,  en 
butte,  Cl. 

Hellol,.'»  Rouen, délateur  avoué, 
salarié  ,  et  [en  titre  d'oflicc  , 
des  religionnaires  de  la  ville, 
chargé  de  les  épier,  de  les  dé- 
noncer ,  fournissant  contre 
eux  ,  des  mémoires  ,  d'a[)rùs 
lesquels  on  les  poursuit,  et  on 
leur  fait  leur  procès.  G,'!. 

Une  déclaration  du  roi  défendait 
aux  ministres,  (sous  peine  de 
l'amende  honorable  ,  du  ban- 
nissement perpétuel  et  de  la 
coniiscation),  de  laisser  entrer 
les  catholiques  dansleurs  tem- 
ples, 66. 

Une  nouvelle  déclaration  ordon- 
ne que,  dans  tous  les  prêches, 
une  place  sera  réservée  pour 
les  catholi(iues,  qu'on  charge 
de  surveiller  les  ministres  dans 
leurs  prédications. —  11  en  ré- 
sidte  des  scèncstuuudtueuses, 
des  insultes  pour  les  minis- 
tres, 07. 

Désordres  qui  en  résultèrent  au 
prêche  de  Quevilly,  68. 

Le  Parlement  défend  aux  catho- 
li(jues  allant  au />/•«;/??  de  Que- 
\illy  d'y  occuper  d'autres  pla- 


ces que  celles  qui  leur  y  ont 
été  réservées,  et  aux  gens  du 
peuple  de  s'y  rendre  en  trou- 
pes, 68. 

De  nouveaux  ordres  autorisant, 
au  prêche,  la  présence  de  dix 
caUtoliques  seulement,  l'in- 
tendant, le  procureur-général 
et  deux  conseillers  «liscutcnt 
longuement,  à  Quevilly,  sur 
la  place  qu'il  conviendra  d'as- 
signer à  ces  commissaires  du 
roi,  6<). 

Paroles  notables  du  conseiller 
Voisin  de  Neubosc,  en  opinant 
sur  la  déclaration  royale  qui 
avait  ouvert  aux  catholiques 
les  portes  des  prêches,  70. 

Les  religionnaires,  rencontrant 
le  S.  Sacrement,  dans  la  rue  , 
devaient  ,  (  suivant  les  pre- 
miers édits)  oii  se  retirer,  ou  se 
découvrir,  seulement ,  (  sans 
s'agenouiller  ) ,  71, 

b'n  enregistrant  cet  édit,  le  Par- 
lement de  Rouen  (  l'arche- 
vêque Harlay  de  Chanvallon  y 
séant  )  ose  ordonner  qu'en 
présence  du  S.  Sacrement,  ren- 
contré dans  la  rue,  les  religion- 
naires devront,  s'ils  ne  se  re- 
tirent, se  mettre  en  même  état 
de  respect  que  les  catholiques, 
(  c'est  à  dire  <à  genoux  )  ,  72. 

A  trois  ans  de  là  ,  en  enregis- 
trant une  déclaxation  du  1  fé- 
vrier 1G69,  conforme  à  la  pre- 
mière, en  ce  regard,  le  Parle- 
ment persiste  dans  sa  jurispru- 
dence ,  qui  est  contraire  à 
toutes  deux ,  74. 

Les  femmes  ,   même  (  malgré  le 
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silence  des  édits  )  ,  sont,  à  la 
rencontre  du  S.  Sacri^nieut  , 
en  butte  aux  violences  de  la  po- 
pulace ,  et  condamnées  à  la 
prison  ,  si  elles  ont  refusé  de 
se  mettre  à  genoux,  7  j. 

A  Rouen,  un religionnaire,  résis- 
tant à  la  populace  qui  lèvent 
contraindre  à  s'agenouiller  , 
est  traînéaupalais  par  unprè- 
tre  de  Saint  Madou,  et  con- 
damné par  le  Parlement  h  des 
amendes,  aux  dépens,  et  à  gar- 
der prison  jusqu'au  paiement, 
76. 

Nouvel  arrêt  général,  pour  con- 
traindre les  rcligiounaires  à 
s'agenouiller  devant  le  saint 
Sacrement,  77. 

Vives  réclamations  (îes  religion- 
naircs.  Le  Conseil  ordonne  de 
se  conformer  aux  déclarations 
de  166G  et  1009  (  sur  la  ren- 
contre du  S.  Sacrement  )  et 
conlirme,  toutefois,  l'arrêt  ré- 
cent, par  lequel  le  Parlement 
y  a,  si  évidennncnt ,  contreve- 
nu ,  78. 

Haine  invétérée  et  profonde  de 
la  populace  de  Rouen,  pour  les 
religionnaircs  —  Diverses  cir- 
constances où  cette  liaine  se 
signale,  80. 

Le  temple  des  religionnaircs  d'A- 
leuçon  est  assailli  par  la  po- 
pulace armée.  Scènes  violen- 
tes; les  rcligiounaires  sont  en 
danger,  81. 

Les  vexations  vont  poursuivre  les 
religionnaircs  jusfpjc  dans  le 
sein  de  leurs  familles,  dans 
leurs  enfants,  dans  leurs  mala- 
dies, sur  le  lit  de  mort,  8^. 


Effets  désastreux  de  la  défense 
intimée  aux  chirurgiens  et  aux 
sages-fennnes  religionnaircs  , 
d'assister  les  femmes  rcligiou- 
naires en  couche,  83. 

Des  enfants  de  religionnaircs 
mouraient  sans  baptême,  84. 

Au  mépris  des  édits,  on  dispute 
aux  parents  religionnaircs  la 
tutelle  des  enfants  mineurs  de 
pères  religionnaircs,  décèdes. 
Le  Parlement  de  Rouen  favo- 
rable A  ces  réclamations  illé- 
gales ,  80. 

Le  Parlement  se  prête  à  l'enlève- 
ment  d'enfants  religionnaircs, 
de  tout  âge,  à  leurs  pères  et 
mères,  sous  prétexte  de  l'op- 
tion de  ces  enfants  pour  la 
religion  catholique,  S8. 

Enlèvements  d'enfants  religion- 
naircs ,  à  Alençon  ,  à  Rouen  , 
partout.  Scènes  déchirantes , 
92. 

Les  religionnaircs  malades,  tour- 
mentés, au  lit  de  mort,  par  les 
ecclésiastiques  et  les  magis- 
trats, 93. 

Malade  religionnaive  obsédé,  à 
Rouen,  par  un  ecclésiastique 
mal  renseigné.  — Mouvemcni 
populaire.  — Le  Parlement  dé- 
cide (|ue  tout  accès  devra  être 
donné  aux  prêtres  catholiques, 
près  des  religionnaircs  ma- 
lades. Cet  arrêt  est  improuve 
au  Conseil,  95. 

Religionnaircs  tourmentés  ,  à 
pro[)os  des  obsèques  de  leurs 
proches.  Etrange  procès  ,  au 
Parlenu'nt,  de  Rouen,  et  sin- 
gulier p'aidoyer,  à  ce  sujet  . 
99. 
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Rigueurs  du  rarlciuciit  coutro 
les  relaps,  101. 

Les  vexations  du  iiouvcrncmcnt 
contre  les  religionnaires  rc- 
doid)lent  ;  le  Parlement  do 
Rouen  lui  vient  en  .-lide,  dans 
son  ressort.  Les  ministres  per- 
séeutés  ,   102. 

Pierre  Du  Bosc,  à  Rouen,  devant 
la  Tournelle,  lO.i. 

Le  Parlement  entreprend  de  pri- 
ver les  religionnaires  de  Rouen 
de  leur  exercice,  104. 

Description  du  prêche  de  Que- 
villy  ,  104. 

Du  célèbre  ministre  Jacques  Bas- 
nage,  fils  du  commentateur  de 
Lt  coutume  de  P^'ormandie  , 
105. 

Blarillac,  autrefois  intendant  en 
Poitou,  et  rappelé  à  raison  de 
ses  violences  ,  était  devenu  , 
depuis,  intendant  delà  géué- 
ralité  de  Rouen,  100. 

Sousle  prétexte  (faux  )  que,  dans 
le  temple  de  Quevilly,  ont  été 
reçus  des  relaps  et  des  enfants 
réputés  nou<<raux  catholi- 
ques, on  entreprend  de  faire 
fermer  provisoirement  ce  prê- 
che, eAd'intcrdire  les  trois  mi- 
nistres, 107. 

Histoire  étrange  de  Noblet,  cap- 
tif racheté  d'Alger,  prétendu 
relaps,  108. 

On  reproche  aux  ministres  d'a- 
voir reçu  au  prêche  Esther 
Hue,  fille  mineure  d'un  reli- 
gionnaire  décédé.  Mal-fondé 
de  ce  grief,  ainsi  (jue  de  celui 
relatif  au  racheté  Noblet,  lOÎ). 

Les  trois  ministres  de  Quevilly 


sont  décrétés  d'ajournement 
personnel,  interdits,  par  suite, 
et  le  prêche  fermé,  provisoire- 
ment, (  3  janvier  lOS.)  )  ,  110. 

Le  conseiller  Fau\el  de  Touvents 
s'en  prend  au  procureur  géné- 
ral de  ce  qce  le  prêche  de  Que- 
villy est  encore  debout,  112. 

Les  écoliers  des  Jésuites,  joints  à 
la  populace,  vont,  tuniultuai- 
rement ,  assaillir  le  temple 
(  clos  )  de  Quevilly,  le  forcent, 
le  dévastent,  et  le  démolissent 
à  demi.  Le  lieutenant  criminel, 
voulant  informer,  le  Parlement 
étouffe  l'affaire.  (  23  février 
1683  )  ,  113. 

On  procède  activement  contre 
le  prêche  de  Quevilly.  Mal-fou- 
dé  des  griefs,  irrégularité  des 
procédures;  préoccupation  de 
presque  tous  les  juges;  leurs 
engagements  avec  les  Jésuites, 
113. 

Le  président  d'Amfreville,  pas- 
sionné en  cette  matière,  117. 

Le  conseiller  Fauvel  de  Tou- 
vents, rapporteur,  passionné, 
117. 

Le  procureiu-  général  Le  Guer- 
chois,  passionné,  118. 

Modération  et  équité  de 
quelques  autres  mend>res  du 
Parlement ,  notamment  des 
conseillers-clercs,  119. 

Les  ministres  de  Quevilly  pré- 
sentent au  roi  une  supplique, 
qui   n'est  point  écoutée,  120. 

Le  6  juin  1680  ,  le  Parlement  s'as- 
semble pour  juger  ce  procès 
solennel,  où  il  y  allait  du  pre'- 
che,  des  ministres,  et  du  cul// 
réformé,   122. 
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Interrogatoire  que  les  trois  mi- 
nistres ont  à  subir  dans  la 
grand'chambre,  122. 

Les  trois  ministres  sont  mis  en 
arrêt  pendant  qu'on  délibère, 
124. 

Particularités  de  cette  délibéra- 
tion ,124. 

Le  Parlement  rend  son  arrêt  ; 
diverses  dispositions  de  cet 
arrêt  ,  120. 

Après  que  l'arrêt  a  été  prononcé, 
et  dans  le  palais  même,  on  en- 
lève à  leurs  parents  rclif^ion- 
n.'iires  ,  les  enfants  réputés 
nouveaux    catholiques,     128. 

Résolution  de  Noblet  (  le  rache- 
té d'Alger  )  prétendu  relaps. 

—  Les  juges  n'osent  lui  faire 
faire  V amende  honorable  ,  à 
laquelle  l'arrêtduGjuin  l'avait 
condamné,  128. 

Un  des  trois  ministres  reproche 
au  conseiller  rapporteur  l'in- 
justice de  larrèt  du  0  juin. 

—  Étrange  scène  entre  ce  ma- 
gistrat et  le  ministre  ,  131. 

Nouvelle  déclaration,  qui  mani- 
feste l'injustice  de  l'arrêt  du 
f)  juin,  en  ce  qui  regardait  les 
enfants  Ai: pères  religiorinaires 
décédés.  —  Pourparlers  .  à  ce 
propos,  entre  un  des  ministres 
et  le  procureur  général  ,  132. 

Les  ministres  de  Quevilly  quit- 
tent le  royaume.  —  Particula- 
rités sur  rémigration  de 
Jacques  Basnage  ,  133. 

Tous  les  prêches  interdits  et  dé- 
truits. Particularités  sur  ladé- 
molition  de  celui  de  Caen  , 
Kii. 


Démolition  de  ce  qui  restait  en- 
core du  prêche  de  Quevilly  , 
130.- 

Les  .lésuites  se  font  adjuger  la 
bibliothèque  du  prêche  ,  qu'il 
avait  été  question  de  mettre  , 
dans  Rouen ,  à  la  disposition 
du  public,  137. 

Des  bruits  de  persécution  se  ré- 
pandent. —  Beaucoup  de  reli- 
gionnaires  vont  au  palais  , 
al)jurer  —  D'autres  ,  en  plus 
grand  nombre,  émigrent,  138. 

Le  Parlement  sévit  contre  ceux 
qui  annoncent  (  avec  raison  ) 
une  persécution  prochaine.  11 
s'efforce  d'empêcher  les  émi- 
grations, fait  arrêter  les  émi- 
grants  ,  saisir  et  vendre  leurs 
meubles,  138. 

Tyrannie  de  la  Chambre  des  va- 
cations de  l'année  ICSâ,  140. 

Déclaration  révocatoire  de  l'édit 
de  Nantes  ,  (  octobre  1085  ), 
(41. 

Avec  la  déclaration  ,  arrive  à 
r.oucn  l'interdiction  de  Coi- 
gnard  du  Petit-Camp,  le  seul 
des  conseillers  religionn^iires 
qui  fût  encore  en  fonctions , 
141. 

Le  président  de  P.rumare,  en 
plein  Parlement,  fait  l'apologie 
dos  dragonnades,   142. 

Combien  Cossuet  détestait  ces 
violences  ,144. 

Origine  des  dragonnades  ,  144. 

On  y  revient  (en  1C85),  par  l'or- 
dre du  roi,  qui  avait  paru  les 
iniprouver  au  commencement, 
145. 
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Douze  compagnies  de  cuirassiers 
entrent  dans  Rouen,  puiir  in- 
timider les  relii^ionnaircs  et 
les  exciter  à  abjurer  ,  146. 

Tous  les  chefs  des  familles  reli- 
gionnaircsdc  Rouen  sont  man- 
dés à  l'hôtel  de  ville,  par  le 
marquis  de  Beuvnm  et  l'inten- 
dant i\Iarillac.  Harangue  <[ue 
leur  adiesse  le  marquis  de 
Bcuvroû  ,  pour  les  exciter  à 
abjurer,  147. 

Harangue  que  leur  adresse,  en- 
suite l'intendant  ;\!arillac,  149. 

Beaucoup  de  religionnaires  in- 
timidés abjurent.  ~  On  loge 
des  cuirassiers  chez  ceux  qui 
s'y  refusent.  —  Le  président 
De  Brumare  applaudit  à  ces 
violences,  150. 

Des  douze  compagnies  de  cui- 
rassiers venues  à  Rouen  ,  dix 
étant  parties,  les  conversions 
cessent  tout-à-coup  ,  152. 

Des  troupes  considérahlfs  mar- 
client  dans  le  pays  de  Caux  , 
où  les  religionnaires  étaient 
nombreux  ,  153. 

Conversions  à  Harfleur,  à  Mon- 
tiviHiers  ,  153. 

Tous  les  religionnaires  du  Havre 
se  convertissent  ensemble,  le 
même  jour,  154. 

Résistance  des  religionnaires  de 
Dieppe,  154. 

Reuvron  et  INIarillac  annoncent 
auxéchevins  de  Rouen  de  nf)u 
velles troupes,  qui  iront  vain- 
cre l'opiniâtreté  des  religion- 
naires de  cette  ville,  155. 

Jloyen  par  lequel  le  marquis  de 
Beuvron  trionipha,  enfin,  des 


religionnaires  de  Dieppe,  opi- 
niâtres, I5G. 

Marillac  et  Beuvron  veulent 
qu'on  use  ,  à  l'égard  des 
religionnaires  opiniâtres  de 
Rouen,  du  moyen  qui  a  eu  tant 
de  succès  à  Dieppe,  158. 

Les  échevins  et  officiers  de  ville 
de  Rouen  signalent  eux-mê- 
mes leui  s  administrés  religion- 
naires aux  rigueurs  de  l'inten- 
dant,  1f)0. 

Vexations  inouïes  contre  les  re- 
ligionnaires de  Rouen  et  des 
environs,  Ifil. 

Ces  violences  envers  les  religion- 
naires sont  préconisées  par 
tous  les  écrivains  du  siècle  de 
Louis  XIV,  lf)5. 

Combien  l'esprit  de  la  religion 
chrétienne  était  contraire  à 
ces  vexations  et  à  ces  violences, 
ICO. 

Les  religionnaires,  eux  aussi  , 
avaient  abusé,  dans  les  temps 
et  dans  les  lieux  où  ils  s'étaient 
vus  ou  supposés  les  plus  forts, 
107. 

Le  Parlement  vient  en  aide  aux 

vexations  que  l'on  exerce  contre 
les  religionnaires,  108. 

Durs  traitements  qu'eurent  à  su- 
bir des  religionnaires,  anciens 
membres  du   Parlement,  109. 

Ce  qui  arriva  au  baron  d'Heu- 
queville,  ancien  conseiller  au 
Parlement,   170. 

Dernières  années  de  l'avocat  Hen- 
ri Basnagc  ,  commentateur  de 
la    coutume  de    Normandie, 
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(luels  dangers  couraient  les  re- 
ligionnaires  qui  c^migraient 
pour  se  soustraire  à  ces  vio- 
lences, 173. 

Particularités  sur  la  fuite  du 
comte  de  Marancé,  173. 

Mort  déplorable  des  trois  en- 
fants du  ministre  du  liosc  , 
174. 

Rigueurs  des  magistrats  contre 
les  religionnaires  qui  avaient 
tenté  de  s'enfuir  ,  174. 

Les  vexations  contre  les  religion- 
naires de  Normandie  se  pcrfié- 
tucnt  ;  on  enlève  toujours  les 
enfants  à  leurs  mères,  les  fem- 
mes à  leurs  maris  ,  177. 

Outrages  exercés,  jinliciairr- 
iiie/it,  envers  les  cadavres  des 
religionnaiies  prétendus  re- 
in ps  ,178. 

Assemblées  du  désert,  en  Nor- 
mandie ,182. 

Les  Français  religionnaires  émi- 
grés prospèrent  ,  et  font  fleu- 
rir le  commerce  et  l'indus- 
trie, à  l'étranger  ,  182. 

Combien  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  avait  diminué  la  po- 
pulation en  Normandie  ,  et  y 
avait  amoindri  lecomuîerce  et 
paralysé  l'industrie ,  183. 

La  Franceaccablée  sous  le  poids 
des  édits  fiscaux,  185. 

Impuissance  à  laquelle  étaient 
réduits  les  Parlements,  185. 

Funeste  édit  du  dixième,  (  pro- 
fanation de  la  dîme  royale , 
imaginée  pour  le  soulagement 
du  royaume  ) ,  186. 

Misère,  détresse,  famine  en  Nor- 


mandie. Attroupements  ,  à 
riiôtel  de  ville  et  ati  palais. 
Murmures,  187. 

Le  Parlement  pourvoit  avec  vi- 
gilance aux  b(;soius  du  peuple; 
il  ordonnedes travaux  publics; 
le  Chemin-neuf,  l8s. 

Sédition  à  Rouen,  provoquée  par 
les  insolences  de  l'intendant 
La  Moignon  de  Courson  ,  et 
par  les  concussions  de  ses  su- 
bordonnés ,   189. 

Louis  XV. 

État  d'abaisement  des  Parle- 
ments, à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  I'J3. 

Le  Parlement  de  Paris  casse  le 
testament  de  Louis  XIV  ,  et 
donne  la  régence  au  duc  d'Or- 
léans, qui  vient  de  promettre 
de  lui  rendre  le  droit  de  re- 
montrances,  (  1715  ),  194. 

Édit  c|ui  rend  aux  Parlements 
le  droit  de  faire  faire  des  re- 
montrances, 195. 

Les  Mémoires  du  temps  de  la 
Fronde,  publics,  pour  la  pre- 
mière fois,  sous  la  régence  , 
mettent  les  Parlements  en 
goût  de  résistance,  197. 

Le  Parlement  de  Paris  ose  pré- 
tendre la  droite,  sur  le  régent, 
dans  les  cérémonies  publiques, 
198. 

Le  Parlement  de  Paris  résiste 
fréquemment  au  régent  et  à 
ses  actes,  198. 

Le  Parlement  de  Normandie  ren- 
tre, avec  reconnaissance,  dans 
son  ancien  choit   de  faire  des 
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rcDiontrances  ;  il  annonce  dans 
qiii'l  cs|)ril  il  exercera  ce  droit. 
Avec  combien    de  réserve  il 
l'exerce  dans  les  commencc- 
nients  ,   200. 
Le  Parlement  opposé  au  système 
de  Law.   3Iaux  (juc  cause  ce 
système  en  Normandie  (  1720  ), 
201. 
Idées  du  Parlement  sur  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent,  203. 
Réclamât  ions  du  Parlement,  con- 
tre des  édits  contraires  à   des 
dispositions  de  la  coutume  de 
Normandie ,  20 'i. 
Opposition   du    Parlement    aux 
idées  à' uniformité  dans  la  lé- 
gislation.    Son     attacliemcnt 
pour  la  coutume  de  Psorman- 
die.  Sa  répugnance  pour  l'or- 
donnance de  1731,  sur  les  do- 
nations ,  20.j. 
Les  remontrances  du  Parlement 
embarrassent       d'Aguesscau. 
Il  finit  par  y  répondre  ;  et  le 
Parlement  se  décide  à  enregis- 
trer l'ordonnance,  209. 
Le  Parlement  signale  au  roi  les 
désastreux   effets  des  évoca- 
tions, 211. 
Rigueurs  du    Parlement  et  des 
intendants  envers  les  religion- 
naires.  Humanité,  indulgence 
du  Parlement  de  Normandie  , 
à  leur  égard,  reconnues    par 
eux-mêmes,  214. 

Rigueurs  exercées  par  les  inten- 
dants sur  les  religionnaires  de 
la  Basse-Normandie,  21C. 

Plaintes  touchantes  des  religion- 
naires de  Holbec,   qui,  ai)rès 


l'incendie  de  ce  bourg  ,   oc- 
cupés à  rebâtir  leurs  maisons, 
se  voyaient  enlever  leurs  en- 
fants ,217. 
Brouille  entre  la   chambre  des 
retpiêtes    du    Parlement     de 
l>ou«n  et  l'ordre  des  avocats, 
—  Les  avocats  cessent,    pen- 
dant deux  ans  ,  de  venir  plai- 
der à  cette  chambre  ,  puis  y 
reviennent,  rappelés  par  les 
avances  des  m  gistrats.  1743- 
44,  22:>. 
Brouillerie,  en  1728,    entre  la 
chambre  des  Refpiêtes  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  et  les  avo- 
cats ,  qui  ,    pendant  presque 
deux  ans  ,  cessèrent  d'y  venir 
plaider.  Rapprochement  entre 
ces  magistrats  et  l'Ordre  ,  en 
17.30,  227. 
Les  avocats  de  Rouen  ,  indispo- 
sés contre  l'avocat-général  Le 
Vaillant  de  Léaupartie,   con- 
viennent, par  délibération  col- 
légiale ,  de  ne  plus  conférer, 
au  parquet,   avec  lui.  1740, 
229. 
Un  discours  de  l'avocat-général 
Le  Vaillant  de  Léaupartie  in- 
dispose   l'ordre  des    avocats 
contre  ce  magistrat,  229. 
Autres  faits  qui  indisposent  les 
avocats  contre  l'avocat-géné- 
ral Le  Vaillant ,  230. 
Tous    les  avocats  conviennent , 
par  une  délibération  collégia- 
le ,  de  ne  plus  conférer  au  par- 
quet, avec  l'avocat-général  Le 
Vaillant.    Us  ne  lui  commu- 
niquent   plus  les    pièces  des 
procès,  2:! t. 
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L'avocat  Falaise  ,  par  ses  mala- 
dresses, compromet  son  Or- 
dre avec  le  l'arlement  ,  qui , 
jusque  là,  avait  usé  de  con- 
descendance, et  même  agi  avec 
mollesse.  Etrange  scène  ,  à 
l'audience.  T.e  Parlement  or- 
donne la  confén/ice  au  par- 
quel  ,  dans  l'affaire  pendante, 
233. 

Malgré  l'arrêt.  Falaise  et  les  au- 
tres avocats  plaidants  dans 
l'affaire  s'abstiennent  de  con- 
férer au  parquet ,  234. 

Le  Parlement,  par  un  arrêt,  or- 
donne la  conférence  au  par- 
quet,  entre  les  gens  du  roi  et 
les  avocats  ,  dans  toutes  !es 
affaires ,  23;">. 

Les  avocats  font  des  remontran- 
ces sur  cet  arrêt,  et  refusent 
d'y  obten)pérer  ,  233. 

Le  Parlement  ordonne  l'evccu- 
tion  de  son  arrêt  qui  a  pres- 
crit la  conférence  au  parquet, 
dans  toutes  les  affaires,  et  no- 
tifie cette  injonction  au  syn- 
dic de  l'Ordre,  236. 

Lcsavocats,  parunc délibération 
collégiale,  conviennent  de  ne 
plus  venir  au  palais  ,  et  ces- 
sent ,  en  effet  d'y  paraître.  Le 
Parlement  annule  cette  déli- 
bération ,  et  d'autres  ,  non 
moins  inconvenantes  ,  «[uil 
découvre  dans  les  registres  de 
l'Ordre.  Les  avocats  s'obsti- 
ne)it,  et  refusent  de  plaider 
et  de  consulter,  'i'il . 

L'ordre  de  conférer  au  parquet 
est  réitéré;  et  le  Parlement 
enjoint  aux  avocats  de  le  con- 
signer sur  leurs  registres,  %M . 


Tous  les  avocats  cessent  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  ils  ne 
viennent  plus  au  palais,  238. 

Les  avocats  avaient  cesséde  plai- 
der et  de  consulter ,  239. 

Maître  Langlois  de  Louvres,  seul, 
avait  continué  l'exercice  de  sa 
profession,  et  publia  une  let- 
tre, dans  laquelle  il  improu- 
vait  la  conduite  de  ses  confrè- 
res ,  239. 

Le  Parlement  ordonne  aux  avo- 
cats de  reprendre  ,  immédia- 
tement ,  leurs  fonctions ,  et 
d'en  faire,  cliacun,  leur  sou- 
mission au  greffe,  dans  (|uin- 
zaine,  pour  tout  délai.  Les  avo- 
cats s'obstinent  toujours,  240. 

Func'railles  du  président  Lan- 
glois de  Courmouliiis.  Lcsavo- 
cats, conviés  par  le  Parlement 
d'y  assister,  s'en  dispensent , 
241. 

La  quinzaine  expirée,  un  arrêt 
ordonne  que  les  avocats  qui  , 
dans  trois  jours ,  n'auront 
point  fait  leur  soumission  au 
greffe,  seront  rayés  de  la  ma- 
tricule ,  242. 

Après  ce  nouveau  délai ,  la  plu- 
part des  avocats  continuent 
de  ne  point  paraître  au  Palais, 
et  de  refuser  leur  ministère 
aux  parties,  243. 

Le  Parlement  fait  rayer  ,  sur  la 
matricule ,  les  noms  des  avo- 
cats qui  n'ont  point  fait  leur 
soumission,  et  se  fait  remettre 
les  clés  de  la  bibliothèque  de 
l'Ordre  ,  244. 

Voyant  le  Parlement  si  ferme  , 
beaucoup  d'avocats  se  soumet- 
tent ,  9a:>. 
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Les  requêtes  des  avocats  en  réin- 
tégration sur  le  tableau 
afthicut ,  "iiô. 

Le  Parlement  tint  rij^oureuse- 
nient,  toujours  à  l'entière  exé- 
cution (les  arrêts  rendus  par 
lui  pour  soumettre  les  avocats, 
247. 

D'Aguesseau  applaudit  à  la  con- 
duite ferme  du  Parlement  de 
Normandie,  en  cette  rencon- 
tre, et  la  proposa,  dans  la 
suite,  pour  exemple,  à  un  au- 
tre Parlement ,  ';,48. 

A  dater  de  cette  époque  ,  le  plus 
grand  accord  exista  entre  le 
Parlement  et  l'Ordre  des  avo- 
cats ,  249. 

Avec  quelles  restrictions  le  Par- 
ment  de  Normandie  avait  en- 
registré la  constitution  Uni- 
genitus  ,261. 

En  quels  termes  est  enregistrée, 
à  Rouen  ,  la  déclaration  du  4 
août  1720,  2J2. 

Remontrances  du  Parlement  , 
contre  l'édit  du  24  mars  1739, 
qui  déclarait  la  bulle  Unige- 
nitiis  ,  loi  de  l'église  et  loi  de 
l'Etat.  Opposition  à  des  brefs 
contraires  aux  libertés  de  l'é- 
glise gallicane  ,  253. 

Le  docteur  Caval  ayant  publié 
un  livre  hostile  aux  libertés 
de  France,  et  propre  à  fomen- 
ter les  divisions  entre  les  ca- 
tholiques ,  le  Parlement  fait 
brûler  l'ouvrage ,  et  interdit 
à  l'auteur  l'enseignement  de 
la  jeunesse ,  257. 

Le  Parlement  contraint  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Caen  à 


enregistrer  l'arrêt  rendu  con- 
tre le  docteur  Gavai.,  258. 

Le  Parlement  supprime  un  man- 
demeit  de  M.  d'Aubigné,  ar- 
clicvè(|iie  de  Rouen,  qui  dé- 
nonçait hérétiques  nombre  de 
curés  de  Rouen  et  du  diocèse 
opposis  à  la  bulle;  il  cas.sc 
une  sentence  d'interdiction, 
rendue  contre  eux  par  l'offi 
cialité,  260. 

L'archevêque d'Aubignésc  pour- 
voit aTi  Conseil  contre  cet  ar- 
rêt ;  le  duc  de  Saint-Simon  le 
sauve  de  la  cassation,  et  épar- 
gne à  la  chambre  des  vacations 
du  Parlement  de  Rouen  un 
venin tàont  elle  était  menacée, 
2C2. 

Le  Parlement  supprime  une  im- 
prudente Instruction  pastora- 
le (le  M.  de  Loriaine ,  évêquc 
de  Ba\eux,  anti-bulliste  exal- 
té ,  dont  l'intolérance  et  les 
tracasseries  jetaient  la  pertur- 
bation dans  son  diocèse  ,  264. 

Le  Parlement  supprime  des  re- 
montrances inconvenantes  de 
(juelques  curés  brouillons  du 
diocèse  de  Séez,  ligués  contre 
un  nouveau  Rituel,  que  venait 
de  publier  leur  évêque,  268. 

Refus  de  sacrements  ,  269. 

Le  conseiller  Thomas  du  Fossé, 
270. 

Le  curé  de  la  Madeleine  de  Ver- 
neuil  refusant  les  sacrements 
à  un  prêtre  septuagénaire , 
malade  mortellement  ,  une 
sentence  du  bailliage  du  lieu 
et  un  arrêt  du  Parlement  sont 
rendus,  pour   le  contraindre 
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à  les  lui  donner  ;  le  prêtre 
meurt,  sans  avoir  été  admi- 
nistré.  1753  ,  272. 

Le  Conseil  casse  le  sentence  du 
bzilliagc  de  Vernenil  ,  ainsi 
que  l'arrêt  du  Parlement,  qui 
avait  décrété  d'ajournement 
personnel  le  curé  de  Verneuil; 
il  évoque  l'affaire  ,  et  fait  dé- 
fense au  Parlement  de  s'en 
mêler  ,  273. 

Nouveau  refus  de  sacrements  à 
un  vieux  prêtre  malade  ,  de 
Verneuil.  Une  sentence  du 
bailliage,  rendue  pour  faire 
cesser  ces  refus  ,  est  cassée 
par  un  arrêt  du  Conseil.  In- 
terdiction du  procureur  du  roi 
qui  l'avait  requise  ,  274. 

Vn  huissier  de  ht  chatne  vient  à 
Verneuil  ,  faire  défense  aux 
lialjitants  de  déférer  aux  ar- 
rêts du  Parlement.  Il  y  arrive 
d(sbri{,Mdes  de  maréchaussée, 
27."). 

Le  Parlement  ordonne  l'exécu- 
tion de  ses  précédents  arrêts; 
il  décrète  de  prise  de  corps  le 
vicaire  de  Verneuil,  qui  venait 
de  refuser  les  sacrements  à 
un  malade  ,  275. 

Arrêt  général  du  Parlement , 
publié  en  tous  lieux,  pour  dé- 
fendre, à  l'avenir,  les  refus  de 
sacrements  ,  27G. 

Cassation  ,  par  le  Conseil  ,  de 
tous  les  arrêts  du  Parlement. 
Dn  huissier  de  la  cliaine  vient 
au  palais  ,  jmur  les  biffer  sur 
le  registre.  Délibération  du 
Parlement  ,  qui  décide  le  roi 
à  surseoir  à  cette  ranreliation, 
27  C. 


lin  arrêt  du  Parlement ,  enjoi- 
gnant à  l'évêque  d'Évreux  de 
mettre  un  terme  à  ces  refus 
de  .sacrements  ,  est  porté  au 
I)rélat.  Deux  cavaliers  de  ma- 
réchaussée, chargés  d'arrêter 
l'huissier  du  Parlement,  n'y 
ayant  pu  réussir,  sont  incar- 
cérés ,  279,  280. 

Le  Parlement  condamne  à  nooo 
liv.  d'amende  l'évêque  d'É- 
vreux ,  qui  refusait  d'obéir  à 
son  arrêt ,  280. 

Le  Parlement  décrète  d'ajourne- 
ment personnel  l'évêque  d'É- 
vreux, 281. 

Le  lieutenant  général  marquis 
de  Fougères  arrive  à  Rouen, 
avec  des  ordres  du  roi,  pour 
biffer  ,  sur  le  registre,  les  ar- 
rêts du  Parlement  relatifs  aux 
refus  de  sacrements  de  Ver- 
neuil ,  281. 

Le  marquis  se  rend  au  palais  ,  à 
pied,  accompagné  de  tous  les 
ofticiersdu  royal  dragons  ;  il 
entre,  couvert,  dans  la  grand'- 
-chambre.  Le  Parlement  s'en 
scandalise  ,  282. 

Le  Parlement  se  refusant  à  assis- 
ter à  la  cancellation  de  ses 
arrêts  ,  tous  ses  membres  sor- 
tent de  la  Grand'cbambre,  et 
y  sont  remplacés  par  les  offi- 
ciers de  royal-dragons  ,  qui  , 
en  conipagnie  du  marquis  , 
bàtonnent  à  l'envi  les  arrêts 
cassés  par  le  Conseil ,  284. 

Le  Parlement  proteste  contre 
ces  voies  de  fait,  et  déclare 
persister  dans  les  principes 
qui  ont  motivé  ses  arrêts  ,  (  2 
aoi'it  1753),  280. 
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Le  iiianiuis  de  Fougères  revient 
au  palais  avec  de  nouveaux 
ordres  du  roi.  Seconde  scène 
militaire,  semblable  à  la  ])re- 
raière.  Vives  apostrophes  (|ue 
lui  adressent  plusieurs  con- 
seillers ,  (  6  août  I7ô3)  ,  288. 

ISouvelIc  protestation  du  Parle- 
ment. 11  déclare,  derechef, 
persister  dans  tous  ses  arrêts 
et  arrêtes,  et  annonce  des  re- 
montrances ,  280. 

Un  huissier  du  Parlement,  en- 
voyé à  Evreux  pour  y  sii^nificr 
à  l'évêque  le  décret  d'ajoiirne- 
ment  personnel,  est  arrêté  et 
jeté  en  prison  ,291. 

Mesures  d'intimidation  exercées 
dans  le  bailliai^e  de  A'erneuil. 
Vexations  contre  les  anti-bul- 
listes;  récompenses  aux  ecclé- 
siastiques qui  leur  ont  refusé 
les  sacrements;  enlèvements, 
exils  ,  293. 

Le  Parlement  rédigedes  Remon- 
trances, à  l'occasion  de  tous 
ces  événements.  Propos  échan- 
gés entre  cette  cour  et  le  ma^ 
quis  de  Fougères  ,  204. 

Aperçu  des  remontrances  du  16 
août  17Ô3  ,  295. 

Trois  présidents,  six  conseillers, 
et  les  gens  du  roi,  sont  mandés 
à  \  ersailles  ,  à  l'occasion  des 
dernières  remontrances.  Par- 
ticularités de  l'audience  que 
Louis  XV  leur  donne  à  Ver- 
sailles, 208. 

Mercuriale  que  leur  adresse  le 
chancelier  La  Moignon,  (  Sep- 
tembre 1753  )  ,  299. 

A  l'audience  de  Versailles,  Pont- 


carré.de  son  chef,  avait,  dans 
une  harangue,  demandé  au 
roi  une  déclaration  sur  les  ma- 
tières f|ui  divisaient  le  clergé 
de  France.  A  Rouen,  il  deman- 
de que  sa  harangue  soit  com- 
prise dans  le  Rcfert  de  la  dé- 
putation,  et,  avec  lui  ,  insérée 
au  registre  ,  302. 
Scène  vi\e  au  palais  ,  entre  le 
I)remier  président  de  Pontcar- 
ré,  qui  a  eut  rpie  son  discours 
au  roi  soit  inséré  au  registre, 
et  le  conseiller  Dulteau  de 
Franqueville  ,  qui  y  résiste  , 
303. 

Le  bruit  se  répand  que  des  ri- 
gueurs vont  être  exercées  con- 
tre le  conseiller  Rulteau  de 
Fran(iue\ille,  qu'a  dénoncé  en 
cour  le  premier  président  De 
Pontcarré  ,  305. 

Une  lettre  de  cachet  exile  le  con- 
seiller De  Franqueville  <àDou- 
lens;  il  est  enlevé  dans  une 
chaise  de  poste  ,  escortée  par 
un  détachement  de  dragons. 
Mécontentement  dans  Rouen; 
témoignages  de  synq)athic  , 
donnés  jiar  la  population  a» 
magistrat  ,  objet  de  ces  ri- 
gueurs, 307. 

Indignation  du  Parlement  ,  308. 

Dans  une  assemblée  générale  du 
Parlement,  on  demande  à  Pont- 
carré  des  explications,  et  on 
l  ui  adresse  des  reproches  sur  sa 
conduite  à  l'égard  du  conseil- 
ler Bulteau  de  Francjueville. 
On  rédige,  séance  tenante,  un 
record,  expositif  des  faits,  et 
pleinement  justificatif  du  ma- 
gistrat exile  ,  309. 
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AiiM\e  une  lettre  de  cachet,  qui 
révoque  l'ordre  d'exil  donne 
contre  le  conseiller  De  Fran- 
queville.Pontcarré,  en  la  pré- 
sentant, demande  la  snijpres- 
sion  du  record  qui  l'accuse; 
résistance:  la  délibération  est 
ajournéejusqu'après  le  retour 
de  l'exilé,  312. 

Le  conseiller  De  Franqucville  , 
à  son  retour  à  Rouen,  est  ac- 
cueilli par  des  acclamations 
unanimes.  Grande  joie  au  pa- 
lais, où  il  se  rend,  dès  le  len- 
demain matin  ,314. 

Pontrarré,  malgré  les  instan- 
ces du  conseiller  De  Franquc- 
ville, se  refusant  à  signer  le 
record  du  18  septembre,  ce 
record  est  maintenu  par  le  Par- 
lement, qui  le  déclare  l'exact 
exposé  de  ce  qui  s'est  passé  au 
palais,  (  2G  sept.  1753),  315. 

La  mort  du  conseiller  De  Fran- 
qucville ,  suivant  de  près  ces 
faits  ,  donne  occasion  à  des 
murmures  ,  316. 

G  novembre  1753.  Vives  et  éner- 
giques remontrances  contre 
les  actes  arbitraires  des  der- 
niers temps.  Refus  formel, par 
le  Parlement ,  d'enregistrer  la 
dure  semonce  faite  par  le  chan- 
celier La  Moignon  aux  prési- 
dents et  conseillers  que  Louis 
XV  avait  mandés  à  V'^rsailles, 
317. 

Le  conseiller  Thomas  du  Fo,ssé, 
rédacteur  des  remontrances  , 
mandé  à  Versailles  ,  y  reste 
onze  mois,  sans  avoir  pu  voir 
le  roi.  Le  Parlement  demande 
le  rappel  de  ce  magistrat  ,  et 


se  plaint  de  ces  actes  arbitrai- 
res ,  (  Mars  1754  )  ,  320. 

La  lettre  du  Parlement  au  roi 
demeurant  sans  réponse  ,  les 
gens  du  roi  ,  députés  à  Ver- 
sailles pour  demander  uneau- 
dience  pour  une  députation  de 
cette  cour,  sont  fort  mal  reçus, 
et  renvoyés  à  Rouen  ,  321. 

Plaintes  du  Parlement  au  roi  , 
sur  ce  que  l'on  n'a  point  voulu 
recevoir  ses  députés.  Les  Par- 
lements en  possession  immé- 
moriale d'être  reçus  par  les 
rois,  322. 

Retour  du  conseiller  Thomas  du 
Fossé  à  Rouen  ,  323. 

Déclaration  dit  silence s>\\v\^  bul- 
le. Fin  des  troubles  causés  par 
les  refus  de  sacrements  ,  324 . 

Les  jésuites  accusés  d'avoir  ex- 
cité le  gouvernement  contre 
les  Parlements  ,  se  voient,  à 
leur  tour,  en  butte  aux  ri- 
gueursde  ces  corps  judiciaires, 
325. 

R^nontranccs  du  Parlement,  où 
paraissent  ses  soupçons  sur  les 
Jésuites,  et  ses  dispositions  dé- 
favorables à  leur égard, (G  août 
1757),  32G. 

Plusieurs  faits,  qui  avaient, 
dès  long-temps,  indisposé  cen- 
tre les  Jésuites,  326. 

Sermon  scandaleux  prononcé 
dans  Notre-Dame  de  Rouen  , 
par  le  jésuite  De  la  Wotte. 
( 1715,  1716  ),  327. 

Les  procédures  actives  et  fran- 
ches du  Parlement  contre  ce 
Jésuite  sont  arrêtées  par  les 
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ineiu'es  de  la  Sociétc*;  et  De 
la  Motte  en  est  (jnittc  pour  un 
chan£;einent  de  résidence.  Ce- 
la produit  un  mauvais  effet  , 
328. 

Le  Parlement  ne  passe  i)lus  rien 
aux  Jésuites  ,  330. 

Le  Jésuite  Maxuel,  pour  attaques 
à  la  déclaration  de  1G82,  est 
condamné  à  neuf  ans  de  ban- 
nissement ,331. 

Le  Parlement  condamne  au  feu 
plusieurs  écrits  publiés  par 
des  Jésuites,  332. 

Sujet  de  composition  en  vers  la- 
tins, lacéré  ,  brûlé  au  palais. 
Le  réjïenf  exclu  de  l'enseigne- 
ment dans  tout  le  royaume  , 
332. 

Un  ballet  moral  (  pantomime  ), 
dansé  dans  une  distriI)ution 
des  prixdu  cidlégc  des  Jésuites 
de  Rouen,  scandalise  des  scru- 
puleux. 

Les  anecdotes  ecclésiastiques  et 

jésuitiques  ,  lacérées  et  brûlées 
au  pied  du  grand  escalier  du 
palais.  On  y  brûle  aussi,  phis 
tard,  l'Jpologie  de  ce  livre, 
333. 

Le  Parlement  entre  en  exanun 
des  Constitutions  et  statuts 
des  Jésuites  ,  et  de  beaucoup 
de  livres  publiés  par  des  reli- 
gieux de  cette  Société,  334. 

Réquisitoire  du  substitut  Cliar- 
Ics,  où  sont  appréciées  les 
constitutions ,  les  statuts  des 
Jésuites,  et  signalés  les  ouvra- 
ges dangereux  publiés  par  plu- 
sieurs de  ces  religieux  ,  331  . 


Arrêt  violent  du  Parlement  de 
Normandie  contre  les  Jésuites, 
330. 

Serment  prescrit  aux.  ci-devant 
Jésuites,  par  le  Parlement  de 
Normandie  (  2  mars  1703), 
337. 

L'expulsion  des  Jésuites  ,  célé- 
brée par  les  philosophes,  com- 
me une  victoire  ,  n'agrée  pas 
à  tous  ,  en  France,  338. 

Mouvement  que  se  donnent  les 
Jésuites,  en  Normandie,  pour 
éluder  les  arrêts  de  proscrip- 
tion rendus  contre  eux  ,  340. 

Le  gouvernement  hésiteà  anéan- 
tir les  Jésuites.  Nouvel  arrêt  du 
Parlement  de  Normandie  con- 
tre cet  institut;  langage  que 
le  Parlement  tient  au  roi  , 
dans  cet  arrêt,  341. 

Efforts  du  Parlement,  pour  con- 
traindre les  Jésuites  au  ser- 
uicnt  dont  il  a  publié  la  fornui- 
le.  Il  n'enregistre  qu'après  des 
jussions,  des  lettres  patentes 
qui  lui  ont  enjoint  de  surseoir 
à  l'exécution  de  cet  arrêt  , 
342. 

Nouveaux  arrêts  contre  les  Jé- 
suites, 343. 

Le  gouvernement  prononce,  en- 
fin, l'entière  abolition  des  Jé- 
suites. Arrêt  de  précaution  , 
du  Parlement  de  Rouen,  con- 
tre ceux  de  ces  religieux  qui 
continueront  de  résider  en  Nor- 
mandie, (  novembre  1764  ), 
344. 

Les  Jésuites  demeurés  en  Nor- 
mandie ne  tenant  aucun  comp- 
le  <l('s  arrêts  rendus  à  Rouen 
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contre  eux  ,  le  Paiiciiient  en 
rend  un  dernier,  plus  dur  que 
tous  les  antres,  345. 

Affaire  de  l'alibc  Outin ,  curé 
de  Saint-Godard  de  Rouen  , 
34G. 

En  vertu  d'une  lettre  de  cachet, 
le  curé  Outin  est  enlevé,  une 
nuit,  dans  son  presbytère,  et 
mené  en  exil  dans  le  diocèse 
d'Autun.  Délivrance  étrange 
et  illégale  des  deux  femmes 
qui  l'avaient  diffamé,  350. 

Plaintes  du  Parlement  sur  ces 
ordres  particuliers  et  illégaux, 
(  22  mai  1753)  ,  350. 

Étranges  réponses  du  gouverne- 
ment aux  remontrances  du 
Parlement  ,  352. 

Les  remontrances  du  Parlement, 
dans  cette  affaire,  imprimées 
plusieurs  fois  ,  353. 

Après  l'expulsion  des  Jésuites  , 
le  Parlement  s'occupe,  de  nou- 
veau, du  procès  du  curé  Ou- 
tin. Le  gouvernement  parait 
y  résister  ,  354 . 

Le  Parlement  déclare ,  par  un 
notable  arrêt,  qu'après  un  dé- 
lai, <|u'il  indique,  il  procédera 
au  jugement  définitif  du  pro- 
cès dans  lequel  est  impliqué 
le  curé  Outin,  (22  avril  17fi5), 
355. 

Le  gouvernement  se  décide  à 
laisser  juger  cette  affaire  , 
356. 

Les  procédures  sont  reprises  , 
et  se  prolongent  pendant  dix- 
huit  mois ,  356. 

Les  femmes  Duchesne  et  Per- 
f:Iu'y,  condamnées  à  des  amen- 


des ,  connue  ayant  tenu  des 
discours  injurieux  contre  le 
curé  Outin  ,  357. 

Arrêt  définitif.  Le  curé  Outin 
est  admoneste  ;  les  deux  fem- 
mes, ses  accusatrices,  con- 
damnées à  des  amendes,  357. 

Le  curé  Outin  .  réintégré  dans 
ses  fonctions,  et  rentrant  dans 
son  église,  est  accueilli  par  les 
acclamations  de  ses  parois- 
siens. Enthousiasme  qu'excite 
son  retour  ,  358. 

Com!)ien  le  gouvernement  de 
Louis  XV  fut  Hscal.  Paroles 
notables  d'Etienne  Pasquier  , 
applicables  h  ce   règne,  359. 

Plaintes  du  Parlement,  à  l'oc- 
casion des  premières  mesures 
fiscales  de  ce  règne  ,  360. 

Remontrancesdu  Parlement  con- 
tre l'édit  du  cinquantième, 
(  1725  ) ,  361. 

Remontrances  contre  ledit  du 
i'ingtième,  (  1749  )  ,  362. 

Remontrances  contre  l'édit  de 
subvention,  (  1759  )  ,  363. 

Remontrances  contre  un  édit 
qui  crée  un  nouveau  ving- 
tième, et  augmente  la  capitn- 
tion.  Tableau  effayant,  et 
trop  fidèle  ,  de  l'épuisement 
de  la  France,  grevée  d'impôts 
de  tout  genre,  10  mai  1760  , 
365. 

Le  Parlement  de  Normandie,  dès 
l'année  1759,  demande  la  con- 
vocation des  États  généraux  , 
369. 

11  renouvelle  cette  demande  , 
l'année  suivante  .  1760,  370. 
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La  francliise  hardie  du  Parle- 
ment dé|)lait  à  Licour.  Le  Par- 
lement rédige  et  envoie  de 
secondes  remontrances  ,  non 
moins  vives  ([iie  les  premiè- 
res, 372. 

Les  Intendants,  surtout  en  Basse- 
Normandie,  lèvent  des  impôts, 
et  exigent  la  corvée,  en  vertu 
des  ordres  de  la  cour,  sans  vé- 
rification ,  préalable,  au  parle- 
ment, 372. 

Le  Parlement ,  flétrissant  ces 
exactions  ,  enjoint  au  procu- 
reur général  de  procéder  con- 
tre leurs  auteurs,  et  censure 
ce  magistrat  ,  qui  était  de- 
meuré inactif.  Il  ordonne  des 
informations  sur  les  levées 
faites  en  Bassc-lNoimandie  , 
373. 

L'arrêt  du  Parlement  est  cassé 
par  unarrêt  du  Conseil,  impri- 
mé ,  affiché  partout,  en  Nor- 
mandie ,  374. 

Le  Parlement  persiste  dans  son 
arrêt,  et  déclare  qu'il  enverra 
des  députés  se  plaindre  au  roi 
de  l'arrêt  du  Conseil  ,  374. 

Du  premier  président  Ilue  De 
Miromesnil ,  375. 

Le  duc  de  Luxcndwug  ,  envoyé 
à  Rouen,  va  à  la  chamhredes 
Comptes,  biffer  des  arrêts 
rendus  par  cette  cour  ,  en  op- 
position aux  mesures  fiscales 
et  arbitraires  prescrites  par 
les  ministres,  (juillet  1700  )  , 
376. 

Le  duc  fie  Luxembourg,  assisté 
<lu  comte  d'Harcourt,  va  au 
palais  ,  pour  faiie  enregistrer 


une  lettre  du  roi  ,  faisant 
défense  au  Parlement  de  don- 
ner suite  aux  arrêtés  des  '.!ô 
juin  et  9  juillet  17C0,  (25  juil- 
let 1700)  ,377. 

Le  duc  de  Luxembourg,  voulant 
assister  à  la  délibération  du 
Parlement  sur  cette  lettre  clo- 
se, le  Parlement  se  retire;  et 
le  duc  enregistre  militaire- 
ment la  lettre  ,  378. 

Protestation  du  Parlement.  Re- 
montrances ,  où  est  peinte 
avec  énergie  la  détresse  delà 
province,  {  26  juillet  1700  ) , 
379. 

Les  députés  du  Parlement,  en- 
voyés à  Versailles  ,  porter  ces 
remontrances  ,  sont  mal  ac- 
cueillis. Louis  XV  leur  adresse 
la  réponse  la  plus  dure,  et  la 
leur  remet ,  écrite  de  sa  pro- 
pre main.  Défense  leur  est  in- 
timée de  ne  plusdélibérer  sur 
ces  matières  ,  (  30  juillet  1760), 
382. 

Dure  mercuriale  adressée  par  le 
roi  aux  députésdu  Parlement, 
383. 

Consternation  du  Parlement;  ses 
lamentations  sur  les  atteintes 
portées  aux  lois  ;  il  se  dispose 
à  écrire  au  roi  ,  384. 

Arrêté  rendu  par  le  Parlement, 
à  la  suite  de  la  réponse  faite 
par  le  roi  à  ses  députés  ,  (  7 
août  1700,  385. 

Le  duc  de  Luxembourg  ,  seul 
avec  leduc  d'Harcourt,  le  pre- 
mier |)résident  Miromesnil,  le 
procureur  général,  et  le  grcf- 
lier  en  chef,  procède   à  l'en- 
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rcgistrciiicnt  et  à  lii  publica- 
tion (liuis  ouverts)  des  cdits 
et  (léclarations  repousses.  Le 
Parlement,  le  voyant  s'opinià- 
ti'cr  à  sa  délibération  ,  s'était 
retiré,  (  8  août    (700  )  ,    380. 

Le  Parlement  proteste  d'illéga- 
lité et  de  nullité  contre  les  ra- 
diations, enregistrements  et 
publications  faits  par  leducde 
Luxembourg,  (  9  août  1700  ), 

;i88. 

Ensuite  ,  le  Parlement  enregis- 
tre ,  du  très  exprés  comman- 
dement du  roi ,  les  édits 
et  déclarations  illégalement 
transcrits  par  le  duc  de  Luxem- 
bourg, 390. 

Le  besoin  de  manifester  aux  An- 
glais l'étroite  union  de  la  ma- 
gistrature avec  le  gouverne- 
ment, détermina  surtout  le 
Parlement  à  céder,  en  cette 
rencontre ,  391. 

Nouvelles  et  énergiques  remon- 
trances du  Parlement.  Ses 
plaintes  sur  les  actes  arbitrai- 
res, si  fré(|uents  ,  du  gouver- 
nement, (22  août  17C0)  ,  391. 

Lettre  du  chancelier  LaMoignon, 
où  est  durement  censurée 
la  conduite  du  Parlement  ,  et 
lui  sont  adressés  les  plus 
amers  reproches.  (  7  nov. 
1760.  )  L'arrêt  d'injonction  au 
procureur  général  est  cassé. 
Défense  au  Parlement  de  don- 
ner suite  à  ses  précédents  ar- 
rêtés ,  396. 
Vrrivc  une  déclaration  (  de  juin 
1701  )  qui  proroge  l'édit  de  fé- 
vrier ]70(^,  enregistré  naguère 


avec  tant  de  répugnance;  le 
Parlement  repousse  cette  dé- 
claration, (  août  1761  ),  397. 

Le  duc  d'Harcourt  Aient  au  pa- 
lais pour  faire  enregistrer  la 
déclaration.  Langage  ferme  et 
digne,  (|ue  Initient  le  premier 
président  Miromesnil,  (7  août 
1701  )  ,  398. 

Le  duc  s'obstinant,  l'enregistre- 
ment a  lieu  militairement; 
après  quoi,  le  Parlement  pro- 
teste contre  ce  qui  vient  d'être 
fait,  400. 

Désintéressement  des  membres 
du  Parlement,  dans  leur  rési- 
stance aux  édits  fiscaux  , 
401. 

Disette,  famine,  détresse  en  Nor- 
mandie, attestées  parle  duc 
de  StSimon,  témoin  oculaire, 
(  1725  ),  402. 

Dans  la  Normandie  souffrante  , 
les  peuples  remuent.  Rouen  , 
surtout ,  voit  des  séditions  , 
le  Parlement  dépeint  au  roi 
leur  détresse ,  403. 

Le  Parlement  s'occupe  de  ravi- 
ver l'agriculture,  et  d'assurer 
la  subsistance  du  peuple,  4o4. 

Charité  du  Parlement.  Secours 
qu'il  donne  aux  indigents,  et 
qu'il  leur  procure  par  son 
exemple  et  par  ses  evhorta- 
tions,  1740,  405. 

Bienfai.sanee  du  premier  prési- 
dent Camus  de  Pontcarré , 
407. 

Éloges  donnés  par  D'Aguesseau 
à  la  charité  du  Parlement  et 
à  celle  de  Pontcarré,  408. 

Attachement  du  Parlement  pour 
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le  chancelier  D'Agnesseau  , 
40!)  • 

Estime  de  D'Agnesseau  poui-  le 
Parlement  de  Normaiiflie.  Ecla- 
tant témoignage  qu'il  rend 
au  désintéressement  de  cette 
cour ,  409. 

Violente  sédition  à  Rouen  ,  en 
avril  1752.  Le  Parlement,  seul, 
la  réprime,  410. 

Le  peuple  de  Rouen  pille  les  ma- 
gasins de  blés  ;  des  faits  sem- 
blables ont  lieu  dans  les  cam- 
pagnes ,411. 

Arrêt  du  Parlement,  qui  en- 
jointau  régiment  de  Dampier- 
re,  absent  pour  l'heure,  de  re- 
venir à  Rouen,  contenir  les 
mutins.  Inertie  de  la  garde 
bourgeoise;  le  Parlement  en 
triomphe  par  des  arrêts  rem- 
plis de  menaces  ,  411. 

Deux  compagnies  du  régiment 
de  Dam  pierre  rentrent  dans 
Rouen.  On  triomphe  de  la  sé- 
dition ,  413. 

Le  Parlement  condamne  à  mort 
et  fait  exécuter  cinc(  des  mu- 
tins les  plus  coupables  ,    41.3. 

Mesures  du  Parlement,  pour  as- 
surer l'approvisionnement  des 
marchés,  414. 

Efforts  du  Parlement  pour  em- 
pêcher les  accaparements  de 
grains  ,  (  28  avril  1752  ),  414. 

Le  gouvernement  blâme  les  me- 
sures du  Parlement  contre  les 
accapareurs,  et  lui  défend  de 
donner  suite  aux  arrêts  rendus 
à  cet  égard,  416. 

Noble  réponse  du  Parlement  à 
<es  ordres  flu  roi.  Mémoire  , 


<iue  cette  cour  adresse  au  mo- 
narque, (  9  mai  1752  )  ,  410. 
Arrivent  de  nouveaux  ordres  du 
roi,  dans  le  même  sens  que  les 
premiers,  (  fin  de  mai  1752), 
4 1 8. 

Le  Parlement  nomme  des  com- 
missaires pour  aviser  aux  me- 
sures à  prendre  ,  419. 

Le  Parlement  su[)prime  un  ser- 
mon imprudent  du  vicaire  de 
Saint-É!oi  de  Rouen,  (jui  sem- 
blait excuser  et  justilier  la 
conduite  séditieuse  des  pau- 
vres par  l'insensibilité  des  ri- 
ches ,  (juillet  1752  )  ,  419. 

Le  Parlement  fait  rendre  des 
édits  qui  autorisent  l'exporta- 
tion des  blés,  hors  du  royau- 
me. Fâcheuses  conséquences 
de  cette  mesure  ,421. 

Émeutes  en  Normandie,  causées 
par  la  disette  ,  (  17C4  ,  1765  , 
1760,  1767, 1708),   423. 

Séditicms  à  Rouen  ,  423. 

Le  Parlement  se  repent  d'avoir 
demandé  la  liberté  d'exporta- 
tion, et  prie  le  gouvernement 
de  suspendre  cette  liberté, 
(  5  mai  1768  ),  424. 

Mémoire  du   Parlement  au  roi , 

sur  la  détresse  de  la  province, 

(  5  mai  1768  )  ,  425. 
Les   énarrhements  continuent  ; 

laNormandie  est  désolée  par 

la  famine ,  426. 
Lettre  du  Parlement  au  roi  ,  où 

est  énergiquement    peinte   la 

détresse  de  la  province,  (  (5 

octobre  1708  )  ,  427. 
Knarriicmoits  ,    accaparemeni'- 


DES  .MAT1EU1> 


747 


(le  blés  en  Nonnadic,  (  I7G8), 
42'J. 

Seconde  lettre  du  Parlenieiit  au 
roi ,  pour  lui  exposer  les  né  - 
cessités  et  les  souffrances  delà 
province.  Ses  plaintes  sur  la 
défense  q-ui  lui  a  été  faite,  de 
rechercher  les  éuarrheurs  et 
les  accapareurs,  (29  octobre 
1708),  42i). 

Etrange  lettre  du  ministre  15cr- 
tin,  à  ce  sujet,  431. 

Les  Parlements  étaient  odieux 
au  gouvernement,  dès  le  temps 
même  du  régent ,  4  î2  . 

Etrange  projet  de  Law ,  relati- 
vement aux  Parlements,  goûté 
parle  régent,  que  Saint-Simon 
détourne  d'y  donner  suite , 
432. 

La  résistance  des  Parlements  con- 
tinue de  gêner  et  d'indisposer 
le  gouvernement  de  Louis  XV, 
qui  cherche  romment  il  les 
pourra  réduire  ,  434. 

Réclamations  du  Parlement  de 
Normandie,  à  l'occasion  de  la 
suppression  et  récréation  du 
bailliage  de  Bayeux.  Le  Parle- 
ment refuse  d'enregistrer  l'é- 
dit,  (  17,i4)  ,  436. 

Secondes  remontrances  du  Par- 
lement, (  19  janvier  1756  )  , 
437. 

Apologie    de    la    vénalité  ;  437. 

Une  députation,  envoyée  au  roi 
par  le  Parlement,  pour  lui  faire 
des  représentations  contre  Le- 
dit de  suppression  ,  n'obtient 
rien  de  lui  ,  (  G  mai  I7û6  )  , 
438. 

Al'fairedu  grand  Conseil,  (jc  (|nc 


c'était  que  le  grand  Conseil  , 
439. 

Dessein  du  gouvernement,  de  se 
servir  du  grand  Conseil  pour 
mater  les  Parlements,  et  pour 
les  suppléer  dans  la  suite  , 
440 . 

Édit  qui  étend  la  juridiction  du 
grand  Conseil  sur  tout  le 
royaume,  (  10  octol)re  I7jj.  ) 
Vives  réclamations  contre  cet 
édit.  11  n'est  pas  envoyé  aux 
Parlements,  mais  seulement 
aux  bailliages  et  sénécliaus- 
sées  ,  44 I . 

Indignation  des  Parlements , 
441. 

Arrêt  de  la  chambre  des  vaca- 
tions de  Rouen  ,  à  ctttc  occa- 
sion ;  les  magistrats  de  cette 
chambre  sont  mandés  à  Ver- 
sailles; l'arrêt  est  cassé;  et  ils 
sont  renvoyés  à  Rouen  ,  sans 
avoir  pu  voir  le  roi ,  442. 

Ce  que  dit  Louis  XV  de  l'arrêt 
du  Parlement  de  Rouen,  443. 

La  décision  du  Conseil ,  cassant 
l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
est,  malgré  ce  Parlement,  im- 
primée et  affichée  partout  en 
Normandie,  443. 

Fortes  remontrances  du  Parle- 
ment contre  la  déclaration 
du  10 octobre,  (12  février  1756) , 
444. 

Le  bailliage  de  Gisors,  sans  pren- 
dre connaissance  de  la  décla- 
ration du  10  octobre  1755,  la 
transmet  au  Parlement ,  qui 
applaudit  à  cet  acte  de  défé- 
rence, 447. 
Les  ofiiciersdu  bailliage  de  Cou- 
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tancos,  ayant  enregistré  la  dé- 
claration du  10  o('tiii)re,  un 
airèt  du  Parlement,  afiiclié 
partonten  Normandie,  annule 
leur  sentence,  qu'il  leur  en- 
jointdebifl'er,  et  censure  sévè- 
rement leur  conduite  ,  'i  i7. 

Le  bailliage  d'Alençon  ayant  , 
après  cela  ,  enregistré  la  dé- 
«îlaration,  le  lieutenant  géné- 
ral et  le  procureur  du  roi  sont 
interdits  |)our  un  mois  ,•  et  la 
sentence,  qu'il  leur  a  fallu 
apporter  au  Parlement,  est 
biffée  sur  leur  registre  ,  en 
leur  présence  ,  448. 

Un  luiissier  va  au  bailliage  de 
Coutances,  biffer  sur  les  regis- 
tres l'arrêt  du  Parlement,  et  y 
transcrire  la  décision  du  Con- 
seil qui  l'avait  cassé,  449. 

Le  Parlement,  par  un  arrêt,  af- 
fiché, déclare  nulles  la  radia- 
tion de  son  arrêt,  la  transcrip- 
tion de  celui  du  Conseil,  et 
fait  transcrire  ,  de  rechef , 
son  arrêt  sur  le  registre  du 
bailliage  de  Coutances,  qu'il  a 
ordonné  de  lui  apporter.  Le 
procureur  du  roi  est  interdit 
pour  trois  mois  ,  430. 

L'arrêt  du  Parlement  est  cassé, 
par  des  lettres  patentes  très 
dures.  Le  duc  de  Luxembourg 
vient  au  palais,  transcrire  ces 
lettres  patentes,  et  l'édit  de  re- 
création du  bailliage  de  Ba- 
yeux  ,  (  22  mai  1706  )  ,  451. 

Le  duc  de  Luxembourg,  venu  au 
palais,  avec  un  grand  appareil 
militaire,  présente  des  lettres 
patentes  qui  cassent  l'arrêt  du 


8  mars.  Le  Parlement ,  empê- 
ché de  délibérer,  s'étant  reti- 
ré, la  transcription  a  lieu  mi- 
litairement, 4j2. 

Les  arrêts  du  Parlement,  couchés 
au  registre  du  bailliage  de 
Coutances,  y  .sont  biffés  ;  les 
lettres  patentesdu  10  mai,  qui 
les  ont  annulées,  y  sont  tran- 
scrites. Cette  scène,  à  laquelle 
préside  le  duc  de  Luxembourg, 
a  lieu  à  l'hôtel  de  la  première 
présidence,  où  ont  été  appelés 
Miromesnil ,  le  procureur  gé- 
néral ,  le  greffier  en  chef 
Bréant  ;  le  procureur  du  roi, 
et  le  greffier  du  bailliage  de 
Coutances  y  sont  présents , 
(  28  mai  1750) ,  454. 

Naguère,  les  échevins  de  Rouen 
étaient  venus  ta  l'hôtel  de  la 
première  présidence,  faire 
d'humbles  excuses  au  Parle, 
ment,  qu'ils  avaient  offensé  , 
(  1739  ),  455. 

Les  registres  de  l'hôtel  de  ville 
taisent  cette  humiliante  répa- 
ration ,  457. 

Le  duc  de  Luxembourg  vient 
tratiscrire,  d'autorité  ,  sur  les 
registres  du  Parlement ,  l'édit 
relatif  au  bailliage  deBayeux, 
(29  mai  1750),  457. 

Le  Parlement  proteste,  annonce 
des  remontrdiices,  menace  de 
sa  démission  ,  si  elles  ne  sont 
point  écoutées  ,  et  demeure 
les  chambres  assemblées,  pen- 
dant un  nu)is  entier,  (  29  mai 
1750)  ,  4.58. 

Sur  un  ordre  du  roi,  le  Parle- 
ment consent  à  reprendre  ses 
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fonctions  ,  non  de  suite,  roin- 
nic  le  voulait  la  jttssion,  mais 
inimcdiatemcnt  après  l'envoi 
des  remontrances,  (  14  juin 
17ÔC,  4G0. 

Dépntation  au  duc  de  Luxem- 
bourg. Ce  que  lui  dit  le  prési- 
dent De  Rou ville,  401, 

ÎVotaliIes  remontrances  du  '}^^ 
juin  17j(j ,  401. 

Qu'on  nous  laisse  la  liberté  des 
suffrages  ,477. 

En  attendant  la  réponse  du  roi, 
le  Parlement  proteste  de  nul- 
lité contre  les  radiations  et 
transcriptions^  et  ordonne  aux 
officiers  de  Cou  tances  de  con- 
signer, de  recbef ,  ses  arrêts 
sur  leurs  registres  ,  (  1750  ), 
478. 

Système  des  classes  ;  en  quoi  il 
consistait  ;  il  n'était  pas  nou- 
veau ,  479. 

La  doctrine  des  c/r/,v.vf.y,  oui)liéc 
depuis  la  Fronde ,  reparaît 
sous  le  régent.  L'orgueil  du 
Parlement  de  Parisen  retarde, 
quelque  temps,  le  progrès,482. 

De  l'écrit  intitulé:  Judicium 
Franconim  ,  483. 

Le  Parlement  de  Paris,  en  pé- 
ril, remet  en  avant,  de  lui-mê- 
me, la  doctrine  des  classes , 
qui  lui  assurait  le  concours 
et  l'appui  des  autres  Parle- 
ments, (  août  17jO  )  ,  48Ô. 

Attentat  de  Damiens  sur  la  per- 
•sonnede  Louis  XV.  Consterna- 
tion du  Parlement  de  Norman- 
die ;  les  Appeaux  du  bailliage 
de  Caux  n'ont  point  lieu  , 
(  janvier  17.>7)  ,  480. 


Le  greffier  en  chef  Auzanet,  en- 
voyé à  Versailles,  pour,  delà, 
transmettre  ,  chaque  jour,  au 
Parlement,  des  nouvelles  du 
roi.  yVu/anetest  reçu  [)ar  Louis 
XV,  480. 

Convalescence  du  roi.  Fêtes  au 
palais,  h  Rouen.  Le  Parlement, 
en  réjouissance ,  délivre  un 
prisonnier  pour  dettes,  486. 

En  I7'il,  dans  une  conjoncture 
semblable,  le  Parlement  avait 
fait  GKACE  .1  un  homme  con- 
damné aux  galères  ,  487, 

En  1729,  en  réjouissance  de  la 
nais.sance  du  grand  (îauphiii , 
leParlement  avait  /r/iY  ghace 
à  une  fennne  condamnée  au 
bannissement,  488. 

D'Aguesseau  i  m  prouve  la  grâce 
illégalement  accordée  par  le 
Parlement  de  Rouen  à  la  fem- 
me Linoyc  ;  et,  cette  grâce 
étant  nulle,  décide  que  la  con- 
damnée demandera  au  roi  des 
lettres  de  rémission,  qu'il  fait 
espérer  ,489. 

Eu  1744,  le  roi,  quelque  temps 
malade  et  en  danger  à  Metz, 
étant  guéri,  le  Parlement,  en 
réjouissance  ,  délivre  un  pri- 
sonnier pour  dettes  ,  491. 

Sous  Louis  XVI,  en  1781,  en  ré- 
jouissance de  la  naissance  du 
dauphin,  le  Parlement  délivre 
deux  femmes  coupables  du 
crime  de  faux,  492. 

Usage  où  était  le  Parlement,  de 
fnirc  flétrir  ,  le  jour  même  du 
jugement,  les  condanniés  aux 
galères.  D'Aguesseau  n'en 
pouvant  triompher,  le  roi  en- 
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voie  dos  lettres  patentes,  aux- 
quelles on  se  soumet,  -iO^. 

Remontrances  de  février  1757  , 
en  faveur  du  Parlement  de  Pa- 
ris, 495. 

Affaire  du  Parlement  de  Besan- 
çon. —  Tous  les  Parlements 
(eelui  de  INormandie  plus 
qu'aucun  autre  )  s'en  mêlent , 
redemandant  le  rappel  des 
trente  magistrats  francs-com- 
tois exilés,  (  1760  ),  5()0. 

Remontrances  du  Parlement  de 
Fiouen  en  faveur  de  celui  de 
Besançon  ,  (  5  juillet  1700  )  , 
502. 

Dans  CCS  remontrances,  on  par- 
lait au  roi  d'un  pacte^  d'un 
contrat  entre  lui  et  la  nation; 
on  lui  demandait  l'acconiplis- 
sement  de  ses  promesses,  503. 

Les  remontrances  des  Parle- 
ments, souvent  imprimées,  ex- 
citaient une  grande  fermenta- 
tion en  France  ,  504. 

Lettre  ,  très  dure,  dans  lacpielle 
le  chancelier  La  Moignon  cen- 
sure amèrement  ces  remon- 
trances, (  novembre  I7C0  )  , 
505. 

Principes  de  la  monarchie  ,  ex- 
posés par  La  Moignon  ,  tels 
qu'on  les  entendait,  alors  ,  en 
cour  ,  50G. 

Lettre  du  Parlemeut,  dans  la- 
quelle il  se  plaint  énergiquc- 
ment  au  roi  ,  de  la  lettre  du 
chancelier  La  Moignon,  (8  jan- 
vier 1761 ),  507. 

Le  Parlement  insistait  de  nou- 
veau pour  le  rappel  des  trente 


magistrats  de   Besançon,  exi- 
lés, 509. 

Une  députation  du  Parlement  , 
mandée  à  Versailles,  par  le 
chancelier  La  Moignon,  ne  con- 
sent à  s'y  rendre  que  sur  un 
ordie  du   roi  lui-même  ,    509. 

Louis  XV  parle  durement  aux 
mandés  du  Parlement,  et  leur 
rend  leurs  remontrances  qui 
lui  ont  déplu  ,  (  31  janvier 
1761  ),  510. 

iMiromesnil,  revenu  à  Versailles, 
adresse  à  Louis  XV  un  discours, 
concei  té  avec  le  Parlement  , 
dans  lequel  sont  exposés  les 
mêmes  principes  que  dans  les 
remontrances,  et  réfutées  les 
censures  du  chancelier  La  Moi- 
gnon, (22  février  1761  ),  511. 

Réponse  du  roi  à  Miromesnil  , 
peu  conforme  aux  désirs  du 
Parlement,(r'^marsl761),51'j. 

Arrêtés,  par  lesquels  le  Parle- 
ment déclare  persister  dans 
ses  principes,  et  demande  en- 
core le  rappel  des  trente  ma- 
gistrats de  Besançon,  exilés, 
(12  mars  1761  ),  515  516. 

Nouvelles  remontrances  du  Par- 
lement sur  le  même  objet. 
Les  trente  ma;.istrats  de  Be- 
sançon sont  rappelés,  après 
trois  années  d'éxil,  (  10  déc. 
1761  ),'5I7. 

Le  Parlement  de  Paris  élève,  de 
nouveau,  la  prétention  d'être, 
seul,  \a  cour  des  pairs,  et  casse 
des  procédures  faites  par  le 
Parlement  de  Toulouse  contre 
le  duc  de  Fitz-James,  pair  de 
France,  (1764),  518. 
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ra'chunations  des  l'arlcnients. 
Celui  (le  Rouen  se  sif^iiale,  ex- 
pose énergiquenient  le  systè- 
me des  classes  ,  Vét;ctlife(le  ces 
diverses  classes  ^  le  droit  qu'a 
chacune  d'elles  de  juger  les 
pairs,  (  10  août  1704  ),  510. 

Miromcsnil ,  et  les  conseillers 
De  Piperay  de  Marolles,  et 
Le  Couteulx,  sont  mandés  à 
Choisy-le-Roi.  Semonce  que 
leur  adresse  Louis  XV,  (29 
août  17G4),  .")21. 

ÎNouvel  arrêté,  par  lequel  le 
Parlement  déclare  persister 
dans  ses  principes,  et  les  ex- 
pose encore,  (6  sept.  17()'i;, 
09,2. 

Arrêté  par  lequel  le  Parlement 
de  Rouen  proteste  fortement 
contre  la  prétention  qu'avait 
élevée  le  Parlement  de  Paris, 
d'être  seul,  la  cour  des  pairs, 
et  contre  la  cassation ,  par  lui, 
d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  (  16, 19  août  ITfi.)), 
523 

Le  Parlement  de  Rouen  prend 
chaleureusement  la  défensedu 
Parlement  de  Bretagne  en  dis- 
grâce, (mai  17(Jô  et  mois  sui- 
vants), Ô25. 

Remontrances  f  imprimées ,  24 
février  17GG  ),  où  le  Parlement 
de  Rouen  parle  du  serment 
renom  elé par  le  roi  (i  la  nation. 
—  Indignation  de  Louis  XV  en 
entendant  lire  ces  remontran- 
ces en  son  Conseil.  Treize 
membres  du  Parlement  sont 
mandés  en  cour.  Les  remon- 
trances de  Rouen  v  avaient  mis 


tout  en  émoi  ;  ce  (|ue  leur 
dirent  Kertin  et  Lavcrdy,  (1700) 
527. 

Danger  réel  qu'offrait  ce  langage 
liardi  et  anime  des  cours  sou- 
veraines, 529. 

Louis  XV  refuse  d'écouter  Miro- 
nie>nii.  Dures  paroles  du  mo- 
narque aux  treize  mandés 
du  Parlement,  (4  mars  1700.) 
—  Arrêt  du  Conseil,  qui  flétrit 
les  remontrances  du  Parle- 
ment ,  et  casse  ses  arrêtés,  529. 

Réponse  du  roi  au  Parlement  de 
Paris,  déclarée  commune  à 
celui  de  Rouen  ,  5.'5I . 

Le  Parlement  continue  d'adres- 
ser au  roi  des  lettres ,  des  re- 
montrances ,  des  arrêtés.  F.n- 
lin,  il  est  permis  aux  magistrats 
de  Bretagne  de  reprendre  leurs 
fonctions ,  533. 

Énergiques  remontrances  du 
Parlement  de  Rouen  contre 
ledit  du  cadastre,  laldeau  de 
la  détresse  de  la  province , 
causée  par  la  multiplicité  des 
chaiges  publiques,  toujours 
croissantes,  (août  170.';),  .>37. 

Le  Duc  d'Harcourt  vient  au  pa- 
lais, pour  faire  enregistrer  la 
déclaration  d'avril  1703.  Lettre 
])ar  laquelle  le  chancelier  La- 
nioignon  censure  vivement  les 
remontrances  et  la  conduite 
du  Parlement,  (août  1763), 
542. 

Lettre  du  chancelier  La  Moignon, 

542. 
Le  Parlement  refusededélibérer 
en  présencedu  duc  d'Harcourt, 
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Miiomcsnil  notifie  au  iliic  une 
Pkotestatioiv  formelle,  faite, 
à  l'avance,  contre  les  enrei^is- 
trcnieuts  qu'il  pourrait  cntre- 
jjrendrc  de  faire,  de  son  chef, 
d'édits  rcpousst's  par  la  com- 
pagnie ,  543. 

Le  duc  s'obstinant  à  demeurer  , 
tout  Le  Parlement  se  retire.  Le 
duc,  demeuré  seul  avec  Miro- 
mesnil,  Le  Sens  de  Folleville 
et  Rréant,  enregistre  et  fait 
publier  (  à  buis  ouverts)  les 
édits  refusés  jusque-là  ,  ô45. 

Le  Parlement,  assemblé,  proîcs- 
te  d'illégalité  et  de  nullité 
contie  tout  ce  qu'a  fait  le  duc, 
et  défend  d'exécuter  les  édits 
qu'il  a  transcrits,  d'autorité, 
sur  les  registres  ,545. 

Leduc  d'Harconrtempècbe  l'im- 
pression (  ordonnée  )  de  l'ar- 
rêt de  protestation  et  de  dé- 
fense?, rendu  par  le  Parle- 
ment. Cette  cour  ordonne  que 
son  arrêt  sera  lu  à  l'audience, 
et  que  des  copies  manuscrites 
en  seront  envoyées  à  tous  les 
sièges  du  ressort,  (19  août 
1763),   546-547. 

Le  duc  d'Harcourf  survient  au 
milieu  des  ciianibres  assem- 
blées. Propos  écbangés  entre 
lui  et  Miromesnil  ;  agitation 
dans  le  Parlement;  scène  étran- 
ge ;  vives  réclamations  des 
magistrats  ;  le  duc  finit  par 
sortir.  Le  Parlement  proteste 
aussitôt  contre  les  violences  et 
voies  de  fait  qu'il  impute  au 
duc,  (  19  août  1763),  547. 

Le  Parlement  fait  lire,  à  huis 
ouverts,  l'arrêt  par  lequel  il  a 


protesté  d'illégalité  et  de  nul- 
lité contre  la  transcription 
des  édits  ,  faite  par  le  duc 
d'Harcourt,  551. 

Le  duc  fait  imprimer,  et  envoie  à 
toutes  les  juridictions  de  Nor- 
mandie, les  édits  et  l'acte  de 
l'enregistrement  par  lui  fait. 
Il  emiMÎcbe  l'envoi  des  copies 
que  le  Parlement  a  fait  faire, 
de  ses  arrêts  de  protestation 
et  de  défenses,  552. 

Les  arrêts  du  Parlement  sont 
cassés  par  le  Conseil,  et  biffés 
sur  les  registres,  par  le  duc 
d'Harcourt ,  porteur  d'ordres 
du  roi.  L'arrêt  du  Conseil  , 
très  dur  pour  le  Parlement, 
estafficbé  partout  dans  la  pro- 
vince ,  (  ?5    août  1763  )  ,    553. 

Dix  magistrats  du  Parlement  , 
mandés  à  Versailles,  ne  peu- 
vent voir  le  roi,  et  sont  exilés, 
les  uns  à  Villeprcux,  les  au- 
tres à  Neaufle  ,  (août  1763  )  , 
554. 

Les  dix  exilés  curent,  plus  tard, 
la  permission  de  retourner  à 
Rouen,  où  ils  revinrent ,  sans 
avoir  pu  voir  le  roi.  Ce  qu'avait 
fait  la  cbandjrc  des  vacations, 
eu  cette  conjoncture  ,  (  cet.  , 
uov.  1763  )  ,  556. 

Le  Parlement,  dans  un  procès- 
verbal  des  derniers  événe- 
ments ,  reproduit  ses  arrêts 
cassés.  Par  un  nouvel  arrêt , 
publié,  imprimé,  affiché,  il 
proteste  contre  les  transcrip- 
tions et  radiations  opérées  ])ar 
le  duc  d'Harcourt,  (nov.  176,3), 
5.-)8. 
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Le  procuiTur  général  Le  Sens  de 
FoUevillc  refuse  au  Parlement 
son  ministère,  (17  uov.  1763), 
558. 

Protestations  énergiques  du  Par- 
lement contre  les  vio- 
lences du  duc  d'Harcourt. 
Plaintes  anières  sur  la  marche 
du  gouvernement,  (  10  nov. 
1763  )  ,  55<J. 

Le  duc  d'Harcourt  se  disposant 
à  venir  au  palais,  le  Parlement 
proteste,  à  l'avance  ,  contre 
ce  que  le  duc  pourra  faire.  Il 
convient  de  ne  point  tenir 
compte  des  ordres  du  roi  qui 
auraient  pu  être  donnés  pour 
l'empêcher  de  délibérer,  (  19 
nov.  1763  ),  502. 

Le  duc  d'Harcourt  cancelle  les 
derniers  arrêtés,  et  fait  trans- 
crire sur  le  registre  le  dur  et 
flétrissant  arrêt  tlu  Conseil  qui 
les  a  cassés,  (  I'.)  avril  |763  ) , 
563. 

Dès  le  soir,  tous  les  membres  du 
Parlement,  par  une  délibéra- 
tion ,  en  forme  ,  se  démettent 
de  leurs  charges.  Puis,  chacun 
deux,  par  un  acte  particulier 
et  isigné,  déclare  rendre  son 
office  au  roi ,  (  19  nov.  1763)  , 
565. 

Remarques  sur  cette  démission 
simultanée  de  tous  les  mem- 
bres du  Parlement  ,  507. 

Sensation  douloureuse  causée  , 
en  Normandie,  par  la  démis- 
sion de  tous  les  membres  du 
Parlement.  Estampe  gravée, 
secrètement,  à  cette  occasion  , 
568. 


Conséquences  déplorables  de  ces 
démissions,  570. 

Miromesnil ,  qui,  seul,  ne  s'était 
pas  démis,  devient  un  média- 
teur actif  entre  ses  collègues 
et  le  roi.  Ses  deux  lettres  à 
Louis  XV  ,  font  plus  pour  sa 
compagnie  que  les  vives  re- 
montrances de  toutes  les  cours 
souveraines  du  royaume,  570. 

Lettre  du  premier  président  Hue 
De  Miromesnil  au  roi  ,571. 

Tous  les  magistrats  démission- 
naires se  réunissent  à  Tliôtel 
de  la  première  présidence,  sur 
l'invitation  de  Miromesnil  , 
574. 

Chacun  d'eux  prend,  sur  un  bu- 
reau, une  lettre  de  cachet  , 
personnelle,  qui  lui  ordonne 
de  se  trouver  au  palais,  le 
lundi  2  mars  1704,  575. 

La  déclaration  du  2î  nov.  1763 
semble  annoncer  le  retour  du 
gouvernement  à  la  légalité  , 
promettre  au  peuple  un 
soulagement  prochain,  et  aux 
Parlements  de  la  déférence 
pour  leurs  conseils  ,  576. 

Huit  membres  du  Parlement , 
mandés  à  Versailles  ,  y  ont  , 
avec  les  ministres  ,  des  con- 
férences amiables,  dont  l'effet 
est  d'opérer  un  rapproche- 
ment entre  la  cour  et  le  Par- 
lement, 577. 

Louis  XV  donne  une  audience 
d'apparat  aux  huit  magistrats 
mandés.  Représentations  sé- 
rieuses qu'adresse  Miromes- 
nil au  monarque,  (  lO  mars 
1764,  579. 
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Allocution  bienveillante  du  roi 
au\  huit  magistrats;  il  remet 
à  Wiromesnil  les  90  actes  de 
démission  ,  se  loue  de  la  der- 
nière lettre  de  ce  premier 
président;  ordonne  que  le  Par- 
lement reprendra  ses  fonc- 
tions, et  annonce  sa  déclara- 
tion  du    21    novembre  ,  580. 

I,e  14  mars,  tout  le  Parlement, 
assemblé  au  palais,  entend  la 
lecture  de  lettres-patentes  (du 
8  mars  )  qui  annulent  les  ar- 
rêts  du  Conseil,   humiliants 
pour  la  compagnie ,  abolissent 
toute  trace  des  dernières  dis- 
sidences ,  promettent  au  peu- 
ple du   soulagement,   et  aux 
magistrats  de  la  confiance.  Le 
Parlement  déclare  unanime- 
ment reprendre  ses  fonctions  , 
582. 
arrêtés  du  Parlement ,  où  per- 
cent un  sentiment  de  victoire, 
la  rancune   des  magistrats  à 
l'égard  du  duc  d'Ilarcourt  et 
des  ministres ,  et  leur  résolu- 
tion de  persister  dans  les  prin- 
cipes qui  les  ont  mus  jusqu'à 
ce  jour  ,  583. 
Publicité  donnée  aux  lettres  pa- 
tentes du  roi  ,  et  aux  arrêtés 
du  Parlement  ,  584. 
Soulagements  accordés  aux  hô- 
pitaux de  la  province  ,  sur  la 
demande  des  députés  du  Par- 
lement ,  584. 
Joie  que  témoigne  toute  la  Nor- 
mandie ,  en  voyant   le  Parle- 
ment reprendre  ses  fonctions. 
Te  Deî</H,  illuminations,  ban- 
quets ,  fêtes  dans  toute  la  pro- 


vince. Députations  de  toutes 
les  villes  et  de  tous  les  corps , 
585. 
A  Rouen  ,  surtout,  le  Parlement, 
à  son  retour  ,  est  l'objet  d'un 
empressement   universel ,    et 
d'hommages   qui    se   prolon- 
gent, 586. 
Harangues  latines  ,  en  vers  ,  en 
prose ,  auxquelles  Miromesnil 
répond  en  latin,  587, 
Des  poissardes  de  Rouen  ,  dépu- 
tées par  leur   communauté  , 
viennent  à  la  Grand'chambre  , 
coiuplimenter   le  Parlement , 
dans  leurargot,  embrassent"S\\- 
romesnil  et  le  doyen  des  con- 
seillers, puis  vont  à  l'hôtel  de 
la  première  présidence  ,  com- 
plimenter et  embrasser  mada- 
me de  Miromesnil  ,  588. 
Le  Parlement  de  Grenoble  féli- 
cite celui  de  Rouen  de  ce  qu'il 
a  obtenu  du  roi  tontes  les  sa- 
tisfactions qu'il  poiH'oit  dési- 
rer ,  589. 

Le  Parlement,  sous  couleur  de 
remercier  le  roi  du  retour  de 
ses  bontés,  lui  adresse  de  véri- 
tables remontrances ,  et  n'en- 
registre que  de  mauvaise  grâce 
et  avec  restriction  la  déclara- 
tion de  novembre.  —  Repro- 
che que  Louis  XV  en  fait  à 
une  députation  de  cette  com- 
pagnie ,  589. 
Une  députation  du  Parlementse 
rend  à  Versailles,  et  est  reçue 
par  le  roi.  (  28  avril  1764  , 
591. 
Le  Parlement  s'efforce  d'empê- 
cher les  opérations  du  CADAS- 
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TRE  ,  commencées  illégale- 
ment, sans  quedes  réi^lements, 
par  lui  vus  et  agréés ,  aient 
déterminé  le  mode  d'exécution 
de  la  mesure.  Bureau  perma- 
nent, créé  par  le  Parlement . 
dans  son  sein ,  pour  épier  les 
exactions ,  592. 
Prétentions  élevées  des  Parle- 
ments ,  et  en  particulier  ,  de 
celui  de  Normandie,  594. 

Les  agents  du  gouvernement 
poussent  toujours,  sous  main, 
les  opérations  du  cadastre, 595. 

Imprimé  étrange,  répandu  par 
l'évèque  d'Avranches  ,  dans 
son  diocèse ,  proscrit  par  le 
Parlement,  qui  le  croit  ima- 
giné dans  le  but  de  favoriser 
les  opérations  du  cadastre , 
(  1708),  595. 

Autre  écrit,  à  même  fln  ,  pros- 
crit par  le  Parlement,  (I7C8) 
59G. 

Nouveaux édits  fiscaux;  plaintes 
amèresdu  Parlement;  la  récon- 
ciliation de  1704  avait  avorté, 
(  1707),  597. 

L'édit  d'avril  1768,  repoussé 
d'abord  par  le  Parlement  , 
puis,  sur  jussion,  enregistré, 
mais  avec  des  restrictions ,  est 
transcrit,  d'autorité,  aux  re- 
gistres, par  le  ducd'Harcourt, 
(  20  août  1770)  ,  598. 

Protestation  du  Parlement  ;  ar- 
rêt, publié,  affiché,  qui  or- 
donne que  l'édit  ne  sera  exé- 
cuté que  conformément  aux 
restrictions  indicpiées  dans 
l'arrêt  d'enregistrement,  (  ?. ', 
août  1770  ),  5;t9. 


Le  Parlement  défère  à  des  let- 
tres patentes  ,  dans  lesquelles 
le  gouvernement  cédait,  sur 
quehiues  points,  000. 

Les  édits  fiscaux  affluent  tou- 
jours. Kemoutranccs  où  le 
Parlement  dépeint  fidèlement 
et  déplore  la  détresse  de  la 
province.  —  Edit  repoussé  , 
000. 

Protestation  contre  ce  que  pour- 
ra faire  le  duc  d'Harcourt , 
envoyé  pour  faire  enregistrer  , 
d'autorité  ,  l'édit.  (8,9  août 
1769  ),  003. 

Langage  ferme  que  tient  Miro- 
mesnil  au  duc  d'Harcourt ,  en 
lui  notiûant  la  protestation 
.du  Parlement ,  (9  août  1709  ;, 
003. 

Propos  échangés  entre  le  duc  et 
Miromesnil.  Le  Parlement  se 
retire;  l'édit  est  transcrit, 
d'autorité.  Protestation  indi- 
recte du  premier  président  et 
du  procureur  général  Godart 
de  Bell)euf ,  témoins  forcés  de 
cette  transcription ,  004. 

Le  Parlement,  à  la  fln  enre- 
gistre l'édit,  par  un  arrêt  , 
publié  en  tous  lieux  ,  qui  pro- 
clame l'illégalité  et  la  nullité 
de  la  transcription  faite  par  le 
duc  d'Harcourt  ,  (  10,11  août 
1709  )  ,  005. 

Combien  Louis  XV  était  aigri 
contre  les  Parlements,  000. 

On  songe,  en  cour,  à  se  débar- 
rasser des  Parlements  ,  et  à 
y  suppléer  par  le  grand  Con- 
seil ,  007. 

I.egrand  Sonscil,  suspect  à  tous 
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les  Parlements,  et  en  hutte  à 
leurs  attaques  iiicessaules  ,  se 
démet ,  puis  est  rétabli ,  avec 
une    autorité    plus     grande 
qu'auparavant  ,  et  dont  s'in- 
quiètent,   à    bon    droit,    les 
Pai-Iements,  (janv.  17C8),G08. 
Notables  et   vives  réclamations 
du    Parlement,   contre  ledit 
qui  augmentait  la  compéten- 
ce, et  étendait  le  ressort  du 
grand   Conseil.    (   Mai,  août 
1768),  610. 
Derniers  démêlés  du  gouverne- 
ment de  Louis  XV  avec  le  Par- 
lement de  Paris,  611 . 
Éditde  décembre  1770,  612 
Le  Parlement  de  Paris, flétri  par 
des  édits  et  des  lettres  paten- 
tes, cesse  ses   fonctions,  re- 
fuse de  les  reprendre,  est  sup- 
primé ,    et    remplacé    par    le 
grand  Conseil ,    (  qu'on    sup- 
prime aussi  ),  (  février,  avril 
1771  ),  613. 
Maupeoucrée,   pour  le  ressort 
de  Paris,    un  nouveau  Parle- 
ment ,  et  six    Conseils   siipé- 
/ leurs,  (  février  ,  avril  1771  ), 
614. 
Les  nouveaux    édits    étaient   la 

satire  des  Parlements,  615. 
Voltaire   applaudit   aux  opéra- 
tions de  Maupeou,  616. 
Les  nouvelles  mesures   excitent 
les  réclamations  de  tous   les 
Parlements,  617. 
Le  Parlement  de  Rouen  arrête 
qu'il  écrira  au  roi ,  pour  de- 
mander lerappel  du  Parlement 
de  Paiis.  Son  arrêté,  éncrgi- 
(juemcnt  iuipnibatif  des  der- 


nières mesures,  est  envoyé  .lux 
princes  et  pairs,  avec  prière 
de  le  faire  parvenir  au  roi.  (  5 
février  1771  ),  618. 

Les  princes  et  pairs,  voulant  dé- 
férer à  la  réquisition  du  Par- 
lement de  Normandie ,  avaient 
été  retenus  par  des  ordres  du 
roi ,  puis  par  l'édit  qui  créait 
les  six  Conseils  supérieurs,  620. 

Le    Parlement   de    iVormandie, 
ayant  précédemment  déclaré 
le  duc  d'Aiguillon  entaché,  ne 
lui  envoie  point  son  arrêté,  621 . 
Première  lettre  du  Parlement  de 
Normandie  au  roi,  contre  l'é- 
dit de  décembre  1770,  où  il  se 
plaint  de  tous  les  actes  arbi- 
traires commis  dans  les  der- 
niers  temps.   Apologie   de   la 
conduite    du    Parlement    de 
Paris    (  8  février  1771  ) ,  622. 
Deuxième  lettre  du  Parlement 
de  Normandie  au  roi.  Apologie 
de  la  conduite  du  Parlea.ent  ; 
respect  dû  aux  lois  fondamen- 
tales  (26février    1771),  62J. 
Profonde  sensation  que  produi- 
sirent,   en  France,    les   deux 
lettres  du  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  627. 
Arrêté  et  remontrances  du  Par- 
lement de  Normandie,  après 
l'installation  (àParis)du  Par- 
lem  nt  Maup  ou ,  et  la  publi- 
cation del'édit  qui  créait,  dans 
l'ancien  ressort  du  Parlement 
supprimé,  six  Conseils  supé- 
rieurs (  1 9, 22  mars  1 77 1  ) ,  697. 
Le    Parlement     de    Normandie 
demande  la   convocation  des 
États  géncrtfitx    (  1771  ),    o;il . 
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Arrèlé  hardi  du  Parloinciit  de 
Normandie,  par  lequel  il  pro- 
teste de  nullité  contre  la  sup- 
pression du  Parlement  de 
Paris,  et  contre  le  remplace- 
ment provisoire  de  ce  Parle- 
ment, par  le  Conseil  du  roi 
(22  mars  1771),  C32.. 

Le  grand  C  nseil  étant  devenu 
XcPdtieinciit  Maiipeou,  le  Par- 
lement de  Normandie  ,  par 
arrêt  publié  partout ,  flétrit 
comme  intrus  et  parjures  ceux 
qui  siègent,  soit  dans  ce  nou- 
veau Parlement,  soit  dans  les 
six  Conseils  supérieurs ,  dé- 
clare leurs  actes  nuls,  et  flétrit 
ciiux  qui  les  reconnaîtront  (  15 
avril  1771  ),  633. 

Efforts  des  agents  de  Maupeou 
pour  pousser  le  Parlement  de 
Normandie  à  quelque  fausse 
démarche,  034. 

Protestationsdesprinceset  pairs, 
contre  la  création  du  l'arlc- 
mcnt  Maupeou  (4avril  1771  \ 
635. 

Desseins  de  Maupeou,  relative- 
ment aux  Parlements  des  pro- 
vinces, 630. 

Maupeou  s'efforcede  déterminer 
Miromcsnil  h  accepter  la  pre- 
mière présidence  du  noui-euu 
Parlement,  qui!  veut  substi- 
tuer à  l'ancien  de  Normandie. 
Il  lui  offre  la  première  prési- 
dence de  son  Parlement  de 
Paris,  037. 

Maupeou  cherche  à  dépopuiari- 
serMiromesnil  et  le  Parlement 
de  N'-»r!n;:!i;!ic,  037. 

Consternai  ion  de  la  Norniandii' 


dans  l'attente  de  la  suppres- 
sion de  ses  cours  souveraines. 
Écrits  publiés,  pour  détour- 
ner ce  coup  de  la  province,  03'.). 

Supi)ression  de  plusieurs  Parle- 
ments. Des  cavaliers  de  maré- 
chaussée portent  à  tous  les 
membres  de  celui  de  Rouen  , 
dispersés,  l'ordre  d'être  au 
palais,  le  20  septembre,  pour 
y  recevoir  les  ordres  du  roi,  040. 

Le  25  sept.,  tous  les  membres 
du  Parlement  de  Normandie, 
réunis  à  la  première  présiden- 
ce, y  apprennent,  avccjoie,  que 
Miromesnil  a  été  inaccessible 
aux  suggestions  de  Maupeou  , 
et  protestent,  avec  lui,  contre 
les  actes  qui  se  feront,  le  len- 
demain, au  palais,  041. 

Teneur  de  cette  protestation  , 
oii  étaient  invoqués  les  droits, 
titres,  privilèges,  chartesde  la 
province,  notamment  la  Char- 
te aux  Normands  (  25  sept. 
1771  ),  0i3. 

Leduc  d'Harcourt  et  Pintendant 
De  Crosne  viennent  signifier 
au  Parlement  de  Normandie 
l'éditqui,  supprimant  ce  Par- 
lement, réunit  la  Ilaute-Nor- 
niandic  au  ressort  du  Parle- 
ment Maupeou  (à  Paris),  et 
crée,  dansla  Basse-Normandie, 
un  Conseil  supérieur,  qui  sié- 
gera <i  Baveux  (20sept.  1771  ), 
045. 

Le  duc  et  l'intendant  notilient 
des  lettres  patentes,  portant 
cassation  de  l'arrêt  d:i  3t  août 
1770,  qui  avait  déclaré  le  duc 
(!  Aiguillon  rniac/i'^.  O*!?. 
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Ils  notifient  l'cclit  du  14  sept., 
portant  suppression  du  Parle- 
ment de  Normandie,  C»?. 

Motifs  de  la  suppression  des 
cours  souveraines  de  l'.ouen . 
648. 

Motifs  de  rétablissement  d'un 
Conseil  supérieur  à  Bayeux, 
^  édit  de  septend)re  1771 J, 
648. 

Combien  était  illégal  le  démem- 
brement du  ressort  du  Parle- 
ment de  Normandie,  649. 

Les  membres  du  Parlement  suj)- 
primé  sont  contraints  de  sor- 
_^  tir  du  palais,  sans  avoir  pu 
délibérer,  C49. 

Adieux  touchants  que  S2  font  !es 
membres  du  Parlement,  réunis 
secrètement  dans  l'hôtel  de  la 
première  présidence  (  sept. 
1771  ),  050. 

La  Chambre  des  comptes  de 
Bouen,  dans  une  lettre  au 
roi ,  déplore  la  suppression 
du  Parlement,  les  atteintes 
portées  aux  lois  du  royaume 
et  aux  chartes  de  la  province. 
Son  arrêté.  (27,  28  sept.  1771), 
652. 

La  Chambre  des  Comptes  de 
Rouen  est  supprimée,  à  son 
tour  (4  oct.  1771  ),  CJ4. 

Le  Conseil  supérieur  établi  à 
Bayeux  entre  en  activité.  Par- 
ticularités sur  son  installation. 
(2  octobre  1771  ) ,  654. 

A  la  St-Marlin,  le  Conseil  supé- 
rieur de  Bayeux  assiste,  en  ro- 
bes rouges,  à  une  messe  cé- 
lébrée par  I  é\è(|uc  ,  dans 
l'église  cathédrale.  056. 


Protestation  du  présidial  de 
Cacn,  contre  la  suppression 
du  Parlement  et  la  création 
du  Conseil  supérieur  de 
Bayeux  ( 7  oct.  1771 ) ,  057. 

Bourguignon  de  l'isle  ,  avocat 
du  roi  au  présidial  de  Caen, 
est  mandé  en  cour,  et  y  parle 
avec  fermeté  à  Maupeou  ,  qui 
ne  peut  ni  l'intimider  ,  ni  le 
gagner,  058. 

Protestations  ,  à  Rouen  ,  de  la 
Chambre  de  commerce.  (  28 
septembre  1771.)  Supplique 
et  lettre  des  maire  et  échevins 
au  roi,  pour  demander  le  réta- 
l)lissement  du  Parlement  (27 
.sejjtembre  1771  ),  058. 

Lettre  affectueuse  de  regret, 
adressée  par  ies  maire  et  éche- 
vins  de  Rouen  ,  h  Miromesnil , 
exilé  dans  sa  terre  de  Bettcvil  le 
(  1  octobre  1771  )  ,  061. 

Manifeste  aux  Normands,  écrit 
violent  contre  les  actes  du 
gouvernement,  en  ce  qui  tou- 
chait la  Normandie,  001. 

Dessein  de  Maupeou,  en  feignant 
de  démembrer  le  ressort  de 
l'amien  Parlement  de  Nor- 
mandie, et  de  ne  vouloir  point 
donner  à  la  Ilaute-Normandie 
un  Conseil  supérieur,  005. 

Résistance  du  présidial  de  Caen 
à  l'établissement  de  deux 
Conseils  supérieurs  en  Nor- 
mandie ,  000. 

Difficulté  de  composer  les  Con- 
seils supérieurs ,  et  surtoutde 
les  bien  composer  ,  667. 

Thirouxde  Crosne,  intendant 
de  la  généralité  de  Rouen,  dé- 
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signé  pour  être  le  premier 
président  du  Conseil  supérieur 
à  créer  à  Rouen,  0G9. 

Celte  première  présidence  avait 
été  offerte,  avant,  à  Miromes- 
nil,  puis  ;\  I.c  Coutculx,  pre- 
mier président  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Rouen,  suppri- 
mée. Noble  conduite  de  ce 
dernier,  G70. 

La  veille  de  l'installation  du 
Conseil  supérieur  de  Rouen  , 
De  Crosne  en  réunit,  à  l'inten- 
dance, tous  les  mendjrcs  ,  qui 
ne  se  connaissaient  point  la 
plupart ,  et  ii^noraient  qu'ils 
dussent  siéi^er  dans  le  nouveau 
tribunal,  composé  avec  un 
grand  mystère,  671. 

L'avocat  Pcrcbel  était  nommé 
procureur  général  au  Conseil 
supérieur.  L'al)l)é  Perchel  , 
ancien  conseiller-derc  au  Par- 
lement, entrait  dans  le  Conseil 
supérieur,  07 1. 

Piquet  de  Normanville,  ancien 
conseiller  de  grand'rhand)re, 
devient  l'un  des  présidents  du 
Conseil  supérieur,  G"2. 

Le  greffier  en  chef  Bréant  refuse 
de  faire  partie  du  Conseil  su- 
périeur ,  074. 

Installationdu  Conseil  supérieur 
de  Rouen.  Dédaigneux  et  in- 
sidtant  accueil  qu'on  lui  fait, 
674. 

Lecture  de  l'édit  d'octobre,  qui 
créait  un  Conseil  supérieur  à 
Rouen.  Ses  motifs,  en  contra- 
diction directe  avec  ceux  de 
redit  du    14   septembre  ,   qui 


avait  supprimé  le  Parlement  , 
076. 

Discours  de  De  Crosne  et  de  Per- 
chel ,  078. 

Grand  bruit  que  l'on  faisait  des 
épices ;  à  quoi,  en  réalité, 
elles  se  réduisaient ,  en  ce  qui 
touchait  le  Parlement  de  Nor- 
mandie ,  678. 

Les  gages  des  membres  du  Par- 
lement étaient  compensés  ,  et 
au-delà,  par  le  dixième  de  la 
capitation  ,  qu'ils  étaient  te- 
nus de  payer  ,  080. 

Le  cardinal  De  la  Rochefoucauld, 
archevêque  de  Rouen  ,  avait 
refusé  de  dire  la  messe  du 
Saint-Esprit ,  célébrée  au  pa- 
lais ,  pour  l'installation  du 
Conseil  supérieur  ,  082. 

A  l'Élection  de  Rouen  ,  en  pleine 
audience,  le  tribunal  refuse 
d'enregistrer  l'édit  de  création 
du  Conseil  supérieur  ;  le  pro- 
cureur du  roi  quitte  le  prétoi- 
re ,  et  est  suppléé  par  un  avo- 
cat ,  083. 

Les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville 
refusent  d'enregistrer  l'édit 
de  création,  lis  adressent  au 
roi  un  placet  méprisant  pour 
le  Conseil  supérieur  ,  et  par 
lequel  ils  redemandent  le  Par- 
lement, lis  s'abstiennent  de 
visiter  le  premier  président 
du  Conseil   supérieur  ,  083. 

Le  duc  d'Harcourt  et  le  niini.stre 
Rertin  blâment  la  conduite 
des  officiers  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  685. 

Les   (ifliciers   de    ville   enregis- 


760 


TABLE 


trciit  enfin  ,  l'édit ,  mais  con- 
limicnt  à  icclnnior,  près  du 
roi,  contre  la  dépendance  des 
Conseils  supérieurs  de  Nor- 
mandie, à  l'égard  du  Parle- 
ment Maupeou,  C85. 

Les  échcvins  visitent  le  premier 
président  De  Crosne,  le  31  dé- 
cembre, mais  ne  lui  font  point 
présenter  le  l'in  de  ville,  CSG. 

Poërier  d'Anifreville ,  maire  de 
Rouen  ,  l'ame  de  cette  opposi- 
tion de  l'Hôtcl-de-Ville,  est 
mandé  à  Versailles  et  exilé, 
(janvier  1772  )  ,  086. 

Les  officiers  de  ville  écrivent  au 
roi  et  aux  ministres,  pour  jus- 
tifier le  maire,  et  demander 
son  rappel ,  687. 

Des  lettres  patentes  oi'dcmnant 
de  présenter  le  in/i  de  ville  nu 
premier  président  De  Crosne  , 
les  échevins  s'y  résignent,  088. 

L'exil  du  maire  avait  causé  dans 
Rouen  une  fermentation  ,  cpie 
l'on  impute  aux  ofiiciers  de 
ville  d'avoir  fomentée  ,  088. 

Fermentation  dans  toute  la  Nor- 
mandie. Les  deux  Conseils  su- 
périeurs avaient  enregistré  , 
avec  empressement,  deux  édits 
fiscaux  ,  fort  dommageables 
pour  la  province.  Les  opéra- 
tions du  cadastre  sont  re- 
prises ,  680, 

Exactions  scandaleuses  qu'a  à 
souffrir  la  Normandie  ,  690. 

Les  officiers  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Caen  protestent  contre  un 
édit  fiscal,  et  empèclicnt  la 
perception  du  vingtième-,  leur 
lettre  au  ministre  .  (><»(. 


La  noblesse  ,  représentée  par 
deux  cent  soixante-onze  gen- 
tilsliommes,  assemblés  à  Caen, 
proteste  contre  les  nouvelles 
mesures.  Sa  requête  au  roi. 
(Octobre  1771  )  ,  691. 

Essai  bi.storique  sur  les  droits 
de  la  province  de  Normandie, 
suivi  de  réflexions  sur  son 
état,  692. 

Lettre  de  la  noblesse  normande 
aux  gentilshommes  bretons  , 
693. 

Les  écrits  pullulent  en  Norman- 
die ;  on  les  lit  à  Paris.  Fer- 
mentation dans  la  province  , 
093. 

On  se  décide,  en  cour,  h  sévir 
contre  ceux  qui  excitent  cette 
fermentation  en  Normandie , 
(octob  ,nov.  1772)  ,  694. 

Requête  du  Tiers-État,  écrit 
contraire  aux  mesures  deMau- 
peou  (  publié  en  Normandie  ), 
090. 

Des  lettres  de  cachet  sans  nom- 
bre arrivent  au  duc  d'Har- 
court  ;  des  gentilsbonmies, 
des  avocats ,  opposants ,  sont 
enlevés  ,  exilés  ,  (  novembre 
1772  ,  696. 

Enlèvement  du  prieur  de  Saint- 
Lô  de  Rouen  ,  697. 

Sept  ou  huit  membres  du  Par- 
lement interdit  sont  envoyés 
dans  un  lieu  d'exil ,  plus  éloi- 
gné, (nov.  1772),  097. 

Le  conseiller  Thomas  Du  Fossé  , 
qu'on  avait  arrêté  pour  le  (con- 
duire à  Noirmoutiers,  échappe 
aux  gardes  ,  dans  son  château 
du   Dosmelet ,    et    parvient  à 
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sortir  du  royaume,  (novem- 
bre 1772)  ,  698. 
Mademoiselle  Du  Fossé  ,  allant  à 
Paris,  solliciter  pour  son  père, 
est  arrêtée  aux  barrières,  à 
cause  des  manifestes  et  pani- 
plilets  «pfelie   avait  apportés 
de  Normandie  ;  elle  est  erronée 
à  la  Dastillc  ,  et  y  est  laissée 
deux  mois  et  demi ,  099. 
Mademoiselle  Du  Fossé,  mise  en 
liberté,  sollicite  le   rappel  de 
son  père  ;  mais  les  ministres 
et   le    magistrat    émigré    ne 
peuvent  convenir  des  condi- 
tions ,701. 
Un  commissaire  du  Châtelet  et 
un  exempt  de  po  icc  vont  en 
Normandie ,    de    château    en 
château  ,    scmondre  tous   les 
gentilshommes  signataires  de 
Id   requête    de   la    Noblesse , 
d'opter  entre  une  rétnictalion 
de  cette  requête,    on   l'exil. 
Tous  se  rétractent ,  702. 
Quatre-vingts    de   ces    gentils- 
hommes se  rétractent ,    plus 
honorablement,  dans  un  écrit, 
par  lequel  ils  ex[)li(iuent  leur 
lettre  an  roi ,  703. 
Les  deux  conseils  supérieurs  de 
Normandie  furent ,  tant  qu'ils 
existèrent ,  en  butte  au   mé- 
pris ,  au  sarcasme  et  aux  in- 
sultes ,  704. 
Toutes   les   maisons  ,   même  les 
hôtelleries,  s'étaient  fermées 
pour  les  membres  du  Conseil 
supérieur,    à    leur   arrivée    à 
Rouen  ;  et  il  avait  fallu  les  lo- 
ger à  la  craie  ,  70â. 
Les  nouveaux  magistrats  furent 


contraints  de  forcer  les  portes 
detoutesles  salleset chambres 
du  palais,  qu'on  avait  fermées, 
et  dont  on  avait  cm])orté  les 
clés  ,  705. 
La  plupart  des  avocats  refusent 
de  plaider  devant  le  Conseil 
supérieur  de  Rouen.  Les  pro- 
cureurs ne  cachent  point  leur 
antipathie  pour  lui,  70G. 

Lors  de  la  |)remière  visite  des 
prisons  de  Rouen,  les  prison- 
niers de  la  conciergerie  du  pa- 
lais refusent  de  monter,  et  de 
paraître  devant  MM.  du  Con- 
seil supérieur,  en  séance  dans 
la  chambre  d'audience  de 
Tournelle  (  Dec.  1771  ),  707. 

Le  Conseil  supérieur  de  Rouen, 
piqué  des  dédains  des  cha- 
noines, leur  refuse,  comme 
indigne ,  le  prisonnier  élu  par 
eux  ,  en  1772  ,  pour  lever  la 
fierté  ,  mais  est  contraint  de 
leur  rendre  ce  prisonnier  , 
qu'il  avait  fait  transférer  de 
leurs  prisons  dans  lessiennes, 
(  mai  1772  ),  708. 

Avanies  que  l'on  fait  ,  dans 
liouen ,  à  MM.  du  Conseil  su- 
périeur ,  lors  de  la  procession 
du  vœu  de  Louis  Xlll ,  709. 

Une  indiscrétion  de  De  Crosne 
achève  de  perdre  le  Conseil 
supérieur  dans  l'opinion  pu- 
l>li(iue  ,711. 

Mésintelligence  entre  De  Crosne 
et  rerchel,  712. 

Démêlés  du  conseiller  Goupil  de 
Préfeln  et  de  son  fils  avec  les 
antres  niend)ies  du  Conseil 
sui)érieur ,  713. 
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Un  substitut  près  le  Conseil  su- 
périeur de  Rouen  invoque 
l'autorité  du  Dictionnaire  de 
Monsieur  de  Trévoux,  714. 

Avanies  faites  à  Thiroux  de 
Crosne  et  à  Piquet  de  Nor- 
uianville,  sous  couleur  de  l'ob- 
scurité de  leur  extraction,?  15. 

Le  président  Langlois  est  insul- 
té au  parterre  du  théâtre  de 
Rouen,  716. 

Les  clercs  de  la  basoche  pen- 
dent, en  effigie  ,  Thiroux  de 
Crosne,  716. 

Les  libelles,  satires  et  pamphlets 
pleuvent  sur  le  Conseil  supé- 
rieur de  Rouen.  Le  Coiip-d'œil 
purin  ,716. 

Le  Conseil  supérieur  de  Rouen 
succombait  sous  le  ridicule  , 
720. 

De  Crosne  voulant  habiter  l'hô- 
tel de  la  première  présidence, 
les  échevins,  en  cette  occa- 
sion, donnent  à  Miromesnil 
de  nouveaux  témoignages  de 
sympathies  et  de  regret,  721. 

Le  président  à  mortier  Le  Roux 


d'Esneval  ayant  pris  ,  d.ins  un 
acte,  son  ancienne  ([ualité  de 
président ,  le  Conseil  supé- 
rieur s'en  émeut  ,  et  rend  un 
arrêt  à  ce  sujet  ,721. 

Le  Parlement  Maupeon  qualifiait 
Perchel  de  Procureur  du  roi  ; 
des  lettres  patentes  ne  lui  ac- 
cordaient que  ce  dernier  titre, 
et  lui  déniaient  celui  de  Pro- 
cureur général ,  722. 

Le  Conseil  supérieur  de  Rouen 
casse  un  arrêt  du  Parlement 
Maupcou,  723. 

Beaucoup  d'arrêts  du  Parlement 
Maupeon  étaient  cassés  par  le 
Conseil  du  roi ,  et  les  affaires 
renvoyées  aux  Conseils  supé- 
rieurs de  Normandie,  723. 

Le  Conseil  supérieur  de  Rouen 
était  en  réputation  de  bien  ju- 
ger ,  724. 

Nouvelle  Requêtedes  Normands. 
pour  demander  le  rappel  du 
Parlement.  Maupeon  s'occupe 
sérieusement  d'établir  h  Rou- 
en ,  un  nouveau  Parlement. 
—  Mort  de  Louis  XV,  724. 


FIN   DE   LA   TABLE, 


3mprimc  a  llouni, 


o 


jnD€€€.\'C33. 


'  :>~^~-»:^K'  >  ..)>  I>    yj  .^  .     .  -^ ,  -. 


1>  J>^ 

,9:>-?'  >>_:2>  '53>^^ 


o    ^ 


^^5^3> 


.»  ^  yj> 


3^^  j^jjem>^'^M^^:£i 


-Z>,"->S>y->  ) 


WX^J 


mp3  j> 


^-^:1D3>:>  ^ 


^'V^-^^^^'^SO 


5>    ^ 

>  >  ~a 


:»  .^  ^>-  "^^^-  .j> 


^^  >!>=>:■?? 


à>=»-::^: 


c^>^j> 


,:5i^.a>  > 


r^~3»V~».  > 


irùx>:>  ^  ):2>yy:^:3>y-:>  ^î  5 


!^:jlifl 


^  3 


■  ■  >  >  >i  .■■! 


^^ 


1>^3^> 


2»D»"^»>    -»  >^S'^  ' 


Jrv^â 


p-i 


%  « 


^M 


if»\i 


WMM;-M<^ 


